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I 

SUITE DU TITRE U. 



CHAPITRE V. 

»£8 DisrosiTioro tbstamklntaires. 

«OTiom MiumiiâtiM. 

MVMâlBB. 

i. Définition du Irstamenl. 
s. La maliere des lulamenls, quoiqw rim^ifiée 
far k$ rédaelturt 4u Codé, crt moort foH 

comfiiquée dan$ ut délailt. 
S. On a généralement regardé chez les différents 
, p€u^ ta faculté de tuter comme tenant au 

i. ÀnciennemenlfétrangerwmnatwrtUùéHepo*' 

rail disposer par (rx(amentdi m ikm An- 

mobiliers silués en France. 
B. Le Code n'accordait pas non plus ce droit aux 

iÊrmtfent fa M Ai il priHet 1819 b ter a 

attribué m^tmetement. 
C Le testateur peut aujourd'hui dùtpotfr tous 

toute dénomination propre à manifester ta 

vokmtL 
Ton V. — T. nu fe. n. 



7. L'usage det clauses codicillaircsiMfN^iile pdw. 

8. Le tcstamml doit être rexpresnm rftift «Àilfl 

Al fertalettr mmI; Moi* MiM n'en y«itl ]Wt 
«ONU «'oiAr 4» hanUne 4*1» /iiriieoiifiiftt 
pour le rédifier. 

9. Plusieurs penoMUt M peuvent fedre leur testa- 

ment par le même acte. 

10. La preeeripiion ne peut courir contre h (etteh 

ment pendant la vie du Inlnteur. 

11. Les dispositions de danirre volonté faitet V$l^ 

balement tant tans effet. 
i%. On ne peut ditpoter par nmpie rtïatitm à m 
actequineréuniraitpaslesformesdulettamentm 

13. Les formr.i du Inlamnit (vithcntiipie *ont régiee 

par la loi ou l'usage du f>ays ou il a élépatté. 

14. Le Fronçait peat tester en mt pays n la fimm 

ologragiA«;l»r^0fe;Lociu régit »cUmm fap' 

pfique poiat aux actes priréx , et pOT tOUÊ^ 
qucnl aux tettamentt (Àograplus. 

la. L'étranger peut ftiffr «n I» fi^rme eiographe 
mr bi Mmm «tfuÀ €» Franc», «NoifiM «et M» 
de ton pays n'aimSssenI pas ce testameM; 
ee n'eut pas l\ une question de capacité pet' 
ton nelle ; con l roversé. 

10. La fMmduteslament se ri§U aasti pariaki 
éajoaraàU a été fait, quand U ett authenti- 
qur . tm quand il n acquis date certaine lors 
de la publication d une loi nouvelle qui chafir 
gerwt tes formes. 
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LIVUi: III. — MAMÈRES D AC^l KKIU I.A PUOPUIÉTÉ. 



17. Le (estatettr dnlt rire mpnhk d'apris la loi du 

jour où il teste, et d'après celle du jour où H 
meurt; mai» fincapoeité intermédiaire n'est 
poiMàeanMinr» 

18. La capacité Ai légataire s'eilim au jour ùà h 

legs s'ouvre à son profit, et §a égaré d la loi 
alors en vigueur. 

19. fmr régler ta qwtlUédItpoiMIe, rmtTatlmhe 

à la loi du dccfs, rdaUveioent ouj dons révo- 
cnbli'x; junir /, « autr$i, m t'oUoch» à la hi 
en vigueur lors de l'aUê, 

M. Le» formata ntatkeeaax teetamente «aHml 
wm-eeulement en raieon des dieenes etpket 
d'actes testamentaires , mais encore en raison 
des circonstances où se trouve placé le UsUl' 
leur quand il fait son testament. 

SI. QuOe ftse taU fcqriet â» Mamrni, tMH» les 
formalités prcscriUg MmI 4lr9 obmtéti à 

i. Aprî'8 avoir (h'vclnppé lo« r("j;los relatives 
aux (lonaliotiK onln -vifs «lobiiuts ptésciiU, l'orilre 
de la matière iiuut» cuiuluit à traiter de« dispou- 
tioM iwnwemairei ; ei Vama vv préoédManent 
que le tMiameiit «t un aele ptr lequel «ne pcr- 
tonne dispose de (ooi ou penie des bieiM qu'elle 
laissera à son dt'cès , el qn^dle pevt toiyoun 
révoquer ( Arl. 895. ) 

3. Ce fttjeteit trèe-eonipliqué duwMtdiUib, 
quoique let rMacleurt da Goderaient beiocoup 
simplifié , en ramenant la légidalion mr celle 

matière i des règles uoirormcg pour toute In 
France. Mais sans négliger l'analyse de ce qui 
peut olTrir des dillicultcs « ou mériter du moins 
quelque explication, noua aaurona renfermer noa 
défeloppeuMMa daua de jualea beniea. 

3. On a généralement regarde clioz les dîiïé- 
renls jiouples la faculté de lester comme tenant 
au droit civil. A Kome , dans l'origine, les testa- 
ments se faisaient en quelque sorte dans la forme 
dea loia, au milieu dea aaaemUèeadu peuple, et il 
fidlait ai conaéqueneet pour avoir le droit do 
tealer, jouir du droit de comices , être citoyen 
iomaiB. Et quoique celle manière d'aïuibuar à 

(I) f'oyrs Denitart, v» ttranyrt^ 

{7} f (iyf«lonie 1", jft^c l'J, < n ii<ii<-, \i lui licl|;;c <lii 20m;il 
1897, ralali«c A la ré«pr«cilc intooaiwiMlo m outicn «k 



sa volonté les effeia , pour ainsi dire , d*noe kri, 
filt lonil)éc en désucludc, et remplacée par d'au- 
tres moins solennelles , néannioing Ick seuls 
citoyens romains jouissaient du droit de faire un 
tetlament; encore iillait-il pour cela qu*ila fua- 
aent liMréa de la pu ia aane e paieiMUe. On foiaait 
toutefois exception en faveur dea fia de fiimille 
qui avaient un pécule castrense ow quasi castrmse, 
mais c'est parce qu'ils étaient réputés pères de 
famille quant à la disposition de ces pécules. La 
Kgpalation, au aurplua, a*» été modilée, à cet 
égard , que tuecesiivement, et aooa le» enpe- 
reun. 

4. Dans notre ancienne jurisprndenee , les 
étrangers non naturalisés, el qui appartenaient à 
une nation anrcc laqudie il n*y avaii poade irailéa 
à ce sujet, ne pouvaient diqNieer par testament 
de leurs biena immobiliers situés en France («). 
Ces biens étaient dévolu», par droit d'anhaiiic, au 
roi ou au seigneur haut justicier, suivant le lieu 
de leur situation. 

5. Le Gode ne leur avait pas non plus accordé 
ce droit ; mais, ainsi que nous avons eu occasion 
de le dire plusieurs fois, la loi du 1 1 juillet 1819 
a permis aux étra!ij.'('rs, iiidistinctenient, de suc- 
céder, de disposer et de iccevoir de la même 
maiièfe que les Français , dans toiMe Féiendue 
du royauam, et a ainsi abrogé lea artieica 796 
et 912 du Gode eivil (a). £n sorte que , députa 
celle loi, le testament a cessé d'être en Franre, 
à l'égard des clrangcrs (3), une institution du pur 
droit civil. 

6. Au lome ptéeédent'iioas avoua esptiquéavee 
étendue quelles sont lea personnes qui peuvent 
on non disposer par celte voie. Moua éviterons 

d'inutiles répétitions. 

Et quant à l'espèce de dispositions testamen- 
taires que peuvent faire craz qui ont qualité pour 
letier, le Gode établit, en principe : « Que loulu 

< personne peut disposer par testament , soit 

< sous le titre d'institution d'héritier , soit sous 
t le titre de legs , soit sous toute autre dénomi- 

(3) Nooi diwD* à VtgarA dti étrmmytri , parce qoe le* Fran- 
çaii |iri«é*de li jouinaiicc Jci ilrulU ci«il* par «uilc «le coadam- 
naticM» jsdiciairc*, c'eal i^ire le* ararti càviluMBt, MNil 
Mckm é» 4nit lotar (Ai«.lS cttl.) 
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c Mtion propre & manifetter ta voloDié. t (Ar- 
ticle 967) (i). 
Par là on a dérogé au droit romain , taivi en 

fc point dan» no« nncionnos provinces méri- 
dionales, qui exiiîoaii , pour la validité du Icsta- 
meni comme lexUimcnt, que quelqu'un y fût 
■omnéinent inaUloé hériter; aioon, racle ne 
?alaii qne comme codidile , et avec det cibla 
généralement moins importants. 

1/on s'est attaché de préférence aux principe» 
du droit cotiiuniitT , qui généralement n'exigeait 
point l'institution d'héritier, qui ne reconnaissait 
m réalllé qne dca lega aenlement, aoit imber» 
•ala, aoit ft litie noiferad, aoit en6nft titre par» 
lienBer. En sorte qae Hnstitotion d'héritier n*au- 
rait pas , à la vérité, vicié l«> testament, mabclle 
n'aurait eu ellel que connue le^js. 

11 en cat de même aujourd'hui : de quelque 
Manière que le leatatenr ait exprimé ta volonté, 
aa di^oaition aura aoa effet anivant lea réglée 
idaiivea anxlege oniversels « ou aux legs h titre 
oniversel, ou anx legs particoliers { art. 1002 ). 
Elle se classera (rellc-mémc, selon sa nature, 
parmi les dillércutes sortes de legs, et ce ne sera 
mfimd qai*ime aenle et onéme choae, aoii qa*oii 
fiit ((mKflée, dau le testament, iaitiintion dlié- 
ritier, ou legs. 

Elle vaudrait également , quoiqu'on l'eût faite 
sous la dénomination de donation à cause de 
mort. Ce serait sans doute une quuliticatioQ 
impropre , puisque, d'une part, le Code ne recon- 
mSI que deox maniérée de diipoaer de aea IncM 
à liiregfatait : par donatioo enire^vilk, oo par 
teatameot, suivant les formes prescriles pour ces 
sortes d'actes ( art. 893 ) ; et , d'autre part, que 
la donation à cause de mort était une convention, 
tandis que le legs ou l'institution d'héritier est 
reipressioo de la vokmté dW aenle personne. 
IWa cette impropriété d'expression n'altérerait 
en rien la viÂdité de la disposition, qui vaudrait 
tonjotîrs comme difpotition leslammtaire, et pro- 
duirait son edet , soit comme legs univereel, soit 
comme k'g8 à titre universel, soit enfin comme 
1^ parûculier, amvant an «rtare. 

7. L'usage des davieicodicillaires est abrogé 
par le Code, sinon ea leraiea eipiès, du moiat 

fl) Code Je HolUmlc , art. 921 tlViS 

PQlkKd, fvX. Ul, a« SS, M. Gmiicr, («me 1, n" 33». 



par la forée de aes dispositions, notamment 
par Part. 1001 qni prescrit , ft peine de nullité, 
Tobservation de toutes les formalitéa tracées ponr 

chaque espèce de testament. 

L'effet de ces clauses éiait de faire valoir 
comme codicille un acte imparfait comme testa- 
ment, ft raison du manque de quelqu'une det 
aolenniléa requiaea ; maia il fallait que la vdoolé 
du défunt à cet égard fât manifeatée soit dans le 
teKlarnciil lui-mî^me, soit dans un codicille posté- 
rieur. Aujourd'hui, si l'acte fuit connue testament 
ne réunit pas toutes les formalités prescrites pour 
le icstameni par acte public, ou pour le tCilameaC 
mjraiique, on enfin pour le testament olegraplie, 
il est entièrement nul , nonobstant toute déeia<* 
ration de volonté du testateur. Seulement, comme 
nous le verrons plus loin , si nn testament mys- 
tique est nul comme tel , mais que l'acte suit 
émît en entier, daté et ilgtié de la main du 
testateur, il vaut comme testament dognphe', 
parce quH ea réunit teutea les eonditiona. 

8. Le testament, sans doute , doit être l'ou- 
vrage du testateur, et non l'expression d'une 
volonté étrangère ; maia ce principe ne lait point 
obstacle ft ce qne le leatatenr puisse se fldre aider 
dea lumières d'un jurisconsulte pour rédigef 
ses dispositions. Il peut même le faire d'après un 
projet qu'il se ferait remettre , et qu'il sanction- 
nerait en le copiant , en l'adoptant en tout ou 
partie, poumt qu'il n'y ait ni suggestion, ni 
captation, que sa volonté aoit parfiûicaent libra 
sous Ions Im nipporU(t). 

9. Un testament ne peut être fait dansle même 
acte par deux ou plusieurs personnes, soi t au profit 
d'un tiers , aoit ft titre dedispositioa réciproque 
et mutuelle. (Art. 968) (s). 

De telles dispositions devaient, en effet , ètra 
regardées plutôt comme étant à titre onéreux 
qu'à titre gratuit ; car le plus souvent l'une no 
serait en réalité que la cause ou la condition de 
l'autre ; elle ne partirait point , par conséquent, 
de b seule volonté de conférer un bienlUt ; dto 
lenfenaerait en quelque sorte un traité sur ane« 
cession futore, dn moins dans le cas où les testa- 
teurs disposeraient réapraquementaQ profit Vim 

A Galsétlalindsi «t. fH, 

ft 
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de Pautre. Ce traité, il est vrai, serait révocable, 
mais prérisémoiit c'rst à niison t!i; renie ntvoca- 
bitilé qu'oïl a i\ù inU'rdtrc (!r pareilles disiiosi- 
lioRt; car,si l'un de» icslalcurs vciiaii ureviHjuer 
à riora de rentre, que detiendreU eeik qui e 
été faite k M»D profil, et qui n^a pat été révoquée T 
Il n'y aurait pas de difficulté k la regarder aoili 
comme détruilr, kI la mndhion do révocation se 
trouvail exprimée dans l'aclc |»(>iir ro cas, on si, 
de l'ensemble et du coiitexic des dispositions , il 
apparaisaait clairement qn^elle était néMuMm» 
la eenle came de l*avlre; naît il aérait poiiibU 
qoe ka termes de Tacte n'iodiqnaMeni p is Kiiffi- 
MmmenI rinteniion des testateurs , et (pi'un fût 
ainsi exposé, soit à maintenir une disposiliuii (pii 
n'avait eu lieu qu'eu cousidéraiion d'une autre 
M trouve maintenant réroquée, soitftdédarer 
lévoqnée celle qnine Ta pas été, et qneaon anianr 
n'aurait peut-être pas anéantie malgré la révoca- 
tion de celle qui avait été faite à son profil, ou au 
profil du tiers. Il fallaiidonc prévenir ci s incon- 
vénient», et c'est ce que Ton a sagement l'ait par 
rare. 968 prédlé. 

10. Quel que soit, au moment de la mort dn 
testateur, le temps écoulé depuis que le testa- 
ment a été fait, il n'y a aucune prescription à 
faire valoir à ce sujet ; les légataires ne sont sou- 
mis qu'à la prcscripUon ordUiaire, dont le point 
de départ, eb gén^l (i), est la nîorC dn testa- 
teur ; car ce n'est que de cette époque seulement 
qu'ils acquièrent un droit , une action contre les 
débiteurs du legs, puisque le icsLamcni n'a elTcl 
qu'à ce DKHDent , et que la prescription ne peut 
«ommenccr k conrir avant la naissanoe dn droit 
9i*elle a pour objet d'éteindre. 

\ 1 . Comme l'on ne peut disposer de ses biens 
à litrf f;raiuil que par donalioo t iiUe-vils ou par 
testament , et dans les formes déterminées à cet 
effet (art. 893), il anitde là qu'aucune preuve 
par témoins n'est admissible pour établir qu'un 
dérunt a déclaré de vive voix léguer telle cbose 
à «n id, on qu'il lui a fait, k litre de legs, remise 

(!) lfoa« dÏMii* m ijr'nrrai .pifCt^M, <I3iih 1c« i Iprme 
(M MMi* coudilion, la pr<?»rriplioil M peut cuoiiuencrr ;i courir 
Mprafildw dAîteon do leg«, qu'A partir de rcrlM jrx-r du 
Irrnic ou dersecMipliacmait de b condiiion fart. 22X7), et 
wut |ii\judiw MMPB des ■■■ p w riwi de prctcriptiM à w i n p 

de b ■riNrilé des llfibini,'M pow «MmcMiN. 



de sa dette. Le serment ne poarrait même être 
déféré aux héritiers; ce serait le cas de Padage : 
Fruilra piobaftir, (/uod prolxilum non reïernt. 
Ou ne pourrait voir dans uuo telle déclaration 
qu'an fid^eommb verbal , aana aucun effet daoa 
notre droit, lustinien, par sa ooDstiintion, qui esi 
la loi dernière au Gode de Fideicommittit, avait 
bien, il est vrai, autorisé le lidéiconimissaire à 
déférer le serment à celui qui était i;reve du fidéi- 
comniis , de manière que celui-ci diU être tenu 
de payer bi dwse s'il refusait de prêter le ser- 
ment; mais cette décision n'a point été admise 
dans noire droit Dc|â rordonnaoce de 1735 
avait élaltli que toute di8[>osiiion testamentaire 
serait faite par écrit, elle annulait toutes celles 
qui auraient été faites verl>alenieut ou par signes, 
en défendant d'en admettre la preuve par lé- 
moins, quelle que flllt la valeur de l'objet. Le 
Gode civil a évidemment été rédigé dans «sa 
principes. 

Quani à la preuve de la réalité d'un testament 
qui a été détruit par quelque accident , ou qui a 
été soustrait, nous verrons plus bûn dans quels 
cas elle pourrait être reçue. 

Au surplus , il ne faut pas confondre avec un 
lej^s fait verbalement, le cas d'une donation entre- 
vifs d'ell'ets mobiliers, même faite par une per- 
sonne dangcreuscmeni malade. On a vu au tome 
précédent («) que ces donations sont vabiMea par 
|a remise des <rt>jeis an donauire, et qu'elles peU' 
vent aussi être faites par le ministère d'un tiers, 
pourvu que le donataire ait connu Ot agréé le dOB 
avant la mort du donateur (5). 

IS. Puisque l'on ne peut disposer de ses biens 
par testament qne dans les formes tracées k cel 
effet , il nous parait aussi résulter de ce prin- 
cipe qu'on ne peut valablement disposer par 
simple relation à un acte qui ne réunirait pas 
ces formes, lors même que l'acte postérieur, 
seul cas dans lequel il poisse y avoir question , 
les réunirait. Le» dispositions doivent être dans 
le testament même, et elles n'y sont pas quand 
ellee ne sont écrites qne dans un acte qui ae aa«- 

(2î Tfo» 392 rl MHT»nl«. 

(3) Selon nuui, celle ronJiUuii est in<li*p«nuble, non-wn- 
bMcnt poor quM j ail donation cnlre^ib, ce qei bW gaère 
■ u e— pl lblc de contr»dir:ion léricate, nais encore pour qoNl y 
•iltnedltpoHiion quelconque fahbb. ReneravoniebircoMat 
dingatréft lWi«ilpt<eM. 
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rail valoir comme acto teatanittauire : e*ett par 
le tesiameni qu'on dispose , et noo ptr an aeie 
qui n'est p.is nn tcsKuiii'iii (i). 

Regardcrail-on, en eilel, comme valable la sim- 
ple dédmiion conaifiiée dam mi Mie écrit es 
Mlier, «blé et sigDé par oa indifida, fu'U Ugut 
à m ut, la somrnt qu'il a déclaré lui lé§Mir4ÊmÊ 
telle rirconslnure , devant telle et telle personne? 
Non ceriainemenl; or, en principe, la disposition 
faite dans uii acte nul comme testament, n'a pas 
plat de force qoe la dédaralion Terfaaie je lègûê 
4tmid finie defant lémoiao : aiu^mi&de la loi 
elle ne présente pat plut de certitude. Donc si la 
dnposilion par simplo relation à une telle docla- 
fttiun est nulle, quoique la déclaration pùt, en 
fait, facilement se prouver; de même celle qui 
ett Alite ptr retation à un acte qoi ne taoratt 
taloir comme aeie tettamealaire, ett pareille- 
ment tant effidi. 

Que l'on suppose anssi que l'acle postérieur 
soit passé devant notaires, et qu'il contienne 
timplemenl la déclaration que le testateur entend 
qne let dbponliont qnll a failet dant tel acte , 
^*il détigne d*ailleiin avec toln , toient eaéen- 
léca; il ett clair que le veau de la loi n'est pas 
non plus rempli, puisque ces mômes dispositions 
ne sont pas dictées aux milaires , qui n'eu ont 
aucune connaissance , non plus que les tcmuius. 
Le lettamcst ternit en réalité Tacte aniérienr et 
inégalier: Tacie rtça par kt notairet ne teraii 
lai-méme qn^nn acte confirmatif, un acie nnipar 
aanaéqutnl comme acte tettamentaife» 

13. Le testament est régi quant aux formes 
da racle par la loi do lieo où il a été fait , lait- 
q«11 t*agit d*nn tetlament fait avec le mînittèro 
d'officiers pnblict, ou de peiaonnet ayant, d^aprèt 

les lois du pays , qualité pour recevoir ces sortes 
d'actes , coouue CQ coTUitos j,M>t les cccléiitt- 
tiques. 

Suivant rarlide 999 (a) , un Français qui te 

(I) a. Hirtki, M toM Xm éf mm a^ftHttn,»m moi 
Jmtmmni , ««cl 3, $ I , art. 4, diMote «elle qocMioii, «t la 
riMMl comme nooi^ en ttttitml TopiniM de |i1<ttiMn aolenri, 

ipi ont |>rélendn le roiitr.ilrr (t*j|>ri» qtir iqi.rt luii roiiuinm , 
■■1 A propos appliifiMt i l'espèce. M. Mcrliu auraîl pu (aire 
•hoqrvor iROi* q«e dana loaemde eatlais, du OHiiM dans la 
|.liip5rt , Il f!i«i"i^ilion ne iraliit qii'i litre lic (îilciri-immilf 
ftjilile par lc> lUtiiir.n ab iMtcitat , U'4|iré» la tcule volonté d« 
dtfiati «eqai frit qaa «e* loto wnl mm aatariiô diM Min 



irooTO en paya étranger peut faire tat ditpoai- 
liont tetUmentaires de deux manières : ou par 
acte 80H8 signature privée , ainsi qu'il est pres- 
crit à 1 art. 970 (s) ; ou par acte authentique , 
avec let fbnnat valléet dav le lien où eot act« 
ett patté, par appliealkm de la lèsle : iocMtttiyd 
œtum. 

Ainsi, quand le testament fait en pays étranger 
par un Français a lieu par acte authentique, il no 
peut être reçu par let officiers du pays que dant 
let formea antoritétt par ita loit 00 let Qtaget dft 
ce paya, et nqn dant let fonnet pntcrilat par 
les lois françaises, qno cet olBeion B*ont aocmm 
qualité pour a[ipliqiier. 

Kl il ne peut être reçu par les ambassadeurs 
ou agents diplomatiques français, même dans let 
Inrmet preaeritea par la loi française , attendu 
qnWnne ditpotiiion dn Gode no loor eon Aïo k 
«et égard ka attribniiona dot notairat, ol qnH 
fxige que les testaments par acte public, ainti 
que les actes de suscripiion des testaments myt» 
tiques, soient dressés par notaires. (Art. 97â et 
976) (s). 

14. Mais si le testament t été fait en la fonM 
olof^rapbe, il est indifférent que les lois du payt 
où il a été fait par le Francait admitteot ou non 
cette forme de tester. 

La règle : locnt fiyil «mm no t*appliquo 
point ans actet privét, et ti on Ta appliqnéa 
qodquefois à ott aelea, ce n*a pn être qn^abntîvo» 
ment. Aussi nous no saurions approuver un arrêt 
de la cour de l*.iri^, du 7 tlicrnudor an ix (5), qui 
a annulé un testament olographe fait en 17tto, 
à Bordeaot* où cette forme do tetlament n'était 
pat admito , par nn individn qai était domicilié 
k Paria, où l'on pou vût cependant letltrdooatln 
manière. Quoique le pourvoi formé contre cet 
arrêt ait été rejeté , il est néanmoins assez évi- 
dent que la décision de la cour de Paris n'a pat 
eu rapprobaiion de la cour tupréme; car cette 

droit , «il l<-t li«rilien M penvent être gnté» de (fifym wm t ê 
d'aae diaiMMitioa InUocntiiro, réfnlMro oa b fbrâa. 
(S) Co^dennllande,art.flOI«tMB. 

(3) Il.i.t , art. 979, 9U0, 981. 

(4) lbid.,art.M6el087. 

(I^n olriU, aiari ifaa l*arrM Ae rejK, daw le laeieil dt 
M. Dilb», lOe titriWMi, mm JHâfmlUmu Mlr*-«^«l 
Iwlaoïnilaifva , page Wi, 



Digltlzed by Google 



6 



LIVHK Ul. — MANIÈRES D'ACQUÉRIR LA PROPRIÉTÉ. 



dernière cour no s'est dt'!tormin<'e au rejet que 
parce qu'il n'y avait aucune loi violée, ou, en 
d'autres Icnncs , parce que l'arrêt ne reufcrmait 
q|B^n Mi jugé : c Attâwla,*t dit la ton m- 
c préM, fua te viohliM famelfe d*u« loi 

• don* aaaie ouverture à cassation (i) ; qu'à 
t répoque où Tarrèl dénoncé a été rendu , la 
c jurisprudence était controversée sur la validité 

• ou invalidità du testament olographe fait en 
« pnjt de droit écrit, pnr m diMÛciliédiatiiiM 
« coatOM qm adaettiit m mode de iMtar; 
t «wridénat d*Mllenrs que la qpesUon a déjà 
c été résolue par arrêt rendu , sections lénaict, 
« le 15 pluviôse, an ii ; rejette. » 

Mous avons peine à concevoir comment on a 
faanaïkr le teaiasMiit eo peicil cet, puis^œ b 
loi im dMBwfle da leitaienr loi pemetiait de 
tester eo celte fbroM et que les lois anciennes sur 
les testament» olo-^raplit*», pas plus que le Code, 
ne prescrivaient de l;iiro niiMition du lit'ti où l'acte 
avait été fait; co qui indique bien qu'on n'avait 
yen songé à appliquer à «S teslaiôeBit la règle : 
Loau ngU acAim, car rien o*eAt été plos Asile 
que de Téloder , soit en faisant roenliol dans 
l'acte d'nn autre lieu que celui où le testament 
aurait été fait, soil en n'en mentionnant aucun. 
Quel est d'ailleurs le fondement de la règle : 
Loemê rtgU wImr? C'est érideeunent, d*one part, 
parée qoNm eilofeo qoi se troofs boit de eoo 
pays ne peut raisoBnablement être firifé de te 
faculté de faire des actes, et, d'autre part, parce 
que ces actes ne peuvent cependant être reçus 
que par les officiers publics du lieu où ils sont 
fiats, et ame les liNBulités preseritss par lea 
Ms de es Ueo, poisqae ees oflieiers eut seob te 
droit dlnstranenlsr dans Téteodue de leur ter- 
ritoire, et qu'ils ne peuvent le faire qu'en se 
conformant à leiir« propres lois. Mais cela n'est 
applicable qu'aux actes soleuoeis, re<;us par tabel< 
Keos, leiairss oo auires oOeieni publics, et ooo 
m oetea aooa s^oatore privée, qoi ne amt Tooi- 
viBie qne de cens qui les font , qui ne sont , & 
proprement parler, assujettis à aucunes formes, 
si ce n'est à celles qui sont rigoureusement 
nécessaires pour témoigner de leur existence et 
de te Yolonlé de ceux qui les ont faits. 

Aiosi, sH y a en doate et même eontroverse 

(1) n M fatiMMbi» pa» prendra Mi Mllih Mtrt, CV 

■ CMT ds CMMiiMi a mMsi d HÉMwMs ssMi dHmSIs piv 



sur ce point , celte cootrorerse était «a ne paot 
pas plus mal (ondée. 

15. Quelques personnes (i) prétendent néen- 
moins qoe te droit de disposer par testament eto- 

graphe tient à la rapacité personnelle du dispo- 
sant; d'où il semblerait résulter que l'étranger 
appartenant à un pays dans lequel relie forme 
de testament ne serait point admise ne pourrait 
lester en cette forme, mime snr ses Ueps imnM- 
Utiers sitnés eo Frsnoe, nonobstant te loi do 
14 juillet 1Ki9, qui permet aux étrangers de 
disposer eu Franco de la même manière que les 
Français; car celle lui n'ellaco point la qualité 
d'étranger , ni par conséquent ce qui tient à la 
capacité personnelle. 

liste nous ne sanrions adapter eeite opinion : 
nous avons dit , au oontraire, au tome prét édeot 
{n" 218), que, depuis cette loi du li juillet 1819, 
l'étrangor peut di8i)ORT par testament olographe 
de ses biens situés eu France, quoique les lois de 
son pays tfanierisent pomt les tesiameois oo cette 
Conse et qu'il n*eAt psa été adons à jouir des 
dfoite drite eo Fiance. Go n*est poioc te une 
question de capacité personnelle comme ce qui 
tient à la minorité ou à la majorité ; c'est une 
question déforme d'acie. Or, en permettant aux 
élraofsn de disposer de tenrs biens silnés en 

loi de 1819 ne fait aucune distinotten qnant à te 

forme des actes ; elle les autorise par conséquent 
à en disposer comme des Français pourraient le 
iairc à 1 égard de leurs propres biens. C'est là 
nn statnt léel , puisque las imnMwiWes situés en 
França, Blême esoa possédés per dse élnmgers , 
sont régis j^r la loi française (srt. 5). Ainsi , de 
la combinaison de cet article' avec la lui de juil- 
let 1819, il nous parait résulter que l'étranger , 
capable d'ailleurs de tester d'après les lois de 
son pays , peut f aliJdement te tetre en la forme 
oiogiaphe qnant à saa immsoMes silnés eo 
France, quoique cette forme de testament ne 
fût pas aolorisée dans le pejs de cet énangsr. 

16. La forme du testament se règle aussi par 
te loi do ^oor oà U a été fait , lorsqu'il s'agit d'un 
testament reço par ettciers pnblîes , ou ayant 

fimm tiffl iimt im AliM,«l rnàma poar «wIiUmm tWtrww. 
OOIMmbmIB. MviMs«ft| tar IVt. MO. 
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I 

acquit dat« oerlaÎM i Tépoqne de la publication 
d'une loi nouvelle qui viondrail à chanj-'or on à 
roodiSer les formes des leslumcnts avant la mort 
du lesUteur. (kttc loi ne porterait aucune atteinte 
à Tacce tettamenlain (i). 

CÊttê dédaion ii*cM lODleffaia paa à Tabri de 
toale objectioD grave ; «ar il Ml de principe que 
le testament est aussi bien censé fait au temps de 
la mort du testateur, qu'au temps où Tacic en est 
dressé ; d'où l'on eii^c la cap;iciic dans le icsta- 
taor «Mii bira h la aeconde époque qu'à la pr*- 
màn. El e*ill pwr éctrler Tapplieaikm de ce 
Uriedpe, qne les auteurs de rordonnance de 1 755 
crurent devoir s'expliquer formellement à ce 
«u)ot, en décidant que les testaments antérieurs 
ià la publication de ladite ordonnance , et qui 
Miaieiil elen eequia date eertaioe , aenient «lé* 
CMéaaelM leer ferme et teoenr, noeobaiaol le 
déoèt des teatatcurs sorreiMi postérieurement à 
cette publication. On pensa qu'il eût été trop 
rigoureux d'appliquer une doctrine dont la con- 
•équen^ aurait été de détruire une foule de dis- 
poiiliflM If liawBHliiieiqiie let leileteift evaieel 
dtt evoiie fégoUèrea, et qelle a'eviieot point eu 
rkttaiiei de létoquer. 

47. Mais pour juger de la capacité du testa- 
teur, il faut non-seulemeot consulter la loi en 
vigueur au jour où H a fiâ ioii lealament, 
mût eioore celle qd eiiatenit an jour de le 
mort, aH y a eu cbangement dans la législatios. 
Il faut aussi, quoiqu'il n'y ait paît eu de change- 
ment, qu'ilait eu la capacité de droit (i) aux deux 
époques (s) ; toutefois Tincapcité dans le temps 
iatermédbire n*eit nullement à considérer : 
Mtéki li mp e r e non nocenl (s). 

Ccat d'après ce principe que la eovr de Douai 
et ensuite celle de cassation (s) ont jugé que le 
iflllamtinl lait par un individu qui d^nia s'éuit 

(1) Tdh Mt ropinion rommniio de» iilt«q^tète d» Cti», 
ri»y. le Ktfmioirt <lc M. Ucrlia, taw XVII, ** T^tUiment, 
•cet. 3 , S 4, et Çu»*tioH» 4* Jr»k dm même ■•lear, tnam V, 
r» Tntament, 5 12; M. Cliatxil Ar l'AlIirv, Qunliom traïui- 
Uirtâ, v« Tasimmtmtt $ l'r; el N. Uraiicr , àt$ D»M*li»iu, 
lwwl««a*nM,«ll«NMll, if440. 

Forpolc, tle$ Tritainentt . > lij;>. i, 11' 6fV rf tnjuent., avait 
uwi ilccidc (le U nit'iiit: uiaiiUrv, uuit eu te fvntljini tur l'or- 
dasiuoce de I73S. 

■si», M wrft ia lei braiMir« «1 sm, a f/Êf/t m m «■•« 
mm rmws M m umm I*, m W , ao» UMtm ■ ■ni h 
f—>io« «• brwr d« tMUMot. 
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marié , mais qui était mort sous le Code civil, 
devait sortir son effet, quoiqu'un statut locall'eût 
annulé par le fait du mariage du testateur ; qu'il 
n'y avait pas lieu d'invoquer, par analogie , pour 
prétendre qne rade taelementaire devait de* 
manrar non avenu , la diapoaition de Tart. 964, 
qui ne permet paa qne lea donations entre-vifs 
révocpiées pour survenanre d'enfants puissent 
revivre par la mort de reufanl dont la naissance 
en avait opéré la révocation; que l'analogie 
n*eittle paa, attendu que le lealatenr dispose pour 
le tempe eli il ne aeiy plna, et que c'est à celi# 
époque ( et k celle où il a testé ) qu'il fant a*âttt- 
cber pour juger de sa capacité. 

18. Quant à la capacité du légataire , comme 
ellea*etfime au moment où le bgi a*oovreù aen 
piodt (a), c'eal la loi en vigueur ù cette époqjM 
qtt*il finit comulter pour Tappréder. 

19. Enfm, relativement à la quotité dispo- 
nible, c'est à la loi existante ù l'époque du décùa 
du testateur qne Ton doit a*attacher pour juger 
ce dont il apudiapoeer. Maia , a*ila*a^t de dia- 
positions irrévocables , c*eat la loi du jour où ellee 
ont été faites qui r^^ ce que le donateur e pu 
donner (7). 

90. Les formalités relatives aux testaments 
varient non-seulenient en nôson des diversee 
espèces d'actes par lesquels on peut testa', mais 

encore en raison de certaines circonstances par- 
tirulit'i es dans lesquelles se trouve placé le testa- 
teur au moment où il fait sou testament. En sorte 
qu'il y a des testamenta ordinaires et des tesie- 
menia partieulieie, c*eit-ù-direieomiaàdeiiéitai 
spéciales. 

Si. Mais quelle que soit l'espèce de testa- 

('i; No«« ditonii la raparilé Jr droit , car pour eell« de flrit, 
cllr. n'art «écoMii* «|n*M aioro«nt tl« iMUaieai. C'eit poo^ 
qa«i le iMlaiMBl Ail fwr nn indWlda wm «l*c4|iril , n*«it |iM 

III0III4 «.lUMo, r|iiiiii|i:<' le Ictt.ili'ur iiiriiri' t-ii»tiilr M 4iêlL 
lUoicnce. f'iV* loinc [irrcé-Util, n" 1G3 ol Miiv^uU. 
(9) Fayps ibM., »«• 173 HMiivMto. 

(4) !.. 6, S I3« ff- ^ UJmU »t rwfi. UsUm, !.. 1, S 0, 
u. M Boner. poil. 

(B) Arr.-( de rejttdM4ntlea«eMna«II.IMI«c, IO*U«ni- 
MO, page 000. 

(5) r«ff»a Mw pfaiMlwl, mm nOctNimato. 
.7) rtr»* i\àà , a**SI3«tMii«Mtt. 



Dlgitized by Google 



i LIVRE III. — MÀMEUES 1 

ment que Von ait fait, on a (]\\ on observer toutes 
le» forme», sinon \':i( \o rsl nul, cl i;iMu'Ta!eni('nl 
c'est le testameiU lui-nièinc qui lioil en udrir la 
preuve : on ne peol aller fai ebercher hors d« 
Ttele. L*artide 1001 prononce la noHHé de h 
Manière la plus absolue , si toutes les formalité* 
prescrilos n ont pas olé remjilies. (l'est un droit 
précieux (pie celui dr- |Ktiivoir ilonnrr ù ta 
Tolonté, après sa mort , la loi ee d'une lui , pour 
ainsi dire ; nait ai te Itigislaieor loHiilaM Ta 
neonnu et coaaacré, il en a lagement réglé 
reicrcice : il a tracé des formes propreté atlealar 
cette volonté, ci sans lesquelles elle no %o pré- 
sente plut qu environnée de doutée et d'incerii> 
tudes. 

Dansranalyse de cette naiière difficile et omn- 
pliquée, MM» m awvront pia exaeieiMiitIa divi- 
sinn adoptée par les rédacteurs du Code : mw 

Téiendrons davantage, pour classer les objets avec 
plus de clartû, en les séparant quand Tordre de» 
idées le demandera. 



SECTION PREMIERE. 



S2. L§ tatament ologn^ doU éire éerU m enUo', 

datéetrignidêlamttinitttgtlatgiir, 
95. JliCTt n'oblige de mmliomur b fimi oé « a ^ 

fait. 

24. Le testament peut être écrit sur toute espèce de 

papier^ parthmin ou ectrum, 
9B. Il pnU Un krii mt «m roj^Hn êomtO' 

tique, 

36. Il peut être fait en forme de leUrc missive 
fomvu que la leUn c p u ifam» Hqmitkm 
rMe, êt ^n'cttc riunim d'oOkwn les eondi- 

tiens requises pour le testament olographe. 
SI7. Aucun m<A ne dmt être mis dans le testament 

par une inam étrangère; tuais les iiuertioiu 

wnmparun t»tr$$am PmmtdmntaUwrne 

le vicieraient pas. 
28. Les renvois et aposdilex n'ont jias Itmoit) iVftre 

approuvés^ et ils doivent précéder la sigiuUurtf 

i«N4m ib ftraiail rdjpiiiét non ao«nia. 
S9. £cs rafwiet el infsrl^pue, fncCfnt noniémiMt 

fii'«ib»«oiMl, m vicsml jm k îtUmmi. 



•ACQUÊRIU 1.A PROPRIÉTÉ. 

ôO. ^rt queh Irrmrs lu date peut-eliê étnnàmT 
31. On peut la imttre en chiffres. 

U corpt ou àlnfndê FmeU; oUepmmim 

suivre la signature [murru gu'eOr ne fàui 
avec elle qu'un même contexte. 

35. Le lesfament peut avoir plusieurs dates. 

Sé. Cas aide phieleimdiipoeUkmekrtUeiiueeiii- 
vemenl sur le même papier, les uneswnt datées 
mais non signéu, et ke autres ngnéee maie 
non datées. 

85. Snprbwipe, ténamdaHanirréguliiniefaéÊk 
fgkie k Helament, et ne peut être reeUféêpar 

des preuves puisées hors de l'acte. 

36. Il en est autrement quand l'irrégularité ne ré- 

mite fiM dt roarfiaiMi «fim mol fiw la rmms 
force de MypIAr. 

37. Une légère surcharge dans is doti <M M|fr«i| 

pas pour vu itr le leslament. 

58. La signature doU terminer l'acte^ sauf la modt-, 

fhatton inoneie au nf 39. / 

59. La signature doit être du nom de famille M 

qu*U est énoncé dans l'acte de naissance; 
exceptions à la règle à l'égard de cerUùnee 
personnes dam eartaiiu cas; les primmmm 
sont pas exigée. 
49. l4e inÛkUes des prénoms et du nom (Cun siwtpk 
forticulier sont insuffisantes , quoique le 
ketaleur fut dans l'usoffe de signer de la 
aark, 

41. i^Êd^iaeeUgjim^égularitésdanslasigwatiÊn, 
eomnc im nom mal orthographié, ne sufjl- 
raiml génirabment pas pour annula k Usr 
kmmi, 

49. XViMNMiafidn du nom en form de aarrationp 

sans signature détachée, remplit suffisamment 
k vœu de la loi; conlroversé ; arr^« pour et 
contre. 

43. l'espreutoije donne, peut, mAmmI Im cir- 
constances du faUt être entendue dcmkmÊê 

de : Jo donne après ma mort, rt non pas' 
nécessairement dans le sens d'une donation 
mlrt^i^ : espèces jugées dans tun et faum 
sens. 

41. Le testament olographe n'est en réalite' tpt'un 
acte sous seing privé f auujelti aux régies qui 
régiuetuks œletâeeetkmktira, 

45. Qoid si rode a A/ d^MM^ par fefnfofMreées 

un nmaire et fii^f y ail en acte de dépôt 

dressé.* 

46. Suite de la proposition que le testament olo- 

^rapée «'«if qu*um acte «ons «linp privtf , «I 
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Al' Toutefois, l'acte fait foi de m dnlc quoique h 
Utlaleur toil mort en démener ; sa uf aux héri- 
UÊnàfnmo» lu faits de (raude. 

ef qu'UaétédétnU^dHamtiitimqifaapéri 
far acddmt. 



22. l.c Icstamenl ologrnphe est celui qui est 
écrit en eniior , dau^ n si^ué do la tiiain du tes- 
tateur; il nesi assujoiii à aucune autre furme; 
nrâ il à'tÊi^ valable ail ne réunit |iaa cea iroia 
caMltlioiia. (Art. 970 al 1001 eonUnés) (i). 

25. Rien n'oMi^e de mentionner le lieu où 
il a élé fait, cl I on ne saurait ;i coi « ^nrd .ijoiilor 
à la disposition de la lui, qui n assujettit cette 
eapèee de leaumenl i aneone antre forme que 
«ellead*élre écrit en entier, daté et aigaé de la 
main du teaialenr. La mention du lieu est pure- 
ment facultative ; elle est usuelle, mais elle n'est 
point |)ri'srrite; elle n'est point iniplicitonirnt 
comprise dans celle de la date , ainsi quun l'a 
prétendi. G*eat ee qu'a jugé la coarde canatieii, 
le6janfierl8U(a). 

La fausse mention d\in lieu ne vicierait pas 
non plus le testament, qaand bien même il serait 
daté d'un endroit où il serait bien certain que 
le testateur n était pas au moment où il testait, 
oè il n*a néme jaaaaii nia le pied ; ce aerdtnm 
partie aoperflnede Taete, et wilà loot. Une telle 
veolion pourrait sans doute fournir un puissant 
Woyen aux héritiers légitimes de prouver la faus- 
seté du testament, s'il était .".lux, mai» nous rai- 
aonoons dans riiy|ioilièse où cet acte est bien 
léettenent Touvra^e de eeloi k qui il eat altinlMié. 

S4. n ferait indifférent, pour b validité du 

testament, qu'il filtécritsur papier libre on papier 
timbré ; «auf , dans la première bypotlièsc , à le 
faire timbrer avant de le mettre à exécution. 

U peot par conséquent être écrit aar du par- 
dwiia , on antre matière ; et la dimenaioa da 
papier ou de ce qui en tient lien , est paiement 
indifférente : à tel point que le testament pour- 
rait vablement être écrit aur une carte à jouer. U 

(I) C«l«4«liilb«le.Mt.fI«,«0l,tnslim 



n'y aurait pas en effet nécesamrement à indoira 
de là que le testateur n*a pas entendu faire un 
acte sérieux ; les termes dans Iei«(picl8 serait 
conçu le teslameut, et les otrcoiistances p;irtica- 
liérea daaa leaqvellea ae ironvait le teatatenr aa 
■omenloftilieatait, ponmient témoigner, an 
eoolnire, que e*eal Uen aériemement qa*il a Ait 
Taeie comme leatamenl. 



23. Il n'est pas de rigueur que le testament 
olographe aoit écrit anr nn papier isolé, la loi ne 
le preaerit paa. En conaéqvence, il pent Pêlro 
sur le regiatre donMatifne do testateur , nr aon 
livre de compte, ainsi que l'a jugé la COUT dt 
Nimes, le iO janvier 1810 (s). 



{T SIro, 101». I. 217. 
(ajlbiJ., 1010, It, 331. 



Sd. Pinit-on fliire aooa le Code an 
parletlramimive? 

L*art. 3 de l'ordonnanei de 1785 le défen- 
dait positivement, mais rien sous le Code ne rap- 
pelle cette probibilion, et cejiendani on avait «ous 
les yeux l'ordonnance lorsqu'on a rédigé le Code. 
Il cal vrai que , dana le diaeonrs que prononça 
H. Rigoi-Préamenen an «orpa légialaiif , eomme 
oratenrdngDovernement, on lit : i Les ditpoai- 
tions qui seraient faites verbalement, par signes, 
ou pur lettres missives, ne seront point admises, i 
Mais nonobstant cette assertion positive, qui a 
aenle fait nalire le donle, le Code adatel implici- 
lemenl leateaumeou par letirca mimivea, n*eti- 
feantrieo autre chose pour un teatament ologra- 
phe, si ce n'est qu il soit écrit en entier, daté et 
signé de la main du testateur ; or une lettre peut 
réunir toutes ces conditions. Telle est aussi 
Topinion oommnno dca aniean qui ont écrie anr 
le Gode (4). 

La cour de Bruxellea a lonlefeii jngé miCwm 

lettre missive est ntille comme testament, ifurlout 
lormpie la missivt' ne e<nilieiit pas une volonté 
actuelle et déterniintk\ et qu elle peut être con- 
aidéréo comme nne aimple promomo dléfé- 
dilé(B). 

Maia Ton eat bien fondé à conclure , t eam- 
trario , »pie cette cour aurait jugé différemment, 
ai la lettre avait renfermé des dispoailiona pré- 



,1, 
t. 



l^,tSMXVII,V* 



page aaO; fêwà é» LaafUe, MfptH.t w » .. . ■■■■»■ », 

S I, 11" 15: Circr ii-r, loiiirl'^', no'ïîn, 8»; Toullier, 
a* 370; cl t)cl«incourl, luiuc 11 , pag' t "«{«t. 

An«aa IMV. {Mnf, U|U, IM.) 
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cites , et non une simple promcRsc d'hérédité, 
OU la manifestation d'un simple dessein ou pro- 
jeu 

La qaetikm a élé jifée depdt (t), par la co«r 
de Ck>lmar. dans le sens de la validilé de l'acte 

comme testament olograplio. Celte eoora doui6 
fur ce point une solution pivcise. 

La droit romain aduioiuiil »aniidiilicullé qu'on 
|>ûl lainerpar lettre k quelqu'un , non pas préei- 
aéinentiuilef», parce qu'on leg» m pouvait être 
fût que par testament, mais un fidéicommts, qui 
avait le int iuc' ciri-l, gnrtonl dopnis Jnstiiiion, (nii 
a assimili.- \r» itdéiromniië aux legs. Entre atiiirt» 
textes, on peut citer la loi 7a (I. eU Légalisai'' ; ut 
les loM il et S7M, fLdêLtgmtiê 3^. 

Quant à la loi 17 ff. iC« Jmn «odieiU., qui 
parait opposée , et qui en effet a para telle à 
Boularic, elle n'est point du tout roniraire : elle 
statue soiilenienl sur un cas oii, coninie l'observe 
trùs-bicu l'oiliier, l'auteur de lu leliie avait siu- 
plenMM témoisBé aon amitié k quelqu'un, en lui 
prmuêtlaBtde le fiiire ton héritier ; or, prouMUro 
de faire n'est pas le fait même : Matjit poUiet- 
batur se relicturum, qnam relinqurhnt. 

En géni ral, lorsque l'auteur de la leilre ne 
parlera qu au /uiur, ce ne sera pas uu tesiameut; 
mais il y eu aurait ua t*il disait : J'tnlÊiuU fn'U 
wm «ail ietmé tollr cAom, ou fett» loaiaM lur 
maMMceMÎou. 

27. Le testauK'iil doit i" ire cent en enher de la 
main du Uttaieur : en sorte qu'un seul mot d'une 
main étrangère le ticieraii pour le loot, lora 
même que 00 mot aérait suporflo, car il aevaii 
mi de dire que le testament n*apui été éeriten 
entier do la main du testateur, ainsi que le vou- 
lait la loi ; rc mol ne vicierait donc pas seulement 
la clause ou la disposition dans laquelle il se 
inwvoraît, mais bioa rade dant aou enteaibli. 

Tooielbia une iulorcalation non approuvée par 
Je testateur n*opéreratt pas cet effet , du moins 
ordinairement ; antrenieiit il dépendrait de celui 
entre les mains duquel toudtcrail le lesiawieiit, 
ou à qui il serait remis pour uu motil uu pour uu 
Mire, do rannnlor* Hais si racle n'était pobt 
sorti des mains du testateur, et si d'antres cireon- 

(1) Al rît ilii 4 .ivnl lli'Ji. [lîccueil périodique de Dalllz, 
ani. . I02o, t. Il, lar^c G:^]. Foy. p»»!!!— Bl IW4t 1^ 
du M j«in im. i^u9J^itt^ 



Stances encore portaient à penser que l'intcrca- 
lation a pu rire iaile de sou aveu, par exemple 
dans un temps où il no pouvait plue écrire, le 
leslameot pourrsit être annulé. 

Des apostilles écrites en marge par une main 
étrangère devraient rtre jui^ées d'après les mêmes 
rè;4les : elles anniileraienl Tacle, à moins qu'elles 
n'eussent élu mises sans que le ti staieur en ait 
eu connaissance avant sa mon, ce qui s'estime- 
rait d'après les drconslanees. 

28. Au reste, les renvois et apostilles n'ont 
pas besoin d'èlre appniuvt s, quoi(|u'il soilprudenl 
de le faire pour prevcuir le« dilUcultûs. Mais ils 
ne doivent pas être mis après la signature ; ils 
doivent la précéder , sinoa ils seraient réputés 
non avenus ; et soit qu'on les eût mis en marge, 
soit qu'on les eût placés à la lin de l'acte, ils se 
rappuricraieoiàrendroil oùils seraient indiqués. 

S9. Les ratures, qiràque nombreuses qu'ellei 
IbssenI, nevicieraient pas le testament ; et il nd 

serait pas moins valable , quoiqu'il eût été écrit 
en entier par iulerlij^nos , après une première 
rcdactiun raturée. La loi laisse au ie»Uiicur la 
liberté do rédiger ses dispositions comme il 
rentend : d'y ajouter, d'elbeer, de modifier, oie. 

Elle no prescrit point non plus d'approuver 
les ratures, d'en mentionner le nombre, comme 
elle le fait par la loi du 25 ventôse an u poujrles 
actes reçus par notaires. 

Ifaîs toirt ce qui serait raturé serait réputé 
avoir été aboli par le testateur , lors même que . 
les mots pourraient encore se lire aisément, à 
moins qu'il ne fût cvidcnl par le contexte de la 
phrase, (pie la rature a été l'ellel d'une inadver- 
tance ou d'une précipilaiiou qui l'a fait étendre 
ou .ippliijuer à un mot que le disposant n'avait 
aucun motif probable de vouloir rayer. 

50. 1/6 testament doit être daté... La date est 
exigée pour plusieurs tnoiifs. D'abord, dans le 
cas do plusieurs testaments dont l'un dérogerait 
aux autres, il faut bien savoir quel est celui qui 
est postérieur. En second lien, il importe do 
connaître ri, à l'époque où le testateur a fait 
l'acte, il avait la capiteilé requiso pour lo fiûre, 
s'il était alon majcur ou mineur, insensé ou aaia 
desprit. 
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Dtttr un acte, c'est y indiqaar le j<Mir où il t 
en lieu, ot cola ue Tnit ordinairement par l'énon- 
eiation des jour, mois cl an ; par exemple, U 
vmgt<inq août mil huit cent viwftrtuuf. 

Gapeadaiit, coniM an> arien de MCffttMBtèl 
diH k Biaière de dater le fealaneat, «w de* 
wnt regarder auMÎ comine Tabblement daté celui 
dans Icqiirl le quantième du mois , cl le moif 
liii-nirnic ne seraicnl pas mentionnés, si d'ail- 
Icurii l'auucc l'clatl, et si, eu uutre, l'acle ciail 
dédiid aieir M fiât on jour qui ne poiMiailétra 
eee fciid u atee bb amte; par eie«ple» k fnm m 
d$ Fan mil huit cent wii§i-neuf, ou nAme lê 
jour de IS'oël mil huit cent vingt-neuf. 

Ces expressions fixeraient l'époque où a élé 
fait le U'suunejil avec aulaul de certitude que ai 
le mmew eitdit Ir fn a i trjmntr mU hmtcnt 
«M^Mcef, ea 1$ «tuf f-emf déetmbn mU htA 
unt mngi4UÊÊf» U B*y aurait pas besoin de aortir 
de racle pour en connaître la date d'une manière 
aussi précise que «'il eilt été daté d'apcèe le mode 
le plo« uaoel. 

L*eidoiiMWMdti7SK,art.3S,vwilait, Sait 
fiaa, fÊè ka tertamania elographaa eeniliiawi 
h àde dea/aiir, laew al d», ee qui éiaîi dea 
exprcMions poor ainsi dire sacramentelles ; maia 
Part. 970 se borne à prescrire de dater le tea- 
tament, lana apécilier la manière dont il devra 
réire ; er il FeU dairemeot avait daoa les 
aMBillea ei-deiM» : Tépoqae préeiw ot il a élé 
lût a*^ trame iavariablemeni fixée. En nn nwt, 
la date peut être exprimée par des équipoUeneea 
qui présententla plus parfaite ceriilnde, qui n'ont 
rien de variable , qui oo laissent rien à l'arbi- 
liaire. 

51. An leMa, fl ii*ait paa de rignenr que la 
date soit mise en toutes lettres ; la loi ne te pres- 
crit pas , elle peut être mise en cbifiVes. Tous 
les auteurs sont d'accord sur ce point ; mais il 
est beaucoup plus prudent de la mettre en toutes 

rl) r«y#«rtiT4lile1acaar J«Pari«, du 13 inttl IBII {Sirry, 
13i U, 333) t <t* 1* ^ Bordcaui , rapporté dans 1« 
Mttma fé ÀtJ R f M ét Dilloi, un<e 1820, p^irt. Il, p. 98, 
et nnc d^i<i<>n il<> la cour sopéricure d« Li/gf, da 23 juin IB?3, 
rapportée par le mime dan* ta 10* UrraiMo de ton Hecncil, 

Oa pcat citer, il «1 vnl, castra «dta doctrine, na arrêt d« 
lsssi>étli»illi ■lM,da«limwlWa (^iwyi is> 0, 



32. Quoique l'art. 970, en disant que le testa* 
ment olographe doit être écrit (en entier), daté 
cl signé par le testateur, semble tracer une 
espèce d'ordre à suivre dans la rédaction de l'acte, 
■é a nmo in a cal ordre n*eal |iaa lellameni da ii« 
gnenr en ce qni concerna k date, qnn k leMn* 
teur ne puisse s'en écarter; ileat rationnel, sans 
doute , mais il n'est point impérativement com- 
mandé suns peine de nulliu*. I.e testateur peut 
donc, en thèse générale , meure la date au com- 
nNMamcntoaaMMàkin, aiaaéaMdaaa kcarpa 
da racla. 

Oo a mémo jugé plmiaiw Jbia (i) que k dalê 

pouvait suivre la signature, pourvu qu'elle fAt d*an 
seul cl même contexte avec elle, attendu qu'alors 
elle est réellement certifiée et sanciiounéc i»nr la 
aignalnra eUMiéna, aaanM ai cBa U précédai! ; 

33. Le testament serait également bon , quoi- 
qu'il fût daté de deux jours, par exemple s'il se 
terminait ainsi : Fait U 24 et U 25 aoUt 1829 ; 
aar k kl na aoniBMndo paa do k Dura an nn 
aanijonr, ni dak dater d*onaanljonr; eikor» 
donne senknantdak dater; or 11 cet dalè,daaa 
l'espèce. 

On doit même décider qu'il ne serait pas nul 
par cela seul qu'il contiendrait une date au com- 
meaeeneot, et une autre date diflérente à k fia, 
ponrvn, bien enlandn , qn*ellea Ibsient loniea 
deux de la main du testateur. C'est ce qui a été 
jngéen cassation, le 8 juillet 1823, sur le fonde- 
ment que rien n'empêche un testateur de mettre 
plusieurs jours à rédiger ses dispositions , et de 
marquer dans Tacte kjonr oft il consigne Texprea* 
clan daaca^nkniéa* 

Sd. Mais, si de plusieurs dispositions écritea 
succesùvement sur le même papier, les unes sont 
datées et signées, et que d'autres ne soient pas 
datéM, ces dernières, quoique signées, sont 
noUca. ▲ plu Cwia iniaon k aeraisnMika ai cUea 

33fi: , rfiiilii jiir ronvrcjuriil j une rpo^ne f»ii cette coor fattall 
partie de remptre frao^u ; nui» dan* rcapàcc , oo t ot prin- 
«pdewiil ibadS mut ce i|W la teataieat n'éuit paa «igné, 
parce que le nom et Icaprênoluda Iwlilaar ■'■'•ICBl^Waiiià 

b fin de l'acte qac par foraie «TiMwianaa. BaaswrfiiiiJfiiaae 
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n'élalcnt pas signées, quoiqu'elles fiisseiit datées. 
Eo pareil cas , il y a plusieurs leslamciils , dont 
rm CM tahUe, et Faotre nvl. Le premier était 
eamplet par la date et la aigutwre; le tecond eit 
Milé imparfait faute de date ; fd utiUftr tMiiiff 
ne» vitialur. 

Cependant , dans nn cas où après plusieurs dis- 
poiilions datées et signées , le testateur en avai^ 
■il d*avtree i la euite, «lall avait ngnéee maia 
■00 daléee, la conr. de Meut avait reeomra eea 
dernières comme paiement valables. Elle s était 
détMvninée par la considération qiu^ Iok domii-ros 
dispositions pnraihS.-iient avoir h «l:i(i> dos pre- 
mières, pr leur liaison avec elles. Mais sa déci- 
Ma été eaaaée (t) en cet leines : c La eour, 
« vn Tart, 970 do Code civil , qui veot qoe lee 

< leUameolt olographes soient écrits, datés et 
€ signés pnr le testateur; vu l'art. 1001 du 
I même Code , qui ottarlic la peine de nullilt' 

< défaut desdiles forma li lés ; considérant, dans 
« l'espèce , que la date do 41 avril 1795 aox 
I première » diepoiitiont teeiameotaireedo défoot 
c Majaiiiville ne peut s'appliquer aux ariidee qfli 
c sont écrits à la suite de la même date ; <|ue, 
« parmi les dispositions de ces articles, il ne s'en 
« trouve que deux auxquelles le testateur ail 
« appliqué expreMéoieot la date poelérieore do 
t i*' joor complémentaire de Tan n (18 aep- 
f tembre iSOl ) ; qu'ainsi tontes les antres dis- 
I positions du testateur intermédiaires entre la 

< date du 11 avril ll'Jii et celle du 1" jour 
I complémentaire an ix se trouvent sans date, 
i et par conséqoent nnilea; que la date do tes- 
s tameot étant une formalHé extrinièqoe de 
c l'acte dont la loi eiige Tobservation sons peine 
I de nullité , on ne peut, comme l'a fait la cour 
c d'appel de Metz, supplée^- à son omission par 
« des cuosidérations prises de l iiiteation plus ou 
s nwiMappareniedo leelateor ; d*où il soit qa*ett 
« validant indistinctement et sans exception ton- 
f tes les dispositions testamentaires du défunt 
c Majainville , la cour d'appel a méconnu les 
( art. 070 et II 01 ri-dessus cités: par ces 

< motifs, casse, etc. * 

De plus, dans le cas ofe le leetateor a Tait des 
dispositions quil a aidées mais non datées, et 
qa*il en a failentûte d'autrei sor le même papier, 

(I) La 11 mm 1806. (DsUm, 10* Itfnissa , M* M>-) 



qu'il a datées, mais non signées, les premières 
soDl-cUcs nulles faute de date, et les secondes, 
AMite de signataire? 

Et rtesMTM; s*i] a d*abord faitdeediipositiom 
qo*ila datées, mais non signées, et, à h suite, 
d*aotres dispositions qu'il a signées mais non da- 
fées, sont-elles nidles les unes et les autres? Par 
exemple : < Je lègue à l'aul ma maison. Paris, 
kl*' janvier 1829. 
< Je lègae à Jean mon jardio. Poiuret. > 
Dons le premier cas, il n*est pas douieox qae 
tontes les dispositions ne soient nulles; car la 
date n'existant pas dans les premières ci ne «c 
trouvant ilans les .secondes qu'après la signature, 
màm ioolement aox premières , il eo réaolte né- 
cessairement qo*aocttoe d*ellet oe réooit les con- 
ditions reqoisea poor valoir comoM toaiament 

o!oL;r:iplie. 

MiHK (l;iiiK le second cas il en est autrement. 
Eu ellcl, la lui n'iiyant pas ûxé la place que doit 
occoper la date dans le testament , elle peut 
non •seulement se troorer ao commencement 
comme à la fin de l'acte , mais encore dans le 
corps de l'acte : or la date , quoique mise la 
suite lie la première disposition , et avant la 
seconde, peut s'appliquera l'une comme à l'autre, 
et par coméqoent Tooe et l'aouo se Mve toot 
i la foia datée et aigoée. 

La première se trouve en effet signée comme la 
dernière , puisque la date mise dans le corps de 
l'acte n'cinpêclic pas qu'< llc ne s'y rapporte : la 
première disposition n étant point par elle-même 
un acte testamentaire complet, à la dilérenoe 
do cas jogé par la cour de Heis , ei-dcisut cité, 
où les premières dispoeilîoM étaient parfaites par 
la date et la signature, ce qui etiipècliait la vali- 
dité des dernières, qui n'étaient (pic simplement 
signées et non datées. Lu uu mol , il y avait dans 
ce cas plosieors teslaoïents, quoiqu'il n'y eût 
qn'oo aeol pa]Mer; tandis que, daos Tespèee en 
question, aucune des dispositôoM n*étant com- 
plète par elle-même , c'est leur ensemble qui les 
complète, comme dans les cas oriiinaires. La 
signature mise à la tin de l'acte confirme la pre- 
mière comme la seconde, et la date miae 4 la fin 
de celle-lè s*appliqae à celle-cL 

La cootcxture du testament pourrait mcine 
laisser du doute sur le point de savoir si lu date 
a été mise à la première ou à la seconde dispusi- 
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lion : dans le cns où , par exemple* cet deos 
dispositions seraient ucriics (it- siiiic , sans alinéa, 
de niéiiif ouvre , ol Ri''|iari' s «iiifjUciriLMtl par la 
date ; car un ixiurraii ausKi bieu tuuleuir que le 
lesiaieur Ta appliquât & h Êttmàb qa^i la pre- 
mière , putsqoe b date peut aimi bien précéder 
que suivre la disposition ; et il on serait do même 
si la (laie formait cllc-ni«'nie nn alinéa, ^^lats dant 
le cas même où il est visible que la date «c rat- 
tache plus spét ialement à la première disposition, 
parce qa'ellê y ISHlMÎte , cl que la féconde fonnê 
m alinéa disiioel, nom n^en peniMeoe pae moine, 
par les raiiene ct-deiene , k penser que la ôéI» 
s'appli(|ue à toutes deux, et que la signature s'ap- 
plique également à l'une cl à l'autre, encore que 
l'encre lut évidemment différeulc. La tigmiture 
a loal complété. 

88. En principe , la date irrégolièremeni on 
Ameemeet exprimée n*esl pas une date , dans 
le sens de la loi , parce qu'elle n'est point l'indi- 
cation de ré|)oque où le testament a été fait. Tels 
seraient les cas où le jour ou le «où ou l'emié* 
•mil Mue on rajé , on bien ratnré on lorcbargé 
de «aMèfe qne la véritable date ne se lirait pu 
cbirement ; ou bien encore qnand il aérait établi 
que la date , quoique correctement écrite , est 
néanmoins fausse. Kl vainement, en thèse géné- 
rale , on op|>oserait que l'irrégularilé ou la l'aus* 
eeié de b date doit être bdifférente lortqoe le 
teatanwnt ne le lioore en concoure avec aucun 
antre, qooiqn*on offrit d*aiileurs de justiOer qo*i 
touicR les époque» , même à celle où les adver- 
saire»» de l arie prétendraient qu'il a été fait, le 
testateur se trouvait capable de tester; car on 
lépeadnilqne lee fonnalitéi praicritee parb loi 
n'étaient pae mina impéfativemenioonmandéei, 
bien que let inconvénienlo qn*ellct ont ponr but 
de prévenir ne se rencontrassent p.ns dan» l'espèce 
particulière. Ces furmalilès sont requises sans 
dislinciion , prce que c'est à elles seules que le 
Ugîiblenr a dA e'atiacher pour reconnaître b fo- 
looté dn diepoMnl. On ne peut pniier bore de 
Pacte lui-inrme b preuve qu'il a réellement été 
fait à telle époque, qui n'y est point régulière- 
ment mentionnée; c'est l'acte seul, au contraire, 

(1) Fofn dam U t«e«Mi de Dalloi, 10« limiMn , p. 641 , 
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qvi doit tout prenver en ce qui eonceme lee Ar- 
mes et condiiioneprescrileepoorMvalidiléconuM 
testament U)* 

86. Voib le principe ; mabairirrégularité on 
rerrenr dana Fetpreaiion de b date ne réenltoit 
que de rominion d*nn mot que b railoo foeeeiail 

de suppléer, sans qu'on pât suppoaer que b lee> 
tament a pu être fait à une autre époque qne celle 
indiquée par la date ainsi complétée, et sans qu'il 
bllAl d*milenr» aortir de l'acte lui-même pour 
•cqiérir b eortitnde qne c*eit bien réeUement à 
celle époque qu'il a été fait, alors l'acte serait 
certainement valable , nonobstant rirrégularité 
de la date. Car ce que la loi demande c'est la 
certitude de l'époque uù le testament a été fait , 
01 on aurait pleinement cette certitude par 
b leMameot loi-méare ; par exempb m b diuo 
était ainsi conçue : Le vingt-cinq âo4Ê wA c«n| 
vingt-neuf. In root huit devrait être suppléé par 
le juge , vu qu'il est clair que le testament a été 
fait le 1h aoOi 18:29. ll.y a en eilet impossibilité 
de référer la date i nne antre époque sans s'écar- 
ter dee indieatioM poritivea cooieonet dans b 
date exprimée , quoique inconplélemenl : à b 
différence du ras où l'omission porterait sur b 
jour, le mois ou Vannée, ce qui ne permettrait 
plus alors de reconnaître avec certitude l'époque 
préciae de b confection de l'acte. 

Ceitcequ'a jugé laconrdeCaeoi, abaolnnM 
daoe b mèôae espèce, et ensuite b conr de caa- 
saiion , en rejetant le pourvoi formé contre l'ar- 
rêt (4). c Attendu, a dit la cour suprême , qu'il 
t résulte des monuments les plus solennels de la 
I jurisprudence , qu'en droit une erreur de date 
• no neb pae racio qui la renferme , loniea let 
« Ibm qn'on Ironre dans le mtm nef* At 4^ 

< m*nU maiéritU et fkytiqueê fm la corrigent , 
« /<! vél i fient et !a fixent néce*$airement ; attendu, 
« en fait , que les éléments matériels de la main 

< de b lesialricc , et faisant partie intégrante de 
« racle, auppléent néccreairemenl b nolAiiil» 
« eenleonMiionqn'onpninereproeberàbdelo 
« en question; et qu'ainsi, comme le déclare Par* 
« rêt .iii.iqué, il est manifestement et nécessaire- 
« meut établi que le testament a été fait et écrit 

tfà s SffMyic ce* priocipa au cas A au UkUmcut ^ui portail 

■wéUsiniMiiftwii. —(l)UI»fftfi« un. 
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« lequioie juin mil litiii cent seite : d*ob U rétolte 
• qoe le vœu de la lui est rempli ; rejeltc. » 

On a mémo jn^^é en cassation, le 1:2 juin 1831 , 
qu'un testament olographe portant la date du 
iringt Mpteaibn Mit Mpt eml yalN mu gi-tntu, 
tk^éuk pM nnl, qmiqoll Ml chiraniffit éulili qit 
b date était fausse. Mais il résultait des énon- 
délions contenues dans le testament lui-roôrae , 
que sa Tériiablc date était évidemment et néces- 
sairement celle du vingt septembre mil huit cent 

n y enit eependiat plw de dovit daat ee CM 

qie dans le précédent, yiniqno ce n'était pas 
seulement un mot omis qui empêchait que la date 
fût rrguliorcmcnt oxiinniéc , c'était une date 
' (iaoftsement indiquée , et que Ton n'a rétablie 
qalea aoyea deedhewaefliei flealenueedeai 
le lestement. Maie cee nenlions eondniiaient 
naturellement ii reconnaître que la date était, 
non (lu septembre mil sept cent quatre-\'ingt- 
treizc, mais bien du 20 septembre mil huit ceat 
treiie. 

i7. Diaprés M qti vient d*étn dit, on tnh qnn 

les surcharges dans la date n'annuleraient piS 
toujours le testament. Mais si la surcharge per> 
roettail (le voir deux jotir» , ou denx mois, ou 
deux ans dinérenls, cette inceriiiudu l'annulerait, 
car il eenût vrai de dire qvH n*eat pai daté, 
pniiqM répoqne précité oè il a été bit né aérait 
point indiquée. Tendit qoeii It mtliaife laiitait 
toujours voir un mf^mo jour, ou mois, ou an, 1c 
testament ne Rrrail moiii8 bon, pourvu (juc 
kidatesedisiinguikld'itillcurssuûisammcntmalgré 
Iftanicbarge. 

88. La teMamcni doit être iigné par le testa- 
teur, et, comme nous Pavons dit plus haut, la 
signature «loit être à la lin de l'acic, et après la 
date, parce qu'elle doit la ccrtiiier, la sanctionner, 
annf le cm uwiefeia eà la date qn aoimii la 
aiinatare ne fenii avec elle qu^an aad et ntee 
eonttKie • encore cfi4l plot prudent de la neltre 

(1) Taulcfoit une ordonnanc« pcwUrirnre • déf«n4a «at 
nvTicn lie tîQiicr loir traUniriil de leur notn de rcli^on. 

(2) Tct e»t auMi l'avi» da M. Grmier, iln HmmIimw, tom. la^, 
n» 144 , «l e'Mt ce ^ iVil dit ê rvpfMi dt fa ralUHé ih loto- 

lucti( <lc Mauillon, dont non» allon» parler toat i l'heure. 
Ricard , liei DmmUont , page MS, MCi. 7, cit« iMtefgit l'm>- 



avant la lignatttre. Si, après la date et la signa- 
turc, on a mis une disposition additionnclUî non 
datée et signée, cette disposition sera bien milU' 
tans doute, mais elle n'annnlora pat le testament, 
qoi était régniier par IniHaBênie. 

39. Et quant à la signature , elle doit géné- 
ralement être du nom de Tamille tel qu'il est 
constaté par l'acte de naissance, sauf à y ajoiiior 
le surnom par lequel on peut être distingué, dans 
la aedélé, dea individue qui portent le mtew 
■em : leeMmona et lea noms patronymiques ne 
sont pMot la signature du nom de famille, et la 
loi n'a pu entendre par signaturt que l'expres- 
sion véritable du nom du signataire. U y a 
toutefois quelques obtenralions à faire sur ce 
peint. 

D*aberd lei prénonu ne aont pat exigée, quoi- 
qu'il soit utile de les mettre pour bien bire dis- 
tinguer le testateur dee pertonnea qui perlent le 

même nom. 

Quant aux noms eux-mêmes, l'article 211 de 
rerdonnonoe de 1019 , vulgairaaMnt appelée le 
Gode J ffcJ bfl ud, voulait que tout noblee Aitaenl 
•Uîgêt de aigner de leur npm do famille, et non 
pas seulement de celui de leurseigneurie, à peine 
de nullité des actes et contrats; mais, d'abord, 
cette ordonnance n'a point reçu d'exécution dans 
leienortdn pufanMst deParit, quoiqu'elle y ait 
étée nr egi ti rée, renregiairenieBt n*ayant pat élé 
fait librement, et tca ditpoiitions il 00 MÔeinVMt 
été reproduites dans aucune autre ordonnance (i), ' 
loi ou df'çrot ; on sorte qu'elle n'eti d'auciuie 
autorité sur la qucstioB (s). 

Le» loia de h lévoMea, en ebdIiiMM Ici 
threa neiiiliahei , défisndaient an cileiena de 
porter d'autre nom que celui de famille consMé 

par Vaete de naissance (s), et la loi du H ger- 
minal an SI probibc les changcmcnls de nom qui 
ne seraient pas autorisés par le gouvernement. 
Meia la èharle eontUuttionnelle, en r é tabH it ant 
ha titrée de noblecee , a per eela mèaio permii 
I cent qui portaient dot non» noinliairtaetqui 

(3j l.e décrrt du G fructidor, an n, t^esprimaH ainai, par mm 
art. I" : c Aurunt citojen» ne [lourroul [lorter d'autre* nom* 
« foe oens «priaaét dan» >cw acte d« nanaaoe { » et Tart. T 
■jMMt » « U «t MM* Ms DiodioiiniN» fa bUe» d« fai 
■ d^igMT diBt las actai wlf wt par Icar mm ds 
« bmillc.* 
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In «ftSeat qnlués en 0s6evtioii de ees lob, de 

le« reprendre. 

De b corobinaiwin do co8 diversos dispositions 
Kssorl une première observiilimi, qui nous jiaiail 
foDdéo 8ur la nature uiciue des cliuses : c'est que 
cdni qui signe d'an nom , nobiliaire on autre , 
pord Arat «m acte dê miêtanet, ligne suivant 
le fOM même de la loi , quoique lee ancètros vn 
Mteenl porté un autre ; il ne connaît que celui 
qui eut dans son titre de naissance ; c'est ce titre 
qui le rattache à sa famille et le lait conoaltre i 
liaociéié. 

Le ayiltee contraire lerail un bonleversenoit 
deifamiUetetdes fortunes. Les enfants ne peuvent 
tire victimes de In vanité des pères qui ont aban- 
donne leur véritable nom pour en prendre un qui 
plaisait davantage à leur amour-propre, et qu'ils 
ont ensuite donné à leurs enfants dans leurs actes 
de naÎMaaee ; et les lierr qui ont traité avec eeux- 
d , sur la foi dHoi nom publiquement connu , no 
doivent pas non plus être trompés. Ce point doit 
être hors de toute controrcrse , lors mf^mc que 
Ce ne serait pas d'après des lettres de ruddesse 
que le nom de famille aurait été abaudoune ; a 
pbt lbr)o nason dans le eas contraire. 

Yoilft pour les enfanta et descendants dludl- 
iMns qui ont changé leur nom. Mais la plupart 
des personnes titrées signent généralement leurs 
actes du nom nobiliaire qu'ils portent hércdilaire- 
menl. Les nuuistres, notatnmcut, conirc-signcnl 
■éae les ordonnanees qui se placent dans leur 
déptfteoienl do leur nom nobUiaire et bérédi- 
laire » quand ils en portent un , et non pas seule- 
ment de celui qui était originairement leur nom 
de famille , et l'on ne s'est pas encore avisé de 
prétendre que ces actes n'éuicot pas légalement 
coniro-eignéa. 

Bien nûenx , les évèques ministres dun^ du 
dèpiltcaeilt des affaires ecclésiastiques , contre- 
signent les nominations à des sir-;^es , les ordon- 
nances , etc., de la même manière qu'ils signent 
les actes de leur ministère apostolique, c'est- 
à dire de la f , des prénoms et du nom do siège 
occupé par Févéque , et Ton regarde assurément 
eette signature comote parfaitement légale. Au- 
one diMuision ne a*est encore élevée à ce 
i^jei. 

(1} Arr«l du 23 iii«rt 1(04. (Sire;, 24, 1, US.) 



En doit>il être autrement pour les actes privés, 
et spécialement pour les testaments? 

On connaît le procès qui a eu lieu au sujet de 
celui du célèbre Massillon , évéqiie de Clermont, 
qui était en la forme mystique , écrit par un tiers, 
signé i toutes les pages et sur l'acic de suscrip- 
tion en cette forme : f J. B., évéq. ée CUmm. 
Le frère de Pillusire orateur attaqua le testament 
pour défaut de signature ; il fut repoussé M pre* 
mièr.' instance ; sur l'appel on transigea. 

Le même cas s'est présenté sous le Code , re- 
lativement au testament de M. Luyson , évéque 
de Baronne. Les noms du testateur étaient /«m- 
Jaeqm legpMNi , et le testament était amsi sigoé : 
f J.-J. /réque de Bayotme. La cour de Pan 1^ 
jugé valable, et sa dérision a été maintenue par 

la cour suprême , en ces termes : 

c Attendu que l'arrêt déclare , sur le vu des 
« dififarentes pièces souscrites par le testateur, 

< que la signature éunt an bas du testament liti- 

( gicux est celle qu'il employait habituellement 

< dans tous les actes qu'il souscrivait , et qu'ainsi 
f en déclarant ce testament v.ilable , la cour 
« rovalc de Pau ne s'est mise en op[jo»iiion avec 
« aucune des lob invoquées, rejette, etc. (<). > 

On inodnisait dTet plusieurs actes que 
M. Loyson avait souscrits de la même manière. 

Les motifs de l'urrét de la cour de Pau (s) 
portent en «ubsiant e que t les lois invoquées 
relativement au changement de nom sont étran- 
gères i la question A décider ; qu'aucune loi ac- 
tuellement en vigueur n*a déterminé, ni la ma-> 
nière, ni la forme d(^ signer, et que le lut du 
législateur a été que la personne et les disposi- 
tions du testateur fnssonl certaines; que depuis 
la promotion du testateur à l'episcopat, il avait 
adopté cette manière de signer, selon un anden 
usage encore suivi des évèques ; qu*enfin c*étaît 
par cette signature qu'il certifiait hahiluellement 
les actes oivils et ceux de son ministère ; qu'ainsi 
le tesi.ninonl ctail signé dans le sens de l'art. 970. 

Que l'un 8up{iosc , en efict , que M. Loyson 
eAt été chaîné din département dM affiu'res ecclé- 
siastiques, il eAt signé les actes de son ministère 
et contre-signé les ordonnances rajiles de la 
même manière qu'il l'a fait pour son testament , 
et comme le font les évèques chargés de ce d^ptr- 

(1) Rapporte «Uni Sircj, 1823, |I, 387. 
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lement ; or n'y anrail-il jias inoonsoqiioucc à 
déclarer des acU;s«i'une m luule io)(>oriai)ce va- 
iiblonent ligois <w conlre-ngiiit, ei à décider , 
d*nD autre cAté , que le letiainent , signé de la 
même manière, ne Ta pas iié valablemenlîCeb 
ne serait pour nous l'objel d'aucun doule. 

En gériL-ralisatil la proposition , nous dirons , 
avec M. Grenier (i) , que ia signature de« sim- 
ples parlienliers, conforme k leur manière habi- 
Inelle de signer, remplit |»areillement le bal de 
la loi , quels que soieiil les aclcs qu'ils signent ; 
et il y a les inrnics motifs do décision lorsqu'ils 
signent un tcslanicnl de la manière dont ils ont 
signé toute leur vie ; car , ainsi que l'a dit avec 
Imancoup de raison b conr de Pan dans Taffaire 
dn testament de M.« Loyson , le but unique du 
léfwlBtenr, en prescrivant la signature, a été que 
lipenonne cl les dispositions furent cerlainost. 

Bannelier, cité par M. Merlin (î), qui en ap- 
prouve la décision, disait pareillement i qu'il 
i devait se faire une eieeplion k b règle pres' 
« crita par rordonnance de 1689, kwsqoe le 
f testament se trouve signé en la même forme 
c et sous la même désignation que le contrat de 

< niariapc, et que tous les actes les plus impor» 
( tants qu'aurait passés le testateur toute sa vie : 
t Sic ogebM, «te conlroAfftol. s Et le même 
auteur cite d*jnciens arrêts rendus par le parle- 
oient de Dijon qui ont eonflrmé celte escepliou. 

Enfin, la cour royale de nnui'i^es a jugé par- 
faitement en ce sens, le 19 aoùi iH-2i (.■5). Dans 
l'espèce, il s'agissait aussi de la signature d uu 
simple particulier, et les motifs de Tarrêt sont si 
posilifii et si concluanls, qu1l importe de les dter 
pour oiwnallfe la vraie solutimi (|tie réclame la 
question : « Tonsidéranl, \" que le nom de fa- 

< mille du leslateur était Marie ; que Ton trouve 
« dans un grand uomlire d'actes publics, le nom 
« de Marie d^Àvigneau; mais que Tbalntude do 
f prononcer ce dernier nom disait regarder 
fl celui de Marie comme seulement {Kitronyini- 
f que, et qu'en offei le teRtalcnr , et l'appelant 
I lui même, qui est son frère, n'est connu par- 
f tout que sous le nom (TAvigneau; que c'est sous 
c ce dernier nom seulement que le brevet d*une 
c pension a été accordé par le roi ai testateur, 

(1) Tome l'r, II" 'M Us. 

(3) Tone XVU de m J^^ptrladw , M Mt S^rMlwv , S a, 
•rt.4, 



« pour 808 services , et que le litre de chevalier 
t de Saint-Louis lui a été conféré ; qu'il en est 
I de même de rinscriptioo de sa pension aux 
< re^stres, de rinventaire par lui fait les 98 et 
c 29 mars i8-21 , et d^un iirand nombre d*aclei 
I dans lesquels le nom seul d A vigneau est porté, 
I et non celui de Marie. Que , si i on examine 
t les quiliauces par lui données de sa pension, 
c les aclea signés par lui comme moûnf ds m 
* tmmm», les baux q«1l passait, elc« , on n*j 
I trouve que le nom étAtigmau, en sorte que 
c l'opinion pubViipic ne s'est arrêtée qu'à ce seul 
( nom ; (|ue le bul du législateur, en prescrivant 
f la signature , a été que la personne du icsta- 
c teor làt eomue, et que la foi pHbliqu» 
€ MTOÎl trompé* st le nom qu'il s*était donné 
t et qu'il portait toujours dans sa vie publiqut 
f et privée, ne suffisait pas poor le faire ncoB> 
c naître, etc. > 

M. Favard de Langlade rapporte, dans sou 
Jl^p«rfe»r«, au mol5ïtpMlwr»,§ 1«', n* 8, un airêC 
de b cour de cassation, du 30 jannerl884, fà 
vient encore à l'appui de celle doctrine. Qooiquo 
rot nrrèl ait été rendu à l'occasion de la signa- 
turc d'un em|iliiv(' do la ré^ie des contributions 
indirectes, apposée au bas d'un procès-verbal 
tendant k constater une contravention, il ne laissé 
pas que d*jr avoir une grande analofpe entre eetiu 
espèce et celle dont il s*agit. li. Favard Vj voit 
comme nous. 

I.a qui'Slion est donc subordonnée aux cir- 
constances du fait, et c'est dire par cela môme 
qu*elle est en quelque sorte dans b domaine dea 
tribunaux. Il serait dîfficib , en effet, que b cour 
de rass^ition réformât un arrôt qut aurait décidé 
en fait (pic ia manière dont le testateur a si-îoé 
son testament a , ou non , rempli le but de la loi* 

êO. On convient au surplus que le testament 
d^un simple psrtienlbr, auquel il aurait seule- 
ment apposé pour signature deux OU trois lettres 

iniliales de ses nom et prénoms , ne serait point 
regarde comme valalde , quand même il aurait 
souveiii, presque toujours , toujours môme signé 
de cette manière. Quelques bttres de Talphabet 
réunies ne forment point son nom, dit H. Grenier 

(3] MtcMtil ptmdijme de Dalloi, uiboc t82S(, part. Uf 

M» sa. 
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au même endroit , ni par conséquciu une signa- 
ture; et un nsagc précédent, quelque ancien 
et quelque uniforme qn^il eût été, ne tenit 
qu*un abu< qui ne pourrait en autoriier d'antres. 

< Dc« que pour ^'ire censé signer un nrto , ob- 
t «cnc M. .Mt»rlin (i), il iaiit y apposer son nom, 
c il est bien clair qu'il faut y ap|>08er toutes les 
c lettres alphabétiqnet dont ce mnn se compote; 
« M qn*un testateur ne serait pas censé signer 

< son testament s*il n*y apposait que , soit ses 
« prénoms ou l'un do ses pnMionis, soii les lettres 
( initiales de son nom Sfiilciacnt , ou siMilfincnt 
c de SCS prénoms et do sou nom, ou seulement 
c de ses prénoms, i Et 11. Merlin cite i ce sujet 
plusieurs arrêts qui Tont jugé ainsi , notamment 
un du 3G octobre lCf>8 , qui déclara nol le tes> 
famcnt de Marie-Renêc de Bamntiage , parce 
qu'il n'était signé que des lettre» initiales^!. R. R. 

Cependant M. Merlin ajoute qu'il y a tout lieu 
de croire , d*après les décidons qui ont maintenu 
les testaments de Massilkm et de M. Téréque de 
Bayonnc, que le testament signé des simples 
îniiinlos des noms et prénoms du testateur pour- 
rail èlre reconnu valaldc , si ce lii rnicr ne sij^nait 
pas seulement de la sorte ses lettres missives , 
nais signait halntueUement anisi les actes impor- 
tants; que teUe parait être la conséquence de It 
limitcition reconnue par la jurisprudence , que 
RonfTic la rt i;le générale , suivant laquelle les 
actes doivent être signés du nom de famille. 

M. Greuier rejette cette opinion, ctuouscroyons 
que c*est avec raison, li^eien^ des titamentt 
de MassiUon et de M. Loyson ne la motive nuOe- 
ment, car ces icstarocnis se troufaient revêtus 
de rindication de la (jii ililé de ces prélats , ce 
qui faisait pnrfaili ninil recdnuMiire la personne 
du It '^lalcur, tandis que lorsqu'il s a^it d'un sim- 
ple pardoditf , des initiales de nom n'offrent 
aucune certitude ; il n*y a presque aucun moyen 
de s*assurer si c*cst inen l^ividu à qui Ton 
ailribue ces lettres comme signature , qui les a 
elTcctivement apposées k l'acte. Ct n*est pas là 
une signature. 

41 . Mais comme le testament est touveat bit 
dans les derniers instanu de la vie du testateur, 
la ^gntiaure qui serait irrégnlièrenent fumée 

(1] TuiBc X.YII , To SùjnatMft, S 4, art. I, 2. 

f. v.x^T. a.fo.nu 



ou mal orthographiée n^enlmlncrait point néces- 
sairement la nullité du testament, si elle pouvait 
d'ailleurs se lira suflisamment, et que saûncérilé 

nept)t être révoquée en doute. Au lieuqu*ilfiiu- 
drait regarder comme nul un testain<^nt auquel 
il se trouverait seulement pour signature des 
initiales de prénoms ou de noms patronymiques, 
suivies de quelques caractères confus et informes, 
qui ne présenteraient point par conséquent Tex- 
prcssion du nom de famille du disposant. Mais 
il vaut mieux , en pareil cas , lorsque le testa- 
ment est par acte public, que les notaires décla- 
rent que, attendu sa faiblcsso, le testateur n'a pu 
apposer d*autro signature. An moyen de cette 
mention , qui doit être lue et signée conformé- 
ment à la loi , le testament devient inattaquabb 
sous ce rapport. 

42. On a jugé nul pour dciaut de Rij^nalure , 
un tesiamentainsi terminé: Foil et si (jm- par moi 
Midiet-Françoit Fatta, de la cmmmoM de loRcm, 
eanlonde HoHogne,le^ décembre 1S09. 

l.cs héritier» légitimes ont [«n'étendu quel'énon- 
ciation du nom cl des prenuins du testateur , en 
forme de nariaiion , sans sij^nature spéciale, 
ordinmra et détachée , ne remplissait pas le voeu 
de la loi. Ibont soutenu, en outre, que la date 
ne te trouvant mise qu^aprèsla prétendue signa- 
ture, cllf ne le remplissait pas davantage , parce 
qu'elle n'étail jias cerlifiée, quoit|u"elle fit suite à 
l'cnoncialiou des nom et prénoms, cl ne fil avec 
eOe qu'une seule et même phrase. 

La cour de Liège, par arrêt du SSfévrier 1819, 
que nous avons déjà eu occasion de citer sous un 
autre rapport, a aditpté ces conclusions , en di- 
sant : « Qu'en etïel on ne peut, dans le cas pré- 
c sent, prendre pour signature les molsMichel- 

< fVofifow FaUa, 1° prce qu'ils se trouvent m 
ff milieu d'une phrase quils rendent complèie, 
t et qui, sans eus , n'aurait plus aucune signifi- 

< cation ; qu'ainsi ils ne se prés.'ntentiias ronimo 
« signature, mais comme eomiilenienide la [u-o- 
c position ; â*> parce que cette phrase ne contient 
« qu'une déclaration énonciative de lintentioa 
c dans laquelle se trouvait MkhetPranfoisFalla 
c de signer son lostamunt , ce qui ne peut sup- 
I plécr à une signature effeclive requise à peine 

< de nuUilé ; 5° parce que le testament rédigé 

< par Mickl-Fraovois l^alla no peut éuro oaa-. 

t 
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t sidéro r|iio comme un simple projet de tcsla- 

< uuMii («tograpbe, non revélu delà signalure du 
I U'itiaicur. 

« Atlenda» d^ailleurs, eu ^.n naDtletBUMt 

« lurederacte éoni il s'agit , il ne faudrait pat 

I moins en prononcer la nullité pour défaut de 

c date ; rar ct;Uc rurnialilé étant éjjaloment 

I requise à peine de nullité , il faut que la date 

• M tromre dnw le oorpi de Tacte , et qa'eUe 

I ioit alleitée, comme le rcile de ItdMpeMlioa, 

I par la signature qui doit compléter le tetui- 

< meut, et lui donner la MBClion néceaniie poor 
c le rendre [larfjit. > 

iSous nous sommes déjà expliqué sur ce dernier 
point ; et quant aa premier motirde rairêl, now 
ne aaariena non plue Tadepler. 

Ed effet qa*esKe que la signature, ai ce D*est 
rexprossion du nom ? Or le nom et mi^rac les 
ptcnuuti» et l'indii alicm du lieu du domicile, pour 
faire encore mieux rcconuaitre l'individu, se 
Inwvaieil dm ractt, i le lin dea dispositiom 

La loi ne eoouMmde pas que le lestateor, 
quand il met sa signature , déclare que c'est sa 
signature ; elle u exige aucune mention k cet 
é(^uà ; et supprimez ces expressions fait €l tigué 
formai, yona ara eninile dana eea mole , Jf** 
ékel'Frmiçoi* FmUa dt le « e m i mm df JLoNcm 
tamton de IloUogne , une signatnre Complète , 
et à l'abii de toute triliqnc , quoiqu'il n'y 
eiil jKis (le |iatafe , la loi n'en demandant pas ; 
et uit-me avec ce» expressions, vous avez encore 
sue aignatnre complète , et nea pea aenlement 
me aimpke énencialioD de tlnlention de leata- 
teur de vooioir signer son teatament , comme 
l'a dit, contre lente miaeabtenoe , la coar de 

Liejje. 

iSoui soutenons même que, quoique l'énon- 
malien dn'nem dn leaiatenr eAt été anifie de 
ipelqnea antrca etprcaaiona, elle annit enoem 

été une signature «uffisaote, et qnele teatament 

aurait été valable , si toiiipfois ce qui aurait 
suivi eût pu se sn|iprimer Kan» porter alleinlC 
aux luruialiles esj>euiiclies. ("e^i ce qu'a jugé la 
c oar de Rennes , et enanite la coor ila caaaation, 
en rejetant le ponrrei formé contre Varrèt (i). 

(t) l>a 2U avril IBIS. iVrCMt'l ét BallM, W Mww to, 



Danti l'espère, le tesiament, daté aucommrn' 
ccuieiit , se terminait ainsi : < Telles sont nies 
t inteolioDS et dernières volontés. Fait et écrit en 

< entier, aprèa méiea réflexion, par moi Pnnlinn 
« d¥apineee, wnreGnjet, ^ ni aigné après 
c lecture et méditation. Fait au Croisic, le 
f 20 janvier 1 806. ( Et an-deiaona ) deu mou 

< rayés nuls. > 

Comme le testament se trouvait daté en téte, 
b date à la fin ae trontait anpcrflne. LIndien- 
tion dn lien était également awabondanle, enî- 
vant ce qui a été démontré plut haut ; la mention 
des mots rayés n'était pas davantage uéretutaire , 
cl enfin eclic que la tegiairice avait «igné le tes- 
tament , qu'elle l'avait signé après lecture et 
méditation , pouvait ^pleoMnt ao relrandier 
atnaque raeieea fit leneina dn oMwde Ueaeé 
dana sa subatance on dana ses dispoailiona. En 
retranchant donc toutes ces éDOnciations super- 
flues , le tesumeni se trouvait terminé par la 
signature de la icstairice , comme le veut la 
loi ; inni a-l-O été jugé valable , quoiqu'il n'y 
eût pat do aignatnre détachée , tvee pnnifo. 

43. Au surplus, pour qu'il y ail teKianteni 
olographe , il ne suffit pas qu'il y ait un acte 
écrit en entier, daté et signé de la main de la 
mémo peraoone, ilftnt eneora ipe cet nele con- 
tienne, I* nne diapoeiUon , et non m aimplo 
projet, ou un conseil, ou une prière ; et 2« que 
rcfTet, aussi bien que l'exécution de celle dispo- 
sition, soit reporté aprèa la mort de raateor de 
l'acte. 

Delà eat née eonTCnt ttqneatademoSriî 
on aete danaleqnd nnin^vidn adédaré d enn a r, 
uni ^jeni«r ipio aa diapoaiiion eat teaiamenuire, 

Mt on testament , quand rot acte est écrit OQ 
entier, daté et signé de la même main. 

n n'y aurait pas de doute que l'acte fût un 
teatiment, ai lediapoeant M IHtaervi deeeipne* 
aiona/r tt|9«r, on de edlea-ci : /t danna «f jy|f«r, 
ou s'il eût dit : Je èUmnê Qfrèt ma mort, ou enfin 
g'il eût employé des termes qui indiquassent qti'en 
edei il a entendu ne donner que pour le temps 
où il ne serait plus. Mais dans l'espèce posée 
d*abord , rexpreaiioo dianiur, ou je domtt, ne 
préaeatepointparelle^nèmenéceaaidremeniridée 
d'une disposition teitamentairc , quoiqu'elle M 
trouve dana an acte qot réunit lonioi k» form- 
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ilét poor Im tMlamenu olographes, poisqu^il ctt 
pOMÎble en eflei que rivlear do Taelo n^ait Toahi 

Cure qu'une donation onlre-vif». 

Suivant Voet, Menochius, Kurgole, Fcrrièrcs 
el aalres, dont M. Merlin réunil les témoignages 
^umÊomàéptrloire, ton. III,v*r«fMMiiftMct.8, 
ail. 8, iPS, cdû qn rfouM, mm oipri»er que 
sa libéralité o*aiin d*effet qii*aprèo sa mort, ou 
qui n'emploie aocune expression propre, par son 
sens naturel et usuel, à fuirc induire que telle est 
sa volontu, estprcsumé vouloir donner entre-vifs 
piMAl qol came de non. 

Gda M tanait éira doolant doMlea aetaa 
poliKct léanissant les formes pr^crites pour lea 
donations entre-vifs; mai» dnns les actes privés, 
cette présomption , qui n'est au surplus écrite 
DuUc part dans la loi, est foricuicnl combattue 
|Mr ano autre, par cdie qu'une persoua ii*fliS 
pat oenste avoir TOuln Cure inaelooal;orolle 
•anit (ait un acte nul si cet acte ne renfermait 
qu'une donation entre-vif», puisque tout acic por- 
tant donation cntrc-viis doit cire passé devant 
BOtaire, avec minute. (Article 951.) 

Et quand Faelo a^ost paa aorti daa naîaa de 
«■ mtav« o« qao , dv mot de ce denier , 
cdai an iNofit dnqucl il a été fait ae Ta pae eu 
00 sa possession, n'en a même jamais en connais- 
sance, il est Lien plus dilUcilc encore de présumer 
que c'est cependant une donation eolrc-vifs, et 
non une dispoeitioB iMiaBeiilaire, que le dii* 
poeaM a watt Aura. DaM qnel bat, en éÊtO 
Qa^en po«fait-il résulter pour le prétendu dona- 
taire? Et, sans parler de l'^ibsencc de toute 
acceptation , pcut-ou y voir les caractères de la 
donation enire-vifs, le dépouillement du donateur, 
o«duBK>ins l'attribalMwd^aae action quelconque 
Mdenatain, aM que riiréroealiiUtè? Eapanil 
cae, si le disposeala TOalo faire quelque chose, 
ailtti qu'on doit naturellement le présumer , il a 
dû vouloir fuirc une disposition testamentaire , 
dont il restau maître d'anéantir les effets quand 
iNm lui semblerait. 

8i raeie ceateaait plmieait di^oailieia an 
ftait de d i ie ia i a pui ennea, il aewh eaceee pina 
évident, s'il est possible, que son antear n*a 
feint entendu knr ftira des donalioM ealre^, 

(1; MM Crmittt «MM |m; «« IM cint NtitMOhr, 

V, n» 879. 



pttiiqoe ancone d*eilec n*aniait un liiin prafire 
et excJmtvement personnel pour ea demander 

l'exéculion , cl que tout porterait cependant à 
croire que si le di8|)usaui eût réellement voulu 
donner entre-vifs k chacune d'elles , il lui aurait 
anan fourni un titra pour rédaner h délivrance 
du droit tel qn*il eotâidâit le loi conférer. EnBn, 
la présomption émise d'abord, et adoptée par les 
auteurs précités, dispnraliniii tout à fait si l'aetc 
contenait plusieurs dispositions dont l'une serait 
exprimée par les simples mots jt donne, et l'autre 
par ceut-d : je liguê on/s isnns HUgu»; ctfil 

serait alon clair comme le jour qae k <fiipo«at 

n^aurait pas entendu faire tont li la fois, dans la 
même acte , une donation cnlroiriliiet nue diipo* 
sition testamentaire. 

On convient , au reste (i), que la question de 
aaveirsi un acte écrit, daté et «gué parten ■niont 
a la natura du testament olographe, cW4>dire 
s*il renferme une disposition, et si cette di^posi* 
tion est subordonnée au décès et à la survie du 
gratiCé , dépend de l'appréciation des termes que 
le disposant a employés pour manifester sa vo- 
lonté ;qoo la solution de cette question est aban- 
donnée aux luniéras et an pouvmr interpiélaitf 
des tribunaux, et que leurs dccisiena» en paicil 
cas, échappent à la censure de la cour suprême. 
Cela est vrai, et la jurisprudence de cette cour 
est même formée en ce sens (t), mais ^a moins 
lea tribnnant cuaHuémea ne doiventib p«s perdra 
devaequelaIoin*evgepas, pour la vaNdilé dea 
dispositions testamentaires , l'emploi de telle ott 
telle expression plutôt que de telle autre (arti- 
cle 967) , et que la plupart des leslaieurs peu- 
vent naturellement attacher la même significaiioa 
aux mots^c donne qu*an aiois;c lèyue. Ibdai- 
Tcnt ami aenferà cette règle de droit al de 
raison, qu^ni dnposant n*est paa cenaé aveir 
voulu contrevenir à la loi , en donnant entre-vifll 
par acte privé , et encore moins avoir voula faire 
un acte purement inutile. 

àmm ne eauriaunnem adepier nue déciiien 
dekeenrde Gaen, eenm leqnelle cependant 
on a*«at vainement pourvu en cassation. Cette 
COUT n'a vu qa*une denatien entre>vifii dana Tea* 
pèce suivante. 

Kri-titil <]r T>al!ot, 10» tîmlten , i»);e CK ; cAa'i Aa S Urrirr 
laai, NMta fw U hcOm •Mie , iW^ page au I « rwHl 4« 
b SNT «Ak, do » ssM im «Nni, aïk B, l«4 
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UMIË 111. — MAMÈIlliiS D'ACQlÉRm lA PROPRIÉTÉ. 



Le 5t aoAt 1818, le tieur Hébert écrivit en 

entier, data cl souscrivit un a rie ainsi conçu : 
c Je (lotnir ï( M;irii'-<!;iilioiin»', I.o François tout 
« ce que jei)0H8eile. Au l cf ôl août 1818. i 

Il mit cet écrit dans un cuiTrc uù il avait d'au- 
tres papiers , en fit part à Ihrie^ilierine Le 
François, en hri disant , qudqnes heures seule- 
ment avant sa mort , qu*ii y avait dans le coffre 
un papier qui la ronccrnaii ; il décéda peu de 
jour» aprè« , le i 8»'pti iiil»r»' 1818. Le juge de 
paix qui apposa lc« scolics iruuva Taclc ci-dcMOS 
dans le oodRre, d*après Tavis qui lui Ait donné 
par llarie-Cadierine Le Fhtnçois , et le rei^anC 
comme on testnnient olognphe, il le présenta au 
président du irilniiinl , qui , considérant aussi cet 
acte comme un tosianicnt olographe , en ordonna 
le dépôt entre les mains d*an notaire désigné par 
Im , pour le placer pamù ses minutes. 

En consèqoflnea de ces foimalîlés, llaria- 
Calherine Le François ayant été envoyée en pos- 
session des biens du sieur Hébert , qui tie laissait 
ni descendants ni ascendants , les collatéraux 
de celui-ci ont demandé la nullité de lacle du 
81 août 481 8 comme n*élant qn^une donation en* 
tre-vift, nulle pour avoir été faite sous signature 
privée* et cette nullité, prononcée d^abord par le 
tribunal de Pont-l'Év^quc, l'a été aussi parla cour 
de Cacn, par arrêt du 11 juillet 1820. Voici les 
principaux motifs de cet airél. 

fl 'Olmsidérant que le Code civil ne reconnaît 
« que dm moyens de diqNMer do ses biens à 
f titre gratuit , la donation entre-vifs et le tcsta- 
« ment ; que la donation ciiire-vifs est définie 
€ par l ariiclc 804, im acte par lequel le dona- 
c tcur se dépouille aciucUcmenl et irrévocable- 
« mentdeladiosedmméeeniâveordudonaiaire 
t qui Itccepte ; que Tart. 89S définit le testa- 
t ment un acte par lequel le testateur disposio, 
t pour le temps où il n'existera jilns , «le tout ou 
f partie de ses biens , et qu'il peut ivvo(|uer : 
< que de là il suit que , pour qu un acte de libé- 
t ralilé puisse être considéré comme testament, il 
c ' est indispensable que fauteur de cettelibératité 
fl dispose pour le temps oîi il ne sera plus ; que 
« l'nrtc de libéralité »li»nl Mnrif-Callierine Le 
f rrançois réclame le bénélici' , comme acte tes- 
f tameutaire , est conçu eu icruies qui sont tous 
I an ptésent ; que ranteor de racte ne donne 
« pMceqQ'ilIaiaaeraottceqn*ilpoMédenl«n 



( de son décès ; qn*il donne ce quil possède ae- 

c tuellcineot : qu'il ne dispose donc [tas pour 
< le temps où il n'existera plus; qu'ainsi cet acte 
1 n'est pas un testament > 

Nous ne craiudrous pas de le dire , indépen- 
damment de ce que Tarrèt , selon nous , a mal 
jugé dans respèoe, il établit une doctrine insou- 
tenable, celle qu'il faudrait nécessairement, pour 
qu'il y cAt testament, que le testateur s*espriaBàt 
au futur. 

En effet, de ce que l'auteur de l'acte avait dit 
je doime ce que je poiside, avait<il moins entendu 
dire par là qn*il ne donnait que pour le tempe 

où il ne serait plus? Non certainement, puisqu'il 
avait gardé l'acte par devers lui , et s'était ainsi 
réservé le moyen de révoquer sa disposition 
quand il l'aurait voulu ; puisque aussi il avait 
donné tout ce qu*il possédait , et qn*Ott ne &it 
pas ainsi une donation entre>vifs, suis vouloir 
se mettre i la discrétion du donataire, même 
pour les simples aliments , ce qui est invraisem- 
blable ; puisqu'enfin il n'avait fait l'acte que peu 
de jours avant sa mort, et n'avait même indiqué 
le lien ob se trouverait cet acte que peu d^facmM 
avant son décès, sans même le remettre à la per- 
sonne gratifiée. 

Oui , sans doute, le testnment est un acte par 
lequel on dispose pour le temps oii Ton ne sera 
plus; mais il y a abus du confondre ainsi les 
eliels du testament , teb quMls sont définis par 
la loi, avec les eipressions daitt a*est servi m 
disposant, pour en conclure, lorsqu*il aura parlé, 
au temps jyrcfent , des biens qu'il possède, qu'il 
n'a pas voulu disposer pour l'avenir. Si, au lieu 
de dire : Je donne ce que je possède, le sieur Hé* 
bert eét dit : /< lègue ce que je pot$èie, wjeâomiê 
«I U|9tte ce 9M« je posiMe, il eAt égdemmit parlé 
an temps présent, il ciU également disposé de M 
qu'il possédait actuellement; or, bien certaine- 
ment, la cuurde Caen n'ertl pu se dispenser de voir 
dans cet acte un acte testamentaire. Dune , elle 
n*a pu décider autrement que parce que le dis- 
posant s'est servi des eipressions /« domu, dont 
le sens, plus étendu, s'applique aux diverses 
manières de disposer de ses biens à titre gratuit. 
Mais la valeur des expressions se détermine par 
lésons que l'auteur de l'acte y a attaché, puis- 
qu'il n'y en a point de sacramentelles, bien loin 
delà (art. 967) ; et toutes kl ciroontiaiiofli de 
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fiikire alleslaient avec la dernière évidence 
que le «leur Ilrborl :ivaii entendu ne donner 
que pour h- lenips où il n'existerait plus , ou , 
en d'autres icriucs, qu'il avait voulu faire et 
mil Dût effisetÎTeiiieiit on teitanient olo- 
gn|ihe. 

U y aurait encore l)icn d'autres olioges à dire 
contre l'esprit de celle décision, niais les obscr- 
▼aiioi» ci-dessus suffisent. Nous ajouterons imitc- 
fois que les défendeurs en cassation , apro« avoir 
déTeluppc le» motifii de l'iriit ettaqué , se sont 
reunncliéedans ce $jt»kmt de dèfenic, qnela ccnr 
royale , endéôdant que rtcle du SI août 1818 
n'était pas un testament , avait {souverainement 
apprécié la disposition de cet acte ol l'intention 
qui avait présidé à sa rédaulion. Celte considé- 
ntifla tanle a p« en tSA déterminer le rejet du 
IMorvoi, conune l'indiqae chiremeat rarrèt de 
h eonr de cauation lui-mi^mc : c Attendu que 
c la cour royale de (I;irn n'a ru dans l'acte 
c duôl août 1818, dont il s'agit, rien qui carac- 
I térise un tcstaujcut olographe, et qu eu jugeaul 
c que cet acte n*eit pat talable conune tesia- 
« ment, qnotqn*il ait été écrit , daté et signé de 
c la nain de son auteur, cette cour n'a violé ni 
c Tart. 970 du Code civil, ni la disposition à'êttr 
c cnne loi ; rejeuc. » Ou 5 février 1823. 

44. Le testament olographe n*est en réalité 
qn*nn acte sons séi^ |Hri?é, et par conséquent 

les héritiers à qui on roppose pewrent se con- 
tenter de déclarer qu'ils ne connaissent pas l'écri* 
turc cl la signature de leur auteur dans l'acte 
qu'on leur présente : alors la véritication en est 
ordonnée en justice (art. 1323 et 132-4) (i) ; et 
c*est à cenx.qni invoquent le testament k pcnn- 
ver qn*il est Tonnage de celui à qni ib raltri- 
Iment , du moins cela est à l'abri de tonte contro- 
▼erse sérieuse dans le cas où les légataires n'ont 
pa» encore été envoyés en possession. Nous allons, 
an surplus , discuter ces points. Et la vérification 
pautittn Imie, comme [x>ur tontanireacte privé, 
tant par lima et par eiperts , que par tàneins 
aenleinent, en cas d*insnlisance des anins genres 



de preuves, conformément à rariicle 195daCodn 

de procédure , et suivant ce qu'a jugé la coulf 
de Toulouse , par arrêt du mai 1817 (i), 

Âlais une fuis l'écriture et la signature recon- 
nues pur les hérilim , ou tenues pourreeomines, 
Tacte fait la même M que Taete authentique 
(art. 1322), même en ce qui touche la date , 
encore que le testateur fi\t tond)tî di>puis en dé- 
monce cl eut été intordit , sauf aux héritiers à 
s inscrire en fau& , ce qu'ils pourraient faire en- 
core ( art. 1319 et 1322 (s) combinés) , et sauf 
aussi & eux à attaquer le lestament pour fidt de 
fraude et de captation. Nous voirons bienlét par 
quelle voie ils pourraient Tatlaquer poor cette 
cause. 

45. Si le letlament olographe avait él4 dépeeé 
diei un notaire par le testateur, qui lui a dédaré 

que l'acte était son testament , écrit en entier , 
daté et signé par lui , cl qu'un acte de dépôt mis 
dans les minutes du notaire eût été dressé en con- 
séquence , le testament en aurait en quelque sorte 
reçu le caractère dVullmnliôté (4), surtout si le 
notaire avait déelaré avoir vu le testateur a^ioser 
ta signature h l'acte. Tel était l'avis de Ricard : 
et tel est celui de M. Grenier ; mais cette opinion 
n'est pas partagée unanimoniont, attendu, dit-on, 
que le notaire n'atteste propriis sensibut « que ce 
qui lui a été dédaré , et non le fait de testauMnt 
comme ouvrage du lenaleur. 

40. Noire première proposition , que le testa- 
ment olographe est un acie privé , cl , d'après 
cela , que les héritiers peuvent se contenter de 
déclarer qu'ils ne reconnaissent pas la signature 
de lenr auteur dans racle qn*on leur présente, 
et que c^est à ceux qû invoquent le tcaïament k 
en prouver la sincérité , cette propoution, disona- 
nous, a toutefois souffert quelques contradictions 
dans les premiers temps de la publication du 
Code. Ou prétendait , parce que l'art. 289 de la 
eontume de Paris réputait «oJammI le lestsmenl 
olographe , qne ee testament est un acte anlhen* 
tique , et Ton voulait rejeter mnsi le indean de 



(1) Code H« Hollandr, aH. 1913 et 1914. 
(3; Siier, itrjia, ll. lO. / «y. aoMi l'arril ilc la «ONT «Tin- 
fer* , Hu 5 jiiilli ( Ifl'iO. (Siic), minye «ol., |urt. Il, pagt 174 

(3) Code de llolljnJ<- , art.'itNr?, 1809 cl 1913. 

(4) f«]r«a,par argaiiicnl,ce queiNM4iMMMtWNilif<B 



ribiit .-irr'tt des cwntU Caeti e( de r3««a<ion quiont 
mcui- m nulière d'hypolbiqne, que le Ai-\>61 d'un arie cljci ua 
Dolaire par faulear de l'acte, durmcrn qurlqar torlcl'aaUici^' 
tiàil à «•( acte, M wtvjm «U celui de dépM dnai «n coMé* 
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h pram tw let héritim; 06 qui les eAt oUigéi 
d*atltqoer Pacte au moins par inscriptioD de faux 
incident civil. On disait que la loi donnant aux 
citoyens le pouvoir de disposer de cette manière, 
H <rèm les miaistres par le moyeD desqueU 
•*eiprine korvolonlé , Tmia m trminiiaMiiiiBé 
ais aelM reçat par officiers publics , et par «ni- 
sëquent aux actes authentiques. Enfin Ton ajou- 
tait que le législateur avait si bien considéré sous 
ce point de vue le testament olographe, que 
4êM I0 cm où il n'y a point dliéritiers k réscne, 
le légataire onimel qui y eaC imUloé «tc tau 
de b succession , el B*a bôoin • pour entrer en 
jouissance des biens , que d'une «impie ordon- 
nance d'envoi en i)ossession, émanée du président 
du tribunal (i).(Ârt. 1000, i007 et 1008) (t). 

Hlil celle deelriM bVi point prévalo, et elle 
M ponvall prévaloir; card*abonl eUe B*availpoiir 
base qu'une pélilioode principe. En effet, pour 
pouvoir (lt ( iiitT que celui qui a testé par icsta- 
Dienl olograplu' a fait un acie susceptihic d'être 
assimilé à un acte autbeaiiquc , qu'il a rempli 4 
oel égard m mimtlkê Ugoi daot rexpreiaioo de 
eeeTolMilée, il jaoM première choeeàéiabKr, 
c*est de démontrer qa*il fa fait , que c^est bien 
lui qui a fait l'acte ; or aucun officier public ne 
l'attestant , c'est nécessairement une chose a 
prouver par cetix qui invoquent ce mémo acte ; 
oloereiiOliMiMntt li livrai es néoMlea^ 
ai «rai , répond pérenpioirameat à looiee les ar> 
f omenlatioM 9i conséquences tiréea de ee que , 
suivant la coutume de l^aris , le testament olo- 
graphe était testament so/rn«f/, car il n'a jamais 
pour cela été regardé comme acte notarié; il n'a 
jamais élé eemidéré oeaine acte frùneal aolIleB- 
tique : aevieanni, reeonna ou tann poar receona, 
il avait et il a ODOOre , ealre les parties et leurs 
héritiers ou ayante eause, lemêaie effisl qneraclo 
anthentique. 

Quant à l'argoracnt tiré de ce que , lorsqu'il 
n'y a pas dliértiiert k tétant , le légataire «ni- 
Terael oM eaiH de plein droit de la anceoMion, el 
n^i beaoin , poor entrer en jooiiieneedeehiena, 

(I\ J'.tn iij(ilir%, «tirloni If «IrrniiT, «ont ceu» qui ont délcr- 
niiiii i l luiir l'.i- C.ii ir, (Uni ton arrêt du 4 avril 1812 [Sircy, 
1 2, U , SaS), par lequel rll« a àMàé k UtUmtml thf tm p àt 
^Unt rmitté fmrUCêfi* émm$ U tUum èu mHm m HkmU fw m t 

rc (jiic iiou» ne croyons pa^, m\ liini il f.nil c^nni^rr la défiai- 
UoB que fart. 1317 noiit donne de celte e*pcce d'acte. 

Csdsds MM, ■rt.tn»9ai^Mi. 



qne d*ane Mnple ordonnance du président da 
tribunal , on ne saurait rien dire de moins con- 
cluant ; car, \^ la' nature do l'arip ne saurait 
changer à raison de celte circonstance, tout à fait 
étrangère , qu'il y a ou qu'il n'y a pas d'bériliere 
à réaerfo ; 9* die ne taorail changer non plne 
perce qne le legs est unÎTersel , au lieu d'être 
seulement i titre universel on à titre particulier, 
cas dans lesquels le léf;aiairc n'est jamais saisi et 
doit toujours demander la délivrance aux per- 
sonnes indiquées dans Part. iOll (s); 3* enfin 
le légalam «^nel loi-mémo inatiiné par na 
simple testament olographe doit , précisément 
dans le cas où il n'y a pas d'héritiers à réserve , 
le seul cepondanl o»i il soit saisi , se faire envoyer 
en possession par ordonnance du président du 
tribunal (1006) , formalité qnll eerait dispensé 
de remplir ai le teslameni était par ado publie; 
ce qui prouTebten que la loi anm, iomco rap- 
port (lu moins, une différence entre Pun et l'autre 
mode do loslor. Aussi convionl-on généralement 
aujourd'hui, et ce puiiil a été jugé maintes fuis (4), 
que les héritiers, quels quibeoient , à qui b dé* 
lirranoe dea biens légoée est demandée , penvent 
dUord se contenter de déclarer qn*ilene recon- 
naissent pas , dans l'acte ({ui leur est présenté , 
l'écriture et la signature de lotir atileiir, et que 
c'est aux légataires à faire ordonner la vuriiica- 
liott on jnslico, et à prouver la ameWié do te^ 
lanMat. 

Mais ai récriture est reconnue être cdio àm 
défunt, comme l'acte alors a b même force que 
l'acio aiitlioiitifjue ( art. 1322 ), les héritiers n'en 
peuvent refuser I cxécution , sauf à eux , s'ils 
croient IVielo tinx, à procéder par wo de plainte 
en Aospitec^ on par inecription do fiiai ind- 
dent, dontleeeifels, en ce qui concerne l'exécu- 
tion de l'acte, sont déterminés par l'art. 1319 du 
Code civil, et par les dispositions du Codo do 
procédure, au titre du Faux incident ctniL 

On tietAméoM que, si leebévftMrs, au lion de 
se boner d*abord à déclarer qo*ib no leeoutaie- 
eent pce, danal^do, récrilnro ella s%aatmo do 

|3] Code de IlolUnde art. 1002 el lOOC. 

[4) f'oyfz iiolimmciil \<* arrfl* de la rour <lc Pari», du 
U aoAl 1009 (Siiej, 10, tl, 139} « «le la cour de Bruidlaa, du 
at jain IBIO (Srrer, 11, 0, 4S) ; de k «Mr <!• TWte, im 

ISaoAtlOII ;Sin-y, M, II, 14^» ; h roiir de CoIm^ dl 
ta jailkl 10O7 iDatk», 10< luraiMo , pgcGUOJ. 
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lear atitpur , arguaient cet ario (lo faux . iU (\<^ 
vraionl alor», pour en refuser l'exécution, prendre 
la voie de la plainte eo faux , ou celle do faux 
inàdcnt, suivut 1m cm , atlendu qu'en prélcflr 
, éÊÊÂ racle finix ils devicodnicnt denttndcon, 
et par conséquent qu'ils devraient proifcr leor 
préientioo d'après 1m lèglM étabfiM poor «n 
juttificr. 

Nous devons an surplus faire observer que, 
aoBobsunt rinteca éa fait , qu ui tHiaiMat 
«lognphecsmnaeleprîvé, phi^ears arrêls ont 

jn<;cque dansle cas d'un IcgsuntfcneUollonqiio 
le légataire avait ëtc envoyé en possession par le 
président du tribunal, en vertu des art. lOOG, 
1007 et 1U08 , parce qu'il n'y avait pas d'héri- 
tiers à réserve , c*élait au bérilicrs da ung à 
demander la Térifiealion, et à prouver que le tes- 
tament n'était pas Ponnsge de leur anlewr. La 
jurisprudence oiTre sur ce point des monuments 
pour et contre, ainsi qu'on peut le voir dan» le 
Mtcueil de M. Dalloz , 10* livraison, pages 057 
•leBbaniM. 

Lm aviewe VeM pM non piM une doeifino 
uniforme sur ce point. MM. Merlin ( J^pcrf., 
lom. XVll , pag. 778 ) et Dclvincourt invoquent 
pour ce cas, comme pour les autres, l'application 
des principes généraux sur l'cflet des actes pri- 
vés, en rejetant par conséqueal le fardMu delà 
preuve surlMUgsiaim, quoique ceux-ci, mis 
en possession, ne demandent plus rien. MM. Gre- 
nier ( tom. I", n» 202-4" ), ctToullier (tom. V, 
n» 503), veulent , au contraire , que ce soit aux 
héritiers légitimes à prouver contre le testament, 
parce qu'ils sont alors demandeurs, les légatairtt 
ajjfut la nisiné en vertu d*un titre qui pouvait 
h leur eonférer. Nous nous rangeoM à ce der- 
nier avis ; mais les héritiers du sang peuvent 
former opposition à ce qu'il y ait envoi en posses- 
sion, pour obliger le légataire universel à prouver 
b sincérité du testament; et leur opposition doit 
arrêlerrcm tant qn>lle n*est pes jugée. L*^ 
liele 1006 n*a pu vouloir taisonnablenmnt staiaer 
que ourle eu où le testament olographe ne serait 
ptjint méconnu par les héritiers; la formalité du 
dépdia précisément pour objet de les avertir, et 
de conserver les droits de tous. 

47. Houi ivooa ditqneletMianMBtolo^piie 
tat récrimu et krifuion Mot recominM per 



les héritiers du testateur , ou tenues pour recon- 
nues, fait foi de sa date, quoique ce dernier ftU 
tombé depuis en démence , et fût utort en cet 
état. Ccst un point aussi qui aélé jugé maintM 
fois en ce MM, comme on Ta tu an tomopr6oé> 
dent, n» 166, et au tome 111, n«773. 

En effet, prétendre , ainsi qu'on l'a fait quel- 
quefois, que le testament olograjiho d'un homme 
qui meurt en état de dumcuce est censé fait an 
Bonent don mort , e*osi une tiohtion de tous 
Im prineipM de raison et de droit ; e*est d*abord 
supposer la frandi de la part des tiers , et la 
fraude ne se présume pas ( art. 4110) (t) ; c'est 
supposer, en outre , dans l'insensé, une doriliié 
et une sorte d'aptitude, pour écrire avec suite et 
clarté dM dispositions qu'on lut aurait diciém, qui 
peut sau doute m rencontrer dans eertaÎM cas, 
mais daMdMCMqui seront amurément bien rares. 

Au reste , nous admettons que les héritiers 
peuvent attaquer le testament, mais ils ne le peu- 
vent qu'en offrant de prouver des laits de fraude; et 
il Cuitcneore pour Miaque Im lltfis allégués soient 
pertinents et gravM ; quils tendent à établir que 
le testament a été fait pendant la démenée, et qu>m 
l'a fait antidater par l'insensé. Avec ces conditions 
la preuve testimoniale peut mémo être admise, 
scion nous, quoiipi'ellc nefùtétayéc d'aucun coni- 
mencoBcntde preuve parécrit. Il n'y a pas néoea» 
cité de prendrols voiederinscriptiondelH»; noM 
dirons mieux, il n'y a réfuliéremont pM dlnscrip- 
lion de faux possible en pareil cas, puisque l'acte 
émane bien du testateur , et qu'il y a seulement 
fraude de la part de ceux qui ont poussé celui-ci 
à Taniidater; or toute flruude eemaiM dans vn 
Mte n*cst pM un ta, surtout quand die n*cet 
l'ouvrage que d*un individu qui ne figure point 
dans l'acte comme partie. Il va fausse date, il est 
vrai, mais cette fausse date n'est pas un f.mx 
qaaUfié tel par les lois, personne ne pourrait 
être pouroiivi comme Msaifo pour un persil 
fiiit ; c*est une fraude , et voilà tout, une fraude 
à laquelle le testateur lui-môme n*a point parti- 
cipé , dont il n'a été que l'instrument passif. 
D'ailleurs, dans le cas même d un testauient par 
acte public , les faits de fraude et de capiaiion 
commis en delNit de Taete m pnuvuiuient Ibrt 
per lémoiM, ai cm faits persissaieat ans 



(1) CsisitUMk, Ml. INI. 
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juges assez graves pour les dctcrmincr à admcUre 
la preuTc. 

La cour de Caen, tant t^cspliqinr t4Mitefoii 
posilÎTemenl sur cette théorie, n décidé, comme 
nous, pnr son arrêt du 8 avril 4824 (t), que le» 
litM-iticrs pouvaient prouver pnr tt'-uu^ins (|uo le 
IcsUtlcur ii'et;iil pas saiu d'espril au luoiucnl où 
il «fait teste, et que aoo testament conteDait une 
CiaMe date. 

Il paraîtrait toutefois, par un des cnnsidéranU 
de l'arrêt de rejet rendu dans l'alTiiirc du testa- 
nieul do M. de f.ourholon , entre M. le marquis 
de Verac et la daiuc de Viller», le 29 avjil 181 i, 
que t sdon la cour de caaution , le testaienr, 
dans le testament olographe, « imprimerait fai»* 

< thetitiritc à la date dc son testament» parce que 

< la loi lui a donné If pouvoir de lester «-n eette 
c fornn>. > D'où il seinhlorail rcsiiller que , dès 
que la signature est reconnue (»u vériliée, l'acic ne 
pourrait être combattu que par inscription de fimz. 

liais il n'en saurait être ainsi ; la conr de cas- 
sation elle-même a jugé plusieurs fois (3) que , 

bien quel'art. 580 de la coutumede I\ui^ i 'piilàt 
solennel le testament oloijraplic, cet acte n'clail 
cependant pas pour cela un acte notarié , ce qui 
est asses dire que ce n'est point nn acte autben- 
tbiqœ. L*acie aollientiqne, en effet, est celui 
qui a été reçu par un ofllcier public ayant \c droit 
d'instrumenter dans le lieu où l'aele est rédigé, 
et avec les solennités requises (art. 1517) (:.). 
Or dc ce que la lui rccuunail aux citoyens le 
droit de tetUNT par acte SOUS ai^piaittre privée, il 
n*en fiiut pas oondore qu^elle reconnaît en eux 
des o^ekn puhUet; elle leur donne aussi le droit 
de disposer en cette forme de leurs biens par des 
ventes, dos éclian;;es , des transactions, et per- 
sonne ne s'est avise dc dire qu'ils sont oQicicrs 
publics à régard des actes sous seing privé qu'ils 
font pour cottstalar ees convoitions et disposi- 
ttons. Il ne faut pas batrer les fictions. 

•iS. La demandt' à fin dc preuve pnr témoins 
de la perle, souslraciiou ou destruction d'un tes- 
tament , jK)ur conclure contre let hérilUrs au 
paiement des legs que Ton prétendrait avoir iié ■ 
contenus dans ce testament, ne doit pas être 
accueillie, du moins en thèse générale. Car cette 

(1} Peeuril <lr Dallot , 10< lirraÎMD, pajfc 648. 

(2) Elle Ta jng» noUmoMiit par aon triSl d« 1 1 jiùo iSIO. 



preuve serait fort dangereuse; elle n'établirait 
que d'une manière très-incertaine les dispositions 
prétendues , leur nature , leur quotité , les con- 
ditions dont elles dépendaient, et elle serait im- 
puissante pour démontrer que toutes les fornuiliiés 
voulues par la loi pour la validité du testament * 
ont été remplies. 

liais quand ce sont ceux qui devaient profiter 
de la destruction du testament qui Ton fait die- 
paralire , alors la preuve de ce fait doit être 
reçue , même par témoins ; et les tribunaux 
jugeront, d'après les circonstances cl le» diverses 
preuves faites à cet égard , en quoi pouvaient con- 
sister Indispositions. Ils prononceront par forme 
de dommages-intérêts, en vertu de Part. 138S. 

Il suit de ces deux propositions qne si , parmi 
ceux qui devaient profiler de la deslruclion du 
testament, les uns l'ont détruit ou fait détruire, 
tandis que les autres sont restés étrangers au fait 
de destruction, ceux-là seuls qui se sont rendus 
coupables du délit, on qui ont fait périr le testa- 
ment par leur ISrate, seront responsables envers 
les lé'painireR , sans qu'ils puissent prétendre à 
aunuieiudemnilé dc leurs cohéritiers, à raison de 
l'avantage que ceux-ci retireraient de la destruc- 
tion ou perte du tesiamoit. 

Et par fai même raison , si c*est an tiers qui 
est cause dc la perle de l'acte, il pourra être con- 
damné envers les lé'galaircs aux dommages- 
intérêts, dont le montant sera également déter- 
miné suivant les circonstances et les preuves 
Aites par ceux-ci, et sans aucun recours contre 
ks héritiers ou autres k qui cette perte pourrait 
être profitable. 

(]es dérisions s'appliquent aux diverses espèces 
de testaments, et le tout sans préjudice des peines 
portées par les lois criminelles contre ceux qui 
par fraude détruisent des actes publics ou prives. 



S£CT1Q?I U. 
nt rmuum m âcn mue 
BOMMÂlBB. 

s I«. 

UipoittODi gSaértIas nr iw leitamU ptr Mi« poUlo. 
49. iMfimifKlAduUiUmimfparackfiaikmi 
n Codede HoOinda, art. I48S. 
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donné lieu à de gra»«$ digiaUlà, à cause du 
rapprochemmU4ÊlêMiiÊ%Svml6Mmn 
aoecleCodê, 

50. Lu m o U â m qui nfoimu Ir (etiament doivent 

être eapablfg et cfmprii nis , à peine de nullité.' 

51. Sile notaire utcapabie était encore publiquement 

n eom m pmr «ofotb, 1$ mkmaU jmt M 

reçu ierait «otoAi» : txmiipU. 
&%• Les notaim ne peurent être parents ou alliés 

du tcstati ur, ou d'un légataire, ou entre ewe, 

«MX degrés dàemMi par la M d9 venUee, 

àptioêdeiUÊUHé. 
BS. £a date est une fvrmnUu' essentielle du tettOr 

ment, quoique le L'ode n'en parle pat, 

54. Des surcharges mites à la date. 

55. LamÊnHondHUmoAle testament eH passé est 

prescrite aussi à peine de nullité. 

56. L'éuoncidfion des noms et des lieux de résidence 

des notaires qui reçotvent le testament n'est 

im m m i ét tous paim dr ameaie . 
87. Cdb im wmm et des demeurn de» Umoiiu «fl 

prescrite à peine de nullité. 
58. Texte des art. 15 , iîi et IQ de la loi du ve»' 

làse an xi. 

89. XHfiHlMwriinitédecool«sle«il^«sj9A 

par cette foi pour les testaments par acte pu- 
blic; et en quel sens l'e^tt-ellc /»flr /'ar(.97(» du 
Code pour ks testaments mystiques ? 

M. L'imaitMim * la qualité 4a wHake «Mb 
nfHte à peim dê naUUé? DiêHnction. 

61* Le testament ne peut être reçu en brevet, et le 
notaire n'en peut remettre la minute même au 
testateur. Àvit du conseil d'État, 

es. Mais U notaire doU «h éOmrer espéditkm aa 
testateur firf in lut demande, quoique h IM- 
tament ne soit pas encore enregistré. 

6Sk il doit l'être dans les trots mois à partir du 
iéeètfàptàmétamtmiêwalnUfiaÊrira, 

64. Lu tartamentSy comme les autres actes, doivetU 

être portée mr I» n^pfrtoira du tuttain, à leur 
date. 

65. Émmdatioa fMrab dafiimuM êpéekdê' 

ment exigées par le Codepom tet f wi onn f t 
foraettfoièc 

sn. 

.MIftféeerllon du tctUnimt par lruioUlr«( ouportaM- 
Ulre , en prCMuce Je» Umoint- 

66. Le testament est reçu par deux notaires en pré- 

sence de deux témoins, ou par un notaire en 

67. ntM^ de rigueur dimaïUkiimeriféeki»' 

wmlqmkHéamutaimiÊtéà I» dictée» 



mais U est de rigueur de mentionner leur 
prAeatÊ A ta réceptioet et à la lecture du tcs- 
tamtatm 

68. La cireonslance que le testateur serait aveuglé 
n'c^e jNU un témoin de phu, mm le Code, 

S ni. 

MIttfeMate twUnunt ptr te twinwir mst nouirct , on 
aa MlalM «MM H » m a «nn MOI. 

60. fOiatdÊliiilammtpareitnetid^oitUtaUqm 
kmuetnepeut teiter par aelêfStbIksUfaat 

que le testament soit dicté aux nottrirn^ «f 
par U testateur, à peine de nullité. 

76. La meaUoa de la dîuée par le leitatear est de 
rigueur, mais non odb de la dictée au no- 
taires. Explication. 

71. L'expression dictée n'est point sacramentelle; 
elle peut être rendue par des équipollences. 
Mfeeen essemptee» 

71. 0» ne peut combattre que par l'inscription de 
feux la mention que le testateur a dirté scm 
Uttamenti on n'est ini* admts à prouver par 
wae aHÊirevak qu'il ne pouvait parkrm 

$ IV. ' 

M i'4«ritare pir ruailM «oUlNs. M par I* aoUke. 

73. Le testammt ne peut lire écrit que par Pmt dee 

noteUres ou par le notaire, et non par un clerc 
du notaire, ni même par le testateur. La met»- 
tkm de eetlefarmaMiéeet de rigueur. 

74. Mais elle n'est point sacramenteUef éBe ]MNf 

résulter d'uiieémiteialMmMre^JHioeree it eÊ t > 
pies. 

75. EUe peut te trouver dans une partie quiconque 

Al leelœemt, pmtnm c* MA anaat let 
téusÊteret. 

S 

QM la IwlMMBl Mit eerii Ul frill a «M «eii. 

76. LeaolaktMfmfitiaeltdnger d lii mtoww 

dtodbpoiiliofufiri fut «ont dictéee,id}fe4eMh 

ter ou en retrancher quelque chose. 

77. Mais U peut mettre en bon français Ut pkratee 

78. Le tetUment doit tOM^ourtitre rédigé en frasi- 

çais, qutmd Wlêeee le testateur ne parlerait 
point cette langue : akrt U en est fait une 
traduction en marge delawùnute dans l'idiome 
dmletMeur,e^Ukdeaeetdaamilee^are, 

79. Cela s'apj^ique aux testaments reçut iaise llV 

loeaUtéeoàlalaaguefimçaieea'ettfaefefeh 
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kare, mai» (ouït !ft témoins doivent entendre 
la langve fraHçaite el l'idiome du ietlaieur. 
M. £f iMlafMriM jMKf MMrriril'inilhMlcMNl; 
Ami fM M Mtt faMm fMi dide iM dff 

potUimu au notaire. 
81. Le tesUuneni ne sérail pas moint bon quoiqu'il 

eût M rédigé à tnUèm pmnuÊ. 
M. il»*»! pat éê rigueur qm 1$ notain mmtb m n t 

m pnfrmltmes qu'il a écrit 1$ tnttmmf Id 

fue I» iMfaltHr le lui a dieté* 

■•IllMtaMMlHlllMrtWpiiMBM d«t tAmoiiif. 

83* Lecture du (r^lnmenl dnit ftre donnée par le 
notaire au testateur, en présence des témoins. 

84. La preuve que le testateur élaii privé de la fa- 
eàHé ^eiUeuèr* la Uetmre 4e fade jmmI m 
faire par d'autres voies que rinscriplion de 
faux . à la différenu de celleçueh leelaieurne 
pouvait parler. 

S5* La Mvb Menlioii de la beliirf on UelaUm cC 
ans témoins ne remplit pat le vam dêlaUiL 
Dkmeee dédeiime readueteate wm. 

im 

MilBMMlOB Jtrobiervatton de toolM Ict llMWdlMt 

prtïcedenict. 

86. Émméraiion des menUom i^péciakmisiU exigéet 
àpelMiêmmi, 

ment de rigueur, parce qu'elles se trouvent 
impUcitemi nl rni fermées dans les précédentes, 
88. Régulièrement, chaque mention doit être faite 
aeee rémmeiatiom de la fimaaUti fu'dle a 
pem kui de eer^Ur; maie tet ordra n'eelpaâ 
tn^oar» de rigmir, 

S VIII. 

■alÉlIpaUvate teUaletir, de* U<moln< et ilMMttlfVt, 

flt de mentions t ce ttijcl. 

89« La signature du trxtateur doit , en général, être 
de son nom de famille , tel qu'U est porté dotu 
«on aeie de œdeeame, «omate dam lu foia- 
menls olographes. 

90. La disposition de l'art. \Z de la hn de veoUee 

an XI est applicable aux testamaUs, 

91. Suite el développements. 

ou t( doit être fait mention de la cause qui 
V empêche de signer; il doit tire fait aussi 
mention de sa signature, ainsi que de celle 
iee Umoiae;mtktdhdÊla»lgmim$it9 



93. Suite el développements. 

94. La déciaraiion du ttslateur de ne savoir 

tàgOM megU jWemima, 

95. Mais eeUe qu'il ne sait écrire ne tuffli pas. 

96. La mention que le testateur a signé le testa- 

ment, et ta déelaratim faite ensuite par le 
MtaÉnt fnV nfûffu le faire, atleaâa mm 

diction. 

97. Lorsque le testateur n'a pu signer qu'impar- 

faitement, à catue de la maladie ou d'um 

wieation de ctfto t fc w iiiini. Il weu de h 

foi est rempH. 

98. Si la mort surprend le testateur, mime après 

OÊeeUr eUiud. maie aiÊaeU le eoetÊtUeteett éa 

a pas de testament. 

99. 5i (e tuUUeur savait signer, sa déciaraiion de 

ne k nfoir n'empichermt paequeU leetO' 
«ml M fU «memM, em la pnme 

savait .ùgner. 
100. La mention de la signature du testateur, ou 
ulle qu'il ne sait ou ru peut signer, asasi que 

après toutes les outres mentkmt et aprèe 
toute di^œtUoa foeko a g u», à peirn da 

nulUti. 

4Ma RéguHiremeitit Im dfamee mtoÊltete dMsMf 

être placées dam la koucke du notaire, nuûe 
kCodêmkpmetrUpOêàpeimdamÊBiêL 

tnr. 

M h etteaitm im UmIm. 

l€i. Le tttkmmt doit être eignd par Imn te tf- 

moins; néanmoins dans les campagnes il 
suffit que la moitié des témoins signenti M 
fi^o» doit enîenàre par campagnes. 
108. La wmHam gue tei autel des témobu n'ajMi 

signé est exigée à peine de nullité; mais celle 
de la cause gui l'a empêché de 1$ faire, m 
l'eetpae, 

S X. 

BM qaallM* m« MTant avoir M MnrtM. 

104. Les témoins app^ aux testaments, soit par 
acte piMB,eoU mystiques, àoioeatêmm^ 
Iee, «M^mrt, Ai ni, avoir reccreiM 

des droits civils, et n'être ni sourds, ni a/HIÊ^ 
glfs , ni muets ne scLchant point écrire. 
iÙ'j, L'étranger simplement admis à résider en 
^%VM0f y eMifiKfmimtÊli A ToKt» IS Al ddÉ^ 

NO JMlf Un lAlOiR M iHlflMIll* 
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IM» ttmtmfUpat de jouir dcn dmiix civibptUÊt 
étn témoin an (eslammi, il faut ami M 
aro«r Tcxercicc. Cotuéquenct. 

107. Lu timàamMii à éu peinu infammtn m 

pemmt jamait éirt- ic'mabu, à iwiM pftt» 
n'aient été réhabUités. 

108. L'individu placé tout iassislanu d'uncotueU 

jfuAdufft jmnI êift l^noAi* 
l€9. ié MmmU ne $eraU pat nul par ntUê i» 
Vincnjiacité d'un téminn, si, Inm de la con- 
fection de l'acte, ce témoin était générale- 
menl regardé da$u U payt comme élant 

1 10. // n'est jHU de rigueur que les témohu oipU kt 

quaii/ff/f citoyens, jHmrvu qu'Usaient d'ail' 
leurs celles exigées par l'art. 980 du CW«. 

111. iUMi rjuMte miuaéê immUâté ptut 

être témoin aux tettammU, 

112. il n'est pas nécessaire non plus qu'ils soient 

domi cti i ét daiu l'arrmuiitHmtnt communal 
Al Km «0 II fmaMml « ài n^ii, wak U 
faut iim bwr dtmewn toit wmtîomiée datu 
l'acte. 

113. Les légataires, à quelque titre qu'ils soient, ni 

leurs parents ou Miés au quatrième degré 

pAhtetktmentettnfut, m$ pimmt f jl/i»- 

rer comme témoins. 

114. Il en est de même des conjoints des UgeUairei. 

dMlfiii 4ii jMrml* ou alBét, kU de m 
demiert, toit det légotaim, anx degrés dé- 
lerminéi par la loi de ventôee. Controversé. 
liti. Ut parenitf alliét, ou terviteurtdu tetlatewr 
JMIMRf 4lri fAMiM. 

117. Let téwnbu j w ww l étnfmmu entre euxaux 
degrés aurqtult les notak» M jNwmHilil 
recevoir le tettamenl. 

lis. Cmx qm, MM lira Ugakâni ifneU, ned' 
tent nia imoùu m avantage dee étispotitiont 
du testament, en exécution d'un* condition 
ou charge imposée à un légataire, ne peu- 
vent être témoine à l'acte, m lewn jMrmfi oh 



Ifli. Letnotttireipewentêtrepatsibletdedommage^ 

intérêts à raison de l'annulation du testament 
hnqu'il y a eu faute grave de letw part; c'ett 

Si". 



110. La modicité in kgt ne Uve pat FineapaeUi 4m 

légateûte d'être témoin au testamenL 

110. Le testament dont lequel teraU témoin un dee 

légaiairet,anfm de te» parenle an degré pro- 
hibé, umberait dans son entier; U n'y «Mil 

pas que ce lerjs setihtticnt d'anjiuté. 

111. Si, outre U témoin incapable, il y en avait 
I mmbn tu/fUant de capabkt, le 



•arta 

par icU piiMIe 



49. Dans les prciniors temps de la |mbUcaUoQ 
du Code , il s'est élevé de numbrcuses el de gra- 
VM difliculléc mr let fonuaKlit |Nreteritet pour 
la Ttlidiié 4m testamenit par acte public , et 
dkt aoot loin assurément d'être loaica aplaaiea. 

Les uns ont prétendu que le ('ode ayantlracéi 
même avec détail, li s formes du testament par 
acte public , la lui du !25 ventôse an u , sur le 
■olariat, ii*éiaii point appHeièle i celte nrie 
d*aele ; tandp que d*anires soutenaient, an cmi- 
traire, que cette loi lut était loujonn appUcable, 
mtmo daaa lea pmnta iw leiqnda alatne le 
Code. 

L'un et l'autre système s'écartait du véritable 
caprit de la loi dana renaemlile de aea diipeah 
tiena; le pranler aarlent ne ponfint aonlenir le 
pina léger enmen. 

Comment , en effet , supposer qu'en traçant 
les règles du tcsiamcnl par acte public, les ré- 
dacteurs du Code aient entendu Tadranchir des 
femea et condiliona eoaunnnea an actea ratna 
par oflidafa pubUca, comaM la date de Taeie, la 
compétence du notaire, la signature de celui-ci, 
la condition exigée par la loi de ventôse qu'il 
ne serait ni jiarent ni allié du testateur au degré 
fixé par cette loi, etc. etc. ? Ce silence du Code 
indique dairMnent, an contraire, qu'on a Tonhi 
a*eA féftrer à la loi générale penr lonlea cea 
formes et conditions. Dans un testament par acte 
public, il y a deux choses à considérer : l'acte 
public |>our lequel les formes proscrites par la 
loi générale du â5 ventôse an xi doivent être 
;;etreipreiaieiidea diipeaitiana 
i que hatanière de leacerliAer, 
choses régies par le Code ctfil, qui a établi à cet 
égard des n^gles spéciales, qui doivent aussi être 
toutes observées , et toujours à peine de nullité. 
D'où nous lirons celte double conséquence : 

l' Que rinolwerTation , dana le teataneni par 
acte pnUic, dea remaliiéa preicrilei à paiM de 
nnllilé par la loi de ^téae an xi, ainsi que la 
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violation dos prohibilions portées par colto loi nou» 
Uméiue poino, cniraineiii |>arcillcu)enl la nullité 
Ai iMUAcnt, ù moins qae le Code ii*eit wMé 
celle loi leblhmDent à Tespèee de fermalilé à 
raison (le laquelle on critiquerait Tacte; 

2" Que rinol»8iM vali(ni do telle ou telle de» 
formalités établies par le (',(nK' pour cette sorte 
d'acte CD entraîne égaleuieiii la luiUilé, quoique 
laloi sor le JVoIflml n'eûi point prescrit celte 
fonnaliié , ou n^eùt point tiudié la peine de 
aallité k son omiMion. 

Hait ce n*etl que par Tcxplication i^tirregRivc 
des formalité» prescrites par les tenlaiiieiits, (pic 
nous démontrerons claircmenl cette double pro* 
poliliont (jai ne pent an anrplie Mwffinr qœ do 
biea légèreo reitrielioM. 

50. Ainsi, les notaires qui reçoivent le testa- 
ment doivent èire comprlnits , c'est-à-dire que 
le lieu oii ils le rcvoiveul doit être compris dans 

k renorl de leur immalricnle, sinon le testa- 
■lent serait wd. (Ariidos 1317, God. cÎTil, et 6 

et 68 de la loi de ventôse an xi.) 

Il en serait de même si les notaires, on 1*011 
d'eux, étaient iiica|)able« : par evcmple, s'ils se 
trouvaient suspendus de leurs fonctions, inter- 
dits , deslitnés on remplacés an moment où ils 
recevraient le testament. (Même art. 1S17, S3 
et 68 delà loi de teniêse.) 

51. Mais si la nolilication de la suspension, 
inlerdicliun ou destitution n avait pas encore eu 
lien, le testament, comme les autres actes reços 
par le notaire snspendn, mterdit on destitué, serait 
valable, d'après l'cflcl de la maxime Error com- 
mutns facit jus, que l'on a déduite de la célèbre 
loi liarl'iirius Pliilippus, 7> ff. de Ojjicia prœlorum . 
C'est eu conformilé de cette doctrine, que la cour 
de cassation .t jugé , le 25 noveadnt ,1813 (t) , 
4|ne les actes ûits ou signifiés par un huissier 
interdit de [ses fondions , avant la signification 
du jugement d'iaterdiclM», étaient valables et 
aulbcnùques. 

88. Ni Tun ni l'antre des notaires par qui le 
testamentest reçu ne doit être parent ou allié du 



teslaleur , à tout iV'^xc qiieicttnqiio en ligne 
directe, et en culialerale jusqu'au degré d'oncle 
on de neven indasifeaMut. (Ait* 8 de la loi do 
TonlAse.) 

Us ne peuvent pas rélre davantage, aoxmêmes 
degrés, des légataires ou de l'un d'eux : cet art. 8 
leur défend, non-seulement de recevoir les actes 
dans lesquels leurs parents ou alliés à ces degrés 
sonnent parties, mais encore ceui qui contien- 
draient quelque disposition en faveur de osa 
parenu on alliés (t). 

Enfin ilK ne peuvent être parents ouaUiés entre 
eux aux inéiiifs ilegrés. (\rt. 10.) 

Ces prohibitions sont portées sous peine de 
nullité (art. 68); et dans le cas où l*nn des deux 
notaires serait parsntou allié de Ton dea léga- 
taires, à Tan des degrés ci-dessQs, il n'y aurait pas 
seuleiniMii (ritiiiulé le legs fait à ce légataire, 
le tcslanniiil serait nul dans sdu rnsemble. 

Il y aurait également nuUitc du testament dans 
kcas même oùcone ssndt point un legs direct 
qui serait fait au parent ou aDiédu notaire, mais 
bien senlenicnt une charge qui serait imposée, à 
son profil, à l'un des légaiaires, même condilion- 
nellenient ; par exemple, s'il é(ail dit : Je lègue 
à Paul ma terre de Picardie, à la cluirge de faire 
wnê re»U iê milU frana à tUsaMk, onbien« 
eïl fuit «ne renl« de «itUs fnme» à ÉlùaUA: 
ear, quoique Élisabeth no reçût pas de moi di- 
rectement la rente , néanmoins elle la recevrait 
ou pourrait la recevoir par l'effet de ma volonté ; 
en sorte qu'il serait vrai de dire qu'il y avait 
dans le testament une di^oeition en sa fiiveur, ce 
qui empèchaifqno son parent cmallié pAtreeevoir, 
oonuno notaire , Taete qû la renfermait. 

53. Puisque , en principe, les tesiamonts par 
acte public sont soumis aux lormaliiés établies 
par la loi du 25 ventôse an XI pour les actes no* 
tariés en général, il faut en conclure que la date 
est une formalité essentielle, que rien ne saurait 
suppléer : elle seule peut donner les moyens de 
juger si le teslaleur elait ou non capable au nu>- 
ment où il testait , et elle est indispensable pour 
connaître, dans le cas où il existâail f^osienra 
testaments, dont Ton dérogerait aux autres, quel 

(2) Foyft l'arrA de la Mv de DtMl, 4n 17 mm tUM* 
(Sirej, ISlfli II, 17S.) 
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«t celui qai doit être exéenlé de préférence. Si 
h date est iin[»(!rieu8emcnt c\igcc dans les les- 
tainpnis ol(»j;rapli('8, à peine de millité (arl. 070 
cl lUOl conihinés) . on \ni concrvr.iit i>;is ootn- 
mcnt il pourrait cii être aulrciucul duiib le» icsU- 
■enli per acte poUic. 

A h vérité, Tart. 68 de la loi de ventAie qui 
prononce la nollilé de Tacte fait en contravcnlioii 
aux dispositions contenues dans les articles..., 
s'il n'est pas revêtu de la signature de lotiies le» 
partieSt ne comprend pas au nombre de ces arti- 
des, Tart. 12, qui prescrit, par sa deoiiène dit> 
poailion, d*énoocer dans les actes, raimrf» «< U 

jour où ils sont paué$, tout Ut peines pronon- 
cées par r<irt. 08 ci-aprèf, cl mt'mc de faux si 
le cas y trh<)i(; niais la inillilc est par cola même 
prononcée par cet article 12, puisque les peines 
établies par rarticle 68 sont la nullité de l'aeie 
eoBNne acte anthentiqiie, et les donunagetinié- 
rtits, s'il y a lieu, contre le notaire contrevenant. 
Car la inodificiiinn apportée par cet article 08 , 
et qui f onslsti^ a considérer racle comme écri- 
ture privée, s il est revêtu de la signature de 
tentes les prties, n*a ancnne application aux 
totanents» atlenda qnlb ne penvent valoir 
ctanie écritnre prirée lonqnlls nerénnissent pas 
toolcs les conditions des testaments olograplies 
en mystiques (i), ce qui n'a pas lieu dans ce cas. 

54. Quant aux surcharges que présenterait la 
date, dies n*entnilneraient pas la nullité dans 

'tous les c^s; par exemple, elles ne l'entraîne- 
raient point si elles laissaient facilement lire une 
véritable date, si elles ne portaient que sur des 
lettres insignifiantes , s'il était évident que la date 
était erronée , et que le notaire l'a retouchée 
de suite ponr corriger son erreur : à ces cas ne 
s'appUqnerait point Tart. 16 de la même loi, qui 
prononce la nullité des mots «ircbai^, ce qui 
lais-^crait par conséquent le testnnienl sans date 
efleciive, cl en entraînerait la nullile. Mais (jtiant 
aux dates irrégulièrement mises, et ainsi laissées 
dans racle, eu général elles annnieraieut le tes- 
tament, & moins que la luson ne forçât de sup- 
pléer un mot qui manquerait & la date ; et i ett 
égard Fon doit soivre les principes ^ nous avons 

[1; / Vyr: TarrA de la roor de Tarfai, éa 14 (MH Wn% 

dmli JtTCMaïUIlalkt, 10*liiniNB, |tfsiaO. 



développés en pariant des testaments olographes : 
les raisons sont les mêmes pour Tun et Tanire te»> 
tament. 

ou. La uieniiou du lieu où l'acte est passé est 
prescrite aussi par Tart. 18 précité, sous les 
mêmes peines que celle de Tannée et du jour ; en 

conséquence elle ne saurait être omise sans en- 
traîner la nullité du testament, tandis qu'elle 
n ost point eviu'ée dans les testaments olographes. 
Mais elle esi 8iillit>animcnt exprimée par i'indi- 
cation de la ville on de b commune oà le tes- 
tament est fidt ; il n*est pas de rigueur deneu- 
tionner spécialement aussi la rue ou le territoire 
de la commune et la maison , ainsi que l'exigeait 
l'ordonnance de Blois : ni la l(»i de ventùgcniie 
Code ue prescrivent rien de semblable (s). 

86. L*énoneiation du nom et du Ken de ré^ 

dcncc du notaire qui reçoit le testament est COB* 
mandée par la première partie de cet art. 12 pour 
tous les actes en général , mais elle ne l'est pas 
sous peine de nullité ; cet article prononce seu- 
lement une amende de cent ftsôcs contre le 
■olaire contrevenant, et le Gode dvil gaide In 
silence à cet ^srd. Or r<m ne saurait sans arbi- 
traire, et par conséquent sans injustice, ajouter 
une autre peine à celle que le législateur a crue 
suffisante. S'il eût jugé cette contravention aussi 
grave que celle qu'il prévoit dans la seconde 
partie dn même arikiele , il aurait égriemeot pro- 
noncé la nullité de Tacie, ce qnll n'k point Ihiu 

57, Ce mt'nie article 12 exige, dans sa seconde 
partie , cl sous les peines portées par l'art. 68 , 
c*est-è-dire sous peine de nullité de Tacle eeaiM 
acte authentique , et par conséquent oomme tes- 
tament, rénonctation des noms des témoinsinsm- 
mentaires , ainsi que leur demenre ; en sorte que 
ces énonciations doivent se trouver dans l'acte, 
à peine de nullité , ainsi que l'a jugé la cour 
suprême par arrêt de cassation , te 1*^ on» 
tobre 1810 (s). H fant, en eflel , que Ton pniste 
vérifier si les témoms avaient ksquailés voulues 
par la loi , et pour cela il faut que kur diOmicilt 
soit mentionné dans l'acte. * 

tr Arri-i ci.- u. nnr ,ir Pan, eicanilsdtn!ist,4aMasv>i* 

Irc 1825. iSircj, 2C,I,IS7.) 
(8)Sirej,1811,I,2l. 
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Plus loin , en partant ét» qoaliiés que doivMt 
avoir les tônioiiis, nous verrons s'il est de rigtieur 
que ceux qui li};ureiil aux lestanirnls soient 
eiloyens français cl domiciliés dans l'arrundisse- 
BMût eonuMHiri oà TaM eti reçu , ainsi que le 
mai Tari. 9 de ta tai du S8 teatAie an xtpow 
lea nelea notariée en général. 

oS. 1.08 dispositions des arlicles 15, 15 el 16 
de la loi do vcnlôse doivcul pareillement être 
obcervéee dau ta rédaction da tetlament par acte 
pnblie : eeaartideetoni airni eonçoi : 

Art. i3. c Les aciet de notaires seront éerilB 
t enno seul et mi^me contexte, lisiblement, taiw 
e abréviation, blanc, ni lacune, ni intervalle; 

• ib contiendront les noms , prénoms , qualités 
c et demearea des parttaa, «anque dce lèmoaa 
c qniierueniai^éadanaleeaaderartidell; 
t ils énonceront en teniea letirea lea aonHMa et 
« lea date»; ie« procurations des contraclanls 
■ seront annexées à la minute , qui fera mention 
f que lecture de l'acte a été laite aux parties : le 

• tout k peine de oeai franca d'amende contre 
« k nelain cenireftnant. » 

La début de mention de lecture du teatameot 
M leatateur en présence des témoins , entraine 
tn^me la nullité d'aprcs le Code , ainsi qu'on le 
verra bientôt ; l'omisaion du nom du testateur et 
dei témoina reamlneraii égaleaaa t . Hâta Mne^ 
aervntion dea entrée fonnaKiéa pcnaeriiea par ea( 
nrtkta n^enlralnerait génémlament paa ta nnUilé 
dnleatamenU 

Art. in. I Les renvoi» et apoKiilles ne pour- 
« roni , sauf Tcxception ci-aprcs , être écrits 
t qu'en ntarge ; ils seront aignéa et parafée tant 
c par leaaotamaqneperleaaitraaaignalairea, 
s k peine de nnllité des renvois et apoatiltaa* Si 
« la longueur dn renvoi exige qu'il soit irans- 
< porté h la fin de Paoïc , il devra être non-«eu- 
« lement signé ou paraic comme les renvois écrits 
c en marge, mais encore exprea iém ent aj^iienfé 
« p«rleapanMa,lipeinedennlliiédnnavoL« 

(1 ) Dût I>«a«riV>NJ, part ni, n« lOT. « Je ne tal» pM de diflî- 
tuUr, dit-il, iiuVn grncrjl il ne puisM! •■tre tuvli ibiit un 
tnUmnt «m autre capère de contrat , laqaella Aant accomplie 

colle qui lui eti propre; comuw al u« taaialaur, m lUwnt 

aon tealanient, ) uu'lr nnr il.iinr>ni( rinp.irlc une rt .ii.i(i,.ri 
«>lre-*if>, cl qni eu ait louica la» <]iMUic* cl le* ««kiuiulé* 

afcisisirMijs4ltfMca»i«te|êW|w4<tiniii1iasHiwiws 



Art. 16. ( Il n'y aura ni surcharge , ni înier* 

c ligne , ni addition dans le corps de l'acte ; et 

< les mots surcbargés , interlii^né» ou ajouicK 

< seront nids. Les mois qui devront être rayés 
c ta leront de manière que le nombre pnisae en 
c èire eonatalé à ta marge de lenr page eama- 
e pondante , on à ta fin de Tacle , et approaréa 
t de la même manière qne lea renvois érriis en 
c marge ; le tout k peine d'une amende de cin- 
t quanie iraocs contre le notaire , ainsi que de 
• tena dommages-intéréta , même de deatiiotion 
t «iCMdeAnnde. > 

50. L'aniié de contexte exigée par l'art. 13 
précité s'entend en ce sens, que rario ti^suimen- 
laire ne doit présenter ni blanc , ni lacuuc * ni 
ialerraUe : c*eat Tnaité de contexte quant à In 
/Wme. LWde prononçant» an reale, nne amende 
eonira ta notaire t il n'y aurait pu lieu d'annuler 
le testament pour violation de ces dispoeilions. 
Aussi , pensons-nous , avec Ricard , qui le décide 
positivement à l'égard même d'une donation entre- 
vifs faite dans un testament (i) , que cet acte peat 
nn l a nf a w nm nn antre d^me anlM namre , aor- 
tont ai ce dernier avait quelque rapport à Teiécn* 
tion des volontés du défunt , ou au recouvrement 
ou 2i la conservation de quelque ctaïae k lui 
appartenant. 

Dans l'art. 076 (i) du Code civU, runitéde 
wtanle » lutatifament à Tnetede auaeripitan dn 
teatamant mjatique , eompiund en outre Punllé 
dg itmps, et la prohibition de frire aucun autre 
acte avant qne celui de suscription ne soit ter- 
miné , à peine de nullité de ce dernier. « Tout 
« c« que dettui itra fait de suite et sans divertir 
t dcuIfttnelM. iCeitlVniiédenentettnvM- 
tae par lea tata rmumnea (a). 

Mais l'unité de contexte sous ce dernier point de 
vue n'étant point prescrite pour les testaments par 
acte public, ni par b loi de venlô«e, ni par le Code 
civil, on ne pourrait annuier celui dans lequel on 
prélindrail qn*eita n*n peint été ubaervée. Far 

>rr<Tocable, parre qa^elle contient en toi na acte aipari, «t 
<)ai, ponr fire mfpfi dan» te rnrp^ d'an auUrCi u*CR eaaporto 
point la niillili'. ■ 

an CadadaHuUMMk, «1.1)87. 

(a) (aalfvlu flctuff IWtaff wptrttt s Ml uulf m aao odih 

TUti , ri'ilhtrn a r h!T}i iilifHum tfililUifUto {ntrrmsi-rr' Qxoit 

«I altqtild ptriimemt ad Uil a n iUmw (•euU , U$l*mttntum MM 

tHktm, 1* It, |f,f. ^ tm— ./ iiw r rf w». 



ÏIÏRE II. — DES DONATIONS ENTUE-VIFS ET DES TESTAMENTS. 31 



«emplc, on ne devrait point annuler un leelament 
aur le prélcxtc qu'il n'a pas été fail de suite , qu'il 
y a eu dan» la n-daLiiua une suspension qui n'était 
poiiii BteCMiiéc par Tétat du leslateur, el qui a oe- 
pendant ilé aiaa lonfae panr qa*oii dèl rqpider 
Taele oonuie fait en deux fois , p«i<a ayant été 
commencé le matin cl achevé le soir , parce qu'un 
des icinoins a été forcé de s'absenter, ou pour 
d'autres causes. 1^ preuve de ces faits ne devrait 
■iiM pu êm idaite , allenda qa^Ue n*aiinH 
laain résultat tnr le aort do tcatanest. Et il «n 
•enit ainii de Tallégaiion , de la preuve même 
qne le notaire a fait un autre acte après avoir 
comroeocéle testament, ciavantde l'avoir achevé; 
qu'il a ainsi diverli à autres actes , ce qui serait 
iaeoMtabiaMnt niM canae de ndlité de Faele 
de ■Mcripiîen d'un tcatanent nyMique. 

Lee aelaiiee doÎTeot tooteroie e*eflbvcer d*eli- 
senrer funité de contexte aussi bien sous ce rap- 
port que sous tout autre ; mais il n'y a point de 
nullité prononcée par la loi; il y a seuieojent une 
aiMnde portée contre le notaire , pour violation 
des pfeicriptieM eenleniee dane r^rticle 15 
piéeiié. 

00. T<e Code civil et la loi sur le noUrial gar- 
dent le silence sur Ténoncialion de la qualité du 
notaire, ce qui a fiût nollre la question de aavoir 
ii le déCiot de cette énoncialion entraînerait la 
BoKté do leHaoMnt. On a demandé aussi si cette 
énoncialion ne pourrait pas ^trc remplacée par 
des termes qui indiqueraient que c')-si bien un 
notaire qui a reçu l'acte , comme ceux-ci : Par 
AmuChom, id, rindoM d..., o« di rdmlmct 
dfrfendvoilf 

On convient généralement que lodtibvl d*énon- 
dation de la qualité do notaire , sans aucune indi- 
cation propre à la remplacer , entraînerait la 
noUilé du testament , quoique l'acte fât signé par 
le MMire ( ce quH font bien supposer pour qui! 
fém Bteo y avoir Ken à la qneetien) ; mab 
lee opinions sont partagéeiaor le cas o(k le noture 
qui a omis d'énoncer sa qualité , a tootefois in- 
diqué , par les espreesioot d(Hit ii t'est servi dana 

1 MéptTimrt, «• rnl— Wt > MCl. 1, $ S, Wt I, 
lome XVII, pif* Mi. 

(3) C— êmMn mmmion nt paatoi par l'aa. IS de 1k U 
et «mMm, wt h m m wlii I* «atoh»— • 



le préambule de l'acte , qu'il recevait cet acte 
comme officier public , en disant , par exemple : 
Par-devtuUnams,tel,résidatU à,,^ ou di résidkmet 
d... M. TottlGer tient pour la validité dn lenn- 
meni, etV. Heilin (i) pour ropim» contraire. 

Nous pensons que le testament n'est pas nul 
par cela seul que le notaire n'a pas furmellement 
exprimé sa qualité , quand d'ailleurs il y a des 
expressions équipollentcs ; pas plus qu'il ue le 
eerttt pour etniple omiiiien dn lien de la léiidenflo 
da noiMW (a). La loi n'ayant pnntprcicriicoa 
indications aone peine de nullité , il n'y a pat lies 
k la prononcer, quand il est d'ailleurs bien cer- 
tain que c'est un tel , notaire , à la résidence de 
tel endroit , qui a reçu le teslameat. 

61. te teataMont pentHl être vahMemeni rua 

en brevet,, et quand il a été reçu avee niinnln« 
le notaire qui en est dépQtilairepentrillaKnHllW 
au teslaicur? 

Sur l'un et l'autre point il y a controverse. 

Lee IBM (3) prétendent qpe le lealaaeni deil 
être eemprie danoeettediapoiition enoepiionnella 
de Part. 20 de la Im de venUlit, qni permeians 
notaires de recevoir, sans en garder minute, 
c les ccrtilicais de vie , procurations , actes de 
I notoriété t quittances du fermages , de loyers, 
« de aalaiNe, arrérafae do pemioM et veoieoy 
« tf onirct oefai tùt^ki pd, d'ofinât las Isw, 
c peweni être délivré* en brevet. > Selon eos^ 
le testament doit être rangé parmi les actes simf 
pies dont entend parler cet article, attendu, 
disent-ils, qu'il ne produit aucun droit, qu'il 
n*cnfendro anenne obligation dn vivant dn testa* 
lonr. et qn1I est lonj^ara révocoUo coaaaw wm 
procuration. 

D'autres soutiennent, avec plus de raison, selon 
nous du moins, qii'on ne peut appliquer l'excep- 
tion aux tt-siaujcnis , p^rcc qu'il n'existe aucune 
Wen vigueur qui te qne le teatamenl eit.uii 
ido aiaiple qni pont élfo déBvré en brsvot ; 
est bien vrai qne , da vivant dn testateur , il ner 
produit aucun droit ni aucune obli^'aiion , et 
qu'étant tonjoart révocable , on peol dire , sou» 

qti.' !i lr->|jrnf !il [ mirait Wrerrru fn brrrcl; mai* alor» il u'eti*-- 
(ail {>«• >lr Imi luHi iKwiUve que celle lia 3S vcalAacaa u, q«i 
prctcrivll aux Dolairci de garder minutea de* aeUi^M,*dM«fi|ar 
TCtli«fe«ltoki^«|B|iMMfiit que quelquci e»wptioB», a« 
asahM-èS^pSlilS M ■VtlMIfflM |iM nOMHéMDt Iw iiMtm 



QiçiiUèecl by Google 



3t 



LIVRE m. — MANIÈRES D'ACQUÉRIR U PROPRIÉTÉ. 



ce rapport, que e*etl on tele limple ; mais oeU ne 

suffit pns pour qu'il 8e trOQve compris dans l'ex- 
ccplioii : il faudrait auMÎ pour rt«h qu'il fût du 
nombre de CCS actes simpico (|ni, trnprislcs lois, 
peaveitt être délivrés eu brevet. Or il n'existe 
aocane loi en vigneor qii le dite, li reste donc 
•oomis à la règle générale qui prescrit aux notaires 
de gartli r minute des actes qu'ils reçoivent. Le 
conKcil (l'Kiat , consulié parle ministre de la jus- 
tice sur la question de savoir si, lorsque le testa> 
lear entend révoquer le testament qu'il a fait 
par acte publie, le notaire doit lut en remettre la 
ninnle sur sa demande, donna, le 7 avril 1821, 
un avis négatif, et décida l'un cl l'autre point 
comme nous le faisons. Il C8i même dit dans cet 
aviii que le teslamenl ne peut être compris sous 
la dinomiBacieiid*Mnfii|)I« , attendu que i les 
€ aelet aimplei sont, ainsi qoe le mol llndiqne, 
t ainn que la dèdaration de 1723 renieodait, 
c ainsi que le rapporteur de la loi du 25 ventôse 
« l'a explique- au corps Irgislatif , ceux dont U 
t contenu f la nature cl les effets uc présentent 
c fifm ^ijH 9U un intérêt simple en lui-mém€ 
t Hfëungtr; et qui nepent se dira des icsin- 
f roents, qui, quant à leur contenn , lenr nainre 
I et leurs effets, sont sans contredit les actes le» 
t plus sérieux et les plus suIrnnpU , etc (i). i 
Le testamenlproduisant iK'« < flru ircs-impor- 
tants et très-compliqués entre les héritiers légi- 
tiases ellesiégalràws, le législateur n*a pas d« 
ne considérer qne le tenpsdela vie dn lestaienr; 
îl a dû porter aussi ses regards sur l'époque où 
Tacle va devenir la source de droits et d'ohli^a- 
lions. Quoi qu'il en soit, il n'est dit nulle pan 
qnèle testament est un acte simple qu'il est pcr- 
miidêiOivnr en 6rml; et rexceplion de la loi 
de ventôse ne s*applique pas à lont acte simple , 
mais à tous actes simples qui , d'après les lois, 
penvenl être délivrés en brevet. Uue obligation 
unilatérale, une quiltancc, sont aussi des actes 
simples, et cependant l'acte contenant lobliga- 
timi'dmt être reçn en minute» et il en est de même 
de la quittance , si elle B*a pas pour objet un 
payement de femaga, loyers, «o^m, ou nrr^ 

(1) r..-t is-u V u ,nr9éHnUMmtmai»Hteft*Êué»im^ 
IMrtictl, page 82. 

(I) H. TDollicrdit ca onira, en. noie f ■ tl c»t à croire que 
S. Crciiior, qui prétend que le tntalear ne peut reiirw ïa 
miDote de mu toUmcnl, n'irait pa« Joi^'i Mmlenir qu'il 

B*W pis ce dntt 4o h Arif» npHNBlcr. Oi^ jo lopixiM 



ra^ dt penriom «I rentes , puisqnll n*y a de 
quittances d*«ceplies de la rè|^ que celles déli- 
vrées potir ces objets , et que si l'on eiH voulu 
excepter aussi toutequillauce quolconquc, l'i iiu- 
mcratiun de ces sortes de dettes devenait une 
inutilité palpable, ce qn*on ne saurait admettre. 
Au reste , nous n*argumenierons pas de ce que 
le notaire est obligé de mentionner l'acte sur son 
répertoire puisqu*il est oblit^é aussi de le faire à 

Tégard des actes qu'il est autorisé à délivrer en 
brevet. 

Surleaeceod point, notre opinion est encore 
plnsferlemeot prononcée « sll est possible. Dès 

que le notaire a reçu l'acte en minute, il nepent 
plus s'en dessaisir , même en prenant les précau- 
tions propres à prouver (pje c'est bien au testa- 
teur lui-même qu'il l'a remise. L'art. 22 de la loi 
de venlAse est positif : c Les notaires ne pour 
c ffoni ae desiaisir d*aNeMn« minute, ai ce n*esl 
ff dans b» cas prévue par h loi, et en Tenu d*un 
« jugement. 

I Avant de s'en dessaisir , ils en dresseront 
c une copie flgurée, qui, après avoir été certiûé( 
t par le président et le fimMnîmîrr (aujourdiiu 
c le procureur da roi) près le tribunal civil di 

< leur résidence , sera substituée & la minute, 

< dont elle tiendra lieu jusqu'à sa réintégia* 
« tion. > 

Ainsi, point d'exception : les notaires ne peu 
vent se deasdnr tamennt minute. En accoidan 
nus testttenrs le droit de révoquer lenrs diqKwi 

tions, la loi a fait tout ce que ceux-ci [poovaiea 
exiger. Qu'importe maintenant qu'il en fût autre 
nu'ui anciennement, d'après l'usage ; on en con 
\ieul volontiers, mais cela ne fait rien à la ques 
tion, qui trouve sa solution précise dans la loi d 
veniAse an xi, et non dans des usafea abrogés 
Nous nous rangeons donc compléiement à Tari 
du conseil d'État cité ci-dessus , et qu'adopten 
}xireillement M. Grenier et plusieurs autres inter 
prêtes du Code, contre l'opinion toutefois d( 
quelques autres auteurs, nolammenldeMM. Tool 
lier et Ihssé; mab ces derniers n*ont réeUemea' 
vu la question que dansks ancient ntagea (a). 

iqo^l le didiire m knlure «^imwbI oè le Mtainle k 

|>réienle , qnVn r»'«oIlcra-f-il ? S'il rcTiKjit d'rn donaer ni 
dccliarfrc au noUire, ri-lui-ci devrjtl, |M>ur u lârclc, ra|' 
|>ort(T un proci«-Terbal ; mail ce proci«-f crbjl i>c |H>arra 
jamaii prodairc contre le tertateer d'antra effet* «{im d 

l'oBpecber, lui «o cen qai MniwtiatMti i» isélâaÉk 
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D'aillcur», RÏ l'acie conlcnnit des infractions ne doivent passe dessaisir des minutes dos fesla- 
aiix lois qui rendissent le nolaire liassiblc de meiilfiqu'ilsonl reçus, on sorte ijUi- ce qui se prali- 
peiues, devrait-il dopoiuire du icsuicur de sous- quaii jadis, l'u|tiuuju des auteurs &ur ce point, tout 
tniic cel officier public à Tapplication de cet cela ne dcHlèire d^ancun poids aoui la légidaïkNi 
Mêmes lois? Non certes , puisque Ifi ponrsoile aciuelle, dont les dispositions, saioeneal enleB> 
4*BB à&àt ne peut être prévenue ni arrêtée par dues, sont positives, 
aucune oRpcccde transaclion quelconque. ( Ar- 
ticle :20iO) (i). Donc il ne le peut d'une autre 63. Mais le notaire doit délivrer une cxpédi- 
manière, en détruisant la preuve du fait. tion du tcstaoïcnt au testateur lorsque celui-ci 

Le cooseDleneni de tontes les parties qui ont la lui demande , quoique le testament nn sok 

figuré dans un acte ordinaire n*anlort8erait cer> pas enrofpstré (s), 
tainement pas le notaire qui Ta reçu h leur en 

remettre la minute : la loi de vontôsc s'y oppo- 63. Il doit 1 être dans les trois mois à partir 

serait trop formellement ; or, \n\v voie de con- du décès (i), mais l'omission de cette formalité 

séquence, il en doit être de même du testament; ne porterait aucune atteinte à la validité du ia- 

car ractesynallagmaiique appartient à toutes les tament ; car, en règle générale, le défaut d'en- 

parties, mais n'appartient qu*i elles, comme le regisireinentne dépouille paslesacissdncanelèn 

testament appartient au testateur. D'ailleurs» ne et des prirSégss de raullwntidté. lie test a men t 

pourrait-il pat se faire aussi qu'il contint une •> non eniegisiré duM CO déhi nesvf^ donc ssa 

reconnaissance au profit d'un tiers, par exemple, exécution ; mais le notaire pourrait être pnesible 

la reconnaissance d'un enfant naturel? El dans ce de l'amende établie par les lois sur l'ewregislri' 

cas bien certainement, selon nous du moins, il ment. 
M dépendrait plus du teslalenr de révoquer celle 

t neo n n si ssance de mpateniléi Taianl déelaiie 64» Let MlmiCi sont oUî|és de porter m 

par acte authentique, conformément à Part. 334, leur répertoire, h leur date, les testaments qoHi 

c*e«t une chose devenue irrévocaldemont certaine reçoivent ; l'art. 9!) de la loi sur le notariat ne 

qu'il est le père de l'enfant : c'ct^t un fait désor- fait aucune c\cc|itioii, et la cour suprême a jugé 

mais prouvé autant qu'il était possible qu'il le en ce sens, le 19 décembre 1808 (s), 
fôt, et qn*il n*est plus en son pouvoir de détruire. 

n peut sans doute révoquer toute dispeutien de 65. Lee fbnnes spédalement esigées par In 

Inens ûite en faveur de cet enfant , ou de tout Code civil pour la valufité du teslameni sont : 

autre, parce que cVst dans les dispositions de 1" Qu'il soit reçu par deux notaires en présence 

liions que coiibisic: lo testament (art. 8U5), mais de deux témoins, ou par un notaire en présence 

la dcdaralion de paternité n'est point partie du de quatre témoins (art. 971) (s); 

tcsUunent quoiqu'elle se trouve dans Taeie qui S* Qu'il tait dicté par le teslatenr m deu 

«ensiaieles voloniée du défunt (t). Ainsi, ind^ notaires , ou an notaira s'il n'y en a qn*ttn aed 

pendamment des raisons de droit dévdkippées (art. 972) (t); 

ci-dessus, il y a encore do poissants motifs pour Qu'il soit écrit par Tun des noUdlOS, OU pOf 

décider, avec le conseil d'£tal, que les notaires le notaire {ibid.); 



« banni* Jatatonnil |MitfeMHr1«f<p«rt<lnéiM«sir«.» Uito— t, wt km n iai i fmà M» pas — |Mt rfitf Ht 

n n'j ari«n jronr1urc,iiaan(ila^eitloa, eobitqnrron notaire ; la IwC 4* 



aspiMM ici ; car ce (ni lerail an lort dêh part ém iMiatear, cl cocore. 
«■larl Mf««n«|iwmdb«lt.S«p|NMr^UtfiitJtear peat (I) CadadaUbal^ art. 1000. 
rHircr mo Mamcal poiree «pie, en fait al |«r Mirprîaa, il pctat (S) #Vf" *■ V** S"*"* liil «ar ca pciat »m 1mm HI , 



k lact'rrr, le biOer, e*e*l mal ratwnner ; rar il faodrail as eoa- n* SIS. 

trjirr rliblir d'abord i|n'il fx-iil 1r rcliitr, pour qu'il pât , un» (3j D<'<-isinn du cniniilrc de* finsiicot , ilii 2!laTrllllBa, I 

CMBmcttreMiaincCialc, letMlnùred'wieiafoa •■ «l'aotee. C« porMedao» $irej,tomo IX, put. U, page HO, 

hn ê'Mkmn icnil Irtt-frapre è e— iptwne W i» le Mtaira (4) Tair Dalhe, m mot Mmnfkhmmmt. 

rn~i-\n ilr» inlércMéi, dani !r ra» luppou! où 1c (eitalriir ne (î) Sirrj, Idfll), I, '131. 

voudrail pa* lui donner de ciécharge. Le procèa-Tcrbal dont on (C) Code de Hollande, art. 963. 

|afk,»tlai>ttattfM4a«lMiMdaMtdabteraeti«a*i (7)IM,ari.M6. 

V.*-*T. is« fe. va. t 
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4''0iril soil écrit te) qu'il est dicté (art. 979); 
5" Qu'il on soit donné lecture ta tCtUleor 60 
présence dt's témoins (ibid.); 

6" Qu'il coit fait du tout mention exprCMO 

7* Qae le tetument soit signé par le testateur, 

on sMl déclare ne savoir ou ne pouvoir signer, 
qu'il Roil fait mcnlinn cxiircsso (lo sa déclaration, 
ainsi que de la cause qui l a empêché de signer 
Catt. 073) (I); 

0* Qu'il aoîtansnaigné par lealémiM; ftén- 
moins dans les campagnes il iyfitqo*aiidcadeox 
témoins signe, si le testament est reçu par deui 
notaires, oi que deux des (juatrc témoins signeat, 
s'il est reçu par un notaire (art. 974) (t); 

0*> Que lea témoina réuninent tout^ les qua- 
Kléare^Nea* 

Aiial]r*Mtt chaeonë de ëea dlipoiiliaiii s h 
plupart d'entre elles présentent de graves diffi- 
cultés, et elles ont dooiié lito à «ne dmllilade de 
procès. 

• $n. 

. Ba la NMplIm 4o icMimnitawlMMlalreswipvlaB^ 

Uire, en préMoce de* MmolM. 

ce. I-c testament par acte public est reçu par 
deux notaires, en présence de deux témoins, ou 
par on notaire en présence de quatre témoins ; 
aiuai, il ne peut être reça par d^avtree offieieri 
pnUica : par etenple, par m gniler. 

La (Hréâencedeadenx notaires (quand le testa- 
ment est reçu par deux) et celle des deux ou des 
quatre témoins à la i-édartion de l'acte , et pen- 
dant tout le temps qu'elle dure, est tellement de 
lignear, que h teatataMt dewtil Mre aiiralé §11 
tiaii pTMNd fiie rin dei aeulrfle oë des témoiM 
s^eat absenté, et que durant son absence le testa* 
leur a continué de dicter et le notaire d'écrire 
même une seule clause, quoique la Icciiirc en 
eût ensuite été donnée au testateur eu présence 
d« 10(11 lei tÉBoiM «I dn ifieMid BouAfi, 
' quH en eût été fidl memioo. 

Mais il n'est pas nécessaire qm lei ténobi 
aient été ronvoqués exprès, et par conséqurnt il 
serait imililc de faire mention de cette cirenn- 
siaucc. L-ordunnuiice de 1735 (art. <i) dispensait 

(1) Cmic .ir ii.>i!:,t..ir. irt. om;. 

(2) Dir.poiiiiuii »ii|i|iriuiéc dans le Code de llallande. 

(I) F9$f» ritmljw éet cMchiiov à» M* BaaMs, liails 



formelleroenl de celle iDeotimi • donl ne parie 

pas le Code. 

Le toiîtament serait nul, quoique les témoins 
eussent été tous présents k la réception du testa- 
■ent, ai la aentioii s'en éudt pMlÛleduw rade. 

La preuve de leor préaenee u aérait peiiil 
admise ; elle doit se trouver dans Teele Biêne, 
par la mention, à peine de nullité. 

Mais, si cette mention existe, le testament ne 
peut être attaqué, sous ce rapport, que par l'io- 
ieripliondeftUk 

67. Il n'est paa de ligtieér, att lurplcÉ, de fidre 

spécialement mention que les témoins ont assisté 
â la dictée du testament, comme il est de rigueur 
de faire mention de leur présence à la leeturt; 
fi aoflt de nenileiiiicr kdr pcénnee i b rén^ 
tien du teHaiient el lew préwttM anHi à la 
lecture qui en est donnée au testateur. Les atli- 
cles 071 et 072 combinés n'exigent rien autre 
chose ; mais ils exigent impérieusement la men- 
tion de cette double circonstance. La cour supé- 
Mènre de BniieHes a jugé, le 16 Otrief iS16, 
Mv tel eeidniiniii de M. Dwlele, pi«onc«iir gé- 
ttéral, que la présence des témoina à la réoeplîoo 
du testament devait nécessairement être men- 
tionnée, ainsi que leur présence à la lecture (i). 
Nous en tombons d'accord , mais on ne pourrait 
Mrier «1 teManeoi tmm pidieitti da défiiet 
ie Mliett de k pHMOce dea léOMMii à Ift dM. 

Bien mieux , la ménke cour a Jugé dépnit, 
le 17 mai 1810 (i), que la mention du tout, 
prescrite par l'art. 072, ne s'applique qu'aux 
formalités énumérées dans cet article, et ne 
Mttprcnd pas, en MaeéqMMet ciHe d» U pré- 
•Mee dee téMoîM k h lèseptioii da taHiMt, 
iiDgée, il est vrai, par Part. 07i, maii liaè que 
tet article prescrive d'en faire mention. En sotis 
que, d'après cet arrêt, la mention de la présence 
des témoins à la lecture serait suffisante. Tel n'est 
fM Mire Mb : m mota, du Unu, a appliquent 
ux deuK ariides. 

68. Sous le Code, la circonslâncé que le tes- 
tateur serait aveugle n'exige pas un témoin de 
plus^ comme le voulait l'ordonnance de 173ô. 

t.XVllân fff/jprfurVf lie jiir t nil ni L- M Merlin, page 

(4 On iroute l'arrél daa» le Mtaml de Dallui, 10* lirrai- 
tOBfPiffSTlf. 
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t m. 

•t 1t dkUe in l«rttM«*t par I* tetUtcur aui noubvt 
MM Mtairt. 

69. Aîui , poiJii (le leslament i>ar signes ; le 
MNl M peut donc t«iier par acte |Mblic La t<N 
d« b loi ne Mnit pat nra plut naapli n le la»- 
laieor répondait aux interrogations qui lui aé- 
raient faites ; c'est lui, cl lui seul, qui doit énon- 
cer ses dispositions; on sorlc que le notaire ne 
peot écrire que celles qui lui sont oniièrcmcnt 
dieiéea par le lealateWt e^'ealé'dire, prononcéea 
de fif e fou par celoi-ei. Il ne pooRait ae borner 
à copier un projet écrit que lui remettrait le tc«- 
taienr; il faudrait que ce dernier dictât lui-même 
les dispositions qa'ii aurait prépariet et r6dig6ai 
(l'avance. 

70. La neniion <pM le teHateer t dieié les 
diipoeilione est absolament de rigaenr; naia 

est-il également indispensable de ftiire mention 
que le testateur n dicté ses dispositions aux no- 
tairtif ou au nolaire, s'il n'y en a qu'un seul? 

L*art. 973 («) porte : « Si le tesUment est 
f reçapardenxnotairea,illMreatdieléparle 
a tetutenr, et il doit être èerit per Fan de cea 
< noiairee tel qa*il en dicté. 

« S'il n'y a qu'un notaire , il doit /Ire égale- 
« intnt dicté par le testateur, et écrit par ce no* 
s laire... 

c n eet ftat dineni mention eipf wie. > 
Almi, daM le caa où le teatanent eat reçtt par 
denx notaires, la loi eiige bien qu'il leur soit 
dicté par le testateur , et qu'il soit foit mention 
de l'acconiplissoincnt dft celte formalité; mais 
Tcnt-elle absolument pour cela une mention 
espensse et spéeiale, on si aoii veen, an een- 
inn, ae ironva anBsenitient rempli lonqiH 
idanlte du contexte du testament lui-même qn*3 1 
kscn effectivement <''t«; dicté aux notaires? n'est-ce 
pas là I cquivalcni d'uiio mention expresse, et 
■taie une uienuou expresse , puisque la Itn ne 
k prescrit pas en termes sacrameniela t 

Ln eoor de eassMion a jogé la fMsiioa dani 
M denier sent, en nainienant la nlidilé dW 

|l} Code de HolUadc, art. 806. 
0)Arfaiéai»Mitl8g!r, w i y trt i wm \m fl iM rt ii l i i M ds 

M. Merlin, dam ion Rrprrtnrrr , I mic WH , Tettnment , 
Me(. a, s 3, art 2. — Jaf« (Ua* i« aitoc ko* à la cgur de Parit, 



testament reçu par denx notaires (qiioiqnll port&t 

d'abord qu'il avait élédielé & l'un d'eux), parce 
qu'à la Gn de l'acte se trouvnit ums'i rt itc attes- 
tation di's notaires : fut aivti fdil, dicte et nommé, 
par la testatrice, de mot à mot, en leur présence, 
Oa a penaè qae eene mention constatait solB- 
asmnent qne les denx noiairea avaient entendi 
simnltanémcnt la IsSmtricc proférer ses der- 
nières volontés , et avaient de même simulta* 
nément coopéré à les recueillir et ccrlifier (s). 
Le vœu de la loi éuit en efiet suffisamment 
rempli. 

U y a eneore ttoiM dedotia quand lelaiIsmaBt 

est reçu per nn seul notaire, pnisqne dêe ipi'^ 
est fait mention que le testateur a dicté son tes- 
tament, et que le notaire l'a écrit , il est clair 
que le testament lui a été dicté; autrement, il 
n*e<kt pa réorirew La rédaction de la seconde 
partie de Tart. 97t vient encore à rkppid : t ait 

< n*y a qu'un notaire, il (le teetament) doit égt^ 

< lement être dicté par le testateur et écrit par 

< ce notaire. • Ainsi, il n'est pas dit :11 lui est 
dicté , comme dans la première partie , où il est 
dit : 11 leur est dicté , parce qu'il fallait en effet 
esniSer la présence des denx nouires à la dictée; 
asnlement, la diapeaiden porte, îl ieU égaUmnti 
être éUclé par U testateur, ce qui est vrai ; mais 
il n'est pns absolument indispensable de le men- 
tionner d'uuo manière spéciale, puisque la cer- 
titude de la dictée par le testateur au notaire 
lésnlta nécessairement des diverses amitions da 
h dictée per le tesuteor et de récriture par le 
nouirc. La jarispmdenca est eonfeiiiia aasri 
à cette décision (s). 

71. Au surplus , l'expression did^ n'est point 
«M expressIoA ssaamenteDe qne les notaîret 
deiveat nécessairament employer pour prévenir 
la nalBlé du testament ; la prudence leur com- 
mande sans doute de s'en servir de prf'féronce à 
toute autre, parce qu elle rend plus neiicuienl U 
pensée de la loi , et qu'elle soustrait ainsi plus 
aOrement le testament aux cfcaneea de nnietprt- 
latiea dea triimnanx; mais éBa peut éire rsia* 
plaeée par des toiMS équivsIsBia al pcapiasà 

baSaoSi 1811. (Mtcueil deDallot, 10* lirnitM, pife 688.) 

^ FaytttciarréUde la cour de Bruxellnctu 2:Sjuin 11)08, 
én 7 (TTrier 1807, cl do 16 janvier 1801. (XManldaDalk«t 
ie« UvraiaoB, paf. 669 d mu 

i» 
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MrtiAer également que les dispositions da testa- 
ment ont réellement été écrites par le notaire , 
et (r;i|)rè8 le jirononcé tlu teslalcur. h'esseiilii-l 
est qu'il ne reste aucun doute sur ce point ù la 
•Mlle impeelkm de rade (i). Td eit le principe ; 
qaant à TappUcation, elle ait Béoeminnent 
liînfa an trilranaax , et il serait difficile'qoe la 
cour suprême réforra&t une décision qui aurait 
annulé un testament parce que la mention qu'il 
a été dicté par le testateur ne s'y rencontrerait 
pas , et lorsque les expresaont employées par le 
Miaive pour eoMtaier rebierfaiieii de celle ftf>- 
malité auraient été jugées insuffisantes. 

C'est ainsi que la cour de Turin («) a pu dé- 
cider que la mention de la dictée ne se trouvait 
pas dans ces expressions par lesquelles le notaire 
ê*Hûi beni à éMNieer, en quelque lerle UNo- 
iiqiieoieBt,eten pariant à la iniiaiènepeneinie, 
ke TCkolétda défunt : L* teHateur a dit, M dit 
que ce sont set derniiret volontés (s). 

El sui\anl Ricard (*), la mention de la dicléo 
n'exisle pas si le tcsiameal porte simplement que 
le testateur a proféré U tnlammt ît sa propn 
hamàit, el qne It iiolasffw fa rédigé jmt écrit; 
car ces expressions ne présentent point complè- 
tement l'idée renfermée dans le mot dicté; elles 
n^indiquent pas nécessairement que le notaire a 
écrit les dispositions au fur et à mesure que le 
teatateur ki hn a fini ceonallM; er, êuttr coi- 
peite ridée commune d'one peiaoBoe ipiî parie à 
«M aatrc , bquelle écrit successivement ce qui 
lui est dit ; c'est aussi dans ce sens que ce mot 
est pris par la loi, dans la vue d'éviter les mépri- 
ses , les erreurs et les fraudes. 

Mais b cenr de Paris (s) a BudnieiHi, aiec 
raison , un testament dans lequel la nentieii de 
la dictée était rendue par ces seules expressions: 
« Le présent testament a été prononcé par le 
c testateur, et écrit par le notaire à mmure que 
ff U ditposani prononçait. » Ce prononcé suc- 

oeiririi*élaiieaeiK rien ««M dMMeqn^oM véri- 
table liielle. 

(1) r*y«f Bkurd,'|Mrt. 1, no ISOit. MM. Fanrd de Lan- 
|1tde, iWlffHMf , «cet. I , S 3, art. 4 ; Grenier, tome I", 
no 230, 231 et 234 ; Merlin , tMMXTD ,|Ng« 6W f clT«dlier, 
tome V, n» 413, 414 et 4IS. 

A Arrêt du 14 frwttdor n. (SwiMjld* MIok, 10>li- 
TraiM«i, ptfeSSS.) 

(3) Maitil «AallU tlo fidn iMiarqBer qo* U ctrcoaMance 
fwjNtta wmAkm «stl w^M* i h§m4» tWlS{ tl^ pas 



72. On ne peut combattre que par Tinscrip- 
lion de faux la mention que le testateur a dicté 
son Icslaïucnt ; on n'est ]kik ikIiuIr à proiivor jwir 
une autre voie qu'il avait la langue liée par l'étal 
de la maladie , et qu'il ne poraitdèalott parier; 
tandis qa*en peut tfèa-bien étfe reçn à premer 
antreaient qne par Tinscription de fanx , et non- 
obstant toute mention à ce sujet , que le testa- 
teur n'était pas sain d'esprit au moment où il a 
testé (s). 

snr. 

Le testament doit nécessairement être écrit 
par Tun des notaires , uu par le notaire , s'il n'y 
en a qu'un ; le leaUlenr hMlme ne pontrait 
récrire, ni en dere dn notaire, ni on dea témoins. 

Ella Mention qu'il a été écrit par l'un des no- 
taires, 00 par le notaire, est exigée aussi à peine 
d«^ nnllilé. Elle ne serait jioint suppléée par l'évi- 
dence du fait que c'est bien le notaire qui a en 
tÊki écrit le teatament, en le eomperant ame 
d'année adea éeriu per le notaire; Fan. 979 eit 
formel. 

En vain dirait-on que la preuve que le testa- 
ment a été écrit par le notaire se imuvc dans le 
testament lui-même; qu'elle résulte de la double 
mention qn*il a été dielé an nelaife etdeblee- 
tnre an teaiaienr tel qn'M a été dicté : qne le aet 
dicté exprime l'action de deos personnes : de 
l'une , qui dictr , de l'autre , qui écrit ce qui lui 
est dicté j et par conséquent ([ue l;i preuve du fait 
de l'écriture du testamcut par le notaire existe 
par le Adt nèm de eea menliona, comme elle 
emlcfait par le ftit d*«ne meniioa spéciale et 
ibnnelle. Quelle qne soit la force de cette argu- 
mentation, elle ne saurait prévaloir contre le texte 
positif de l'art. OU. Aussi la jurisprudence esl- 
cUe établie de Li manière la plus prononcée dans 
le seas de la nnlUté , parce qu'en effet les tribu- 
nans ne doivent pas aspirer b éire pins sages que 

M ma» ^elfoa inSnam mu- la détcnaÏMlioii da U eoor. 
(4) £«r» «'(«(• tipra : il rapporte on ttttl it 1917, qtli a 

joQé liant le tcn» Je t» di i isi ii 

(«) Arrtlda 17 jailici lUUO. (Ualtot, JUcutU, 10< livraiaM, 
paitSOI.) 

(A) ''•yaa ttmVm ttlMet pstot, lo«if»hMwt, «h IfT 

et 1»8. 
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le lëgiilatear : fls m tont fw kt oisiMt de b 
ki(.). 

74. Du reste, il n'est pas de rigueur que le 
neatioD forfe eo lemei iHMeb ^ le ifltittuiit 
a ^ dln^ per IHin des Boteiiee on par le solaire ; 
iliaffil qn^elle atteste posUi vement, et sans laisser 
aucun doute , qu'en dlot il a été écrit par loffi- 
cier public. C'est dans ce sens que s'exprimait 
le chancelier d'Aguesseau , dans une lettre qu'il 
adressa au parlement de Grenoble. • Il est mi, 
« diiail41, qu'il n'y a paa, en eelle matière, de 
• eea esprenioM qn*on peut dire êire de rigueur 
s et qn*èn appdie lacramentelles , et deTenaes 
c nécessaires à peine de nullité... Mais , s'il n'y 
< a rien dans la loi de déterminé sur la forme 
I de l'expression , il faut au moins que le fond 
e ellatnlMlaneeeoientexaeleDeiitconserfét,de 
t quelque manièfe que le notaire à pnpot 
c de s'exprimer. > 

C'est ninj<i que la conr d'Aix a jugé , \c 3 dé- 
cemlire 181'2 , <|iie la mention que le nolairc a 
rédigé PAR LCRi r sout la dictée du testateur, équi- 
«ant il la mention littérale que le nolaire a éérit 
le tmlament (t). 

Mais la déclaration du notaire que le teslaqient 
hi a i (è dicté , qu'il l'a rédigé, fait et dretsè, et 
quii en a donné acte , a été jugée ne pas suppléer 
ao défaut de mention expresse que le testament 
aélé dtrit par le notaire (s). Toui'oela n^atlet- 
lait en eSiM point néceiaairemeni que le notaire 
araii écrit le teetament, la minute du testament ; 
du moins la cour a pu ne Vj pai voir d'une )aar 
ntère indubitable. 

Il a pareillement été jugé qu'il n'y a pas équi- 
poUeoee dan» la déelantion fiôte par le notaire , 
fie leleitaiear adSdtf tf jNienonetf wntoftMMNf, 
etqqePMlea^pai«é et rédigé par ImnoÊoin {*); 
et encore moins dans celle que le notaire a retenu 
U icuamenl an fur (l à me$urt qu'il lui a été 
dicté (s). 

(1) Ftift» Vanli ét h conr de Bm«Uca, du 28 vMm 
lBtt;cdM dabcoardaFaria, eMCnndparhevar d«ea»- 
Mi**, la 10 U»mni<Inr an xui , et un autre arril dr rejet , ilu 
tRTTMT 1808. [Ufriictl de .M. Dalloi, I0« lirraiion, (ag.îOa 
et iniTjni<^. ) 

(2) Mtnmt de M. Oatlot, 10* Umieea, ficge 708. 
Gcpcadavt la mur de Turin a décidé, dam bm nplee »em> 

^l'kla, 1j hii iiIhiii <hic le iiol.iii<'a ridijé le Icktament px^r 
ArO, •'était pa» éqoipolUate i U aMnliem ezpraae de l'écri» 



A plus f<Mrte nuion , la simple déclaration fttU 
et paeté, etc., ne remplirait-elle pas le vœu de li 
loi , piiiKque cette déclaration se trouve dans 
presque tous les actes , soit qu'ils aient été écrits 
par un det deice du noiaire , aoit qu'ila l'aient 
4lé per le DOIaifo lui-même. 

7o. La mention de réoriiurc du testament par 
le notaire , ou la mention par cquipollence par- 
faite , peut su trouver au commencement comme 
à b Un du teitament; il lufil qn*elle loit avant 
la eenduiioa de Taeto per le leetore et par kl 

76. Le notaire ne peut rien changer qui tienne 
à la aubelanee dee dii^NNitkma qui lui lont £o> 
tées par le testateur , ni y ajouter oo on nin»- 
cher quelque choee , ni ka modifier en quoi que 
eoaoit. * 

77. Mais il peut néanmoins mettre en bon fran» 
çats les phraaee ineorreeiet du teitalanr ; l'emim 
tiel eet de rendre parfiûtenmnt toute la peniéa 
du diepoiant, ei de ne eonagner qina oéla dam 
l'acte. 

78. Le testament doit toujours être rédigé en 
fiançais , quand bien mima la leeiataur ne par- 
lerait pmnt cette langue* Depuis rerdonnanea 

de 1 539, tous les actes, contrats, testaments, etc., 
ont dû être rédigés en français (e). Un décret 
du 2 thermidor an n sanctionna en quelque sorte 
les lois de l'ancienne monarchie en défendant 
d^enregiitrer aucun aete, mêoMaoua seing privé, 
s^ n*itait éerit en laa|pM tofiaiee, et en pio« 
nonçant, en cas d'infraction, ima la p ein a va 
nullité (les acteit, mais un emprisonnement contre 
les notaires contrevenants. L'exécution do ce 
dccrcl fut, il est vrai, sus|)«nducindélininicnt peu 

aatraoMot cette décuioa eèt clé trep rigooraoaa. (Arrêt d« 
14 avril 1810, UU., i«ge TOT.) 

(3) Arrgt tic la t our .le Turin , et rntnite »rrét Je rejet , âii 
27 mai 1807. [Ilicued .te M. Dallo«, 10* livraison , pane 7UU.) 

(4) ArriH >!<- I.t r»iir de Beaan^D, et eotuile arrêt de ff^jal, 
dn 4 «*rier 1808. (Dallas Vf UmiaM , page 708.) 

(X) Arrél de la coor de tliNitem, da 18 décembre 1808. 
Atf , page 709. 

(8) F0jfiM te Méftnnre do V. Faiard 4c Laii|lad«,T* JLamgmê 
/i w —fi' ae. 
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éê UtÊfê après sa publication ; mais an arrêté da 
goaTemement, du 2i prairial an xi, ordonna qu'à 
l'expiration du délai d un an (délai qui fut ensuite 
prorogé par plusieurs décrets ) , tous les actes 
Mnôail rédigét tn fimçtti éu» les pays doo« 
fdieaeot réwûs. Cettrfllé mtotiMilloalaliBii I 
écrire à mi-marge de la minole la Inducliflo IHlé- 
nle de Tacte dans la langue ou Tidiome du pays. 

Les notaires de Bruxelles adressèrent une d^ 
BMUide au ministre de la justice pour que cet 
tfiété fût rapporté , attendu , suivant eux , soa 
■MwiimaiilhéT«cr»t 07idaCoéefiiva; 
Btb U kar fnt lépomin par toiûiiNlie, l« 4th«r> 
roidor an xii , qu'il n'y arait aucune incompati- 
bilité , puisque le Code ne dit pas que le testateur 
qui peut ignorer la langue française , dictera son 
IflMflMBl en français; mais que le Code veut, par 
m mmUÊikm anea la» winêàk^Mom légii- 
latim m f ép u éi s idies, qua la Mtika rédigt 
la lastamcnt en laagM llraà«aiia, «a qai n'ait 
pas la môme chose. 

La jurisprudence a sanctionné les principes 
consignés dans cette réponse ou circulaire. En 
mw é ipmie a, an a généiaiaaMiit jugé (i) qaa la 
WB de b loi était willianmiaatfawpByaadla 
notaire avait écrit le testament en français ( sui- 
vant le prescrit do l'arrêté du 2-4 prairiid an xi ) 
et lorsqu'il en avait fait en inai^e une traduclion 
dans l'idiomâdu testateur, et que c'était de celte 
iradartioit qaHManitdaïuiiélaaliire (pour qna 
lai fonnalitéa vMloaa par laCoda einl AHiait ab- 
aanréea). Las auteiua aoBi à aat dfifdd'aaaoïd 
«laa la jarii pwu la Ma . 

79. Par les mêmes motifs , ces décisions de* 
If aim l'appliqast dm laa ioaaMiés ot la bngna 
AancaîM n'est paa papalaiia , eona» daaa caiw 
lainaa parties de TAlsaca, al ««rtain aantaaa 

voisins des Pyrénées. 

Mais il faut alors que tous les témoins enten- 
dent à la fois la lauguu frauçuise et l'idiome du 
tastaiaor, pour qu'ils paissent jnger ri leadii- 
poiitioBi, lattes qn^aUesaMt été dictées par lui a« 
notaire, ont été fidèleoiMrt rendues dans la minute 
rédigée en françaii; par ce dernier, et |)oii ronicn- 
dre aussi b lecture qui doit être donnée de b 
traduction au testateur en leur présence. 



80. An SDrplai, nênw avec cette tradactioii 

dans l'idiome du testateur, des dispositions rédi- 
gées en français, ce dernier ne pont se servir d'un 
iruchemeat ou interprète pour les dicter au 
aetain; aatoOderdaît kaneneillir de b bouche 
■laa da leHaïawr, paraa qaa o^ast cafai-d i|él 
dok laa Uû dicter , et no» un autre : paf nonsis 
quent le notaire doit nécessairement connaîtra 
l'idiome du disposant. Le daiif^erdes erreurs ou 
des fraudes ne serait ))as pleinement écariu par 
la Iraductioa al la latfnra qai en serait ensuite 
donnée aa tastatear en présence des téaoiiM. 

81 . On a jugé, par arrêt de cassation, le 18 jan- 
vier 1800 (i) , que la circonstance que le testa- 
ment avait été rédigé à la truisicnie personne ne 
prouvait point' nécessairement qu'il n'avait pas 
été 4(rftlsl iMbfsHalMN'rMkdMf^, altaada 
qaela taitalaar atait bien pn a'aiprinMr aiiri; 
en conséquence, le testament a été maintenu, et 
plusieurs Cours royales ont jupé de la môme 
manière. La cassation paraissait cependant bien 
difficib & obtenir, puisque l'arrêt attaqué, en 
appériaM la «alav da la maaiian d'après ka 
expressions du testament, sembbitaffair jagi 
plâ^t aa paiat da frit qn'm poial da dniit. 

82. Au surplus, il n'est pas de rigueur que le 
notaire mentionne en propres termes qu'il a écrit 
la tailanaat Isi (|oa la testateur la loi a didè; 
dès qu'il atteste qail a éerit ce que le tastatear 

lui a dicté , il attsata par ceb même qu'il a écrit 
le tèstament Itt qu'il lui a été dicté : il n'atteste 
pas autre chose , en effet , si sa déclaration est 
riaeèia, conmadle est présumée l'être. La men- 

lias da la diaiéa , joiMa à aeUa da réeritora par 
lanoiaira, aaiiiÂit dane laBwinwMit à ca g— 

b loi exige. 

La jurisprudence , depuis longtemps , n'offre 
plus d'incertitude sur ce point ; et les inierprètea 
du Code sont également d'accord avec elle. 

A plna forta laiian an cat-il aiMi qaand la laDa 
de cas ai p ra ssi a n a da Tait. OTS, êd §it*U a Ad 
iteU, se trowM reproduit par dea équipolbncea ; 
car ces espressions'nc sont point sacranirnirllcs, 
elles peuvent être remplacées par d'autres équi- 
valentes, et c'est ce qui a parfaitement lieu lorsque 

(S) Sire;, IflOV, t, 12». 
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les mentions de la dictée par le testateur , et de 
Vecrtiure par le notaire , se trouvent accoiupa- 
gpéep d*«|tfM expreMioDS qui établissent une 

mÊ U k Ê BÊ Ê m ÙÊÂ ^amiaitut Am Mita HÎMitA mm êtU^à 

éçfîlwe; comme lorsqu*il «t dil qve i le teilt* 

< teur a fait et dicté son testament qui suit, e| 
I qui a été écrit de la main du notaire ; dont iec- 
( tiire lui ayant été donnée , eu présence des 
c témoins , il a déclaré le biea conçerpir en- 
s fefidre, et y persister. » 

On biea i*U eu dit qim s le tefiemeol a ii^ 
I éerit tomme suit, et que U elaBie j>gi|e part» : 
I Ainsi fait et dicté , etc. > 

Ou bien encore , si la racnlion est conçue de 
la oi^icre suivante : t Lequel a dicté à moi , 
c 191*0», MB lestement, qui fat écrit pu pnoi, 
f MecifinnM,eie« t 

Dans tous ces cas Tim t jnfé (i) qne le tesu- 
llfflt était régulier, ft |UM|I rwmill d^cidA M 

lel» lactar» — iwtalw, — ppiniy dm HsmIm. 

83. lieemre dn leiiament dnb Itre deoBée 
per le noieife en leMelenr, en prétenca des té- 
moins ; mais pour que cette formalité ait un objet, 
il faut que le testateur puisse entendre ce qui lui 
e|t lu : d'où U suit que celui qui est complète- 
^ei|t fonrd iw pMt Mti» eeie poUie. U 
<p mmk i«inp|Ml «"tt mi MHtenem Tenin 

84. La preuve que le testateur était incapable 
d'entendre la lecture du testament peut se laire 
piv iémeiei ; et il n*y a même pas oMlién k in- 
amipcien de lun , etiendn qoe le «e««ira n*a pM 
mn mission de la loi d'attester l'auitlitm de it 
lecture , eiosi qu'elle lui a prescrit , non-seule- 
uciu de faire cette lecture, mais encore d'en faire 
ueuiiuo dans l'acte : c'est une circuuslauce qui 
est en dehors de son ministère. Tandis que, lors- 
qu'on prétend qne le teitalear était privé de 
l^BMfe delà pirele an moBMBiei il lestait, reeu 

penk éisn aiiai|Bé ism aenppafl fns pot IIbp 

(I) F»g*3 In arrélt dam ce ud( flân* le BtetiM M. Dallot, 
tim X, iNftSSO, DO 11, et Terra de U csar d'appd à» 
Liée* > J*^' Btlfiqu», 1833, U, p. ItS. 

n. Toiillur, lonic V, pge 434, cjiscij;ne cependant que le% 
moUutt ne pcaTCOt apporter trop de eoia 4 espriiacr liitéra- 

^^^^^P, ^^^^^^^^^^^^^^^^ ff^V^^V^F^ ■^W^PW^» 



scription de faux , vu que le notaire , chargé par > 

la lui d'écrire le teslanitMii tel qu il lui est dicté 

par le testateur, a par cela même niission de cer> 

tifior que pebmn lai a parlé, et il eiissie ee liiS| 

par la meaiion mèma de I* diolée da lesiaaMnt 
nar le disnesent 

85. La lecture du testament , disons-nous , 
doit être donnée au testateur en présence des té- 
aïoios, et meatioi) deit on éln finie à peine de 
nnllité. En aorte ^ la fermeliié de la leetnjttsa 

eempOSfl de plusieurs éléments , qui doifontlonB 

être mentionnés : 1° de la lecture du testament; 
2" de la lecture au tOKtateur; 3° de laptésenet 
des témoins à cette lecture. 
La mention 4t la Uclwrs peut toutefois être 

Aile p«r des éqntpoUenesa • nomma lessqnll est 
dit : ImImt* du prisnUaaltt IssMredis pi^snto, 

et autres formules analogues. 

La lecture autestateur peut résulter aussi d'es-» 
pressions attestant clairement par leur sens et 
lepir poDtei^te que c'est au testateur que la lec- 
tnn a élé donnéa • et non pas senlameat aivit^ 
moins. 

Mais la simple mention qoe la lecture a été 
donnée au testateur tl auœ témoins ne suffit gé- 
néralement pas , parce qu'elle n'emporte point 
nécessairement l'idée d'uue lecture donnée siœul- 
tenémevt an leslatenr et ans léasaine , ainsi qna 
la ve^t le Gade (a). En eSst , le notoire aniait pn 
donner lecture au teeiateor auprès de son lit par 
exemple , et ensuite aux témoins dans une pii-ce 
voisine ; et bien ccrtaineiueut la peine du lauK 
ne pourrait l'atteindre , pour avoir ccrtilié qu'il 
a donné leetnre dn testament an tesiaienr «f BMi 
lésBoins, pnisfM eo &it esrait mi : londb ^m 
e*il avait attesté qu'il a donné cette lecinre aa 
testateur en présence des témoins, il eût commis 
un faux dans respùcc. Or ce n'est que dans la 
crainte salvtaire qu'il doit avuu- des conséquences 
de ses ftnrnm mentions on déclarations , que la 
loi a ebenhé et a pn iMffsr la giinniie de la 
sincérité dacoimêmes mentions ou déclarations: 
d'o4 il fant eooeinre qne tontes les £us q^'il n'en- 

do Um MÉla : la joriepradeaca alleet* a*trt fW HM 
da^» Sa t'Vcictcr dea leraee de h loi. 

(l|SS,lnUt.tîl. Çw». mm tU p ê mi u, Uttmm. /iww». 

(3) Foy»: nrn'is .lu 13 e^picàhrs 1800, «taaaiMIS. 
(»in,,X,l,W2iet^l,mt 

•« - . . • 
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rait pas commisun fnui, tout en cindnnt cepen- 
dant la loi par uno menlion ralculée d'un fait 
vrai, mais qui n'est pas celui qu'elle a eu en vue 
comme foimalilA cmcatielle^e râctd,a jamd- 
lilé, et, pour Téceiier, le jvge ne peal ae Ihrar 
à aucaoe oonjectore ou présomption que te fait 
s'est passé comme le voulait la loi , cl que c'est 
seulement la mention qui a t-lé mal exprimée ; il 
ne peut dod plus admettre des preuves puisées 
iMiedeflMle : e''eit l'eeielai-mème, Faeie eeil 
doit hû tommr ta eertit«de qoe teet t'eit 
passé comme V» titeité le notaire , ei «et oAder 
public n'a pat eonimis m lau deee lee meniiom 
ou déclarations. 

On a bien , il est mi, jugé à Turin (i) que 
k mealioa, h» m jw^Amet du iMaUut tt dm 
jinm..., Mmoim* était niiiante; Hieie celle dé- 
cision n'est pOÎOt contraire à celle que nous vcneut 
d'exprimer; car la conjoiiclion it drs xirurx..., 
témoins , se rapportant an\ mots en pri'scnrc , ijni 
se trouvaient dans la même phrase et ne iaisaient 
«rec eux qo'im ie«l et même ceMezie , elle indi> 
qmit chifeuMiit qoe la leetnra avait éié donnée 
4iimAn«lMsptan leitatearetaiatémoiBa, comme 
k veut l'art. 072. 

A la vérité , il n'était pas dit textuellement que 
la lecture avait été donnée au tetlateur en pré- 
êtne* des l^inotiM; mais la menlion telle qu'elle 
était finie mfltaait, parce qu'il éuut chir qne 
c'était à toDi que la leetnra avait été donnée 
simultanément , et par conséquent qu'elle avait 
été donnée au testateur en présence des té- 
moins ; réquipoilcncc était parfaite , et la loi 
ne prescrit rien de sacramentel dans les expres- 

Indépendamment dee arrêta de ta eeor de 

cassation que nous avons cités, cette cour en a 
rendu d'autres qui ont jugé aussi que la mention 
de la lecture au testateur ainsi qu'aux témoins, 
et G^e de ta lecture aux témoins ainsi qu'au 
UH/aUitr, ne laiialàimient point non'plwà h 
disposiUon de Part. 972 (s). Eitaa taimaient en 
effet subsister ta peiiilNlité' qaH y ait en deux 
lectaraaaépaiéea. 

(I! I.* 31 m.n t laoe,. fSirry, VI, II, 007.) 

(3) ArrtU <1m 10 juin ICll, et du 24 join même mai». 
(«crimlde M Dillox , M* UmUoa , pay . flCttMiv.) 

(S) Lé eDor de Bemaçon amci ■ jnjjé qa'il y avait menlion 
■>flNal«4aM an choM aiiUi coo^ue : « fmit , lu ëtpmttétm 

« p r Amss ém www.,, gmimn tpftUéj ft w t M Ê é j, §ti 



Celte jurisprudence, que M. Merlin a préparéo 
par ses eonclusioriR , nous semble devoir être 
rigoureusement suivie quand la mention , lu ai» 
UtUOmrtt OMS fAnoms, on h an Intattw mnii 
pfms témonu, en enfin in mw Ummiu nsnis 
qu'au iestattur, ne aérait point accompagnée 
d'expressions démontrant rlairoment et nécessai- 
rement que les témoins «Haicni présents à la lec- 
ture lorsqu'elle était faite au testateur ; ce n'est 
qoe dana te caa emlraira ipie Pon derrait lenùr 
pow ta validité du teslameat 

Cependant, nous devons faire observa' qne ta 
cour suprême elle-même semblerait s'être relâ- 
chée de la rigueur de ses principes, par son arrêt 
(de simple rejet, il est vrai) du 9 février 1820. 
llrémlteiiitde cet arrêt que la mention expresse 
qoe le testamenta Mina» fMfslMir«»jM«EMsef 
des témoins peut alndnire de Pensembte dea dia- 
posiiions de l'acte, et spécialement que celte 
mention se trouverait guilisanmient exprimée dans 
une clause ainsi conçue : lecture faite du con> 
fami iitcif prdiMNfts, U t«êtat$wr adif «f iMuH 

on cal Mufn..^ dê iami 
quoi a été rédigé /eprAs»f....en préimet d».... 
(témoins), lecturê dê nouveau faite, etc. > 

La cour de Riom a maintenu le testament en 
ces termes : t Considérant que, par la conlex- 

< ture dn testament, il y a certitude que tout a 
c étéfiiitaansinl«fvaUeet>tamémebenra,et 
c tant k ta fois ; que les lémeiBa ont asMlé à 
c tout, et particulièrement i la lecture fiûleper 
c le iioi.iire à la testatrice des dispositions con- 

< tenues en icelui ; la cour dit qu'il a été mai 
c jugé en première instance, etc. (s), i 

El anr le pourvoi, Ha eonr de c amat ta n c'en 
exprimée ainsi : < Attendu qie te testament deal 
( il s'agit au procès, sainemententendo, 9$prilt 

< à rin//i/rnV)ri, tirée par la cour royale, que la 
t mention evpresse exigée par la loi s"v trouvait 
c sufllsammenl ; qu'ainsi le mojCQ est duuuu do 
c fimdement ; rajetle* > 

Cet arrêt, coamm on te toit, en donnant à 
WM dmpte induction ta mime farce qu'à nne 
meuioa peeitive et «preme , parait éira en 

• ont tignt hdit tettament an r le lit notaire. I^ («lalrice 

< a déclaré en préaenoe deadiU tcaooini ne lavoir ni écrire, ai 
■ tlgiitr M» ao«M«l ppioMM, wr h rffiWUon al ialer|Mlh- 
« tioo qai lui a ^-lé faite par ledit notaire, en drchrant que ion 
r priMl tcaUmesl aat conforme à aa volonté , et a pemUé 

c •ptlslalss«ma<iUMlB.n(âRltl«l»liiriiriail4 
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«{■position avec la jorispradenee de b cour de 
eassalion ffllc-môme, ainsi qn'nvec la disposition 
de l'art. 972, qui veut une mention expresse. Il 
•eii4)Ierait en effet clabiir la doctrine que les 
eoen royalee olirt i« pewieir ^eréliemain peer 
ji^ti lee AMmudilétpreMffitnàpeiiiede noUilé, 
dene Jettctlaneoli, ont été on mu remplies; car 
bien cert.iinement «i la cour royale eût annulé 
celui dont il e«t question, pour défaut de mention 
expresse de la lecture au teslateur en présence 
«Us témoine , la M«r t n p tèm n B*eàt pee hérité ft 
eeellmer ee dédrion. Or, oens croyons qo*iiM 
idie doctrine serait tout & fiût conlniie i Tei- 
prit de la loi sur la matière. 

En outre, dans l'espèce il n'y avait pas d'cqtjî- 
pollcncc parfaite à la mention de la lecture au 
testateur eo présence des témoins, puisque cette 
■codeii ne se limrailpu néeessaireitteiitdsns 
k danse fioele da testament, f ét lotaquai a été 
• réêigéle présent acUt enpréeence de..., iémoint. > 
Car si cette clause suffisait pour nttester la pré- 
sence des témoins à la rédaction du testament, 
elle ne prouvait pas leur présence à la lecture 
qni CD n été donnée tu testatenr, objet pour 
leqnel rarticle 072 vent eependaat nne nentimi 
^éciile , pdsqall vent qu'il soit fait du tout 
■Motion e\pro>>«o, par conséquent mention de la 
prisenec des lemoint à la r^'crpHon du testament 
par les deux notaires ou par le notaire, et mention 
nnssi de lenr jNndSmies à la ittture qui eo est 
Jenofle n tesletenr. 

On ne pouvait pas non plus se fonder sur la 
présomption de l'unité de contexte de l'acte, 
attendu que la mention la plus expresse de ce 
fait ne dispenserait point de celle de la lecture 
an leeiatear, ni, dès lors, delà leetnn an testa* 
tenr en pséeenee des témoins, la aenle qni rem- 
plisse le vmn de la loi. Nous aurions doneregiurdé 
le testament comme nul. Nous repoussons surtout 
en cette matière la doctrine d'un auteur qui pense 
que lorsque la mention peut s'interpréter aussi 
fiSHldini la supposition d'une seule lecture faite 
rimnllinément an testateur et am témoins, que 
dnns la snpperitieo de deux leetnree possiMee , 
Tone au testateur, l'autre aux témoins, il faut 
interpréter l'acte dans le sens favorable à sa vali- 
dité. Cela est contraire aux principes qui régissent 
les formes subsiaoïicilc^ des lestameaU, où tout 
cHdnrignanr. 



f m 

a» la awnnn as wsi m f h ioq ea t— m m swi a n s 

prSeédaolM. 

86. iUnsi, il doh être firit mention que le tes- 
tament est reçu par deux notaires en présence 
de deux témoins, on par un notaire en présence 

de quatre témoins ; 

Qu'il a été dicté par le testateur; 

Qu'il a été écrit par l'un des notaires, ou par 
le notaire; 

El qnll en a été donné leetnre an teitaievr, 
en présence des témMos. 

87. Maisces mentions sont suflisantes, en sorte, 
et comme il a été dit précédemment, qu'il n'est 
pas de rigueur de mentionner en termes exprès 
que le testament a été dMtf«M«nofnlret (on an 
notaire); 

Qu'il a été dicté en présence des témoins ; 

Qu'il a été écrit tel qu'il a été dicté , surtout 
lorsque, indépendamment dr la double mention 
de la dictée par le testateur, et de l'écriture par 
le notaire, H résulte des eiprcssions de raete que 
le naiaire y a reproduit «ree enciiiode tout ce 
qui lui a été dicté, et rien de plus. 

88. Régulièrement chaque mention doit être 
faite avec l'cuonciation de la formalité qu'elle a 
ponr objet de certifier, mab cda n*est cependant 
pu de rignanr, attemhDque la kn ne fim pas la 
pisce des mentions; mais il faut toujours qu'elles 
précèdent la lecture du testament et la mention 
de cette même lecture, ainsi que les signatures, 
ou la mention de la déclaration du testateur 
qnH ne savtf I en ne ponvâ rigner. Les signa- 
tures eontlaeeiiclusiott de Facte. 

S VIII. 

li«lAiifiiataf«dotmtat«ur, <lc«M«nlM«tilM DMtlm, 
SI est oMMiMM a ca mlrti 

89. Quanti la signature du testateur, elle doit, 
en général, être deson nom defiimille, tel qn*il 
est porté dans son acte de naissance. Ansn les 
noms seulement patronymiques, les surnoms, lee 

sobriquets, les noms de propriété ou de terre, ne 
sont pas ceux dont les testateurs doivent signer 
leurs testaments. C'est ce que nous avons déjà 
étaUianpnilaolda totitment olographe, eàwna' 
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tvOMiassi expliqué les modifications dont cette 
règle est succepiiblc. Nous y renvoyons , pour 
éviter d'inutiles répétitions, attendu que les obser- 
ntkMW que nom ifont fiûtct à cet égard s'ap- 
pUqaeiil i tonte eipàee de testaieepis. 

90. L'article 4 0 de la loi du 25 ventAsc an xi 
prescrit aux nuiaircs il énoncer dans les actes 
les noms« prénoms, qualités et demeures des 
fierUee ainsi que des tènoine epiidée • d'aprè» 
rartide 11, pour certifier le nom, Fétit et la 
dcieeim deidîiet pertiei, loraqa'eUei neeentpet 
oonnoee dee noiaires : mais il ne prononce pas 
la nullité de Pacte pour l'inobservation de ces 
formalités; il porte seulement une amende de oenl 
ftanci eentre le notaire contre? eiiaoi : d'où il 
aiil qn*nn teataneiitne tereit pat nnl parce qnll 
ne contiendrait pas les prénom du testateur, ni 
sa qualité, ni sa demeure. Les nuUilés ne se 
suppléent pas. Seulement le notaire serait pas- 
sible de l'atncuJe prououct^e par cet article. 

91. n n*y tarait pas non pine nnllité quand 
bien même le notaire aurait reçu la tesiameBt 

sans connaître personnellement le testateur , et 
sans s'être fait allcstcr bon nom, son étal et sa 
demeure par deux témoins, comme le veut l'ar- 
ticle i 1 précité, qiû exige que ces lémoios réenie- 
e^t les qualités requises pour être iteoine in- 
alrumentaires ; car la peine de nullité n'est pat 
non plus prononcée pour cçtio infraction par 
l'arUclç de la ladite lot. 

93. L'art. 973 (t) du Gode porta qw < le |ca- 
« taneot doit être signé par le lestatOBr ; s'i) dé- 

c clare qu'il ne sait ou oe peut signer, il en doit 
c être Tait mention , aipsi que de la ean|e qni 
« l'a empôché de signer. » 

Ainsi cet article n'exige pas la mention que le 
testateur a signe, et l'article suivant n'exige pas 
dafantage cdle de la signature dee tineins, ni 
même celle que teloo tel d'entre euxn'apn le faire. 

Tandis que les art. 14 et 68 de la loi de ven- 
tôse combinés veulent cxpresséqient aesdîverscf 
mentioof , à peine de nullité. 

0) Cdfo4ilbUawle,aH.9e8. . 

(2) Sou» \cw r,r;ai. 

(3) C'cit. uoo ioterpréUliM irttUtaltf «««M, aiiui que 1m 

sp a i M^t i <t Fâtit h <i wH m p t— i Ù$ » m Ê a m mi 



Ils prescrivent pareillement, et sous la même 
peine, la meniiondela signature des notaires,signaT 
turc par conséquent que rien ne saurait suppléer, 

liais un avis dn oonseil d'État du 16 jnin îfHQi 
approuvé le 30 dn même mms, et in#êré an 84* 
lelin des Lois (»), a décidé par inlerprélalion (s) 
de la loi de ventôse, et pnur tous les actes nota^ 
riés en général , que la peine de nullité pronon* 
cée pur l'art. C8 de cette loi ne doit être appli? 
quée qu'an dêfiult de mention de aignatvre , soit 
des pwties, eoit des témoins, et non au défant 4n 
mention de la signature des notaires qui ont re^u 
l'acte; atteudu que, si cette mention a un but 
utile en tant qu'elle s'applique à la signature des 
parties cl des témoins, cette raison cesse k Téprd 
des notaires eos,-mêaiee, dont la eignaini», ton* 
jours eiigée, estpabliqa6,el dmiinllafllflil* 
cation des autres. 

05. 11 s'est d'abord élevé des doutes sur le 
point de savoir si la loi de ventôse était applicabls 
an testaments en tant qu'elle prononce U pein* 
de nullité pour défimt de mention do la fignatuff 
dn testateur ou des téoMiat. On avait pfêiani|« 
que non , en argumentant , en ce qui concerne 
le testateur , de l'art. U75, qui prévoit le cas 
il signe lestauient, et le cas contraire, et qu} 
n'exige cependant la mention qnedanslederi^ier i 
d'où l'on voulait conclure que le Ço4o avait emi 
point modifié la Ici do ventôse ; qu'an poovait 
d'autant plus naturellement le penser, que la 
mention de la signature apposée par le testateur 
u'a, disaii-ou, aucune utilité, puisque la signature 
elle-même est la^ireuve de son existence, et que, 
per ta ration avec le nom du testatear esprip^ 
dans le corps de l'acte, elle offre toute certiti|d(| 
à cet égard; qu'ainsi, il était impossible quf 
celte montion ajuuiài quelque cbesa à |'au|ha^9 
ticilé de la signature. 

Biais cette doctrine u'a point prévalu : l'opi- 
nion ooflunnae des entenre l'a nponsséa, otia 
joriipnidence, apièe quelques varialioni, a*ei| 
définitivement fixée dans le sens de la néceuité 
de la mention des signatures du leftateUT at 4f9 
témoins, à peine de nullité («). 

«ntrelhmi1lilliiMBritilodsihHi»tid, pwl*kdhHMn» 

cnr'h'ri' s p >iyirr«, nccoBtîMriniMlfMlsnaBllMdttoi%iif> 

litre de ce* otiicien pnbUn. * 

(4) f«|M r««t êslft«o«r dtlWe, êeHa—liiHII 
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On ne peut en effet argumenter du silence du 
Coile à cet t'gard, pour prétendre qu'il a entendu 
dcrugcr eu ce point à la lui de veatt^c ; car, pour 
éMcaméqiieal, iVI)Midraitdire«iiiii<|MlaGo49 
• vmIq dérqgfff à eette loi, mèmt eo ce qui cou* 
Cène la mention de la déclaration de tel ou tel 
des témoins de ne lavoir ou pouvoir signer, dont 
il ne p.irlc pas non plus; ce qui serait absurde au 
dernier point , puisque Pacte ne contenant alors 
m la aignalnre de cet témoina, ni la nenlioii 
^lla n*onl pat aigné, leur ptéteoee à Taclt no 
atnil certifiée par rien. 

Il est d'ailleurs incontestable que la loi do ven- 
tôse s'applique, en général, aussi bien aux testa- 
ments qu au\ autres actes authentiques, et quil 
ad^exccpiiou h ce principe que rdaliTeiBtDt 
«n pointa aur lesquels le Gode a'eat expliqué apè- 
ciaicment. Un si grand nombre de décisions ju- 
diciaires ont confirmé celte doctrine , qu'elle est 
maintenant liors de conlruver.se. Les auteurs du 
Code civil, eu effet, ont voulu éiablir quelques 
«Mwditioiia ipéenlaa pour Itt teMtmtiilt, ei noa 
déroger an règlea eonaacréei par la loi génénda 
pour donner le cancièrc d'authenticité aux actes 
publics. Il est invraisemblable qu'ils aient cn- 
tonilu , à l'éi^ard d'actes aussi importants que le 
sont lus icstumenis, s écarter aussitôt d'une lui 
qui venait I peiot d*Alrt pnonralgiiét* 

An awplat, la mention de la tignattre d« 
ictlaieur et des léntint, de même qat les aotret 
mentions du testament, n'a rien de sacramentel 
dans les expressions. La cour de cassation a 
proclamé ce principe par arrêt du 10 fé- 
trier 1814 (t). 

Hais, et ainsi que nous ravoot d^ dit plq* 
aieors fuis , si le dioix des tensea est laissé aux 
notaires, les expressions qu'ils emploient doivent 
toujours être telles (jnc la preuve de l'accomplia- 
lemcnl de U formalité résulte des termes mêmes 
de l'acte. 

M. U BciuioD qne le letiaieiir « dédaié m 

0ktft ^ tl« k* CMMidénBU de l\irr<!t de catMUon, do 
l« (Strier 1814. (IrnuAde M. DaHM, t. \, p. 429, n« S), 
«rii' l ilr la rour ilo rjtutioti de Belgiqnr , du 2 dccrmbrc 1833, 
Jmrup. Je Brtjique, IBSt, I, p. 02, M. TouUier, t. V, a»4S4i 
>crte V* TrtlameHt , tecl. 2, $ >• Mi> 2* >>** ^4. 
(I) Ktewil de M. Dallot , 10* livraÎMO, pag«762. 

Arrél d« ta coar d« liége, du 34 Borembre I80S. (Sifwjf 

n. OjMapliriHnnlniteiMsaM. 



iavoir iigntr suffit pleinement (t) ; elle renferme, 
ou pour mieux dire elle exprime la cause qui Ta 
empècbé de le faire , tout aussi bien que s'il eût 
dit qa*il nt signait pas parée qu'il ne savait trattr 
aucun caractère, ihit lorsque le testateur, qi| 
sait d'ailleurs signer, ne peut le faire dans le mo- 
ment , à raison de la maladie ou d'un accident, 
alors la cause de l'empécitemeo^ doit être men^ 
tionnée dans l'acte. 

U ne suflUt pas, au reste, Ititqna le lat« 

tateur ne signe pas , de faire simplement mealÎHi 
de sa déclaration quil ne tait écrire, il faut men- 
tionner qu'il ne Hiil ou ne peut signer ; car il y a 
des personnes qui savent signer, quoiqu'elles ne 
ladhani point ètrirt. U oonr dt Dotai a jugé en 
Mttnt, le^novtnkn im <s), ttlt totv 
de cassation (mais dans une autre matière)» 
le 14 août 1807 (i) ; la cour do Bruxelles a toUp 
lefois jugé le contraire le 15 mars 1810 (5). 

La mention que le testateur n a pu <(j;tt«r n'est 
pta non pint tnliianle (s) ; il bit eapriaser k 
CMiepew bqotlle il n*a p« lettn, afin qn*en 
puisse un jour, en cas de conteslatitSI« t*asaurer 
s'il} avait en effet empêchement; oT» ptnr oela« 
il Âlut en signaler la cause. 

96* La ntniion que k ittititnr a signé In 
ltilMntnl> et h déelaratien fcita snanile par le 

polaire que, a<f0iMfci «ne fiMme $urvenut m 
tetlatewr, cêlui-ei n'a pu tigner, u'offre qu'une 
contradiction appareille , et ne vicie point le tes>« 
tameot ; l'ensemble de l'acte présente avec vérité 
ce qui a*eat passé , savoir, que le tesiaïaar avait» 
•nr b deasinde dn notnim, décbré qnll aigne* 
nit» croyant pt w w ir le ftiie» aai| ftll ne Tn 
pntnsoiieO). 

97. Et lorsque le testateur, après avoir corn* 
mencé à signer, n'a pu achever sa signature , le 
notaire doit lUft Btniien de telle tiretniianee, 
m dfeiaiMt qne le ItMate» n*n p« tpfaitr 

(3) Sire;, Xn,U, 407. 

(4) Ihid, 1808,1,47. 

(3i \hu\ . \, II, 2i0. 

(6) Arrctdc U cour de Cacn, du 11 décembre 1023. (Sirey, 

XXXII, ti,iat.) 

(7) Arr4t de rcj«t, da 21 jnillel 1800. (Sirey, VI, II, 9S0). 
TcUs mt M«i Tcpiaiga wtmmmt» im inlcrprita» d« C«d«, 



Digitized by 



44 



LIVRE Ul. - MANIÈRES D'ACQUÉRIR LA PRÛPRIÊll. 



dTtalre tignatare qne celle>Uk , à niiM de la ^ 
Umw qpi lui esl larfauM (i). 

98. Mais si la mort surprend le (ettaieur avant 
qa^ilailtOMplélMiMot si|^ , o« méM6 «nnl qw 
lom Im lémoint et le BoCaire Taieiil pereilleiiMDk 

fût , le testament est nul. Il importerait peu que 
le nolairc eût déjà constaté dans l'acte que la lec- 
ture a clé donnée au lesUileur, et qn'il eiU aussi 
fait mention des siguaiures déjà mises : c'est la 
aieBM qni d6c le teataiiMBl el kû dewMfaper^ 
feelioB , el le lesiaaMat M pevC se lenuner q«e 
di TÎnai de teitttear. On eei OMBUMBent d'ao- 
MtdMr ce peint. 

99. Si le testateur savait signer, sa déclaration 
4$mU MMWMT prontenât qnH n*a pet Kkninent 
leité ; en oonaéipence, n la pvenve qnll «mit 
aigncr était fenrue, par exemple si Ion produi- 
sait des actes reconnus pour avoir été lignés de 
lui, le testament serait annulé (a). 

100. La mention de la signature du teslaienr, 
en edle qu^il ne sait ou ne peut signer, ainsi qne 
de la cause qui Icmpëche de le faire , doit être 
placée après toutes les autres mentions exigées 
par la loi : autrement les dis|>08ition8 , clauses , 
déclarations ou autres mentions ne seraient pas 
certifiées et sanctionnéee par elle, comme elles 
doivent Pétre. Ces! ce qn*a jngé la conr de Donai, 
par rarrèt da 9 novembre 1^ , cité supra » en 
se fondant sur ce motif, cl aussi sur ce que l'ar- 
ticle i i de la loi du ^2o vcntùse an xi prescrit de 
faire cette mculion à la fin tU iacle, 

Tontefois , b jorisprodence n^est pas nmftmne 
wr ce peint ; carh ooor de Dijon a jngé. ancen> 
traire (-), que la déclaration du testateur avait 
pu èire faite dans le corps âc l'acte, et avant une 
disposition additionnelle , attendu , dit l'arrêt , 
que la loi de ventôse ne s'applique point à ce cas, 
parce qne l'hnide 073 dn Code dispeee snr le 
même objet qne ranide 44 décolle loi, et qnll 
Bopieserit pnsde faire cette mention à la fin de 
racle. 

(1) Cepmdjiat un «rnU de la coar de Toalome, da S nril 
1818 (Sirey , 1833, II , 68) , • anjiftU w tcBiJumot ôtm «M 

circontlanee i pni prcs lemtilable. 

i'i) Voyrî le» jirôlulr r.rciiol.lp, ilii 'l'Tx jnilM Hlln Sii-y, 

Xi, il, 877), de Trivn, dn 18 oot. 1812 (Sirej, 1813, 11, 36tf)) 

•iitUM8«,d«aiMih(« US. (BiNftZXVi, 11,100.) 



Mais il esl évident , selon nous da moins , qœ 
la disposition nddiiionnclle n'était pas sanction- 
née ni cei iitiec par cette mention , qui la précé- 
dait , et que la nullité de cette même disposition 
enlralnnitla noililé deracto dans son eosemUe, 
ainsi que 1^ jngé la conr snprêose par anét dn 
camsiionda 15 décembre 4809 («). 

lien serait autrement si l'addition n'était point 
une disposition , mois une simple explication qno 
le juge aurait pu suppléer (-). 

Qoantanx renvois, quoique placés après la 
mention de la lectnre , ils sont censés faire cevpB 
afoc racte , et être à leur place respodire, par 
conséquent avant la mention (o). 

Mais il faut toujours qu'jls soient avant les si- 
gnatures , lesquelles forment la couclusion do 

flseie. 

4 0 f . Les diverses mentions , que le testament 
a été écrit par le notaire et dicté par le testateur, 
ainsi que celles relatives ù la lecture et aux signa- 
tures, soit du testateur, soit du noiaii-e, doivent 
régulièrement être placées dans la boodm de cet 
eflleier public , et non dans celle dn tesuteor. 
L'article 6 de rordonnancc de 1735 voulait spé- 
cialement que la mention de la lecture doniuMi 
au testateur par le notaire fiU faite par Udil no- 
taire ou tabellion. Monobstant cette disposition 
fonnelle , nn usage abusif s'éittt maintenu dans 
le reslort dn perlement de Flandre , o& bien sou- 
vent le testateur parlait seul dans le testament , 
même en ce qui concernait les mentions de la 
lecture et de la signature ; de manière que le no- 
taire ne jouait qu un rùle de scribe dans la rédac- 
tion dC 1*0010 , et le tCSlatcnr remplissait cchli do 
reCderpnblIc; il était ainsi le ministre qui al» 
lestait osa -voUmlés. On prétendait justifier cet 
usage en disant que , par sa signature , le nolairc 
s'appropriait les déclarations du testateur en ce 
qui concernait les diverses mentions exigées. 
Mais cet usage étant contraire i rorddnnanoesnr 
Uê tukmuHti, et à ce qui se pratiquait généra- 
lement dans le royaume pour les actes notariée 
en général , nue déctoration du roi en ordonu 

(S) Arr«t.lii8j.>M«MT I8ll.(8inr, Xl,lI,4aS.) 

(4) Sire;, IX, U,432. 

(5) Fack L. ai, S 1« U»tmm.fmMnfuu. 

(6) Si^ jogS M «MtiM , k • Met un. (jSInr, I8N, It 
SS7.) 
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rabolition , en maîniennnt néanmoins les tesU- 
menls faits sous Tinflucncc de ccl U)$agc. 

L'article 14 de la loi de ventôse , pour l'inob' 
teratHm doqnel Tarticle 68 delà Bême loi pio- 
■oaeeliiiMMdentilKté, porte tiiiMqaelMiio- 
fatTM devront faire mmUon de la signature det 
parties. Cependant comme 1c Code civil n'exige 
pas, h peine de iiulliié du leslanicni, que les men- 
tions «uicnt mises dans la bouche du notaire, 
plutùt qoedans oeUe da teilaleiir , nous ne pe^ 
MM pat qve Tod dût annuler on Icttaamit par 
cdaaenl qve ces mentions se^trouveraient en effet 
exprimées par le disposant. Si, d'une part, toutes 
les formalités des leslamonls sont de rigueur; 
d'autre part aussi les nullités ne doivent être 
pronoMées par le juge que lorsque b loi elle- 
Bême les a proneiMéet d*afaiice , et Vtmmgli» 
des lois anciennes ne snffiil pas pour autoriser les 
magistrats à annuler on testament pour une nem- 
blablc cause, quand la loi nouvelle ne s'en est pas 
expliquée lormeUemcnl. 

SIX. 

M ëpultm» êm MaMtai. 

102. Suivant l'art. 974 (»), le testament doit 
être signé par les témoins ; néanmoins dans les 
campgn», il suflit qu'un des deux témoins signe, 
ii le leslanwutest reçu par dens noiairea, et par 
dem dea quatre téoMim, ail est reçu par un 
notaire. 

L'ordonnance de 1735 (art. 45) voulait, dans 
les cas et dans les pays où le nombre de deux 
témoins n'était pas suUisaut , qu'il ne pût être 
admis que dea lémoina qui sunent et puiaent 
aiguer, kMraqutleaieatauMuts, codlcillea ou autrea 
diqMNÎtiona à cause de mort se faisaient dans les 
villes ou bourgs fermés; et, dans les autres lieux, 
qu'il y eût au moins deux témoins sachautet pou- 
vant signer , et à la charge par le notaire de faire 
■Motion de la pHaenee dea autrea iluMiua, ainsi 
que de leur dédaralion de ne aavoir on ne pou- 
Toir signer. 

Le Code se sert de l'expression campagnes, 
dont le sens est bien motos déterminé que celui 

(1) DfapMhiM wqiyrîwé» dm le Coda dt lollmde. 

(2) foye: l'ar rit du 10 juin lOIT Slrry , Wll , 1 , 11], qui, 
ca eoiifiriuaDl une décÏMoa de La cuur de PotUcrt rendue 

1 cssMit C u ftlm Éiwt 8 ■ Alliais gas h vmàtHitim 
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des termes de l'ordonnance , par opposition aoi 
villes ou bourgs fermes; aussi est-ce au juge du 
fond à décider, dans les cas douteux, et par 
l'apprécialioa des cireonslancea locales, al fcl su- 
dnîit oà aété reçule tcatauMut, doit toerépnté 
«MipiVne dana le sens de Tart. 974. Mais il ne doit 
pas dire que tout ce qui n'est pas ville ou bourg 
/if rmc est réputé campagne, ainsi qu'on aurait pu 
l'inférer anciennement des termes de l'ordon- 
nance ; car il élaWrail de la aorte une règle qui 
n*eitpaa4erite dans la ki, pour en faire rétnller 
une conséquence qui n*eit point non piua dans 
Tesprit du Code (a). 

103. La mention que tel ou tel des témoins 
n*a pas signé est exigée à peine de nullité par 
rarl. 14 de la loi de ventôse, dont la diiposilaM 
nous parait applicable aoili aux letlamenil, 

malgré le silence du Code sur ce point; mais 
cette loi, non plus que le Code civil, n'exige pas 
la mention particulière de la cause qui a empêché 
le témoin de signer. Les notaires feront toute- 
lim sagement de ne point romellre : ils pfilieB* 
dront peut-être par Ut un proeès. 

S X. 

Bss «pMllMs qiM dsinai «VDtr IM IteoliM. 

104. Une règle eoMMoinanx téaMina det lêi- 
tamenia, soit par acte public, soit en la foHM 

mystique, c'est qu'ils doivent être m&les, ma- 
jeurs, sujets du roi, et jouissant des droits 
civils (art. USO). 

Et.eonuH fl eut néeeiaaire quHa vnient In 
personne qui teste, ain de prévenir les ftnudee; 
qu'ils l'entendent aussi dicter ses dispositions, eC 
enfin qu'ils puissent rendre témoignage des faits, 
s'il y a lieu, il s'ensuit (juc l'aveugle, le sourd, et 
le muet qui ne sait pas écrire , ne peuvent être 
témoina aux teataments. 

105. L'étranger simplement admit par le roi 

à établir son domicile en France, et qui y jouit 
en conséquence des droits civils, conformément 
à l'art. 15 du Code, n'a pas qualité pour être 

« •TafatatadsfMItpriMiptfMlMttrf ^in'e$tpm99k, 
■ mt r J ^ w M m mf» f \i$ , fntmi fmr lo prenien jag«t(Mis 

• fiFm a fptfc iirt ptikwt droniUace» laolw, dwt tt fcH 

• r«Nirfnttaa,raHlt«B«WM,«lc.{i^i«Ufc» 
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tas iMlanento : il n*tit pM Mjcl d« fRi, pMîlion de la loi ne lepouM ion témoignage , 

il ett encore étranger (i) : et il ne suflBl pas, poor ctr il jouit des droits civils inut comme un entre, 

ètrp têninin à ces acit>» , il«> jouir des droits civils quoiqu'il ne le* eierce pat toalauMÎ pleinement 

en Franc IN il faut être Franvaie d'origine, ou qu'un autre. 
Tétre devenu (s). 

f 00* Si, loride It coafeetSoa da tettament, un 

108. Lu téMiM M J i i w m pit wuSêêêêêIL llmob te Ifoorait prifé d*ane qualité nécessaire 

jMrir die draita civils, ils doivent aussi les cxer- qu^on lui reconnaissait cependant généralement, 

cer : le mol jouitinnt , dans Part. 980 (s), est le teslamcnl ne serait pas nul pour cch. On ap- 

lynonymc iVexerçant. En effet, un interdit pour tiquerait à ce cas la maxime : Error cmmunii 

démence, par exemple, jouit des droits civils, faàt jus, que les jurisconsultes, comme nous 

MbilM iiieufoe pas; o*«iliBMlMquilM MQMd^eaoeeaiioiideled{fe,Qiitdédnitede 

eieioepourlui; or ilnepeatduttémQift dait lieélèbKloi Aorèmt J>MKpf»«i«(a). 
In actes, car il est assimile pour sa ysn enn» aax Ccit d*après ce principe que Justinicn décide, 

mineurs en tutelle (art. 500) («). dans scâ Infiitutet (e), qu'un testament n'est pas 

Il en est de même de ceux qui sont dans l'un nul par cela seul qu'un oKclavc, qui pamit puhli- 

dea cas prévus à l'art. 43 du Gode pénal : ils qoement pour homme libre , y a figuré comme 



témoin ; et It cour de Limoges, par son arrêt du 
TeMidat de mtùàê de en dreito, nelammeat T npCemlive 1809 (v), a sainement appliqué cette 



de celui d'être témoin dans les actea, leur est doctrine, en maintenant un testament nuqud 

interdit pendant le temps déterminé par le juge* avait figuré rnmmc témoin (nécessaire à raison 

ment; et durant ce temps, ils ne peUTOal être du nombre ), un in<livi(lu que l'on croyait ^éné- 

témoîns aux testaments. ralcmcai dans le pay» investi de la jouissance des 



dfoiu ctrib, dam le mm de Part. 080, tandis 
107. Ceux qui ont été f endimBle an travaax qu*il en était privé, parce qnll était, lors de 



forcés k temps, àterMlmitm, à la détention ou Pacte, sous le coup dhme condamnation pour 

au bannissement, ne peuvent jamaiR être témoins Uàl de désertion (s). 

(art. 28 du (^ode jtéiiali, ;i moins (jifils n'aient été La cour n'a pas même voulu ailnieiire la 

réliabililés (art. 0â5 du Code d inst. crim.). preuve de ce fait , par application de la règle 



108. QMutà l'imUvidnplMéiewlMilMiM 

dH» comeil judieieire, il peut mas difficulté êirt 4iO. L'art. 9 de II loi de ireniéM «tige, à 



1 aux testaments; car, non-scnlemenl il jouit peine de nullité, par son rapprorhenient avec 
des droits civils, mais encore il les exerce, sous l'art. (îR, que les témoins aux actes publics soient 
les restrictions résultant do la mise sous l'assis- tilo^ens français, sadianl signer, et domiciliés 
iMMduamMeil, etquicoMiliiMiMiMMntflft imt f a w wi dl i N iis iil cemummil efc facte eti 
M qtll M peut fiûrt seul, à Peféi d*lin nIaUe* fÊSÊé, Mais cet article nVst point applicable tus 
ment obligé , certains actes spécifiés par la loi. témoins appelés aux testaments, att^da que le 
Maie il ne faut pas l'assiniiler à l'interdit pour Co<lc civil, ijui lui est postérieur, statue formelle- 
démence, puisqu'il peut se marier, tester, etc., ment par Tari. 080, sur les qualités générales 
sans avoir uémc besoin de l'assistance du coo- et [>crsonneUes que doivent réunir les témoins 
MilquiiuîiéléduM4.fa«iMl,iMMdii- appelé» I cm MtM, et qnll exige eeuhmeni 

(1) Arr<t d« h cour de ItonM « et enniiu ■rtét d« rtjet, <lo (7) Sirct, 18)}, 11, 8SS. 

3» jantier 1811. ^irey, Xt, I, 349). L> OMr «U Toria Hait (B) G'«it par apptintiaB de c«tle mtme dor li iiic .{uc U cour 



jag«lt cMitraire , le 10 mU MM. flhMf|X« U| »•) écoMUwdsM^fMSjns^, U 1» ortul rc 18JS, qu un teria- 
(S) raf«t tome l*r, n» 140 et soifaoU, tUMit n*tA fm ni parée qae Vm des lémoina c<ait éUaafar, 



(S) Caded«liollMHle,aH. 991. «M «rraor «rnimiM et jaatiSfc par lealea la efreaiwUiioet 

(4| Ibid., art. 600. Ja la eenv rjimil <x>n»iHcrtT ^ncrïlrmpiil rf. It'moin rommo 



(I) S ff. ^ 4|Ma frjiirwai. Siliteaai toatca la» coaditiona rcqaiaea par l'art. W)0 da Cgde 

(S) S 7, tl». S» misa ft iiitwiiH «ML|«Mr«iVkdlJliM«»lMI,l,^aM.) 
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qij'ils suiciU miles, in.'ijciirx , stijcU du roi, et 
jouisMiit (li>8 droits civils; di^posilion qui serait 
une véritable supcrfétation dans le (Iode si les 
MmIm devaient réunir en leur pcrsoune toutes 
ktipiiBlés et eonditlom prescrites parb k»i de 
IMMee, puisque ces qualités et conditions leil- 
f^aient en eltes*inêinee celleB eiigées par (e 
Code civil (0- 

Cette moditicalion, d'ailleurs, s'explique cl se 
fislifle facilement. Lestestamentssout des actes 
iM il Ués â tester seereu jusqu'il leur exéention « 
tlpetir lesquelsil Faut ofdiniireflient un pWgrand 
nombre de témoins que pour les autres ; on n*a 
donc pas dû par trop circonscrire 1.^ lumihri^ dos 
personnes qu'un tcstateurse propose mit di 1 1 ivlre 
tMdldentes de ses plus secrètes volontés, en 
fe^t 4}Qtl ne pût ikiie cboil que dIndividQe 
j ii i Wi B i iMHMeulenient des droits eivils, ntls 
encore de la qualité de etfoynu (Vançaîs , et de 
plus domiciliés dans rarrondisscmcnt CMBBWnsl 
oà il lerait recevoir son testament. 

111» Aossi, pcut-il y appeler va iodivldn en 
iMdedoOMSiioiiè, powvnqiiUl soit mile, ma- 
jeur, dtt roi , jouissant des droits civils, et 

qu'il ne soit point d'ailleurs au nombre des per- 
sonnes dont le Code lui-même repousse le témoi- 
gnante pour cause de dépendance ou de suspicion; 
MbfMd*après lacemtilotion de Tan vui, que 
leei ne enywn pas abrogée en ce point par la 
CWte , rindividu en état de domesticité, étant 
privé de Texercice des droits de citoyen^ n'aurait 
pu être témoin au testament, toivantla loida 
15ventdseanii. 

lit. Uletialeiirpent,parlesm6tocimoiift, 
HH >s Im CBMee téawmsàsonte name nt, des bmR- 

tidus réunissant les qualités ci-dessus, quoiqvUs 
toicnt domiciliés hors de rarrondissrmont com- 
munal où l'acte est reçu. Ce dernier point, qui a 
fait d'abord quelque difficulté a été jugé en ce 
«eM^mieAMled*tefèla, etildoitasainMtaani 
Mit I FM de lonie eontioTefse (t). 
D« iftt», et ainsi qoe nous Tavons dH pies 

(1) ^«fvt IVrf t de la coar d« Licfe dn 14 j «in 1 833, Jmrùfr. 
*iSi^(%M>lS3S,ll,p.«VStMllM, t. Tiyf.m^mkt»{ 
^whtprwéme, J« >a« «iM» , ISaS, I , ^ 14 «1 aSI «1 Ski^, 
|.XXUl,ll,p.2»l. 

U j M li fi ^Ji m i tsyas mmÂ h n <MMi* fnVuiÊt 



beat, laipi de ventôse, qui preseritans notaires, 
sou» peine de nullité , de faire mention de la 
demeure des témoins, doit i^trc observée, attendu 
que ce n'est pas là une ^ua/ue des témoins régie par 
le Gode, mis me fbrmitiiédes actes publies. Il 
fiint en elllet qne Ton poisse vèriBer si ces t&noins 
réunissaient tontes les conditions et qualités 
requise*, et pour cela, il est nécessaire que TmIo 
indique leur demeure. 

1 1 S. Suivant l'art. d7tt (s), r ne pemrent être 
« pris poortémoinsdatestamentpar acte publie, 
I ni les Ugalaires, à qQèlqae titre qnlb soient, 

( ni leurs parents ou alliés jusqn^au quatrième 
< degré inclusivement, ni les clercs desnotairea 
c par lesquels les actes seront reçus. * 

114. Quoique Ton ne perle pas id des eem- 
Jùntt des Ugatairas, il ne nous parait néanmolne 
pis doatem qu'ils ne pourraient être lémoiûs ail 

testament. Peo importe que l'un des é|)oux ne 
soit pas à proprement parler l'allié de son con- 
joint (4) : il est la source de railiancc, il se trouve 
par'eela oiènie impUcitemeni ooespria dans li 
prohibition portée contre les ûttUi, Dans Isa lois, 
le conjoint est toujoofs mis, quant aux causes de 
reproche ou de réeiurttinn , sur la m?me ligne 
que les alliés ; et il serait par trop absurde que 
le mari d'une l^auire pût être témoin au testa- 
ment, tandis qne iepaienl dece asime niari,pir 
exemple, son frère on son bevctt^ ne poiRili 
rétre. 

^15. Cet art. 075 étend, comme on le voit, 
aux parents ou alliés des légataires au degré de 
germain, l'incapacité que , en eollalérale, la M 
dt S5 ventées n'établit qn*à Tégard des parenia 
en alKés jusqu'au degré d'oncle 08 de neveu 
inclusivement, e'est-4Htire an troisiène degiré 

seulement. 

Mais d un autre côté, il ne parle pas des tervi- 
teoft des légatains, tandis que, d'après la loi de 
VoitAie, ht terfilenn des parties ou de. cent en 
ftnrenr desqneb rade eonilendnit q ne kt nedhp» 

de cMulioa «h 4 jwvicr 1830. (Siray , XXVI, I, »4.) 
tS) Co4e4inBnMiat,Mi.SSl, $3. 

•u parent* d« l'auti*. 
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ûtlon ne pcuvcnl i^irc icmoing instrumcntairps ; 
et la cour de Cacn a jugé (i) que ic serviteur 
d*un légats^ ivait pu figurer comiae lémoio au 
leunnent , aueodn , porte rarrél , que le Gode 
ehril s'explique 8ur Ict qualités que doÎTeot avoir 
les témoins , ainsi que sur les cautet qui les 
cmfK^chcni de figurer au testament, et ne prohibe 
pas l'admission des serviteurs des légataires ; 
qa'ea ce point le Code a modifié la loi générale 
nr le notariat. 

liai* tll en était ainsi, il faudrait dire égale- 
ment, et par application des mêmes raisonnements, 
que les serviteurs des notaires par qui le testa- 
ment est reçu peuvent aussi figurer comme témoins 
instromcntaires , car le Code ne les exclut pas 
plot qoe lei eerviteart des l^tairea, puisqu'il 
n'en porte paedaftotage. U faudrait pareillement 
décider que les parents ou alliés des notaires, 
dont la loi de ventôse repousse le témoignage 
en ligne directe à l'infini, et en collatérale jus- 
qu'au degré d'oncle ou de neveu, sont également 
propret àétretémointàraete teitamentaire; mais 
alors qoeUee vues contradictoires n'esiron pat 
obligéde supposer au législateur ! Quoi ! ilaurasus- 
pecté, et rejeté des testaments le témoignage des 
cousins cl alliés des légataires jusqu'au quatrième 
degré inclusivement, témoignage qu'il admet 
eepandant k ee dernier degré dans las anires 
aetcs publics; et d*un autre côté II aon vouin 
accueillir edû des scrriteurs de ces mêmes lé- 
gataires , ainsi que celui des parents , alliés et ser- 
viteurH des notaires , qu'il repousse pareillement 
quand il s'agit de tout autre acte! Geb serait 
d*one inconséquence et d'une absurdité vraiment 
dioqnantes.La dépendance du sernteur d'un léga- 
taire ou du notaire est assurément la même, 
quelle que soit respèce d'acte dont il s'agisse , et 
dès que l'on rejette le témoignage des clercs du 
notaire par ce motif , on doit également repousser 
cdnidoses sernienrs, doses parents ou alliés, 
jusqtt*ai degré d*oaclo on de neveu, puisque la 
loi générale les met tous sur la même ligne quant 
à cet objet. Celte décision n'est point contraire 
à ce que nous venons de dire , que c'est le Code 
civil qui règle les qualités générales que doivent 
nveir les témoins appelés aux teslamenU; car 
nous n*établissons cette proposition que sons le 

(I) Anit *i4MiMti« ISIS. (Skn* 1^*1 %^') 



rapport des qunliti's personnelles requises dans 
chaque individu, abstraciion faite de la personne 
du testateur ; tandis qa'Id c*mt un antre ordre de 
capscilé, eapadté rdative, si Fon peuts*espriHMr 
ainsi , la capacité d'être témoin au testament do 
telle personne. Or, le Code n'a point fi\é de règles 
absolues touchant celle capacité ; il s'ex|ilique 
seuleiuciii à l'égard des parents ou alliés des léga- 
taires jusqu'au quatrième dqpré indnsivoment, 
otà régard aussi des deres des nelairss par qui 
racte est reçu. Sous ce rapport , ses dispositions 
sont incomplètes , il faut le dire , mais rien ne 
porte à croire qu'elles sont conçues dans un sens 
restrictif. Le simple bon sens enseigne, au con- 
traire , que le fils du notaire , par exemple , ne 
peut pas rendre témoignage de la sincérité avw 
laquelle son père n exercé son ministère dans la 
rédaction du testament , ou bien le législateur 
serait inconséquent d'avoir écarté le clerc de ce 
même notaire. Le ministère de cet oflicier public 
serait réellement vicié par un pareil témoignage, 
parce qu*il ne ressrcerait plus environné des 
garanties que In loi ncherchées dans l« présence 
de personnes placées hors de son influence. 

Ce seul exemple suffit ponr démontrer que 
l'argument tiré du silence du Code sur ces points 
n'est rien moins que coucluant , et la même chose 
peut se dire du témoignage dn serviteur do on 
notaire ; à plus forte raison dn témoignage da 
serviteur du légataire, qui est frappé, atl osl 
possible , d'un caractère de suspicion encore plus 
prononcé , à cause de l'état de dépendance dans 
laquelle se trouve ce serviteur vis-à-vis de celui 
qui a intérêt à rosistence du testament. 

116. Quant aux parents ou alliés ou aervilenrt 
du testateur, dont le Code ne parle pas non plus, 
c'est autre chose : leur témoignage n .i rien de 
suspect dès que le testament ne coniieut aucune 
disposition en leur Ikvonr , ni en ikvonr do lenit 
parants ou alliés aux dogrés prshibés. . 

La loi de ventése , en tant qu^ello rqwuse lo 
témoignage des parents , alliés ou serviteurs dei 
partifx , n'est |K)inl applic;ible à ce cas, attendu 
que le testateur ne doit pas être considéré , dans 
le sens de celle loi , comme partiê; car il B*esC 
point utéressé dans le testament; il nedoitrion 
loi en revenir. Le droit romain repoussait , il est 
vrai, le témoignage de oeu qui étaient placés 
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b pnissanee dt lettateur au moment oà 0 iMiait, 

mais cVsi pnrce qu'il» étaient censés, anx yeux 
de la loi , ne faire qu'une seule et mi^me per- 
•onne avec lui , et nullement parce que leur té- 
noignage panlNaîl tupeeL CmI uniquement 
m M MM qn*3 fMt MtoidM cm mou da { 9 
MB hniiiiiM , IH. dt Tui, tfihumd. : Btftp- 
halum est in en re âomftixcum tettimonium. 
Cela est si vrai , (juc le fils émancipe pouvait 
valablement éire témoin au testament de son 
père (i). 

117. Lm témoins peuvent être parents oa 
alliés entre eux aux degrés auxquels les notaires 
M pourraient Télre pour pouvoir valablement 
reoevoif le testament ; rien dans la loi de ven^ 
tdMBi diM le Gode m s'y oppose; et c*étail m 
prioeipo oertiSii doM le droit ronaio , que lo 
père et le fils pooToient figurer comme téinoiot 
dans le môme testament : iVi7ii7 nncct ex tina 
domo plurcs lesles alietio nrijolin adliilicn; l>. 2*2. 
f. Qui tetlam, facere jjossutu {*). liicard (s) et 
Ftefolo (s) le décident wMi do la nanièra la 

Cependant on a voulu prétendre le contraire 
devant la cour de Bruxelles, en demandant la 
nulliié d'un tosiament auquel avaient figuré, 
comme témoins, des individus parents entre eas 
à nn degré qui n*anait pas permis ans noiaîiM 
de recevoir raete. On m fondait eur ce qno. 
doM son rapport au iribunat, an nom de la 
section de législation, le tribun Favard s'était 
exprimé de la manière la plus positive à ce sujet, 
en disant : c Les témoins ne doivent pas môme 
c être jwrtnls snirs nue. Cette prohîbilion cet 
s Ibndée inr les mêmce motifi i|ni lee eidnent 
« lorsqu'ils sont parents des parties contrac- 
€ tantes : les témoins doivent être, comme 
c les notaires , à l'abri de tout soupçon person- 
« nel (&) . » Mais, par arrêt du 25 mars 1 80G (e) , 
k coar rejeta cette piélenlmi, qui nltvmt 
MennIbndenMntduwlaloi. 

118. La disposition qui exclut du testament 
par acte public le témoignage des légataires « à 

(1) F»^. ViDniut, »ur co |ijr3;]t.>i)he. 
r'j i.i i.. l' a. de -i' Il III T n ■ ibfWiMn. 
tréuumdù , coawcrnt abwlaiBcnt la oiéaK rcgie. 

iOii.T.Mf,ibin»nu 



qndqoe titre qo'ilx soient, ainsi que celui do 

leurs i^aronts ou alliés jusqu'au quatrième «!e};ré, 
est applicable aussi à ceux qui , sans être léga- 
taires directs, recevraient néanmoins quelque 
choeardo la volonté dn teeialenr : par eiemple, 
eH légoait à Panl la maison, à condition da 
donner mille écos à Kerre, ce dernier ne pour- 
rait être témoin au testament. C'est en effet 
comme s'il eût dit : Je lègue ma maison à Paul , 
moins une valeur de mille écus qui sera prise sur 
edlo do cette nwiMn, pour être payée par Pool 
à Pierre. Anmi verrona-noM plM loin qne, 
presque sous tous les rapporta, notamment sooa 
celui de la capacité, le lien Mt wimilé à on 
légataire ordinaire. 

119. An nste, le pen dlmporlanco do legs 
n*elbea point llncnpaciié dn légatairo de porter 
téaoignage daM le teatanunt. 

120. Le test.iment dans lequel l'un des lé- 
moins était iiuapable est nul dans son entier. 
Ion niteie que la cann de rineapndté aenit la 
pannid on ratliance do ce téamb avec an dM 
légataires. Il n''y a pas seulement d'annulé le 
legs fait au parent du témoin, racle toasbe doM 
toutes ses dispositions. 

Par la même raison , dans le cas d'une substt- 
tntion vulgaire, ri llnsliinlion «t nnle penr 
canse de parenté d*nn témoin avec rinittlné, la 
substitution est pareillement nulle , parce qne In 
vice de forme règne aor racle entier 

iSl. Mais si, outre le témoin incapable, il en 
mtait nn noaikra anBiani rtanimant -dmem 
toutes 1m conditioM re gn i ni , età Tégard dea- 

quels toutes les formalités, en ce qui concerne la 
rédaction de l'acte, auraient d'ailleurs été obser- 
vées, nul doute que le testament ne fût valable, 
nonobstant l'incapacilé de ce témoin : VtiU ptr 

122. Suivant l'art. 68 de la loi du S8 ven- 
tôse an XI, les notaires, dans les cas où leurs 
actes sont annulés, sont tenus des dommages* 

(S) IMUitt T iêt Êm m tt , chap. lu. Met. 2, n» 0. 

(5) (oJr c,r,l rt ,»^tif$, éÊUm DiM, tt; vu, fit* m. 

(6) Sin7,13, 11, SI. 

rr)fflisfiâ«i^ tt Hr cffiiir I6M. (Uni, a, ii,Mi4 
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mtirêtt det funties , iil y a lieu. On doH doM 
lear appliquer oolle iii8|)osilion , lorsque c'eut 
par 8uito do leur faute que ioâ tesl.'iuietils font 
aouulés; et iU n'ont point pour cela de recours 
COBIM !«• hériiîert à qui b nullilé eit tnnift* 
graie; oei deraien ne m»! ptt cemét (ignir 
pour cela , ot t^cnncliir aux dépens da notaire 
condamné : ils évilenl senlemonl le préjudice 
qxi'aurail pu leur causer le Icstanient. D'ailleurs : 
Qui culpa tua damnum tauil, nullum damrum 
êmtin emuêlur. 

Ma» ka tribonaat na doivent didarar laa 
nolairaa responsables qa'aatant que la Ikala par 
eut commise est d'une nature grave : par exemple, 
si deux notaires parent» nu allii'>s entre eux aux 
degrés prohibés par la loi de ventôse , avaient 
TCçv la laaiaMnt, il na laratt poinl dooianx 
qa*ili na faneal paisiUea daa donnufea-incMia 
des parties lésées par la nullité de l'acte; et 
toute :ni!rr f;uile nnaloç;ue les rendrait r^^alcment 
retipoiiH.iblcg ; il ne Kcrait même pas nécessaire 
qu'elle fût aussi grave. 

Mftiiqaandla testasMutna aaia aanaléqa^ 
raiion da rinobsenralion d^una fiinnalité anr fat 
nécessiti de bqoelle les jurisconsultes et les 
tribunaux eux-mêmes n'étaient pas bien fixés, 
ainsi que la matière des testaments en offre do 
si nombreux exemples, alors les notaires doivent 
éira à rabri da tonla respoasal^Hté. La plus 
Murant néaia, rondsiion dTnna iMnlian an 
d*ana fannalité clairement indiqoéa par la Id, 
on une mention irrégulière qui aura suffi pour 
faire annuler le testament, ne suflira cependant 
pas encore pour rendre le notaire ou les no- 
tnrsa rsiponsaMaa. Laa Iribnnaaz ont à cal 
égard nn poovoir diicréliannaira, qai lanr atl 
attribué par la loi alla-inftBa, en ces termes, 
s'il y a lieu. On sent, en effet, combien il eût été 
rigoureux, pour une faute d'inattention, une 
simple négligence, un oubli, de soumettre un 
aflieier pabfie à una raq^onnliiSlé absolue , qui 
aomrent aurait pn cons<Knnier sa raina. 

Sana doute, en prineipe, tout fait quelconque 
de l'homme qui cause .î autrui un préjudice oblige 
celui parla faute duquel il e«l arrivé à le réparer , 
et l'on est regpuiiiiable non-seulement du dom- 
mage que Ton cause par son propre fait , nwa 
ancore de celui que Ton cause par ta négligenca 
m aoB inpnidanca ( art, 4SâS at 1585). Nova 



ajailarana mèm qnll ait 4a prinaipa anni qna 

celui qui exerce une profession ou un art est 
censé promellre l'habileté suffisante pour l'exercer 
comme il faut : Is qui pro/Uelur arlem , profUtri 
quoque p$rilkm «tlutt». Um l'applicstian da 
caa mèmaa prindpaa dait aa ftàra avea aifeMa al 
humanité : tel est la von du législateur. Les Ibna- 
tions des notaires seraient par trop périllenses, si 
ces officiers publics devaient être responsables t 
dans tous les cas , de la nullité de leurs actes ; la 
raison aftt alors damandé qalls paasent alipnlar 
dea honorurea en oa n a éqn en c a, al nAna an 
qnalqna sorte une prime d'atsuranee. Mais telle 
n*est pas la pensée de la loi ; elle les rend , il est 
vrai, responsables, mais <'t7 y a lieu, comme 
sous une condition , laissant ainsi aux tribunaux 
la aoin da m al la cas a*att réafiiA. Sasdisposi- 
tianaà cat égard soal (daines do sagesse, surleat 
dans une législation qui ne rend point ka juges 
responsables des suites de leurs jugements, quand 
ce n'est que par impéritie qu'ils les ont rendus, 
quoique cefitt contre le texte formel des lois. 




SOMHAIBB. 

423* H P<w <^ rigueur que le (esfament mysti- 
Çue sot^ écrit par le ieslaleur, ni mime qu'il 
sotl tignit tt généralmetU la doit n'ai pat 

m. Lr yapirr est clou rt nccUé. 

PrànUiUiou du leslamenl à |NI ttoloirc cn 
prétence de six iémoint. 
4S6* MslarafiiNi Ai iisfolraf. 
137. Procèt-vrrbal ou acte de suscriptbm àrmépaf 

le notaire en prétence dcx témoins. 
lig. SigneUurt de l'acU de tutcripliKm par U fcite- 

129. UnUédttmUwlÊ» 

130. Mention indispensable, tttdÊÊÊ fâ m k mai 

pas. Arrits divers. 

131. Quand le icstaleur n'asu ou pu signer lorsqu'il 

a faU Met m HipOÊHkm, m Uamim 4§ 
pbu à l'acte de inscription est akestaire. 

132. Cas où h lesiatear ne ptat forkr, wutU gn'tf 

peul écrire, 

155. ChMpyainasnasnlonnspiMain H irg, iM|>sin 
mm ftjittéÊ INMaMif ffgill^Hi^ 
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i3A. Le tourd ou le murl qui ne snit ou ne peut lire. 

e( ^« par coHêéquini ne uiU cti irc, tu peut 

poi talÊr éutouL 
I3S. JVwr foin «m Ustanunt mystique, U »« tuffil 

peu de jmn nir Hre Vécriturt tnouUe, Ufoui 

pouvoir lire l'e'eriture à la main. 
15C. L'affaiblissctacnt de ta vue n'en^piehe pas de 

Mer en cette forme; dhersetpropoetlkms* 
IS7. L'acte de sutcrtptUm doU Hre daté. 
188. Li testament mystique nul comme tel vaut 

eomme olographe, e'U est écrit en entier, daté 

eieipuidebtwuimdmteeMem, 
Les témoins prit pour le teetament «lytfifiM 

doivent rémàr Iw ^imIMi «qwMt a fffiw 

ticle 1)80. 

f 40. JUs légaMrm, dam te Imkment, peuvent iUê 



141. Mais non les clercs et les serviteurs du notaire, 
ainsi que srx parinln ou alliés aux degrés 
déterminés par la lui du 2o ventôse an xu 

14t. OtjeeHmnlaliBeiimtà re4miMoiide$l^ 
Utkftt comme i^woàif ûis fMftWMiif iwgutfçiWy 
et réfutation. 

14S. Un legs faU dant le testament au notaire qui 
étem foef» de euseripllm m kvieispas, 

144. L'eart. 974 , suivant lequel U sufUt, dans lee 

campagnes, que la moitié dei témoins signent 
le testament, n'est pas appiicable aux leslO' 
ments mystiques* 

145. £• ietlament mystique régtJitr pmMf* 4m 

caraelîm de tatiâ OÊÊlhâniitsiÊâ. 

Les formalitén du tcsianicnt myMÏqiio 
•ont , lorsque le ic»latcur «ail eij^ncr : 

1*Qm It tetUmeot «oit écril et signé p«r lai, 
M aa noiM ngnéda In. (Art. 976) (i). 

Il n'ml pas do rigueur que le tesiament toit 
daté, le Code ne le prescrit pas. L'acte de tôt- 
cription étant reçu par un oQii ier puMic , doit 
£lrc nécessairement daté , et il duiiiic par cela 
même la date au testament qui u'en a pas, ou qui 
■ma a qu'une imparfaite {t)i 

Iti. t*Qne le papier qui contient les diapMÎ* 
, M edn qn Mrtd'cafdoppa, l'il ym t 



une, soit clos et scellé pnr le noIaiitM { 
des témoins. (Même art. 97G.) 

Il faut que le tesiament soit scellé, par consé- 
quent qu'il y ait TempraiBla d*ni «eami, on VM 
enpMBlt qMleonqne. Oo a jugé aa eaïaatiiMi , 
le 7 août 1810(8), qu'un teataMi mystique dont 
Tenveloppo était cachetée avec un ainple pain à 
cacheter était nul comme non scellé; il était clos, 
mais il n'était pas scellé, at la loi veut qu'il aoit 
«btalafiiU. DMMit ia flAlflM ÉMOadTawiir 
la ya qa at aaaa flraânm aiyataiHa, knfi^ wfy 
aurait pas d'empreinte ; or il faaliM tBpatiQla» 
c'est pour In reconnnitre que les notaires et lea 
témoins sont appelés à l'ouverture du testament, 
d'après l'art. 1007. Mais il n'est pas de rigueur 
qpa la taiialaar aa aarva d\ni «aÂat M aoit 
piaffa } il pavt aa ïamf t par aaaaipla f da aaM 



i25. Il faut que le tcsuteur présente lui- 
même le testament clos et cacàeté à un notaire, 
en préaaaaa da ail HaMiM aa Miaa, ou qu*il 
la Ana dm ai aaallat aa laar pi é n aaa. 
(lèid.) 

426. 4" Qu'il déclare , en le présentant, que 
le contenu en ce papier est son tesiament écrit et 
«fad da lui , ou écrit par ua aatva M iigaé da 
ki. (/4mI.) 

UaWpas besoin de aaaaiar aéM qai adsit 

le testament ; h loi ne le prescrit paa. 

Et le tcstaineiit ne S(>rait pas nul non pins quand 
même il serait écrit par uu des témoins appeléal 
l'acte de aaacriplion, ou même par la aataire qui 
daiaa aat aata (a) : e*aM Ik aa attaa d*iaû. WÊ^ 
leara la notaira aa pourrait même paa affirmer 
que c'est bien ce qu'il a écrit qui lui a él4 eBBÛla 
présenté comme tostnment mystique pour en 
dresw^r l'acte de suscripiion. Il ne serait pas nul 
non plus quoique ce fût un des légataires qui 
radtéerit: la laiaalaallaBaladélMdpai.Bt 
B*a paa malalaMaa aapoiat, paiiqa^lt aa 
s'en est pas expliquée, Toneienoe Juriapradaaaa» 
qaidéciaiaHBBliaailagiMtpar lia lt iaaaiw ja 



(1) c«k 4« HoibiMi«, «H. aar. 

nànMétrfyk,ém 14 nsl IBta. (SlNf, I, Ml.) 

(3; Sin ^, 10. I. 

(4J f «y. rarrét (k la cmt de caHslivu, du 8 fmicr 1830. 



ÇS] hrril de ta coor de KiaM», im il Krrier 1811. (Sir«j« 
21, U, 274.) Daml'eipict, le ■■«■Iw «l ÉR lM a itlsO" 
ment, ri qui atait ensuite ret^ti Pacte deMMrifaSB|4lsMMlBa 

iMlitoi U(«l«ii« diM co totsaKot. 
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liqM «a ùntm de celui «{m aviii écrit k tctto- 

ment, à moins (riino appr^liOB «sprCMe écril* 
de la aiaio du leiuieur. 

If7. 8* Que le notaire ierife leprooèa-vttiMl 
de ceeopétMioM, qn*on appelle adêéenuerip' 
lion, sar le papier même do tettament , on ior la 

feuille qui wrl d'enveloppe. (Art. OTH.) 

Mais la loi n'exige pas, à peine de iiulliic, la 
mention de l'écriture de l'acte de suscription par 
le notaire, ceaune elle exige la aentioa de l'écri- 
tnre da laiiaBent, par le noiure ooperrnndee 
notaires quand il s'agit da testament par acte 
public : d'où l'on peut conclure qu'il n'est pas de 
rigueur que ce soit le notaire lui-même qui écrive 
l'acte de suacription ; que cet acte serait valable- 
venléeritparnnderedn notaire, ooparunanlie. 
L*ait. 976 dît bien, il est yrai , que le notaire 
dressera rade de suscriplion , mais dreuer un 
acte n'eut pas nécessairement l'écrire soi-mf mc, 
c'est le rédiger ou présider à sa rédaction : aussi 
la loi du 35 ventdte an xi , qui veol assurément 
qne lee noiaina imtmU ke actee qn*ib reçoi- 
^Mit, ne lenr prceerit oéanHMins pas de les écrire 
esx-fflèmes. D'ailleurs, il y a une raison de diffé- 
rence sensible d'avec le testament par acte pu- 
blic, c'est que l'acte de suscriptioo ne contient 
aucune dispoeition ; ce n'est pas Ut le tettament. 

ISS. 6* n faut que racte de amcription aoii 

signé par le notaire , le testateur et les témoins 
(ibid.) ; et , en cas que le testateur , par em^K^- 
chcmcntsurvenudepuis la signature du Icstament, 
ne puisse signer racle de suscription , il est fait 
mention de la dédaraiieo qn'il ena finie, eane 
«pi'il soit besoin, en ce cas, d*auginenter le non- 
biodei léaMint. {lirid.) 

IS9. 7" Que toutes les opérations, depuis et y 
compris la présentation au notaire, soient faites de 
aiilo et eue ditenir à antres actes. (/Md.) 

Ceit ronilA de centeite, et qni doit éire en- 
tendue en ce sens , que non-seulement l'acte de 
suscription ne doit pas être inlcrron)|)u |)our faire 
nn autre acte, mais encore que tout doit cire fait 
de suite, sans intervalle, du moins sans intervalle 

(t) AfiM da s linkr MM. (pkvy, », 1, W.) 



130. An surplus, la mention que toutes les 
opérations ci-dessus ont clé faites <ie suit»' et snn» 
(livfTlir à rmtrf'R aclrs , nCvî |):ts cxij^ée d'une 
manière spéciale ; ilsuliil (juc l'unité de contexte 

résulte de Tensemble des termes de racte de sus- 
criplion. Il en est de mémo de tontes les entrée 
formalités prescrites par l'art. 976 , sauf en ce 

qui concerne le ras où le teKi.iieur n'a pu «îj»ner 
l'acte de suscri|itioii |iar suite d'un euipéchemenl 
«urvcnu depuis qu'il a signé ses dispositions, <et 
dans lequel il doit être Cdt mention de sa décla- 
ration à cet égud. Mais, précisément , puisque 
le législateur a prescrit cette mention dans ce 
même cas, et n'a prescrit que celle-là, il faut en 
conclure qu'il n'a pas jugé les autres également 
nécessaires; et comme il n'est pat donné aux 
juges d'ajonler aux dispositions de la loi, et sur- 
tout qu'il appartient ii la loi seule d'établir des 
nullités, on doit tenir en efTet, avec la cour d'Aix, 
et ensuite avec h cour de cissation (i) , qui a 
rejeté le pourvoi formé contre l'arrèl rendu par 
celle première cour, que le défaut de mention 
de ces ditereee fioimalilée, sauf celle qui cet for- 
mellement prescrite, n'enlratne point la nullité 
du testament, pourvu qu'il résulte d'ailleurs du 
contexte de l'acte de suacription qu'elles ont été 
observées. 

La cour de cassation elle-même avait cepen- 
dant jugé précédemment (s) , par arrêt de rejet, 
que la mention de la déclaration du testateur au 

notaire et aux témoins, que ce qui est contenu en 
la présente feuille de papier (servant d'enveloppe) 
est son tcstamenl, n'était pas sullisanie ; qu'il eût 
fallu que la mention contint aussi b déclaration 
do testateur, que le papier présenté par loi était 
son testsment <mt ef «i^d^lns, on émtpair 
wn autre et signé de fui. 

N<iu8 ne saurions nous rangera cette décision : 
la première, qui est du reste fort bien molivée , 
nous prait préférable ; car l'art. 97(i ne pres- 
crit pmnt ces mentions à peine de nnlliié, ainsi 
que les art. 973 et 973 combinés avec l'art. 1001, 
prescrivent, sous cette peine , celles des formalités 
dont ils exigent raccomplisesmeni.llfaulsans doute 
aussi que les formalités voulues par cet art. 976 
soient ponctuellement observées, mais la preuve 
de leur obeemtion peut tris^bion résulter de 

ÇjjUn iimmln Wi, fflwf, Hl. I, H»4 
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Tentemblc et da contexte de Tacle de suscrip- 
tton ; ei il faut bini, encore un coup, que le lé- 
gislateur l'ail juge ainsi, puisqu'il n'a point, dans 
cet article 976, prescrit ces mentions, si ce n'est 
la sctile dont noua avons parié. 

La cour de Douai aussi a bien jugé (i) que, 
quoiqu'il ne soit pas dit par le Code que la pr«^- 
scnialictn d'un testament mystique au notaire par 
le testateur en ^rétcnce des témoins doive être 
«enlMmi^ à peme de nullité , il y a néanmoins 
nnililéaib présenutien au notaire en présence des 
témoins ne résulte ps du contexte de raete de tus- 
eription. Mais cette décision n'est point contraire 
i la nôtre : nous l'adoptons tnènio ; car il faut en 
effet qu'il rcsulle de l'acte de sii&cription lui-même 
que les formalités prescHtes ont été observées : 
h preave n*eD peot éire priie aiMenra ; maia la 
amKsoii de ces mêmes fonnalités est une fomalilé 
piilieolière que le Code ne preacrit point. 

131. VoiUl pour lu cas ou le icsiamcnt est 

écrit et aigoé du testateur, ou écrit par un autre 
«I «igné de lui ; maia a*il ne savait on ne pouvait 

signer lorsqu'il a fait écrire ica diapocitiona , il 

doit être appelé à l'arlc <lc «usrription nn sep- 
tième témoin , lequel doil signer cet acte avec 
les autres témoins ; ei il est tait mention de la 
cause pour laqndie il «été appelé. (Art. 977) (t). 

132. En cas que le testateur ne puisse parler, 

mais qn il puisse écrire, il peut faire aussi un 
testament myglicpie, à la cliarj^e que le testament 
sera entièrement écrit, date et signé de sa main, 
qu'il le préaentera au notaire et aux témoins, et 
qtt*an haut de facto do suseriplion il écrira , en 
leur présence, que le papier qu'il présente est son 
testament : après quoi le notaire écrit l'acte do 
Su$cri|iliun, dans lequel il doil rire tait mention 
que le testalour a écrit ces mots en présence du 
notaire et des témoins , et doit être, au surplus, 
observélontce qui est preacrit parParticle 976. 
(Art. 970 ) i> . 

Puisque, dans le cas oii le testateur peut parler, 
il a pu faire écrire ses dispositions j>ar un autre, 
et que, suivant l article 97(>, il n'était point obligé 
nen plua de let dater , on no voit réoUenent pas 
pourquoi, quand il ne peut parier, on eiige qu'il 

(liLtYioti leie. (Sircy, 1810, u, 333.} 

DbrMMMsspfffiiiés tetk Coda 4o BdUmJc 



les ait écrites lui- même, et qu'elles soient datées; 
car, en éorivnnt en présence du notaire et des 
témoins que le papier qu'il leur [)résente est son 
testament, écrit par un autre et signé de lui, daté 
on non, nlmpoiîe, il eût donné par là la nèma 
certitude que par une déehration verbale , dont 
on se contente, encore une fois, dans le cas même 
d'un testament non daté, suivant ce quia été dit 
plus baut , et suivant ce qu'a Jugé la cour su- 
prême par Tarrét que noos avons cité ; dont on 
ae contente parnlIeiaBent dans le cas où le testa- 
ment est écrit par un tieit^aigaé du testa- 
teur , bien mieux dans le cas encore où il n*est 
ni écrit ni même signé par lui , exigeant seule- 
ment , dans ce cas , un septième témoin à l'acte 
de suscription , avec mention de la cause pour 
laquelle il a été appelé. ( Art. 977. ) Mab telle 
est la loi ; et le testament, dans Thypothèse dont 
il s'agit, serait nul si toutes les conditions pres- 
crites par cet art. 1)79 n'étaient pas rigoureuse- 
ment remplies ; la déclaration du testateur , 
quoique écrite en présence dn notaire et dea 
ténoina, avec mention apédale, a été jugée, è ce 
qn*il parait, mais on ne sait réellement pourquoi, 
offrir moins de certitude , qu'une déclaration 
verbale, dont la loi n'exige même paa une men- 
tion spéciale. 

133. Gens qui ne savent on ne penreat lira 
ne penvent faire de £q»ositions dans la IbciM da 
teilanent njatiqne. ( Art. 978 ) (4). 

13i. Et comme ceux qui ne savent ou ne 
peuvent lire, ne peuvent pareillement écrire , ils 
ne peuvent non plus ^re un leetamant olographe; 
en aorte que le mnet on le aonrd qui ae trouve 
dans ce cas ne peut paa lester dn tout ; carcelui 
qui est nligolunient prive de Fusage de la parole 
ne peut dicter un testament par acte public , et 
celui qui est absolument sourd ne pourrait en 
enlendie la leetne , deux cenditiooa eaaenlialle- 
nenl exigéea par rartide 97S. 

135. Il ne suQirait pas de savoir lire l'écriture 
moulée ou d'impression pour pouvoir tester en 
la forme mystique ; il faol savoir lire l'écriture 
k la main: c'eat de eeUe^ qn^O eitieiqneaiion, 

($) G>d« <l« HolUade, art. 968. 
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186. C!eltai qui est pâté de i*liit(e de It vde 

ne pouvnnt pns lire , ne peut par connèquenl tes- 
ter en cclto forino, ni dans la forme olographe; 
mai* raflaiblisscuicat de la vue n'est |>oini la 
«édié, dtlle iMtilenrpevi lire ttt toojw d*aie 
bepe, eeli tifll, quoiqnll ne fidt lire que lett* 
leuent, et même avec difficulté. C'est au torpliu 
tan point (J<î fait que les tribunaux jn^nraienl 
côinmi^ loi d'après 1m èlémenta de la cause ; en 
sorte que : 

VtetoièMHMDt, eeox qvi attaqnenieBi le le*- 
linènl lié lenieiit point ebligte de e^icrireen 

faux pour prouver Pimpuisaance de lire daet 

laquelle était le leslatcur lorsqu'il a fait écrire 
ses dispositions ; co n'est point là un fait aulheii- 
tiquement certifié par un officier public. 

lilii secondement , let ttOnAanx peurralent 
nêine rejeter li delnende I An de pieuM de 
cette allégation, si, des circontlancesetdos ilivors 
cléments de la cause, il résultait des moiifs suf- 
fisants pour former leur conviction que le testa- 
teur pouvait lire à cette époque. 
■ Gel deux proponiiont ee tmovent eonllméet 
M eeetemei , ]ptf Ilirrêt de In eour de eemiloii 
du Brèvrier ISSO , tilé ci-desstis soos m Mtft 
rapport : * la cour , aurndu , sur le premier 
« moyen , que la cour royale ( d'Aix ) n'a pas 
< déclaré inuduiissiblc en droit la preuve de 

' « eédiéet dMmpuisMMite abeolne de lire ; qn*eUe 

c e^eit bornée à lejeier Telfre fldtè de cette 

t preuve, percé qn^il lui a été démontré , par le 

( concours et renseniMc des faits qu'elle rolcNC, 

c et dont l'apprédalion lui ajipnrtcnait , ainsi 

« que celh dtx failt qui pouvaient rendre la 

« fHMM offerte fnÊÊMto^ » qie lé teitsienr 

« wMx tmk de tnir et de pouvoir lire an 

• moment du testament et de Tacte de suscrip^ 

c lion, et niémôlc lendemain; qu'en cela la 00«r 

I royale n'a pu violer aucune loi, etc. » 

fSl7. L^acMdéimeriptiondiitCiinmeiilffljt- 
tiqne doit être daiA comme lee antrei aetee nom- 

riés, et on doit y observer toutes les autres for- 
malités prcsrrilcK par la loi du 25 ventéSé in XI ; 

à peine de nullité de cet acte. 

8î le testament qa*éii à «Didii revêtir dt 

(1) Sire;, 10, U, SW. 

(l)]kM.,14,l,SlT. fV«a«iiriR«ldali«méi»ri. 



la Ibfmemytliqne est nul pour un vice dans Vacia 
de suscription , ou pour inobservation d'une dis- 
position prescrite par la loi de veiiir»se à j)cinc 
de nullité, par exemple par rincom|>étence du 
notaire on upsrenté avec leteatatBur,énliienà 
raison de rincspacilé d*on témoin, ou enfin pow 
quelque autre cause , ce testament ne sera pas 
ntd pour cola s'il est écrit en enlier, daté et signé 
de la main du testateur, il vaudra romme olo- 
grapbc. Et pourquoi en eflct en serait-il autre- 
ment? ne se tronve-t-il pas eneore réunir tout ce 
que la loi exige pour les testaments de cette sorte? 
Quel motif plausible de niéconnattrc cette règle 
de raison comme de droit , Vtih pn inudie non 
ridatur'i'l.n courd'Aixa jujîi'cnccsens le 1 8 jan- 
vier 1808 (i), ainsi que celle d'Agen, dont la 
décision a été cenAiméc par la conr suprême 
le 16 janvier 1814 (a) ; et telle est ropinion 
commune, nnlammcnt, colle de Voct, de FUf- 
gole, de MM. Merlin cl Dclvincourt. 

Toutefois Ricard (s) riait d'un avis contraire, 
mais son opinion se trouvait à peu près isolée* 
Les nûsons sur leeqneUes il se fondait sont d*att- 
lents tellement dénuées de solidité, qn*on esi 
étonné qu'elles aient pu foire impression sur Tes- 
prit d'un jurisconsulte aussi judicieux , et on ne 
l'est pas moins d(î la contradiction de principes 
dans laquelle il est tombé lui même à ce sujet. 
Suivant Ini , c le testateur , ajmt témoi^ von- 
c loir Mm son testament en nne fbraM pina 
< solennelle, il est censé n'avoir pas eu dessein 
t de ( niifier sa vnloiiié dans unc forme plus 
t ennniiune et moins assurée ; et ainsi ne se 
« trouvant pas parfait en la manière qu'il a choi- 
t sie, raclé qui a été Ikit n*est péint suftsant 
I pour foire fot de ses bteniSons. » 

Mais précédemment (an n* 518 de la même 
partie), examinant la question de savoir si, 
lorsque le testateur areeoumt devant notaire son 
testament olojjraphe , atin do lui donner le carac- 
tère d*acte anthenUque , l'incapacité dn notaire 
doit vicier ce testament , Ricard Ini-méme ae 
décide pour la négative : < Vn, dit-il, que le testa- 
i meut et la reconnaissance sont deux actes 
c séparés, qui peuvent subsister l'un sans l'autre; 
f de sorte que le dé faut (}ui se rencontre en l'un, 
t ne peut pas foire préjudice k rentre, qui est 

lien, (lu 38 nui I82S. (Sirej^, 23, tome U, [wge 21(9^ 
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f demeuré nccompli ihm louie* ses formes. » 

Mais qui no «cnl toiil 6v. siiilc qu'il f n o»l nh- 
•oliunent ainsi d'un tesUmenl oloi^aphc parlait 
qM It liMItar a tatém twJa àkê i w4 li f de 

C est d*iilk«rt » Mone robMrre très-bico 

M. I>elvincoart , on pur sophisme que do dire, 
comme le fait Ricard , que le testateur, en dun- 
nant U forme mystique à son testameDl , a en- 
lendi ea (m déptttlrt h friidtté , dt k «dip 
«léda Ite qvHI a ftil dinMr i «tl aiM. D 
a Toalu, an contraire» en assorer dafMla|a 
l'exécation, en lui imprimant dea formel propres 
à le garantir des dangers aaxqoeis sont exposés 
les lestamenta olographes : iVon eredendus al , 
dit la juriicoosalte Ulpien dans h k>i 3 , ff. ds 
fÊÊÊÊÊUÊÊim wdÊUtÊm tut va CM iMioaaa « amM 

tflri aw^it SÉViiit ftÊÊft aoiaifiv fnflÊT 

mtios eatuê. 

Enfin le Code, dans Tart. 4318, consacre 
formeUemeot le {wincipo : UtUê ptr ùmtiU non 
ftfiaiar, aa déeidaat qaa Ytm aal aonaaa aeia 
•adMMlfaa, par riaoaaféiiMa an Haaiyieilé 
de Toffieier public qui Ta reça, ou par un défaut 
de forme, vaut comme écriture privée s'il a été 
signé des partiel. Or Tacte dont il s*agit peut 
valoir comme écriture privée , ou , en d'autres 
IBMH, ttmm leilauttt alagrapbe , étant, on 
la nw^e, édfit m arthfi daté al ligaé da la 
auûadataitaiear. 

159. Les témoins pris potir te testament myt- 
tique doivent , comme ceui qui sont appelés aux 
tcMaaitolt par aeta public, èira oiiÛei, na- 
jeaia, aalala da rai, al jaair dca draitt chib 
(art. 980) (f), et n*êlre ni aveuglée ni sourds. 
11 faut donc se reporlar A ce ^ a élé dii plas 
haut à ce aujel. 

14a.*lbâ la diipeiiiian de fart. 975 , qui ne 
pamai pw da pw a d ra pear lénoiaa da MMa- 

■aat far acte pMie, lee légataires, .ni leurs 
purent! ou alliés jusqu'au «piatrième degré in- 
clusivement, ne serait pas applicable aux tes- 
taments mystiques. Ces témoins ne connaissent 
point les dispositions contenues dans le tcsta- 

0) CoasaslsBNdHsM.IN. 



mont : ans«i Tordonnancc de 1755 (art. 43) les 
admeiiaii- file formellcmciit coinm<^ témoins dans 
cette sorte de testament, cl la combinaison des 
divaiaei dispontiaBe da Goda na peraiet pas la 
plat légar doata i aet épvd; ear Part. MO, 
qui exprime les qaaliléa aaaiBmBes dea téoMÎaa 
apjiolrs niix (îivors testaments rems dans les 
eus nttliiiaircs. est plan- à h lin de la section, 
après tous ceux <}ui traitent dos testaments soit 
par acia public, toit mystiques, teadit qaa 
Tart. 075 i*axpiiqaa teakaseat sar les léaiaki 

m. Quant aux clercs du notaire par qui est 
reçu 1 acte da suscription , et aussi quant à ses 
serviteurs, c'est autre chose ; U loi du 2o ven- 
Mia lajemt iadisliaclaBeBl Isiir ténoigmiga, 
et l'acte de sniaripdoa éisot an lete paUio, U 
est clair qu'ils no poaitaienl être témoins dans 
cet acte. Il en est do mi^me des parents ou alliés 
du notaire on ligne directe ù l'inlini , et en ligne 
collatérale jusqu'au degré d'onde ou de ncvea 

449. Si Ton diuit, pour exclure lei lègk» 
taires comme témoins de l'acte de suscriptinn , 
que cet .ncle et le testament ne fornienl qu'un 
tout indivisible, et en conséquence que, de mémo 
qaib aa paanaiepi téaraigaer daaa la lasia- 
Mat par aaia poUle, da anéoM Oi na daivêat 
pal paavoir le faire dans le testament mys- 
tique, on répondrait, i° que cotte indivinilniité 
n'est pas de l'essence du testament , puisque, 
ainsi qu'un vient de le démontrer, s il était écrit 
en entier, daté et signé de la «aia da lettateaTt 
il aeiail vilaMa eanma lesttnieat alagripha, 
qaoiqaa racla da tnicription fût nal; S* le tes- 
tament et l'aote de suseript'wn, an contraire, 
sont deuv actes distincts , divisibles : le premier 
ne requiert aucun témoignage, et c'est lui qui 
contient seul les dispositions ; d*ai U nil que les 
Mgaiaifee peavant êira léaioias dans la seooadt 
qui ne leur caaftra rien , bmIs qui est seulement 
destiné à assurer la conservation de ces mêmes 
dis]insiiinn8. Voilà pourquoi d'après l'ordon- 
nance do 4755, les légataires, même univer-" 
sels , pouvaient être témoins dans les testamenti 
■lystiqucs, tsadii qilli M U potiaÎMil paa 
dntkiaMNt* 
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145. Kern bûmx, 1« leg» Ant an nolainqm 
Ttele de toscripiion ne vicierait pas le 
testament, et le legs serait bon par lui-même, 
encore que le testament ne pût valoir que comme 
testament mystique , n^étant pat écrit en entier, 
daté el «gjié de la nain du teilalear; car la 
■olaire» par Tacta de snacripiion , n*atleite rien 
qni le eooceme persoDDeUement ; il atteste seu- 
lement qa*on lui a présenté un pnpicr qu'on lui 
a dit être un testament, etc. ; et c'est à celte 
déclaration qu'il a donné raalhenticilé par Tacte 
qall a dreiaé k «et eirt. Maia celle dédaniion 
a*eii paa le tetiameni Im-nême (i). 

444. Mais d'un autre cAïc, Tart. 974, sui- 
vant lequel , dans les camp.igncs, il suffit que la 
moitié des témoins signe , a élu jugé plusieurs 
Ibb (a) a'èire point appUeaUe aax adca de 
antcriplioB des testament» mystiques. Il faatqne 
tous signent; la mention que tel ou tel (rentro oiix 
n'a pu le faire, n'équipolle point à la gignaturc, 
parce que l'article 910 exige cette signature 
d'une manière abiolne, aant feairietion ai iiod- 
talion. Qne Ton dise tant qne rèn vendra qna la 
laiaon est la même que ponr les testamenu par 
ncte public; qu'elle a même encore un dc^ré de 
force de plus , puisque le nombre des témoins 
exiges est beaucoup plus considérable, et par 
conséquent qu'il doit être généralement plus 
difidle , snrtoat dans les campapiea, de pooroir 
S*en procurer un nomlneanfitutsadiant signer 
et réunissant d'ailleurs toutes les conditions re- 
quises : CCS raisonnements seront vrais, mais 
néanmoins iU ne sauraient prévaloir contre le 
leste positif de la ki. Tant est de rtgnenr en 
cette matière. On peut sans dôme désirer une 
amélioration dans la loi sur ce point , mais tant 
qu'elle subsistera tclb- qu'elle est , il faut se con- 
former à «es disposilions ; or elles sont positives. 

145. Quelle est la nature du testament mys- 
tique? Régulier en la forme, e*est on acte au- 
thentique, en ce sens que la déné^.itiou de la 
aignatuie da leaiatear n'autorise pss le juge & 



ordonner la vérification de réeninva, ataoe* 

pendre l'exécution de l'acte, et encore moins 
h rejeter sur ceux qui invoquent le testament, 
l'obligation de prouver, comme dans le testa- 
ment olographe, que la signature est celle du 
défont, à qui elle est attribnée. La eenr de 
Bmiellea a jngé en ee sens pur aon arrêt dn 
S3 mars 1814 (s), et nous croyons que c*est 
avec raison : car la déclaration du icstatenr 
dans l'acte de suscription imprime en quelque 
sorte à l'écriture privée dont se compose le tes- 
tament, le caractère de l*anliMnticité, consaw 
ai le notaire eût vu le testateur écrire sous ses 
yeux. S'il n'en était ainsi , pourquoi l'acte serait- 
il regardé comme testament , dans le cas où il 
n'est point écrit par le testateur; bien mieux, 
dans le cas même ou il n^est ni écrit ni signé 
par luit En matière mémo dliypotlièqnes, qoi 
ne penvent cependant être consenties que par 
acte passé en forme authentique, devant deux 
notaires, ou devant un notaire et deux témoins 
(art. 2137), la jurisprudence regarde comme 
niable l'hypothèque consentie par acte sons si- 
gaalure {mTée, an moyen dn dépôt fait par le 
débiiear, chez un notaire, de l'acte portant 
conRentement : l'acte de dépôt dressé en consé- 
quence fait participer à son aulhenlicilé l'acte 
privé, et rend la convention d'hypothèque va- 
hbh). C'est ce qu'a jugé la eenr de Caen, et 
ensuite la cour de cassatimi, en confirnmnt sa 
dédsioo, par arrtt da il juillet 1815 Or 
les rnisonR sont au moins les mêmca en ce qû 
concerne le testament mystique. 



SECnOHlV. 



I UfOUB M 



SOMMAMB. 

140. JKaM^nafracireemlonmtonjMil Isifsr d'aprit 
é^mtm fonm qtu etUu prmril$i pour lis 



(1} AtMijosiilaaMr de Nima, le2I fcTri^r 1831. (Sinsy, 
91, U, 9V^. ItaMPsi^, ItMlaira mit mèmtietHU ta»- 
Umcnt o1o(p:apbe, ainsi que noa«raroM dit pin* haol. 

Çt) F«y«* noUauMDt Tarrét de la ooar de Berdciax, da 
ISMffl laoe, « «nHsmM aaliM» ds «bmUsb, ^ • 



rejeté lo pourvoi , do 30 juillet IQÛW. (Stre;, 9, I, 370.) 

(3) Ibid. 13,11,01. 

(4) Ibid. iS, 1, 330. r«y#* aotii M qos munwmHi à m 
wjct M tom lit , BM 217 et US. 
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S Ut. 

M teiUment mllIUre. 
447. Pertmnes qui pewmt faire un iettaauntjun 

fis. Par qm k tutmmnt jwmI Un rt/m, H 4m 

149. Det signatures. 

ioO. Les mentiont de VobmvaUm des formaiUée 
lie «ml jN» ]mMrft«f d jM<M 4» milKfA 

151. Quelles qualités doivent tmâr Us témoins. 

152. Dans quelles cireonslancfs seulemetU peutHM 

faire un tcstanunt miliiaire? 

183. Qwnd t$ kstament tm944t ^aeoir effètt 

184. Le Français pris pat 4fevfi6«lit iM jMttf tester 

jure militari. 
155. Mesures à prendre pour préserver le testament 
des àatMfers de la gwrre» 

S 0. 



188. Par qui peuventAtrt reçus les testaments faits 
dans h s- liruT avec Ir^quds les communica- 
tions sont inlerrumput* à cause de la peste 
OU autre maladie contagieuse. 
187. Jke ttgmiam et dee menHone* 
188» QmmI Mt iMlMMiilt dMéiiiMiif4!i imIi^ 

S III. 



159. Qu^es sont lee pereomies qjid peaveiU tuler 
en mer, et quand le tatameat «f-tf répetli 

fait en mer. 

180. L'ordonnance de la marine autorisait le chan- 
ceUer du consulat à recevoir le tuttment 
q a a md b novira astatt alordtf wm finv 
étrangère: h Code est rnsset àtetigard. 

161. Par qui le testament fait sur mer, pendant k 
cours du voyage, peul-U être reçu, 

182. SuUe. 

188. Sigmimte et mentione* 

161. n est fait un double original du testament. 
185. Mesures à prendre quand le btltimcnt ahnrdc 
dans un port étranger où se trouve un consul 



%9ê.Ma 

France. 

167. Le testament ne peut contenir de dispositions 
an profit des oficiers du bâtiment, à flMWU 
fifVk M «otaM foraiit 4h iMisCrar. 

MûA ÂÊâimÊmtmâ ig imimmiI aerÊsit ml danâ ***** 



169. Il n'a effet qu'autant que le testateur est mort 
en mer, ou dtuu les trois mois depuis qu'U 
e$t deienânAlem d Amt wi lira oè <l • 
fumiflaiferke foi 



f 

ta iMtanm Ml v» «n TnmsuU tu vuf étrwiiar. 

170. Le Fron^M peut tester en pays étranger, on 
m te (érm ékf/raj^e, ou par ocff aulto^ 
tique avec Ue famée ueiléeedanek pane, 

171* Doute qu'a fait cesser le Code relativement au 
testament olographe quand un Français do- 
micilié daiu un pays où ce testament était 
admis, avedt testé dansun Heu OÙ U ne rHait 
pas. 

17S. Mesures à prendre pour mettre à exécution en 
France le talcunent fait en pays étranger, 

146. Le« circonsUDcet particutièni dant les< 

quelles peut »e trouver p!ac('î celui qui voudrait 
tester , ont engage le législateur à se relâcher 
des règles générales qu'il a prescrilet pour les iet> 
lOMDU, «là en établir de ipèdalet. GMonoii* 
fliBeet sont wa nonbffe de qeaire : 

1** Le service militaire; 

2*> Une maladie conlagieuae; 

3** Un voyage maritime; 

4" Et le séjour ou un vojage en pavs étranger. 

New tniieronide dMcudeeet cas eaperii* 



S I". 

Ba tettament oillllaire. 

147. Le testament militaire est celui qui est 
(ait par un utilitaire en activité de service , ou par 
■n iadWida employé dansletaraéei: oooMie lei 
I, lente aidée, les feorniaeon, lee gaM 

ans officiers , et quelques autres. L'or- 
donnance de 1735 (art. 31 ) accordait le droit 
de tester militairement même i à ceux qui, n'étant 
« ni oiliciers, ni engagés dans les troupes, se 

< trouTaient à la suite de rarmée , oa dm Vm» 
c neni.ssitàeaiisedelewenpIeioaliMielioa, 
« eoilpow le service qu'ils rendaient ans offi- 
« tiers , soit à l'occasion de la fourniture des 

< vivrcH et munitiona. » C'est dans cet esprit que 
les rédacteurs du Code se sont servis , dans l'ar- 
ticle981 (i)t dese9LpreMious,iiidioûliMMipiojf^ 



(1) GadsdilMIuiUiWt. ItS. 
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Ii8. Le tMtaroent peut <l!re reçu ! 

Ou par un olUcicr ayanl an moins le grade de 
chef de bataillon ou d'escadron , en présence do 
deutimoiM; 

Oa par dem •Mt^olendanlt miUlairet , qui « 
d*après l'ordonnance du 29 juillet 1817 (i) • <«l 
remplacé les commissaires des guORtl» doBt 
parlait le Code, et sans it'moins ; 

Ou par l'un de ces sous-intendants, en présence 

de deai \ém«k» {nêm trt. 981) ; 
Onenlitt, lileieiiaieiiretiiiMlideôaliteiié, 

par rofGcicr de santé en chef, assisté du comman- 
dant miliuiiro chai^ d« la polico de llioipiee. 
(Arl. 98â) (s). 

149.I>aMloaakttti,ldCMianMtdoit être 
ligné parle teaialêar, on menlioa doit Ure. 
Anie éù la déclaration à ce sujet, ainsi que de 
la cause qui rcmpècbc de signer. (Art. 998) (s). 

11 doit Être ligué auMi par ceux qui lonl reçu. 
ilbid.) 

■i danlaiCN oft k préMoeededeniéMÎM 
cet requise, le leMMeiil doit élreiigpé an BMÎM 

par rnn d'eux , et il doit ètnWtMenUen delà 
came pour laqueUeranutn^am pat •igBé.(AML) 

150. Biais il n'est pas de rigueur de faire men- 
tlen de eei divenee lignaieree; oniie peut appli- 
quer la loi mr U Nefortel, parce que ce tcatt- 
ment n*eit peint un acte notarié. 

Il n'est pas non plus de rigueur de mentionner 
expressément l'oliservation des autres furmalitrs 
prescrites pour cette sorte de tesuuncuis, comuie 
le veot l'art. 971 pour eellea qui eeteement le 
MUament par acie pnblie fWt dam lea ce» otdi- 
■tfna ; ilcoffit que ces formalités aient été obser- 
vées, cl que cela résulte de l'ensemble de l'a de. 

Ainsi, par exemple, il n'est pas de rigueur de 
mentionner spécialement que le tcsumenl a été 
revu par un chef de bataillon en préacnce de dent 
témoina; qull a été dicté par le laataienr A ee 
dwf de bataillon, en présence de deux témoins ; 
qn^il a été écrit par cet officier ; que la lecture en 
a été donnée au testateur en présence des té- 
moins, etc. Quoique ces diverses mentions soient 
tins doute très-utiles pour écarter toute iocerti- 

(1) UBUL wi> un» ■rt. 9^ trleHiÉIl 



tude, et que, sous ce rapport, on ne saurait trop 
les recommander aux personnes qui reçoivent les 
testaments dont il s'agit, néanmoins elles ne ioat 
pas de rigueur ; la loi ne les prescrit pas k peine 
deunllilé. 

Elle ne commande même pas qiN MCoit oehn 
ou un de ceux qui reçoivent le testament qui 
récrive , et dans les cas ordinaires un acte n'est 
pas moins rcf u par un officier public , pula par 
an notaire, quoiqu'il soit écrit par un antre , par 
undere , par «emple. En un »ot» ilte, quant 
aux testaments dont il est traité dans oeHeseo- 
lion du Code, s'attacher uniquement aux règles 
particulières qui y sont tracées. L'art. 88 , au 
titre des Actes dt i'eM eivii , décide formelle- 
ment que les aclss de Tétat eiril faits hors du ter- 
ritoire d« rouanne, et ceneemant ke Biliiairse 
on autres personnes employées à la suite des 
armées, seront rédigés dans les formes prtserù> 
tespar les dispositions prr'cédentex ( c'est-à-^ire» 
par les duposiiions du droit commun ) , sauf 
lutxetfUoM «SNifmMi ilenc Im artieles m- 
«auto; et Ven ne dit pas au titre dm Hona- 
lions «1 TutÊments , que les testaments afll- 
taires et autres, faits dans des circonstanese 
,particulit Tes , sont soumis anx règles générales, 
sauf les exceptions qui y sont relatives ; on n'a 
établi, au eontraire, à leur ^rd, que des règles 
particulières qui rendent par eenaéquent eaie 
applicatiettà cee tcstauMUls, les réglée générales; 
sauf en ce qui concerne le testament olographe 
fait en pays étranger , lequel est soumis aux 
mêmes fomalîtés que s'il eût été fait en France. 

161. SniViAt nnUrfediM du arinlslte de la 

guerre, du 14 brumaire an xii, les témoinl appè- 

lésans testaments militaires doivent être ro&les, 
majeurs, et n'être ni lescommisni les délégués de 
celui qui reçoit le testament. 

15i. Le dioitde tester d*apièsleadttpositient 

ci-dessus n*a lien qu*en IhTenr : 

1° De ceux qui se trouvent hors du territoire 
français, soit en exi)édition militairSi soit eu qiiar> 
tier, ou en garnison ; 

S* En forear de ceni qui sont prisonrien 

A Cadtde BgUMds» srt. m et 0M. 
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ehet rennemi, nMmpofie leliev, même daosnnc 
place du lorriioire français au pouvoirdcIVnncmî; 

Fl ô" en fuvciir de ceux qui, dans rinlérieur, 
fte trouvent dans une place assiégée ou dans une 
«hadaUe, on mtttt lieux dni lasportM ivtiflDi 
ièmttê •! Uê WHnnwDiqUMMw iAtieniMipiMi à 
cao»e de la (Mm. 

En sorte que ceux qui sont rn quartier on en 
garnison dans l'intérirur, ne peuveol jouur do 
pririlcge. (Art. U85 analjsé) (<). 

185* CoBiai0ctpfivilég«B*<iiieoofd6i|a*ea 

considération de rimpossibililé de tester d'apr^ 
les règles ordinaires , le testament fait dans la 
forme ci-dt'ssus devient nul siv mois nprèsqufle 
testateur est revenu dans un lieu où il a eu la 
ttbert4 d'employer cet mèiiiei règlei. ( Arli* 
•leM4)(t). 

CSepcndanlM, avant respiration deeesfixiiMii, 
le testateur avait été obligé de se rendre dans 
un lieu où ileûlea le droit de lester jure miliiari, 
ton testament n'aurait pas été annulé. La loi 58, 
{ 1 , ff. de Tettam. tntTil., le décidait ainai, et sa 
dii|lMliiiMi,|^ieiMdeniMB, demiltet otocr- 
vtectemom. 

i 54. ï>e Français pris et réduit en captivité 
t>ar des pirates ou corsaires ne pourrait tester 
junmHiiari, mais seulemeot en la forme ologra- 
phe, «■ diiiilee Ibneemiiéee di«s le peys oà 
0 lenil leMm eapUT, eonfoméoient à Tar- 
ticle 999 (f). Il en sera autrement du Français 
prtsdans une gnerre faite à la pulnence àlaqueUe 
Appartiendraient cea pirates. 

185» Le Gode ne pieeerit anetie flumneoiK 
eervaioirepoer wieeiaawni, aioei qnllle Ant pour 

le testament maritime ; mallil eat utile que Toffl- 
eier qui V:\ reçu le fasse parvenir nu plus uSi au 
niiniitre de la guerre , alin de le soustraire au& 
dangers des événements militaires. 

Geliri qoi a reço le teaiament a tant dente 
qualité peur en déKvrar espédiiion, nali lea kM- 
tiaralqw la délivrance des biens est deoaandée 
peuvent, en vertu de Tan. 1554 , etiger k 

(1) Ci>led(-llalbnde,arl. 9d3. 

(2) Ibid , vt. W7. 

(3) Ibid.,art.»8aai«W. 

(4) IbiJ.,arl.ini. 



représentation de rorigtnat : ce qni pent enlnl> 

ner des lenteurs et des difficultés , que Ton pré* 
viendrait en grande partie par le dépét du teitn" 
ment an ministère de la guerre. 

SU. 

Wu UHtmmA fliR itenSnit nM naMie eMUfltata. 

iHG. Ceux qui se trouvent dans un lieu avec 
lequel toute communicationest interceptée à caose 
delapeaieou autre maladie eontagienie,pen««nt, 
leie mène qu*ili n*en aéraient point attaquée, 

faire leur [testament devant le juge de pail, OU 
devant l'un des officiers municipaux de la com- 
niiinr, *>n présence de dcux témoins* (Art. 985 
cl U8ii) (3). 

467. LaeaignatHrM,ooainie dOMUenéi 
testament militaire. ( Art. 998. ) 

Et ce que nous avons dit relativement aax men- 
tions dans le testament miliuiirc, s'appliqueeUtti 
au testament fait en temps de peste. 

l8§.LaateemmentadoniUarag|tieide«lenMit 
nuls six mois après que les eommuaicalloua ont 

été rétablies avec le lieu où le testateiirsetroure, 
ou six mois après qu'il a passé dans un lieu où 
elles n'ont point été interrompues. (Art. 987) (s). 

fW. 

M lSSlNl«BtMtNaiMltwv«94StBaltUaM. 

159. Le troisième cas d'exception est cèlei 
du testament fait sur mer . dans le cours d'un 
voyage, soit par un membre de l'équipage, quel 
qnll soit , eoit même par un simple passager* 
(AH. M8 et M5) (i). Lea ttoupea de tiiMport 
ou embarqnéea pour «m aipédilimi JnuiHaM 
du privilège. 

Il faut , pour (juo ce privilège ait lieu , le con- 
cours de CCS deux circonstances : qae le testa- 
ment aoil Ait sur mer, et qu'il sali ftk pendant la 
«onia d*un vojMge; en eorin que, méaw aptèa 
rembarquement , tant qne le voyage n*est pat 
« n mnencé , le tenamenl ne pont étw ftit qnn 

(I) Code Je Holbmle, art. 997, M». 
(6) Ibid.,ar(.SW7aWt. 

(I) lliid.,wt.»N. 
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dans les formes ordinaires. Le texte de t'ani- 
cle 988 ne laisse aucun doute à cet {•'^.\n\ ; il 
porte expressément : t Les tcstauieiiUi luits sur 
c nuTtdaM le cours tTun voyage , etc. • 

II n*j aurait pas lien noo pli» aa privilège , 
«laoiqne le testament eAt été fait pendant le court 
du voyage , si , à l'époque où il a été fait , le na- 
vire avait abordé, 8oit une terre de la domination 
française où il y avait un oÛicier public Irançais, 
aoit ooe terre étrangère. DiM le premier eaa, le 
lealament devrait être revêtu dea foraaea e«fi- 
naires prescrites en France ; et dans le second , 
de celles qui sont usitées dans le pays (art. 89ê), 
auivaot la r^gle : Locui regil Minai. 

ldO.L*eideomoce iê leuMrHM, de 1681 
(fiv. tit. IX« aH. Si) , décidait ^e le testa- 
ment fait sur une terre étrangère où avait abordé 
le bâtiment, pouvait être fait devant le chance- 
lier dti consulat ; et M. Dolvinouuri jtense qu'il 
en devrait être de même aujourd'hui. 11 argu- 
mente k cet égard de Tart. AS du Gode dvil, 
anivant lequel tout acte de Télat civil dea Frau* 
çais en paya étranger eat valable, ail a été reçu 
conformément aux lois françatsea par leaagenta 
diplomatiques ou |)ar les consuls. 

Nous douions très torique le testament fût va- 
laUe, car aocwM diaponlioa do Gode oe confôre 
aux consola qoalilé pour le recevoir; Part. 904, 
ao contraire , détermine par qm et comment le 
testament doit être reçu en pareil cas, et en6n 
l'article 4001 veut que les formalités auxquelles 
sont assujettis les testaments compris dans la pré- 
tente section , comme ceux de la section (urécé- 
donle , aoienlolNméea, k peine de nnllitéw 

161 . Le testament fait sur mer , pendant le 
cours du voyage, peut être reçu , savoir : 

A bord des vaisseaux et autres bàlimcnts du 
roi, par TofCcier commandant le bâtiment , ou, 
à son déAmt, par eeloi qui le su(^lée dans Tor- 
dn do smioe, I un ou Tautre coDjmntemcnt 
avec Tofficier d'adininistration, ou avec celotqni 
on remplit les fonctions. 

Etàbord des bâtiments de commerce, parTé- 

(1) IMipoiltten|ipclai<>4imkGodeil<lloilMdg. 

(i) LVtIck du dot M odMli, auto c^crt «m «mw 4» 
■MiM» osMM «• h «ait d'aillean pw rartiek Nhaal, 



crivain du navire , ou celui qui en fait les fonc- 
tions , l un ou Taulre conjointement avec le ca- 
pitaine, le maître ou le patron, ou, àleurdéfaut, 
par ceux qui les remplacent. 

Dana tooa leseaa, ces testaments doivent être 
reçoaen^éseooededeux témoina. (Art. 988.) 

1G"2. Sur les bùtinicnts du roi , le teslaraciit 
du capitaine ou celui de l'oIScicr d'adminislra- 
tion ; etaar les bétimenis de commerce , celui du 
capitaine , du maître ou do patron , ou «dni do 
réerivain , peuvent être reçus par ceux qui vien- 
nent après eux dans Tordre du service , en se 
conformant pour le surplus aux dispositions do 
l'article précédent. (Art. U8U) (i). 

i65. Etponrlesdhrersesaignaturaaotleemea- 

tions, comme pourlea testaments miliiairea. (Ar- 
ticle 998.) 

1 64. Dans tous lescas, il doit être faitun double 
origjnaldeamiamenladeiitils'agit. (Art. 990) (s). 

165. Si le bâtiment aborde dans no port étran- 
ger dans lequel se trouve un eonsul de France, 
ceux qui ont rci;\i le testament sont tenus de 
déposer l'un des originaux clos «< (s) cacheté, en- 
tre lesttaÛM do ce consul , qui doit le faire par- 
venir au ministre do la marine; et oelui-d en 
fait faire le dépôt au greflo de la justice de paix 
du lien dn domicile du testateur. (Art. 991 ) («). 

100. Au retour du bâtiment en France, soit 
dans le pori de Tarmement , soit dans un autre , 
les deux originaux du testament , ^paiement cloa 

et cachetée, ou l'original qui resterait, si, co»> 
formémentà l'article précédent, Tantre avait été 
déposé pendant le cours du voyape, doivent être 
remis au bureau du préposé de l'inscription ma- 
ritime; ce préposé doilles faire passer au minis- 
tre de la marine, qui en ordonne pareiUemont le 
dépêt au greffe de h jostioe dopaizdn donicilo 
do testateur. (Art. 993) (s). 

Il doit être fait mention sur le rôle du bâti- 
ment , k la marge du nom du testateur, de la re- 

qui purtc , c1n« et cacli«y..— PhfWiliw fl^fctoée diM 
l« Code de Ilotlwde. 
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mise qui a éic failc de» on};inaiix du testament , 
entre les mains tlii consul , «oit au bureau du 
prépose de 1 iui>cripliouuiariUiue. ( Arl. U03) (i). 

167. L« iMlaneot fait lar mer ne peulconle- 
mt aocmie dii|NMitioii m profil des ofliciera da 

vaisseau , s'ils ne sont parents du testateur ( arti- 
cle 997) : 00 a dû craiudre leuriofliieoce stirsoa 
etprii. 

MabcoiniiM h toi ne délermioe pas, ainai 
qa*cUeie fiût dont rart. 909 rdativeneit rat 
Médecioa, etc., le degré de parenté, el d'^prio 
cela, qu'on ne le fixerait qu'arbitrairement, pour 
déterminer la capacité ou rincapacilé de recevoir, 
nous CD concluons que les prents jusqu'au degré 
OÙ 1*00 pont succéder peuvent recevoir du tes- 
toloiir. 

i 08. Dans le cas où une disposition sertit faite 
au profit d'un olTîcier non parent du testateur, le 
teflamenl serait nul, comme dans le cas du legs 
Cdt au notaire pr on teatameut par acte public : 
la niaon col h même. Awai rarl. 997 dil-il que 
le teaianent ne pourra contenir aucano diapoii- 
tion au profit des ofGcien da vaincaii, a'Utne 

sont parents du teslaleur. 

Far parité de motifs , on devrait également 
décider que le testament ne peut contenir aucune 
diipoailion en faveur des lémoina : leur léaoi- 
gnage dorient nul dès qulli aoal gratifiée. 

169. Le testament fait sur mer pendant le cours 
d'un voyage n'est valable qu'autant cpie le testa- 
teor est mort en mer , ou dans tes trois mois après 
qi*il est deaeendnà terre et dans nn Son oA U a 
pnlo&irodanslesfinraiea ordinaires (art.976Hs), 
par conséquent en France, ou dans une terre de la 
domination française où il y avait un officier public 
français (arl, 09 il. Mais si le testateur s'était re- 
mis en mer avant l'expiration des trois mois, le 
teaianent n^aindt pas éii ananU parsadhacenle 
à terre (s). 

S IT. 

ta iMisMBt lut HT I* VnMieais psys étfmssr. 

170. Ainsi que nous i'avous dit précédcm- 

(t) hitpoMlion tapprinccdaiu le Cad* «kHoUank. 

(3) CMi«dcHotUiNk,wt.997tl9e». 

A AriMl* Js M * fMt.«4fN^«i*cllis. 



fRE-VIFS ET DES TESTAMENTS. M 

ment (*), le Français qui se trouve en pays élr.in- 
ger peut faire ses dispositions testamentaires de 
deux manières : ou en la forme olographe, quand 
bknmèmeietlois du pays n*adniotlrri«Dipas cette 
forme do testament; on Imn par acte autbenti- 
que , avec les formes usitées dans le lien où cet 
acte est passé (art. 999) (s), eooformément à 11 
règle : Loau ngit aetum. 

471. On ne peut donc plus mettre en question 
lo point eontroversé aseieonement, de aavoir n 

un Français domidBA dans une coutume où il 
était permis de tester en la forme olographe, 
pouvait faire son testament en cette forme dans 
un pays où elle n'était pas admise ; le Code a 
tranché tout doute k cet égard , et il a fait plus 
encore, puisqu'il anioriie iadistinetement let 
Français ù tester de cette manière ; tandis que 
jadis, dans les pays de droit écrit, et même dans 
plusieurs coutumes , le testament olographe n'é- 
tait point reçu : d'où l'on concluait que le domi- 
cilié dans ces pays ne pouvait disposer en cette 
forme, mémodesbiensqu'il posoMaîtdansoiioeoa- 
tameoè elle était admise. Mais nons n'en pensons 
pns moins que , depuis la loi du 1-i juillet 1817, 
l'étranger peut disposer par testament olographe 
de ses immeubles situés en France, quoique les 
lois de son pays n'admissent pas celle manière de 
tester. Les immenbles simés en France sont ré^ 
par la loi française , et la forme des actes lient 
moins à la capacité personnelle, qn*ollo ne tient 
à la disposition des biens (s). 

173. L'art. 1000 exige toutefoia, et indistinc* 
toment, que les lostameoli lUts en paj« étran- 
gers soient , avant d'teo mis à exécution car ko 
biens situés en France , enregistrés au borcmdn 
domicile du testateur, s'il en a conservé un, sinon 
au bureau de son dernier domicile conuu en 
France ; et dans le cas où le testament contien- 
drait dos dispositions dlmmcobles qui y seraient 
•itoéa, il doit être , en ontro , onreîpstiéan 1m« 
rende la situation de os immeubles, sans qn*9- 
poisse être exigé un double droit. 

Cette dernière partie de rarticle serait appli- 
cable , par les mômes motifs, au leslamenl fait 

(4)II>«lSeill. 

A Gadsdi Misais, «rt.tltit m. 
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- MANIÈRES D*ACQUÉR1R LA PROPRIÉTÉ. 



par Téiranger en pays étranger, et contenant dia> 
. position d'immeubirs siluét en Franco , cnnfnr- 
mément i la loi du 1-4 juillet i819, <]ui pcriuel 
au éUmgen de recueillir, loccéder et di$poêer 



sEcnoii 

aoiuiAiaB. 

171. TmlêikipmÊuMUiprmrUeipathkiptmr 
chaque espèce de InUment Jotoent Hn otnr- 

r/f», fi peine de tiuHit^. 
174. L'exicutUm du lettatnetU ptut en purger le 
vittÊ : êMulkm à /Mrt à Mt Aarrf . 

475. Si le li'^islaleur t permis nn\ oitoyent 
de régler la dévolulion de leur» liions comme ils 
reotendraicQl , et du faire auui eu quelque sorte 
«M loi ivr Imr ptlrinoiMt rtiéeoUon 
«*iiinit lÎM qii*tpvèa lenr nort, il VMhi da 
■oiM MMiMMMr ce droit q«*MUnt qut cmu 
qui en menieat rcni|iliraient ponctuellement lot 
conditions et les formalités qu'il a jugccit utile» , 
iadispeu»abies wcme pour attester avec certitude 
Itirioloiilé i et! égvil. Es oornéquence , il a 
décidé par rate 1001 (i) do Gode, da la maaiéra 
la plaa abiolae et h plus générale, «pu, < lea 
I formaliiés nuxqtiellcs les divers teslameolaaoDt 
( assujeltig par di^positioiiH de la présente 
t section et de la preccilfuic, doivent être ob- 
< Mnrées , àpniM de nullité. 

Rieo tt*eildoiw laiiié au jsgea ea celle an- 
tièn* Si llaierprétation des clausee dea teita* 
SMala eilt comme do raison, dans leur domaine, 
d'an antre cAié , tout ce qui tient à la forme des 
actes est resté dans lo domaine de la lui, «iunt ils 
ne aont que lea organes. Leurs iunciiuns à cet 

ipid aa benHsi & juger, aaaa IMMeiae d ame 
d i a c etBeawiiiy fi t*f tiM w a^a ndtaMaiactti été toaa 

174. Lorsqu*un testament nui a été exécuté 
par les héritiers, si la oullité aa ae déeoDTrait paa 
daoB raele , par eieai^, parce qii*d]e dérivait 

ffl Csé>dsMsllsafc,wt.WMfc. 



derincapaeité de Tun des témoins, ils pemrenl 
répéter les biens par eux mal à |)ropro8 rel/irliés 
aux légataires. La loi 2 ff. de Comiict. indebUt en 
coDiient b déeiiioD expreaae pour dea cm où le 
ledaeweat élail nid àraleoa de canaae aaaloguea, 
M Vcet (a) le déôde positivemeal, quelle que fttt 
laeauaede la nullité de Tacte testamentiirc. 

Mais si la nullité pouvait se découvrir à la seule 
ioapection de Tacte , les héritiers, en Tcxécutant, 
rauraient confirmé , et ik seraient difficileoMot 
adaûa à alléguer rctreur dana laquelle ib eoot 
toadtéa , attendu quecella erreur serailda drail, 
et qu'en général Terrettr de droit ne peut être 
invoquée, du moins lorsqu'il ne s'agit paa 
d éviter un dommage sur son propre patrimoine: 
or, en exécutant le testament, lea héritiers ont 
plot6t manqué Foeceaion d*aoqoérir lea bieaa da 
défunt , qu'ils n*ont réellement perdu dealeura, 
nonotvslant TefTet de la saisine, qui n'étant, sous ce 
rapport, qu'une fiction, ne détruit point la 
vérité des cbosca. 



snmoiiTL 

Ms M il iHi MW sUniin, CT ns ïam m «Mut. 

aoaHAiBB. 

175. L'inflUiidon d'héritier, danx lexpayt de droit 

écrit, était une formalité tans laquelle l'acte 
ne powaitvnkir comme teetament; wteds û 
pouvait valoir comme oedieiQr, OU Bl0||«l df 
lit clause codicillaire. 

176. La formahté de l'imtitution d'héritiern'étail 

jmnuI ^mage dana lee paye eoutumien. 

177. L'vrêmiÊm df 178B maH a wdw iwi i lu 

dktknctions qui ej:istaient à ce sujet enin 
les pays de droit écrit et les jtays de cou/m- 
me»; le Code a laisse à chacun la facuUé de 
qualifier ses disfOiilkiu c aa a wa U fmUn^ 
draU. 

178. Les dispositions Uelamentaires sont de trois 

sortes : les legt unHeerseU, Us Ugs à titre 
mivmd, et les legs parifeiilisrf. Mrn'onI 
fuc In flilHMs «fWs 91W en» 9«« produissMC 
m ékferscs sortes de legi, m ^im fo n t la 
dfceartwiiiiws donl U testaUwr rtai serei. 

175. Selon lea principes de droit naidD, auivia 
^ JPIaadpMaVfdl^diApAilitiÉia» 
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« M poini dans w» pay» de droil écril. Vinrti- appliquée à la di«po8iiion d un objcl particulier, 

luiion (riioriiiorélailune formalilc esseulioUe «lu par exemple d une maison, cooime n le Icala- 

tesumeni, doni Tabsence, par conséquent, faisait leur avait dit ; J'intlilue Paid twil AAtliV peur 

qu'il n'y avait pas de testament. L'aci« pounH ma «ummi iê Ul mânU, ne vtndnil Umynn 

iMiefim wloir comiM codicOle, mmo^mi deh qvêcoBne nn kpparlicHliar; el «iot «ma, ini 

éUÊê Iplkellée todtâttain , e'etl-&-dire , de la avait dit : Je fais Paul Ugataire particulier de 

déclaration du testateur, qu'il entendait que si tout met biens, le legs ne serait pas moins un 

ton testament ne valait pas comme tcslanient, il legs universel, avec toutes ses conséquences, 

▼alai du moins comme codicille. Mais ces effet» C'est en général la théorie des pays coatmiilert 

n'étaient pa» en tout point le» wéjnes, • qtû a prévalu : ûul t*e« apilandir , ptroe 

qo^elle est infinÛMDt plut simple, et , disons-le , 

176. kv contraire , dans lot pays coatuaieit, plus rationnelle, car Ton doit plutôt s'atucherau 
l'institution d'héritier n'était pas de rigueur; en fond des choses, qu'à des formules oa exprès» 
sorte qu'il n'y avait, à proj)reraent parler, quedes sions dont rien ne justifiait la nécessité, 
codicilles , nonobstant la dénomination de testa- Ainsi , aujourd'hui, peu importe que le testa- 
mmt donnée à l'acte : le légataire, même wà- leur ait lnilîlaè w Urilier, ou qui! ait bit m 
rtnd , quoique ÎMlitiié tous la déDominatieB legs uifenel ; la dispositleii aura abeoloment le 
4MW«r, D*était point sam; il était obligé de même effet. Si , par exemple , il y a des héritiers 
jiya^pjy la dtiîvnnce ans héritiera H^timet* à réserve, rhérilier institué n'en sera pas moins 

obligé de leur demander la délivrance, comme 

177. L'ordonnance de 1755 avait maintenu s'il ciH été nommé légauiire univcrscl.(Art. lOOK); 
les distinctions qui existaient k ce sujet entre les s'il n'y en a pas, le légataire nnivefsel sera saisi 
pays de ooatmaa el eewtde droitéerit, etleCode de plein droit par la nort dndéfnnl, lootconme 
civil , toot en établissant une législation uniforme, l'éuii jadis rhéritier des pays de droit écrit. L'un 
a laisaé néanmoins à chacun la faculté de dispo- et l'antre auront droit aux fruits dans les mêmes 
sersous la dénomination qui lui conviendrait, el cas; tous deux seront :»us»i tenus des dettes, et 
qui serait propre à manifester sa volonté. (Âr« l'un et l'autre seront obligés , dans les cas où le 
tide 967 .) testament serait olographe oo mystique , de rem* 

MabilvMleapcttdattCqMleMgalaiMiiBhrar- pKr les feroMliiée pnserlies penrêife envoyés «• 

ni ioil ssisi de plein droit , sans êlm tenn da possession. En un mot, il n'y a avcnne dKMrenee 

dwnaniItT la délivrance , dana les cas où le testa* dans les droiu et dans les obligations, il n'y en a 

leur ne laisse pas d'héritiers au profit desqoela que dans les déoominaUool t ot c'est dire qu'il 

la loi réserve nne quotité des biens. n'^ en a pas. 



178. Les diqpotttions teitamenuires sont de 
Miiaaflies 

Onnaiveffsdlea, 

Ou à titre universel , 
Ou à titre particulier. 

Chacune de ces dispositions, soit qu'elle ait 
été Cûle sous la dénomination d'institution d'hé- 
ritier, aoitfn*oUnaii été fidio sana b dénomina* 
lia» dn legs, piodnit aon'efti soivantlea rè^ 
fiiaofont ci-oprès établies pour les legs univer- 
sels , pour les legsà titre universel , cl pour les 
legs à litre particulier. (Art. 100^) (i). En Rorle 
qoe la dénomination dinstitutionf mal à propos 

{ (1) CaéiisMMk«t.lMI. 



SBcnoN vn. 




479. (M Mlle Iigs univeneit 

IW. llfSNlélrs/Wlflnffe^dipfcm««'««M' 

(M pn^t d'un seul. Dans quels cas? 
Iftl. Le legs du disponible cil oiuss wi («s 
verse/. 

m. JImertdiMiMdnIvf dekqnaâléeisde 

la portion disponible. 
118. Différnxre nionmoinê mu un rapport entre le 
legs du disponible ou de la quotité disponi- 
ble ellk lifs de l'iinivenalill <!• Um f» 

de ton Iw Mm, 
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1S4« Lfleg* de la moidc des biens à l'un, et le legs 
de l'aulre nwUié à utu autre pertonne, for- 
MMf dnut liyt ik filtv wriiMmlf tfl pot cou* 

185* £or< mAiu, <iani ce cas, qu'il n'y aurait pas 
d'héritiers à réserve, Us légataires n'en de- 
vraient pas moins demander la ditivrance 



186. S'il y a VR prtmitr legs <f mm fmoÊt-part des 

biens, par exemple, du tiers, et un autre 
legs du surplus, les deux legs sont pareiU»- 

187. Jfab d It premier legs est à titre partiailSÊt, 

k second , du surplus, est universel. 

188. Sif après un legs de tous les Uens au profit é» 

Mf «Il profit d'un autr€, b premier legs n* 
ptré pas pour cela son caractère de legs 
universel. Quid , si c'est le legs à titre uni- 
versel qui est le premier ?Etsile legs univertel 

188. Quid autri dmkgsàe tout mes biens en nue 
propriété à twn, ttduhgidê FutÊSfiruii à 

un autre. 



180. L$ Ugal0ir$miii9er$adoUimumiÊr la dOt- 

vrance aux héritiers au profit desquels la hi 

fait la rf^^rn r d'une portion des bienif^Uff 
en a : ce sont eujc qui sont saisis. 

191. Le tesUUewr ne powraU 

wut héfUikn iê lUê i 

192. Droitsdu légataire universel f/imnl auxfniUim 

193. Lorsqu'au décès du testateur il n'y a pas d'h^ 

ritiers à réserve, le légataire universel est 
mW 4$ plein âreU 4» la mÊcemha; U n'a 
pas de demande en délivrance à former. 

194. L'existence d'un enfant naturel reconnu ne 

ferait point obstacle aux droits du légataire 
d C9t égarim 

195. Quoiqu'il n'y eût pas d'héritiers à réserve, 

l'individu insdttif lr]iiHoire universel par un 
mineur devrait danander la délivrance aux 
hérilierê légitimes; U en serait de «Ane, 

â l'égard d'un enfant naturel institué léga- 
taire univentl par ce/wt gtci l'a l^yolemenl 
reconnu, 

llM. Quand le testament est ohgrttphê oa mif$tique, 

et qu'il n'y a pas d'héritiers à féÊÊTfMf It 

h'(jaiai} f }iuii crsi l doit se faire enrayer en 
possessioti par ordonnance du président du 



«97. 



198. Dispositions du Code de procédure rdÊibmà 

la conservation des testaments. 

199. Les UriÊkrs légitimes peuvent former opposi- 

tion à ftiuMÂ m pe uutkm , «'Ib ewepeffent 

le testament. 

200. Tant que le légataire qui doit se faire envoyer 

en possession n'a pas obtenu cet envoi, il n'a 

poi qaoHlé posa' pmtrgmvrt lu d Mlew$ 4t 

rhérédité. 

SOI. Le légataire universel en concours avec des 
héritiers à réserve est tenu des dettes et char» 
gudila e uccM i fe n ptn m mtta 
part, et hffpothécmrement pour II foui; 1 
i7 n'est pas tenu ultra vires. 

203. L'action des créanciers contre les héritiers légi- 
iMMi n'es! pas moins la «Urne, encore pCU 
ffoUéêsUgalairmmuetrtÊlsou àUmmi^ 
versé, sauf le recours. 

203. Cas du legs universel en usufruit, retofîMMMl 
à la contribution aux dettes. 

801. L$ légataire univered est tenu éTaequHUer fOM» 
Us legs, sauf le cas de réduction pour fournir 
les réserres. Jurisprudence des pays d$ 4roU 
écrit et des pays coulumters. 

808. CmelHaHon du mi. et 1009. 

179. Iji legs universel est la disposition par 
laquelle le testateur donne à iino nu plusieurs per- 
sonnes l'universalité des biens qu li laissera à sou 
déeèt. (Art. 1003) (1). 

Et qadqae le totlalaar til iûl ums d*i 
dispositions , ce qui a mèmeUeu le plot 
némcnt, le legs n'en conscnc pas moins ion ot» 
ractère de legs universel ; car ces dispositions ne 
sont que des chaires, des délibatioiu, dout ce 
legs se trouve affBCié, et dont il se irwmniit af- 
ftandii si elles mmquieat de recevoir leur eltl 
par une etaie qœleoiiqM, aiosi qa'oa le vwn 
plus loin. 

lëO. Le legs universel peut être fait disons- 
Bons, an profit de pliHioin ptnonneo» I 
profit d'oM Mlle; nnis il trat Uei 

les cas , et il peut s^en présenter trois : 

1° Il n'y a qu'une seule et même disposition , 
et poiiii de diUicullé sur ce cas : les légataires 
sont con;oini« , et le droit d'accroissement pro- 
oèdo Mire eu, si Ton d*enxn*snrive psstn legs ; 
« tmwy aifivoBt, ils ptriagoit avec éffûâié dn 



(I) 
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G5 



droiu , luif kt l«ga puticslicn laiu i run ao à 

l'aulrc. 



on la portion disponible, et qu'il eût des en- 
fants ou (les ascendants au moment du tcstruuont; 
2« Il y a deux ou plusieurs dispositions uni- car, bien que Texprcssion quodiv soit t'\( lusivc 
iwnéllèt dnlioctet dim le môme acte ; et li le de la totalité, néanmoins le testateur n'apnt 
iMMaw n*a pat mttiir«lé rinteoiion de réro- point déceminé rétendoe de celte quotité, il a 
qwr les pranliiee par la dernière , let divers lé- trùs-probnbleinent voola léguer par là te dispo- 



gatatres sont tous et individtiellement appelés à 
la totalité des biens. 11 est censé avoir eu en vue 
le droit d accroisserocot pour le cas où l'un ou 
plotieut d'entre eut manqueraient de recacillir 



nible lui-même. 811 avait en lintention do res- 
treindre cette quotité à une part fixe, ou ('t^anl 
au nombre d enfants (|u"il avait alors, il lui eiU 
été bien facile de dire qu'il léguait la moitié , le 



à lew prafU. Sena le rapport tien on le qnart dei biena qu*il laitserait & aon 
de» bknt il B*y a qn*an seul legi, naia aona le déeèa: cela eAt été plua natnrnl que de légner 

rapport des personnes il y en a plusieurs , et c'est d'une manière vagne nne quotité dnponible so- 
le concours de ces personnes qui amène la di- jette , en général , à des variations considérables 
'mien de l'universaliié léguée k chacun d'eux : par suite de la mort des enfants existani» ou de 

la sunenance d'autres enfants. Il y a tout lieu 
de penser an contraire , qn*il a en en vne la poa- 
sibilité de ces variations , se terrant des exprea- 
lions, quotité disponible , en considérant que Ica 
enfants qu'il laisserait prétendraient avoir des 
droits sur sa succession, droits qui restrein- 
draient effectivement celui qu il attribuait au 
légataire, k nne fuoHié. ht» lermei d« teitament 
pourraient an enrplna témoigner d*nne veionlé 
eootrairc, et alors il faudrait la anine. Mats, 
en thèse générale, les expressions, quotité dis- 
ponible ou portion disponible, auront les mômes 
effel& que celles, mon disponible ou les biens 
dont je puis disposer; et en conséquence elles 
comprendront toute la ancccssioB, ail n*y a pas 
droit à nne réserve. 



Coneursu wnm partes fima. 

8*lljadenx disposiiiont imivene)lea ftilea 
par des aeles divers ayant des dates différentes : 
si le testateur n'a'pas manifesté son intention de 

maintenir la première, celle disposition se trouve 
révoquée par la seconde, suivant ce qui sera dé* 
nonijré ultérieurement. 

184. Le kgi df ce «ImiI la loi me pêmtt d» 

disposer ou de mon disponible, est aussi un legs 
universel, même dans le cas où je laisserais des hé- 
ritiers ayant droit à une résene : car je donne par 
nu tel legs tout auunt que je donnerais par une 
diapoeilion ea p iesie de TuaulMnaUté i» wm 6iMf ; 
la di0éreace , en ce qui concerne mesliériliaa« 
même légitimaires, n*e8t que dana ka OMlaet 
non dans les choses. 

Eneffel, sijene laisse pas d'héritiers à réserve, 
ou si ceux que je laisserai renoncent ù ma suc- 
assrion on sont indignes d'y prendre part , le lé- 
gataire aura la totalité dea biena, pnisqnealoia 
le disponible se troiivora être de la totalité. 
(Art. 916.) Et s'il y a des prétendants à la 
réserve , le légataire n'aura toujours que le dis- 
ponible , quant bien même j'aurais fait le legs 
de rnivenalilé en propret termca. 

En léguant Itt Nnw éona il jmhI ditpostr, on 
fou êi^fmûble, le testateur l^ue donc par cela 
même, et viriuolicment, le disponible tel qu'il 
sera par l'événement, cl telle que serait l'univer- 
talité elle-même léguée en termes formels. 

188. B fiindiait diie la même choae, encore 
qne le teaiaieur eût timplement légué h qÊOÊÎÊi 
T. T« n. fa. ra. 



183. Au rcslc, il existe entre le legs du dis- 
ponible on de la quotité disponible, et le legs de 
on de In loUilUé du Hmu &it en 
formda, cette différence, déjà ^gnalée 
au tome précédent (i), qttc le legs du disponible' 
est chargé de l'acquittement de toutes les autres 
dispositions, en vertu de l'art. KWJl), sans qu'il 
y ait lieu à les réduire pro)>orliouuément pour 
fournir lea vétervet; landia que te légataire 
dt laut Ici êamt IndéBuisMut, on de r«iMMr. 
salité des biens peut exiger que h réduction 
pour fournir les réserves porto indistiiMtemoit 
sur tous les legs, au marc le franc, conformé- 
ment à l'art. 9âG, et sous la limitation établie 
à Tart. 9S7. Noua reviendrona bienléC anr ce 
point, en expliqnant Kart. 1009. 
(i)iiwai»iata. 
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181. Il esl bien évident q"'* si le icstafoiir 
avail (lit : Je làjue à Paul la nunni- ilv< bu ns <juc 
je laisserai à mon décès, et a Jean i uulrc moitié, 
il iCj âonit pas deux uniTenek, mab denx 
legi à titre oiÛTenel, deux leg» dietincie quant 
à Tobjet, comme relativement aux pertonoet. 
En conséquence, le droit d'accroi»Remenl n'aa- 
raît pa» lieu : chacun des Icgalaires ne pourrait 
jamais avoir ([ue la luoilic qui lui a vie exprès- 
•émeni léguée , quand bien même le teelateur ne 
laisserait pat de pacenlt ra degré successible. 
Dans ce cas, Tauire moitié appartiendrait am 
conjoint sorriTant on k l*État. 

185. Lors même qu'il n'y aurait point d'héri- 
tieità réserve, les légatairetderraicntdemnnder 
h déttmnceà rbéritier légiame (art. 1011) (i); 
mais comme celui-ci n*anrait guère intérêt à 

accepter (i) , s'il rrnonçait on edct , les léga- 
taires pourraient lairo iionuner un cuiaU'ur à la 
succession vacante , contre lequel ils lormeraieut 
leur demande en délivrance, tk ne aermcnt 
point obligée de la former anecessivement contre 
ebeenn des parents sur la té te duquel serait venu 
se placer le titre d'héritier par la renonciation 
de celui qui le |trécédail, parce <|u"on n'en finirait 
pass'il l'uUail suivre cet unire jusqu'au parent placé 
au douuème degré dans l une ou Tautre ligne (s). 

186. Le droit d*aeeroiiieaient n*annût put 

lieu non*ploa dans le cas où, par exemple, le 
trKiattMir atirail tlit : Je ligue à Paul le iici.i de 
mes liititi, tl à Pierre le surplus. Pierre serait 
légataire avec part pour les deux autres liera, 
qui se trouveraient virtuellonent et nécessaire 
ment déterminés par ces mots le myiut, nie 
en rapport avec le tiers donné à PhuL 

187. Mais si le premier le^ était ù litre par- 
ticulier, le legs du surplus serait universel, et 
pnr eoMéqnent avec le Jus «en é s CT f s wnéi lé- 
euhant de b caducité du legs particulier, tout 
caoune ai celegeperiiculier eût ^ foit le dcmier. 

188. Bien mieux, si le testalear avaii d'abord 
0) Ctd«i« Véntiii*,nt. looa tt leoi. 

(2 II aurait ccpembot intérêt qoant aiii frnlli, daiulcCMOk 
les Irgalairc» ne formeraienl pa» leur demande ni d^livnnet 
fsmrannée,ci«ii<«i quanti hchaiMeeHMattiaMaÉhi- 



institué Paul légataire universel , et qu'il eût fait 
ensuite, sctit dans le même acte, soit dans un 
acte postérieur, le legs d une quotité de ses 
biens au profit de Pierre, par exemple, ën 
lieie, Pisul n*en aérait pu meina eneom léga- 
taire univefad , avec jouissanee dn jm non de- 
erescendi pour le cas où Pierre ne recneillerail 
pas, puisqu'il peut y avoir tout à la fuis legs uni- 
versel et legs ù titre universel, suivant l'art. iOl 1. 

n fondrait encoTO le déeider ainsi, quoique In 
teaiaienr eût commencé par le legs à titre «ni- « • 
verset : seulement, dane le cas où le legs univsr> 
sel serait fait par un acte postérieur, on peut 
prétendre que le disposant a par là révo({ué le 
premier ; mais c'est une quesùou que nous dis- 
cnierons plue lom, en Imilont de la lévucntios 
dee dispositions teilnmontaiNf. 

189. Quid du legs de runlvcrsaliié de mes 
biens en nue propriété au protit de Paul, et du 
legs de l'universalité de mes biens en usufruit au 
profit de Pierre ? S*il était dit : /« figuê rnmeeiw 
uUité dt nus éîens à Paui, et je Ugu» fuiu/hili 
de l'universalité de mes biens à Pierre, il n'y 
aurait pas de doute que I*aul ne fiU uu véritable 
légataire universel, dans les termes mêmes de 
l'uri. lOûô ; car le legs eu usufruit sérail seu- 
lement une ddltéofiendn aien. 

Mais, dans respéce posée d*nbord, en pMt ani^ 
tenir que Paul n*est pas un légataire universel , 
attendu que son legs ne comprend pas direc- 
tement, cl ]tar la seule vocation du défunt, 
l'univcisaltic des Liens de celui-ci ; car souvent 
Tutofruit pent être conndéré comme nn démen* 
brementdndmnaine: iMiriMn «si part dlsamm» 
disent plusieurs lois romaines (4) : d'où il sui- 
vrait que Paul n'a pas eu tous les bienadndéûinl 
par la disposition faite à son profit. 

Néanmoins il est plus vrai de dire que ce lega 
fût à Paul est univetiel , et que rosafrnit dnil 
être considéré plutôt eomoBO une asrvitade, sinaî 
qn^O Test louvent dans le droit romain lui-même, 
que comme une partie du domaine. Il n'empèclio 
donc point que le légataire de tous les biens en 
nue prophète seulement , n'ait l'universalité de 

cit^ de* lega oa de t'ua dW, mime psw CBMcs p mftlw es 
an dccc* du Icatalcar. 

(3) r»ytt tMM TU, a* II. 

(4 «MM lY, KM. 
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Mi néoMi bicM. Sealenaiit ee denrier legi eu 
ÊÊècté d'une charge ; mai* une charge mise à no 
l»'f;8 tiniversel n'en change point la natnrc. 
l/arl. lOlO confirme oncorr; cette solution , car 
aucune des diverse» espèces de legs ù liiru uni- 
venel qtll ncoimait ne pearmt t*aeeofder Ofm 
le legi de roniteiMliié det biem en «m pm* 
priélê, puisque ee n'eil ni le legs d'une qnola>pirt 
de ce dont le tpstnlcnr pouvait disposer, telle 
qd tnic moitié , ni le legs de Ions ses immeubles 
ou de tout son mobilier, ni celui d'une quatc-part 
de loos tes immeaUes oa de tout son mobilier ; 
il bien cerMânement ce n*eit pns davnilage mi 
legi à tilve particulier : doue c'est on legs ani- 
tersel, pniiqtt'il n'j n ^ Inm «pèon dn 
legs. 

Si le légataire en usufruit ne recueille pas , le 
bénéfice de la cadvctié profite au légataire de la 
nne propriété, aiMndo que le leflMcor n*a |ries 
voulu laiaaer à ••• béritien (t). Ceat mae ii 
rnsofrait était Tenu k s'éteindre après rouYeriore 
du logfl, cas dans lequel iacontealablenient il le 
aérait réuni à la [)ro[irii té. 

b il ) a des héritiers à réserve, les deux legs 
■iWonI en définilife pour «bjci que la quotité 
fi^onible : Tvn le diaponibleen nne proprlélé, 
m Panireen niolrnit, et ce sera au légataire en 
nue propriété , après qu il aura obtenu la déli- 
rrance de son U gs, à mettre en jouissance le lé- 
gataire en usufruit. 

Et qnmt à bi ptilit da deUee dont 11 partioft 
dhponiUe pown 4lre tonnes d*afifèt l*ift* 4009* 
In légataire de rusufroit contribuera à ion acquit- 
tement avec le légataire de la nue propriété, de 
Tim doi manière! expnméea à Tart^ OIS. 

490. Lorsqu'au décès du testateur il y a des 
Mffiiin aoiqneh nne quotité de aei biem oat 
réservée pir II loi, tm béritiert eoat laiiii de 
plein droit, par sa mort , de tous les biens de la 
•nceeiiion, ei le légataire onirenel eettcsn do 

(1) L.23, flr. dt V$mf. n ,/ufmaJ. , F,. C. J J , ff, Je Utuf. 
0ttMH. Ikardf iu Itmtatimu , f»r\. tll, a«*S23 et MÛTialié 

p; f.<»tr «tr iioiiï.i-i«-,3ri. looa. 

(3; L. Loil. ilr J'ettt. hcrrJitatii. Ce princi(>c était fëii«rat 
dan* le droit runuiii : en lorte que le pancMcur de liMM W 
d'une bcrédilé éUil Un* «Te* rtodre Ict (caduto me la bimt, 
jnacp'i eoneamnnda iimIm Ac«do*in»Vblt«iriclii,ioil par 
\cs lonn rtt\-mfm'i , suit [,ar \rt fi uiU. te Code, dam l'ar- 
ticle 198, a diT9fi à ce priocipe : il décide à T^fud de» fnrila 



lenr demandir h détivianee dei biiM eonpria 
daao le laetainent. (Art. 1004) («). 

lui. Dans co cas, le testateur ne pourrait 
même ôter la saisine à ses héritiers légitimes 
pour rattriboir au légataire na i forwl on b I1l6» 
riliir qn*il mnit imtiMé : ee llgMiIre en eH 
bériti«n*en démit ptt noÎM demander la 
vrance, sans pouvoir «e mettre de lui-même en 
possession des biens. Dans li-s ]>rini ipos du Code, 
la saisine est un droit <|ue la loi attribue aux pa^ 
rente an profit desquels elle a réservé une cer« 
taine portion de lliéré^é, et ee droit cat bon de ■ 
la dbpoiilien dn testateur. La clame serait doncf 
sans effet , comme contraire au fflM de la loi. 
(Aru 900, par argument.) 

192. Mais dans les cas même où il y adeshéri<« 
tien auxquels une quotité dco biem «t téaer ii fa 
pér bi bn, le légataire nntrenel a némnioini bl 

jouissance de la portion qui loi revient, à coBiptef 
du jour du décès du testateur s'il a formé sa de- 
mande eu délivrance dans IVmnée depuis cette 
époque; sinon, cette joui^ancc uc commence 
que du jour de aa denande Ibnnée en justice, 
on dn joor oli la déOrraneo lai anndt été foUni- 
tairement consentie* (Art. 1005.) 

Quand le légataire nnîvcrxcl forme «a demande 
en délivrance dans Tannuo, il a droit aux fruits k 
partir du décès, parce qu'une universalité de 
biens, telle qu^nne bévédilé, ë'MgneMe de tant 
ee qn*elte a produit : JBMn Jb«rn«tt0« /Mi^ 
augelur (s) ; et le légataire ayant droit, aussi bien 
que les héritiers à réserve, h une quote-part do 
cette universalité, il a p;ir cela mi^me droit à une 
quote-part de ce qu'elle est maintenant, c'cs^ 
Mire augmentée des fruits, et dans la mémo 
proportion, uni qu'il y ait à diidBgoer ai lei 
bérilien Ici ont on non percoi dmi l'ignorance' 
de rexistenoe do tesument, et ii cei firniu lont 
on non conoonuDéi. 

d'âne hérédité omsum à l'égard de* fmllt J'ol>jeU tfUmKf 
■iMi^iioul'a*MMCipliqe<en^lraiUDli<H JhMmUftmmt^^ 
■•«set, IWelia. t« MrteqM ri b is t a urfs s te UwK 

pimn-Ji-*- par un lit'rii;- r fiitatif, q«and lïien même le léfalaire 
untTcricI rurmcrait m tlniundcdaiia ranoc« do d«c^, ii aUu- 
nit diwl ani finiU qa*i partir de joer oè il l'tanit ftiwli, 
pnKqu'on rtemUire U-mIm, dav ce cat, •*} amU dnR 
que <lu joer eà 'd nriit formé la aicBiie. Lee ait. Iti «t Ml 
WTaieol applicable* 1 ce rJ« , et l'irt. UI03 j celui eèwasat 

ém Mritiets ifemslairct ^ potiUenl VbMiiU. 
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Ibit lonque tt demande ii*eic fomée qn'kprèe 

Tannée , od HMM dans !<' droit commun, rahraat 
lequel le possesseur de bonne foi {jaune les fruits. 
(Art. 158 cl 549.) Or les héritiers sont réputés 
de bonne fui tant que le légataire ne deniande pas 
k délimnee da legs, lit ont réglé leurs dépenses 
«i coméqaeoee : cet frwU tont peut-être cen- 
•ommés , et il a paru trop rigoureux d'obliger 
les héritiers ;\ une restitution qui pourrait s'élever 
à une valeur démesurcc par l'accumulation des 
produits causée par la négligence da légataire. 
TeUenent que , lora ataie fiik avaient coa- 
■akaance du teatament , ila ne denaient iiNijem 
les fruits que du jour de la deaumde, si elle n'était 
formée qu'après l'année. Ils ne aeot point obligés 
d'allercberchcr le légataire. Mais s'ils avaienlcaché 
ou tenu secretle testament, ils les devraienli partir 
dndécètipoam qne le Ugitain fewnàtia d eMa n 
deendéUvnacedbnaraBnéeà eenpierdnjflnrei 
il aurait eu conoaisiance du testaient, lia lui de- 
vraient les fruits à titre de dommaf:;c8-intcrôls. 

Les fruits seraient dus aussi au légataire uni- 
versel à partir du décès, quoique la demande 
B*eAt été fomée qn'aprèa l'année, aH avait cité 
en condibtion dana Tannée , poonm «pie la 
citation eût été suivie d'une demande en juatice 
dans le mois à dater du jour de la non-comparu- 
tioii ou de la non -conciliation. L'article 57 du 
Code de procédure , promulgué postérieurement 
an Gade civil, attache à cette citalionrcffet dln- 
temMqire la pveacr^tion , et de foire cenrir lea 
intérêts ; or là raison eatlaméme pour lea firnita, 
attendu la grande analogie qu'ils mu avec enx, 
étant d'ailleurs eux-mêmes des fruits < ivilg. 

Le légataire universel eu usufruit aurait éga- 
lement droit m IMu à partir du déeèa dn tea- 
tateur , a*U formait aa demande en déBvranee 
dans l'année , par application des articles 595, 
604, 610, 612 et 1005 analjiéa et combinéa (i). 

193. Lorsqu'au décès du testateur il n'y a pas 
dliérilien auxquels une quotité de tes biena cat 
léaaivée par la Un, le légataire oaivevaèleit aaiii 
de plein droit par la mort du testateur, sans être 
tcna dedemander la délivrance. (Art. 1006.) 

(!) Foyit ce ^xù t ilé dît i cet jgani m Imm IV, n* Ml. 

(2) Code de Hollande, srt. 

(3) Ibid., art. 903. 

(4) lNtS10clMI. 



Cet article ne dit paa : lorayn'sl n'y a pokn 

dêdeseendanlsou (T asccndunU; il dit simplement: 
Lorsqu'il u'ij a pas d'héritiers auxquels une quo- 
ùlé des biens esl réservée par la loi , ce qui est 
très-différent ; car l'existence d'ascendants n'em- 
pêcherait pas , dana tooa lea cas , que le légataire 
oniveiael ne fftt aain : il fondrait pour ceb que 
cea aaecndanta Aaaent dana Teidre où la loi les 
appellerait à succéder, puisque , d'aprcR l'arti- 
cle 915 (i), c'eRt ilans cet ordre qu'ils ont droit 
à la réserve. Or, s'il y avait des frères ou tœan , 
wenfonttdnfièitann aonna, et queleaaieeB« 
danla foaaent antrea qne ka pére et méie , cea 
ascendants ne seraient pat dans Tordre où la loi 
les appellerait à la succession ; ils seraient exclus, 
d'après l'article 750 (3), par les frères ou sœurs , 
ou descendants d'eux ; et suivant ce que nooa 
avooa démontré an tome précédent («), ila niaa* 
raient point de réaerve dana 00 caa , à meina qne 
lea foèfea et aesnaou leura descendants ne rmaih 
çassent tous, ou ne fussent tous indi^neg , cas 
dans lequel les ascendants auraient droit ù la 
réserve , parce qu'ils se trouveraient alors dana 
ToidN où la loi lea appellerait à 8aoeéder,aiieMiB 
qne celni qni renonce eat cenaé n*avoir Jaanit 
été héritier. (Art. 785) (s). 

Etquc l'on n'objecte point queles frères'et sœora 
ne pourraient renoncer dans l'esjKîce , parce que, 
à raison du legs universel , il ne leur reste rien ; 
car ila ontencorelelténéBcedelaeadncilénadn 
révocation dn kgi pour nne canao qndconqve : 
lia anraient donc droit et qualité suffisante pow 
pouvoir renoncer, cl faire ainsi place aux ascen- 
dants , ^din (|uc ceux-ci fussent dans l'ordre où 
la loi les appellerait à succéder, et en conséquence 
qu'ila eoMcnt draità b réaervo. 

194. L*osiatenc6d*nnenAntDaloreI recoomi 

ne suffirait pas non pbm pour empêcher le léga- 
taire universel d'être saisi. l,n cHot , quoique ren- 
funt ualurel no puisse être prive de la luulilé de 
ce que la loi loi accorde, qo*tl pnime aedanieiit 
êirerédait, etqno, aona cejKiintdevne, il noit 
vrai de dire qu'il a une réserve (g), néanmoins il 
n'est pas , d'aprèa l'article 1006 , an nombre des 

(5) Coée èe HoUmde, sH. 1104. 

(6) Foytt au (omr VI, n<" 300 rt «nlt.inti , i t au liitiin pf^, 

cédait, DO* 303 et 303, 0(1 c« i>oiat ot clairmcat établi. 
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pmonnet qui font obiUele à ce que le légataire 
uûvwmI Mit mU pw h mort da leilaieiir , 

puisque let enfanU naturels ne sont pat hêriUen : 
Tarticlc 756 leur refuse forniellcmeni ce titre ; 
or les art. 1004 et 1006 parlent poMtivemeot 
de» liériiiers. 

195. Hait ta Mira dklé, U y •dencat 
dne lenfnda le légataire , qiiOM|M quilillè par 

le testament légataire univcrsi'l , ne serait cepen- 
dant pas saisi, et devrait en consé quence demander 
la délirraoce, encore qu'il n'y eùipoint d'héritiers 
anqoek ne quotité des biens serait réservée par 
la M à litre de réserva prapreoieiit dhe. 

Le preauer cas est lorsqu'un mineur âgé de 
seize ans a fait un legs universel, au lieu de se bor- 
ner, comme le voulait l'art. 904 (i) , à ne donner 
que la moitié des biens dont il eût pu disposer s'il 
eét été majeur; daas ce eas , le iègi n^est en 
féaliié qa*ttn legs à titre mivenel , aasojetti par 
cansétiueni ù la demande eodélimMe» tmt ter- 
nies de l'art. 1011. 

Le second cas est celui où le testateur, ayant 
des parents au degré succcssible, a institué son 
enfant naturel , légalement reconnu , son léga- 
taire noiverad : conne il o^a pa loi dooner qae 
la quotité détemiiiiée par l'art. 757 («), eo égard 
h la qualité des parents qu'il a laissés (art. 908) (s) , 
le legs n'est (tareillcment qu'un legs de partie 
seulement , un legs à titre universel , qui oblige , 
d'après cela , le légataire à de mander la délivrance 
au liéritian légiOaMt, qneU qo'ila aaieM <e). 

Dans ranet TaolrecM, tente dédaraiiea «as- 
ilaire du testateur est sans effet « parce qu*clla 
excède les bocBca de la capacité que la loi faii re- 
connaissait. 

196. Quoiqo'en principe le légataire aMvencl 
aeksaiit de pleia droil par la aMMda testaiear, 
lorsque oelatei M laisse pas d'héritiers auxquels 

la loi réserve une quotité de ses biens , néanmoins 
ce n'e«i pas dans tous les cas qu'il peut se mettre 
de lui-même en possession de la succession,il faut 

(1} Co4icd«HuihiMi(^«rt.M4. 

0) Ibid., an. 910. 

ff) ibie^Mt.«n. 

(4) C*cM ce aae nom «vont déjà dit »n tMM ■* fl(T. 

(5) Code de HolUndr, arl. 08^, 904, 909. 

(S) L''«r(iclc dit Jet Mtdirff , et ccpciidtiit fart 976 n'eiig^ 

aslaira p«w ûtmtx TacU dt mc riy tiwi d'oa loUMpit 



aa eoDirabe distiagner si le tesument est par ado 
p«blie,oa aUlestesla fomeolographeoaaqfatiqie. 

Si le testaneot est par acte public , le légataire 
peut prendre possession des biens ; il n*a b es o in 
pour cela de remplir aucune formalité. 

Si le testament est olc^raphe ou mystique , le 
l^alaire doit se faire envoyer en possession par 
•M ordonnaneo do prérideot dn tribonal de ron- 
fertare de U soccession; mise an bas d'une re- 
quête, à laquelle doit être jointe expédition da 
V9ÊÊb do dépAt du testament. (Art. 1008.) 

197. A cet effet, tout lestusent olographe , 
avant d*èlfe misàeséention, destétropréoenlé 

an préttdent dn tribunal de première instance da 
Tarrondissement dans lequel la succession s'est 
ouverte. Ce testament doit être ouvert, s'il est ca- 
cheté. Le président dresse procès-verbal de U 
présentation, de l'onvertore et do l'état du tea* 
tament, dont a erdonno le dépAt entre les maiii 
d'un notaire par loi eonuus. (Art. 1007) (s). 

Si le testament est dans la forme mystique , sa 
présentation , son ouverture , sa description et 
son dépùt, doivent être faits de la même manière; 
mais l'ouverlnre ne peut se faire qu'en présence 
de eewt dea notaires (s) et des téasoinaaigaataifai 
de Taete da anscripiion qui se trouverait onr ht 
liens ou enqipoléa. (/M.) 

198. Le Code de procédure contient aussi 
quelques mesures consenralrices des testaments. 
D'aprèsran.916(i)deeaGada: s Si.leiadel'^ 
c nosîtion dea •***>m* il est trouvé im testeamai 
S ouavtres papiers eacbetéa, le juge de paix doil 
c en constater, dans son procès-verbal , la forme 
« extérieure, le sceau cl lasuscriptiou, s'ily on a ; 
c parafer l'enveloppe, avec les parties, si elles 
« la nvent ou le peuvent, et in^querka jour ac 
c beure oA le paquet acra par lui présenté an 
c président do tribunal de preaûère instance. U 

< fait du tout mention sur son procès-verbal, qui 

< est signé par les partieSi sinon mention est faite 
t de leur refus. • 

DiTtlique; et comme il vpiit in'lijlinrlcmcnt sii lômoini, la 
prâcnce d'un Kxond iioUirc ne tcrait eu cITcl pai nccduire} 
wAéOên*€Êi pti ddTendoe, al d« fait elle a pa Bvoir lieu , c« 
fil|Mt«fliqMrrMipl«idapkrM, rfi(aMnfW,eni«S 
■rt.UHf7. 
(I) GodsdtlBllaaltk«t.fM. 
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Etd'aprii rarlicfe liivint , le juge de pais, 

la réquisition de toute partie intéreseée, doit, 
avant l'apposition des »cellé« , faire perquisition 
du testauicnt dont Tcxislence lui serait annon- 
cée ; et s'il le troute , il tloit procéder aiust qu'il 

i99. QM^pie la forme ealM|«dJ« est conçu 
^6 te«U)incnt soit sans influence quant à TelTet de 
mûir le légataire universel , lorsqu'il n'y a pas 
d'héritiers k réserve , néannioini quand ce testa- 
Mot est olographe, les hérilien penvenl, eoouM 
ntm IVnoMjiiiMqpf» (i), former oppodUonà la 
llMMMde d'eoToien possession, et déclarer ne pas 
reconnaître Tacte pour être de la main de leur 
auteur ; sauf alors au légataire à demander la 
vèrificatioo de l'écriture. Mais la preuve e«t à sa 
«haige, «I dlo peu w tûn tant par tiiie, qoo 
par tiparli tt par léaMiM, eonfonnéaiaBt à rar- 
lielo 106 du Code de procédure ; et si Pacte est 
reronnii ^tr^ ématié du i<'8t;i»enr, le légataire 
■fhùeai alors sans dilUculté l'envoi en possession. 

500. UlégalaireiimferMlaaiiido piaittdnil, 
pane «f»*û n*y a pasdltériiien à réaorra (et qai a 
été aatoyé «a possession, si le testament an olo» 

graphe ou niYSfi(|iic), peut arli(»nn('r do «tiile los 
débileui"s de la succession; tandis (juo ie légataire 
à titre univcnM:l,ct même le léjjaiaire universel 
qwnd il y a deabirilien à réiorve, ne peuvent 
afir vtOaBMnt ooalre ko débiienis do rhéiédiié 
qu'après avmr oblaon la délivrance dn lega : 
agissaient auparavant, le dércndcur pourrait les 
faire déclarer non rocevalilcs quant àpréttnt, Ct 
ka iaire condamner aux dépens. 

501 . Le légataire mufertel qoi eiten coneoan 
avec an hirilier auquel la loi réserve une quotité 
dei biens, est tenu des dettes et chaînes de la suc- 
cession du tesLiteur, pcrfonnclli'moiit pour «a part 
et hypothécairement pour ie tout ; et il est tmm 
d'acquitter tous les legs, sauf le cas de rédnciioii, 
ainii qu'il est expliqué an articlet9S6etttS7 (a). 
(Art. 1009.) 

Le l^taire universel en concours nvec des 
]iériticr8 à réserve est Mcu tenu dos dcUcs cl 
éharges do la succession porsouncUcmcut pour sa 

(!)>«• 14 et «nlvimU. 



part et portion, par eoniëquent pour maitié, d It 
disponible est de moitié , mais il n'ait pas pow 

cela tenu ultra vires, d'après la nature de son 
legs, par cela seul qu'il n'aurait pas di claré au 
greife qu'il entendait n'accepter que sous béné- 
ice dlnveotaire. Ce n*eil pu lui qui eit aaiii, 
puisqu'il a éléd>ligé de demander la délivrance 
aux héritiers réservataires : dès lort, ce n'^t pas 
lui qui représente réollomoni la personne du dé- 
funt; iU est plutôt lo 8ticce6iicur aux bien» , et 
pour partie seulement, que le successeur ù la 
peraonae. D'oè il toil que , s'il n'a pas eenfimdv 
les biens de Thérédilé avec les siens propres sans 
un inventaire préalable , il ne peut être eoB- 
damné à payer les dette» et les oharj^es que jus- 
qu'à concurrence do son émolument, et non 
indéfiniment. 

Peu iaiporte que le Code civil autorise les iuali- 
tutions dliérilier, et que dans les pajs de droit 
écrit la qualité d'héritier bénéficiaire fût néces- 
saire à l'héritier institué comme à l'héritier légi- 
time, pour n'être lias lonudes dettes ullra vire»; 
car le (iode n'attache pas d'autres effets aux 
fastitationsdliérilier qu'aux legs, soit unîversela, 
aoit à titre universel : l*art. lOOS est positir à 
aet égard. Cest en général la doctrine des paya 
cotilmniers que les rédacteurs du Code ont en- 
tendu adopter retalivcment à l'effel des le{58, avec 
cette modilication toutefois qu'ils ont attribué la 
saisine an l^laire universel lorsqu'il n'y a pas 
d'héritiers à réserve ; et ils n'ont fidt aucune dil^ 
ftrence entre le cas oè le testatenr a institué on 
ou plusieurs héritiers pour le tout ou partie, et le 
cas ou il a l'ail des legs universels ou à litre uni- 
versel. Or, en général, dans les pays de coutu- 
mes, les légataires n'étaient point oUigéa da 
prendre des lettres au bénéfice d'inventaire pour 
n'être pas tenus des dettes et charges de l'héré- 
dité ullra virrx ; il stilTisait qu'ils n'eussent point 
confondu lo mobilier du défunt avec leurs propres 
biens sans en avoir dûment constaté la consis- 
tance. 

liais lorsqpe le légataire univers^ est saisi de 

plein droit parce qu'il n'y a pas d'héritiers à 

serve, alort; il représente tout aussi bien la per- 
sonne même du testateur, (jui l'a choisi ù c<'t 
ctlot, que le ferait un héritier légitime, puisqu'il 

(9 G«bdtHdlaii^art.«7S. 
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est tain eommo lui (art. iOOO) ; il est Ineo hère- durte d« rMofhiît, 00 de fure vendre jusque 

iù. Or, d'après Tarticle "lii , un héritier n'est due concurrence une portion aafllsantc des biens 

investi des droits du défunt que sous i'oblip;ation soumis à ru8urriiit, conrorméuionl à Fart. GIS 

d'acquitter indéliniinent les dettes et les charges etaiusi que nou» l'avons dit au tome IV, eu expli- 

de sa meceMMW, t'U a*iue point du bénéfice d'in- qoaat cet arUde. Aa reste , il n y a pas besoin , 

vMiaiie. Eb eomiqiieaoe , le légilaire miifafwl, dus m en, d*«Miner au préalable lea Iriena iod- 

dnt ce cas « serait tenu Hwm «ffra «trw, aH aria à ruiiifnnt pour Hier b eonirilwUon an 

avait fait acte d'acceptation sans avoir auparavant dettes; cette cootribuUoneatloolefixt'c : la maïae 

fait au grefleaadédaialieiidevoakNriiaerdece des dettes i^r^vc In m.-)<!Ko dos IiionR, ci li> l>>^s .-(.int 



ticnciicc. 

Ces diverses pn^iositîons ont été du reste vnf&r 
«■uMntdiMiiéaiMdteMNiéitM imeVII, 
ii^Ufll488. 

902. Nous avons dit aussi au même volume (i), 
avec Potbier, et contre l'opinion de quelques 
auteurs modernes , que les héritiers légitimes , 
eoasme étant les seuls saisis, peuvent éirc i>our- 
Mhia parleaaénekntClMenipMrsa part et 
p wll wi hiiédiHdn t ceBfenaémeBt nii arc 7M 
873 et mOMirinnés, sauf leur recoun rontrc 
le légatataire onivorscl ou contre Irtîntaire à 
litre universel, à raison d»* h pnri pour laqticllc 
ceux-ci doivent contribuer aux délies; mais sans 
préjudiee lonleMada droildetcréandeiade poor- 



leur portioB daoa dMqab dette, eu égard à lev 

part dans la surression. Nous n'entrerons pas 
ici dans do plus longs développements sur ces 
poinu , ils ont été clairement démontrés à l'en- 
dfoît pideiié* 

IVapvèt eeh « lat Mrilieit aoBi bien ftmdét & 
M l e ll d m aw léfataires la portion qui leur i»- 
▼ient, qu^au moyen dcsAretés fonniies par ceux-ci 
qu'ils acquitteront enctement leur part dans lea 
dettes (s). 

Aoiat cmvient-il autant que possible de let 
diaindfe anntle partage; oo préviendra des dîfl« 
«■béa d*eiéeiilion. 

203. Si le legs est en nsiifniit geulcment, le 
légataire contribue au payement des dettes, en 
ce sens qu'il les paye , et que son capital lui est 
mmbeiiné à la fin do l\Mifrnit, naia aana inté- 
lél ; a*il ne vent pas foire cette avance, le pvnpr^ 
tnira n le choix, on de pa|er les dettes , et l'usu- 
froilinr loi tient compte i» intérèu pendant Jn 



(1)1 



deruftiilruit do l'iinivi'is;i!ilt'>, rtisiiifinilier contri- 
bue au |>ayemcut <lc la lut^diic des délies de l'une 
det manièrea d-deM. 

904. Endiian^ danal*art. 1009, que leléQi. 

taire universel en concours avec on hériti r inind 
la loi réserve une quotité des biens est lenu d'ar- 
quiUtr tout le» Ugs^ sauf le cas de réduction tel 
qa1l eai établi an art. 936 et 927, les auteurs 
dn Code ont voohi abroger Tapplication de la 
loi Faleidie, suivie dans les pays de droit écrit, 
et d'après laquelle l liéritier devait avoir au moins 
le quart franc de l'Iién-dito, toutes dettes dé- 
duites; en sorte que si les lej;8 particuliers s'é- 
lovniant an delà des trois quarts de l'actif, ils 
étaient réduite I celle merare ; et quand il y avait 
éea Mgîtiniaifca, on défdquait an préalable In 
rnonlant des légitimes. r< tt( dérogation n<élé 
introduite sur les observaliDiis faites au conseil 
d'État lors de la discussion de la loi (s). On a 
encore voulu faire prévaloir le droit coutumier, 
qri no reeonnaiaaait paa la quarte falcidie, et 
anivant lequel le légataire nnivenel était obligé 
de payer tons les legs, au moins jusqu'à concur- 
rence de l'émolument. On l'a pu d'autant plus 
raisonnablement , qu'aujourd'hui les héritiers 
institués par testament ne sont en réalité que 
deaUgalairea, conuno dana lea paya de eouiumea. 

Do plna . dana eea paya, le légataire untverael 
énil également obligé de fournir lea légitimea , 
sans réduction des legs à titre parlirniier ; tandis 
que le Code veut, au contraire, e( à moins que 
le testateur n'en ait dispose autrement , que les 
léaervea aoient forméea par une réduction opérée 
indiitmciement , et au marc le franc, tant lur 
les legs particnliera que ùf lea 1^ nnivers^la. 
(Art. 0->r,. ) 

11 résulte de ces obscrvationaque , dana lecai' 
A Urmjsiéa GoéssoMMirit fa/UMKw. 
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•fc il n'y a pas d'héritiers à réi^prve, et que Ie« 
Ieg8ivarticulicr8ab8orb€nt|ilu8dc8troit(qiiarl8(lRla 
•QCCCMioii, (ioUos «Icdiiiies, leCodo ( ivil cstnioins 
favorable au Icgauiro uuivcrticl que ne l'cuit à 
riièrilîer iosUlné la l^pdatioo des pay» de droit 
écrit f pdique ce légataire eat obligé d'acqnilter 
fou* les legs ( jaM|tt*à concurrence du moins de 
l'actif ) , tandis qiio soii« ( «'Ile lé^islaliun, riicri- 
lier ont pu les faire réduire [(our avoir la quarte 
falcidie. Le l«igataire universel est traité , dans 
eecat, aow le Gode, coomie il Tétait aoui le 
droit ooatamier. 

Haia a*!! y a des héritiers à réserve , ainsi que 
le suppose l'art. 4009 (aussi bien que l'art. 9âG), 
il est traité plus favorablement que ne Tétait le 
légataire uutver&ei des pa)8 de coutumes, en ce 
que les réserves ne sont {>as prises uniqueawnt 
sur son legs , elles sont prises sur loos les legs 
Indistinctement , au marc le franc , à moins que 
le testateur n'ait manift'sté une volonté contraire, 
le tout suivant ce que nous avons établi au tome 
préccdcut (t), en aual^saul les articles 9:20 
et9S7. 

205. Du reste, raniclc 1009 n'est pas claire- 
ment rédigé , en ce que c'est anRsi dans la suppo- 
sition du concours du lé;;ataire universel avco un 
héritier à réserve , qu il dispose , en principe 
qoe le k^taire nntvend «If l«NM d'acigiitfifr lew 
7ff ttgi (s) ; il fait , il est vrai, de snite exception 
pour le eaa de l'art. 92C , mais précisément cet 
article statue d.ins la même hyiiotlirsc , celle do 
l'cxislcnced'iii rilitTs à réserve cld iiii lo^s uuivtïr- 
sel.Or, dans ce mciue cas^ le légataire universel, 
loin d'être tenu d'acquitter km Us legs, a le 
droit de les faire contribuer au oiare le flranc pour 
■fournir les réserves : en sorte que l'on n'aperçoit 
pas le cas du principe établi d'abord dans l'ar- 
ticle IfJO'J, pui8(|ue Ton se trouve placé par le 
fait dans celui de rexccpliuu , dans celui de lur- 
liele 93C, auquel il renvoie luî-néme pour 
l'appUcaUen de cette exoepUon ; ea on not, res- 

(1) If»3S0cl«tfiimt. 

(31 Ces mot* , it ett tema JPat^tÊitttr ttiu tt$ teyi , sauf le eut 
Je rrttiirlutn , < (r., ont pcnt-<5lrc Hi niif par o|>|HMiîliiii) à la 
diipotit>oD prvciVlenlc, relative au <let(éi, dont let béritierii 
réiem aonS Unm emmn le UgaUin amitrial WMhm, qal 
■e le* rapporte pcnonBellemcfil que pour u part ; lont eoinine 
ai h» rédactcara de Code araient touIu dire : l<e l^taire uni- 
vmel biw tSM dM iiUM fM paar li pirl, pMT l« 



oeption et la r^e semblent se confondre , Tune 

et l'autre statuant ou paraissant statuer sur le 
même cas, celui du eoncoun d'un légataire uni- 
versel avec des héritiers auxquels la loi réserve 
une quotité des biens, et lorsqu'il y a d*aittrei 
legs* 

Cette conriisionn*eAt pas ensté si', en déci- 
dant que le légataire universel serait tenu d'acquit- 
ter tous les legs , Ton avait établi cela par une 
prop(%ition principale et indépendante de toute 
autre, sans supposer, oonuneon le fait, que eu 
légataire est en eonooun avec des bériiief» à ré- 
serve. Si Ton se fût borné i prohiber la retenue 
de la falcidie, alors l'exception apportée à la règle 
auniit eu pour ol'jet le ( as prévu à l'art. 920 , 
celui où il y a lieu à réduire les dispositions tes- 
tamentaires pour fourrâ* les résmes , réductioa 
qui doit porter Indistineteaient sur les legs par^ 
ticuliers comme sur les lep uaivemels, au marc 
le franc. La rédactiooeAtétébeaoeouppluscIttre 

et plus logique. 

Uuui qu'il en soit , le légataire universel en 
eoncours avec deshéritienM proAt desqueis la 
loi fait hi réserve d*nne portion des biene, ii*ao- 

quittera tous les legs qtt*après leur avoir fait subir 
la réduction dont ils sont passibles d'après le» 
art. 0-2G et d'il ; mais, ainsi que nous l'avons 
dit prcccdcuimenl (s) , si le testateur s'est borné 
à fiiire, sous le mode universel, le 1^ do M» 
d&pofftélt, ou de sa porribn liûpom'éls, au Ken 
de faire le legs de tous se* bien* ou de Vuniotrta- 
liié de ses fci( fi.>t, le légataire n'a pas le droit, selon 
nous , d'invoquer l'art^ 920 ; c;ir, n'ayant reçu 
(lu défunt que le disponible , il n'y a rien à lut 
retnuicber pour fournir les réservée qui ne lui 
ont paa été donnéea : par c e u a é qu e n t, 0 ne peut 
pas dire aux légataires particuliers qu*ils doivent 
subir aussi une réduction , puisqu'il n'eti subit 
pas lui-même. Les legs prliculiers, dans ce cas, 
sont seulement une charge du sien ; ils u'affcclent 
pmnt les réserres. Cest h manière la plus natu- 
relle de concilier ces art. 9S6 et 1009. Au aor- 

Itm il en art. laae cb MMé per rapport tmx hjriUcmé wr »»» 
lalres, dont la rétenwdoH loojonra Mre intacte; H en eat aeal 

tenu en rc ijiii li-» conrprnc , raaii *:nif j Ir» f.iir' i.'.|iilr<- ].nur 
iboroir Ica réterve», auau bien qoe le tien le icra lui-iuéoMt, 
«Mbraimeali IWl. US. Caat bif» U le mu* protabl* àê 
cet art. 1000, maii la réHartion ne le rcnJ pa» rlaîwoiml, tart 
a*cn faut. Ao tarploi, noua allon* l'expliquer. 
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p\nt , nous nVn regardons pas moins pour cela 
le legs du disponible coniinc universel , à cause 
du bénéfice de révenluaUté , pour le cas où il n'y 
aanlt point de item à fournir, parce que let 
i ét M va taim ^li ei i mion t aa awwMDt du tetta- 
Mttt MnûoDtvMiQi ànoorir avant le testaletir, 
on renonceraient h la succeerion, on ittaientia- 
d%eee d'y prendro part. 




M6. DUMHm d» Itgi à titn mkmêd âTofrèi 

Vart. 1010. 

S07. Cette définition est ineomptcte : il importe de 
bien distinguer en quels termes est faU le legs 

avotr legs à titre universel. 
SM» Les diverses espèces de le(js à titre universel 
peuvent être en usufruU seulement, etiUne 
dégénèrent pas pour eda en legs à tiirt par- 

909. L* légatavn à titre wûverul doit demander la 

délivrance dans tous les cai,J)am fuel ordre 

ii doit la demander. 
SIO. BpeiU^aMb'tmdàla foûUgtmbMridêt 

ùgs à Kir» wriund, iHmnet «Nifinefioiit 

importantes. 

311. Aucune disposition du Code ne statue sur lee 
frviuquiimd9i^agU4êUgêàlilr$w»!6otrHL 
Aatu^wli 0U joRf-ib dÉ« «I ^oMin» fni 
forme sa im tmê t ému Vmmik éê Hek ék 

testateur. 

S12. Le Ugatmre à titre luUversel contribue à l'ac- 
fMjUoMnf dbi éittêt H ctavyiVt fisCv d$ 

Vart. iOia. 

213. Corumrnt se règle la contribution aux dettes 
quand le legs ut des immeubles ou du mobir 
tter, ou d'um quot^fort d§ fmu on PoNlrv 
ÊÊÊàeê di Miiiif - 

SI4. Droits des créanciers. 

116* Le légataire à litre univertel contribue à l'ac- 
quittement des legs particuliers avec Us hérir 
titn UjfitkMê» 

SIC langue le legs à titre universel ut d'une quotO' 
part de tous les biens indistinctement, fa con- 
tribution ut (acHe , elle est proportionnelU, 

%n, Sil»Ugitadm immnMu oudmmobUier,im 
ii^e dt tof f t evifliaf fml l^tvnfe fdr 99it9 



qui recueillent l'espieo di MoM dont fotU 
partie eu objets» 
S18. Lttlegid» tommu m preiuuiU mr le nimé- 
m6r« nnoMotf dmit le MeemiM, «Ipor «Ml- 

séqurn t restent à la charge satlnUNf d$ CM» 

qui recueillent le mofnlier. 
319. Quid des legs de sommes quand U n'y a pa$ 

tuffeoooKÊittdtnÊÊiiÊiroirtdont le mmccwCois 

jNWr Us acquitter? Restent-ils à la charge 

seulement de ceux qui reateillent le mobilier? 
220. Texte de fart. iOiô sur U legs à titre univer^ 

êÊÊ dfmo quotiti de la portion disponibU 

êtatoamt» 

m* Le légataire dane ce cas contribue aussi an 
payement des dettes, et de quelle manière. 

222. // contribue atusi au payement de* legs parti- 

chImt* «we le$ hériUm Ugitimu, et dow 
quelle proportion. 

223. Les icijx de corps certains, meubles ou immeu- 

bUs, se prélèvent sur la masse, et l'on règU 
«tinrife laqmtité léguée tar b enrphu. 

206. L article iOlO (i) définit le legs à titre . 
universel i celui par lequel le lesialeur lègue une 

c quote-part des biens dont la loi lui permet de 
c disposer, telle qa*nne BMÎtié, m lien, on font 
« aeeinunraUee, ou font aoo mobilier, on nno 
c quotité fixe de tomaetiamenblei, on do eon 
c mobilier. 

c Tout legs , dit-il , ne forme qu*uoo dispeiH 
f tioa particulière. > 

Et, enimt Parlide lOIS, il y a aussi legs à 
tilM nnmnel, c lonqno le icitaioor n*avn 
« disposé que d*nne quotité de In foriktn duf*» 

• aifrlifOlc. • 

207. Toutefois cette définition du legs à titre 
nnivand, «{ne donne rartido iMO, c nno 

• quote-part dee Inene dont la loi pemMt an 

c testateur de disposer , > est incomplète ; elle 
a besoin du moins d'explication : elle se eonfond 
avec le cas de rarliclc 1015, qui est simplement 
celui du legs d'une quotité de la portion dispo- 
nible ; tandis qu'U y a saisi loge à liIMnniveiMl 
quand le teHalenr a légné nno quotité di» MwMt 
kiens, qaoiqn*il n*ttt pu disposer de tout son 
patrimoine f parce qu'il a laissé des héritiers 
auxquels une portion de la soccestion est réser- 
vée par la loi. 

J ^BflÉls llittHi4fti t^Cf 1091^ IM^^ 



Digilized by Google 



UVRË m. — MÀNiÈRES D ACQUÉRIH lA PROPRIÉTÉ. 



AuMÎ frafr^l bien «Mnidénr let lermet de la 

dUpotition. 

Si le tc«iatcar a dit : Je lèrjne h quart de mes 
biens à Paul, ce legs purU: sur tous les biens 
iodUtinctemcDt, loit que le dispotant ait ou non 
IttMé det hérilien à rétenre. 

Miit l'il a dit : JttègmàPwd U fumrtii et 
doiUje puis disposer ov dêWM portion oaquotUé 
disponible, et qu'il laisse, par exemple, un enfant, 
qui accepic sa stictmiun , le legs ne se trouve 
être que du huiiièine de toute l'hérédité, puisque 
le dnponible, dans Teqtèee, ii*eit qie de U 
Moidé dee bieae. (Art. (Mf).(0> Le legf m Mnit 
(lu quart qu*aatant qu'il n'y aurait pas de réserve 
à fournir, à cause du prédéc^s de l'enfant ou de 
sa renonciation à la succession , ou de son indi- 
gnité, en admettant qu'il ny eût pas d'asceo> 
daDU. Mail alon U lerait du quart de tonte la 
aueoeimi qiioiqn*iI ait été fidt en termes for- 
■leb dn qnart db Hiponible seulement , car le 
disponihlc se trouverait ôtre par !e fait de la tota- 
lilû de riiérédilé. La valeur du legs était d'abord 
incertaine, éventuelle; elle ne devait se détcr- 
■iaer qo*nIlérieurenieat, en rai*» de ce qv'U 
y aurait oo non «ne réierve, dont la qooiîié 
IMUvait eUe^nême varier par des circonstanees 
postérieures an temps OÙ lo testatenr a fait son 
testament. 

U y a donc, d'après les articles 4010 et 1013 
comÛnéa, sût cas dma lesquels en doit ?oir.nn 
lega à titre nniveisel : i* eslni dn legs d*oae 

quote-part de tons les biens indistinctement ; 
2° du legs d'une quotité de la portion disponible ; 
Z° le lei;6 de tous les immoultles ; i" de tout le 
mobilier ; 5" d'une quotité li\e de tous les iui- 
■Mnhlei; et 0* d*nae qootité de lonlle mobi- 
lier. 

208. Tous ces legs peuvent être faits en usu- 
fruit seulement aussi bien qu'en propricié ; et il 
ne faudrait point , par application do la disposî- 
lion laaie de rartide 1010, y «nr dea tega à 
litre particidier ; car lea légataires à ee litre, soit 
en propriété, toit en nsnrmit, ne sont point tenus 
des dettes de la succession , sauf l'exercice de 
l'action hypothécaire, comme contre tout délen- 
teur quelconque de l'objet hypothéqué , et avec 



le recours tel que de droit (articles 611 , 871 
et i02i); tandis que le légataire à titre uni- 
versel en usufruit est tenu de contribuer au 
payement des dettes de la succession de Tune 
des manières exprimées k l'article 612 , ce qui 
anUrait, quand bien aséme fl n*y ancait pas 
d'antres rsîmaa, poor qn*on ne pét dire, même 
en théorie, que ces legs sont des legs particu- 
liers. Aussi les articles GIO du Code civil et942 
du Code de procédure parlent-ils expressément 
des légcUaires universels en usufruit , comme des 
légataires nniienels en nae propriété. Le bon 
sens, d'ailleurs, ne permet pu de voir on lega à 
titre particulier dans le legs de rosufruit de 
l'universalité des biens, ou d'une quote-part de 
tous les biens, quand, d'un autre côté, il va legs 
particulier dans la disposition de l'usufruit d'un 
objet spécial. 

La disposition finale de l'artiela lOlOn^a doue 
pas en en Tue ces sortes de kgi. 

209. Les légataires à litre universel sont 
tenus do demander la délivrance aux héritiers 
auxquels une quotité dea biem est réservée par 
la loi; à leur défant, aoi légatures onheraéla, 
et au défaut de ceux-ci , aux héritiers appelés 
dans l'ordre établi an titre dw Aicesirions. (Ar- 
ticle 1011.) 

Ln sorte que, lors même que les diiïereuis legs 
à titre nniverael qni ont pn être fUts ne laisse- 
raient rien anx bMtiers Intimes, taa légntairea 
n'en demient pas moins leur demander la déli- 
vrance, sauf à ces héritiers, les seuls saisi», à 
renoncer à l'hérédiié , auquel cas les légataires 
feraient nommer un curateur à la succession va« 
caMe, ponr lenr fiiire b défivrwiee. El aaifant 
ce qni a été dit tupra, n* 185, ils ne seraient 
poin t obligés poar cda de former anparaTant lenr 
demande successivement contre tous les parents 
jusqu'au douzi»'>mn degré, dans l'une et l'autre 
ligue , sur la téte desquels le droit héréditaire 
aersit vennse placer pac la renonciation de cens 
qui les précédaient ; car on n'en fknindl pas ail 
fallait suivre cet ordre ; la pureté des prin- 
cipes \c voudrait sans doute ainsi ; mais, comme 
on l'a dit au tome précédent à l'égard des de- 
mandes des créanciers, on s'est éloigné de ces 
principes rigoureux, dont l'application eolral- 
nenilliop do dîMléi, de kDlmr fli de ftiii. 
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Bl li niion ett U même en ce qui tmo mt b 

demnnde en tkMivrancc des lé^.'itaires. 

Dan» le ras où ii n'y aurait pas de parenis au 
degré »ucccssil>lc , ni enfants naturels reconnus, 
■i eonjoiat mr? iTanl, le légitinre à titre nnimiel 
défiait eneera demander la délimnee à l'État, 
apièeqne celni ci aurait obtenu rentel en poe- 

MMÎOn, COnfoi nit'niriil à ce qui est preRcrit an 
titre dei Sueecssions. S'il y avait un enlaiit na- 
turel reconnu , ce serait également à lui , mais 
après qu'il aarait ebtenn Vmmi en p e i iei iîon, 
qoe le légaiain à titre ani?enel devrait deaian- 
der la délivrance ; et par la même raison tH 
n'existait pas d'enfant naturel, niais que le oon- 
joinleùl mirvécii, ce serait pareillement à lui, et 
après ausiii qu il aurait été envoyé en possession, 
qoe le légataire devrait s^adrcsser. L*enfant na> 
torel , le eonjoint lanrivant et FÉtat lent , quant 
à cet eiqet, heo kmdist lorsqu'il n'y a pas de 
parents an degré successible , ni de légataire on 
donataire universel ; ils sont appelés aux biens 
dans Tordre tracé par la loi; ils tiennent lieu 
d'héritiers ; ils sont iuecesseurt irréguliert, il est 
' mi , mais ib eont eneeeneen ; or Part. 4011 
vent que le légataire universel demande la déli- 
vrancc aux héritiers dans l'ordre établi an titre 
dei Suceetsioriêy cl le mol héritiers est pris" ici 
d'une manière générique. Ko légataire ne peut 
pas se faire à lui-même sa part , il faut qu'il ait 
on contrndietenr(i). 

ilO. L'art. 1011 suppose év'idemmcnt qu'il 
peut y avoir tout à la fois legs universel et lej^s à 
litre universel , mt^rae d'une quote-part île tons 
les biens , puisqu'il ue distingue pas. Cela pour- 
rait mène avoir lien quoiqu^il y eàtdae béritiot 
auxquels une quotité des bioBe serait réservée 
par la loi. 

Quand c'est parle même testamentquelcs deux 
leps ont été faits , si le léf^ainii <» universel ne re- 
cueille pas , le legs à titre universel reçoit son 
eiéentioii eonow si le premier tt*eût pae été fiiit* 
6i e*e8t le legs à tltte.nniversel qni manque son 
eibl, le legs universel, qui se serait trouvé 
ttinué par lui , cesse de l'être. 

Si les «lonv Ir^ataires rcrnt'il!>Mil , le legs uni- 
versel «u u:ou\c rcduil par ce concours , et nous 

(i)r<iyv«i«MTD,B»ee. 



allons voir de combien* H n*j a pas i distinguer 

quel est celui des lej;s qui a été écrit le premier 
dans l'acte, quand d'ailleurs rien n'indique que 
le testateur a voulu révoquer ou modiûor sa vo« 
loBlé eipriméepar la première danse. 

& lesdeos dispositions ont été dites par des 
actes séparés , de dates différentes , et que le legs 
à titre universel soit le dernier, il révoque le legs 
univereel de toute la quolili' on de toute l'espèce 
du Liens dont il se compose. Mats st c'est le legs 
imiverssl qui est postérieur, alors il s'agit de sa- 
voir s*il ne révoque pas aheoinment le legs à titre 
universel , et c'est un point que nousdisenterona 
en traitant de la révocation des legs. 

Ëniin quand les deux legs sont faits par le même 
acte, il faut distinguer de quelle sorte est le legs 
à titre universel : s'il est des imuieuMes ou dei 
biens meubles , ou d*une quote-part des uns ou 
des autres , il diminue le legs universel de tout 
ce dont il se compose, d'après la règle : Specialia 
generalibus dcrogant ; car, par rapport à l'uni- 
versalité des biens , ce legs , quoique qualiOé à 
titre universel par le Gode, est néanmoins un 
legs spécial, pubqu^il n*a pour cdijet qu^nne et* 
pèee ou une quotité d'une espèce de biens. Dana 
ce cas , le résidtat serait le même , aoïl que let 
deux legs eussent été faits dans le même acte , 
soit que lu legs à titre universel fût postérieur 
au legs universd : dans les deux hypothèses, il 
serait une diU^oUon de ce dernier 1^ 

Et il diminuerait parnllementlelegsuniveifél 
de la quotité dont il se composerait , quoiqu'il 
fût d'une portion de tous les biens indisiinctc- 
mcnl , s'il n'était pas d'une quotité (jui « vn-dàt la 
moitié; mais s'il l'excédait, par exemple, s'il 
éittt des deux tiers ou des trois quarts , et qoe 
be deux dispositbnsftissentportées dans le mline 
acte, ainsi que nous le supposons, le legs univer- 
sel ne serait cependant dinnnué que de la moitié 
par ce legs à titre universel. La raison en est 
simple : le total ne peut pas être un droii moin- 
dre, dans bsrésultau, qu'une quotitédo eetotal, 
qnelb qn*elb soit* En eflfet, si, an Ken d*étre do 
l^taniversalité , la disposition n'ciU été que d*une 
quotité éj^ide à celle de l'autre, il y aurait eu par- 
tage par égales portions entre les deux légataires; 
il y aurait eu pareillement partage par égales 
portions, si les deux legs eussent été diacun de 
rmûversalilé : done, dans Tespèee en question. 
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•h Tone des duposiiions n'est qne d*one quoUtâ 
(«alement , et où elles ont été faites toutes deux 
par le même acte« le legs à litre universel ne peut 
pas être en définilÎTe d'une portion plus forte que 
eelle que doit avoir lo légataire nnÎTend. 

Sll «o oit anlreneni lorsque le legs k tilre uni- 
versel d'une portion deo biens indistinctement est 
postérieur au legs universel, et qa'il est d'une 
quote-part excédant la moitié, c'est parce qu'il ré- 
voque le legs universel de tonte la quotité dont il 
teooapoM , pir tnmbiion dTuBepenoiiM àaiw 
antre , ainsi qne noos Teipliqueroot avec plot 
d'étendue dans la suite. An lieu que lorsque les 
deux dispositions sont'portécs dans le même acte, 
il n'y a pas révocation de l'une par l'autre , à 
moins de volonté contraire du tettalenr; il y a sen- 
leflMot coaconra : Comman» tonm^atUê fbmt. 
Or celui à qni le total a été donné prune dis- 
position spéciale , doit k tout le moins avoir des 
droits égaux à celui qui n'a qu'une part dcce to- 
tal, quel que forte que soit cette part. Et si le 
résultat peut èirc différent aussi lorsque le legs à 
litre wiivend «tt d*iiM eqièee de biens, par 
eiempte , des immcoblet , e*«itparoo qu'èvidon- 
ment le testateura vesla, dans le cas dn concourt 
des deux légataires, retrancher les immeubles 
du uiiivL'i bi ! ; el comme il a pu prévoir que 
le Icgutairc universel ne recueillerait pas , il a 
été atile, dans cette prévoyance , de ùat l'an- 
tre leg» deraniTenattié des biens , an lien de le 
faire du mobilier seulement , parce qne le legs à 
titre universel nianqu:mt, le legs universel devait 
rester avec ses efleu entiers , selon sa nature , 
puisque la circonstance qui pouvait en diminuer 
. hvalear.neseseraiipasréiitsée. 

311 . Aucune disposition de la section du Code 
qui traite des legs à titre nnivorsel ne R'ex[)lique 
sur les friiils, tandis que les art. 4005 et iOI-i 
en parlent expressément : 1 un , en ce qui con- 
cerne le legs «niversd, l'antre , par rap|iort an 
1^ é titre partienlier. De ee nlence est née la 
question de savoir « le U^t^re de moitié des 
biens , par exemple, qui forme sa demande en 
délivrance dans Tannce du décès du icslaleur, a 
droit aux fruits pour sa part, partir du décès , 
eomme le légataire miivâsel , dans le même cas; 
on s*il n*j adroit, dans leutes les hypothèses, 
^dnjowde sa demande en définance, on 



du jour où la d^vrance hiia été velenttdNOMnt 

consentie ? 

L'on doit décider que le légataire à titre uni- 
versel d'une quote»part des biens a droit aux fruits 
à partir dn déeès du teslalenr, sil foram sa de* 
mande dans Tannée k compter de ce décès ; ear 
la raison qui veut que le l^taire universel y ait 
droit, quoiqu'il y ait des héritiers à réserve , est 
la même pour le légataire d'une portion seule- 
ment : dans les deux cas l'hérédilé, comme uni- 
versalité, a*angmente des .fruits, et le légataire 
qui a une quote-part dans cette universalilé, doit 
avoir, par le même motif, une quote-part de 
celte universalité ainsi augmentée, légataire 
universel lui-même n'a pas d'autre raison en sa 
faveur pour prétendre aux fruits ; il n'a d'ailleurs 
également qu'une quote-part quand il y a des 
réservataires, ainsi qu'on le suppose. 11 pouvait, 
il^t vrai, avoir le tout, mais précisément on lui 
accorde les fruits à partir du décès dans le cas 
où il n'a qu'une portion de l'hérédité , el où il 
n'est pas plus saisi que ne le serait un légataire 
à titre universel : ce qui démontre bien que la 
saisine est sans influence rehtivemeot aux fruils* 

11 en devrait être de même dans le cas du legs 
du mobilier el quant aux fruits produits par ce 
mobilier, comme les intérêts des sommes dues, 
les arrérages des rentes , etc. : ces fruits aug- 
mentent la masse dn mobilier légné, et par con- 
séquent le l^alaire qui ferme ;sa demande en 
délivrance dana l'année dn décès doit y avoir 
égalemcntMrnit. 

Mais le légataire des immeubles ne peut pré- 
tendre aux fruits pruduils par ces mêmes immeu- 
bles qu'à partir du jour de sa demande en défi- 
vnnee (on du jour ob eUe lui a été volontaireBaent 
consentie ) , à quelque époque ' qu'il Ibnu an 
demande, attendu que des fruits ne peuvent aug- 
menter la masse des biens immobiliers, puis- 
qu'une fois qu'ils soul séparés du fonds ce sont 
des obèses mobilières. On reste done I leur égard 
dans le droit commun , suivant lequel les fruité 
ne sont dus aux légataires qne dn jour de leur 
demande en délivrance , ou du jour où celle 
délivrance leur a été volonlairenicul Consentie , 
conformément a 1 art. lOi l (i). 

C'est peut-être é raison de ces disiinctioas, 

(1) M4slill«rfs««*l«i«(MN. 



Digitized by Google 



TITRE H. — DES DONATIONS ENTRE-VIFS ET DES TESTAMENTS. 



77 



qaî ressortcnl de la nature des chosog, et qui sont 
appuyées sur les vrai» principes, que les rédac- 
teurs du Code ont cru devoir garder le silence 
iviet droite des lé^ttaim à tilre uhreiiel nia* 
tiTeaMnl au frnilt, Umnl à la doclrioe letoio 
dTélalilirdaM qvdtcai ib leor teraiesl duk 

212. Le léj^ataire à lilrc universel est tenu, 
comme le légataire uiÙTersel , des dettes et 
diarget debmeMMion', penonnellemeni pour 
n ptrl , et liypoUi6eah«aieiit pour le iMt ( arti- 
cle 1012 ); sauf, damcederaier m, «m Ncomt 
contre les héritiers. 

Et il faut assimiler aux dettes les frais funé- 
raireSf ceux de dernière maladie, d'apposition de 
aceUét, diafeaunre, et anlrei analogues : ce sont 
dceeloryff de la raoeeiiion. 

Si donc le 1^ i titre onÎTenel ctt d« tien des 
biens indislinclcmont , le légataire est tenu du 
tiers des dettes , cl du tiers de cliacune d'elles , 
sauf les arrangeuicnis qu'il peut faire avec les 
héritiera ou autres successeurs universels. Il n'y 
a pas de diflicalié lar ce cai. 

215. Mais si le legs est des immeubleaea dea 
biens meubles , ou d'une quote-part des uns ou 
des autres , pour régler la contribution du léga- 
taire au dettes, il y a nécessité de faire une ven- 
liblieo , e*eiU-dire noe apprédatioB dea Imm 
Moipriadaaa le legs, comparatifOBKBtà la talear 
des autres biens : de là , s'ils forment le tiers de 
la valeur totale do l'hérédité, le légataire est tenu 
du tiers des doitcs : car les dettes ne restent 
pasà la charge seulement de ceux qui recueillent 
le BMbilier , aian qae cela avait lien dans plu- 
lieiiia de née ancieDoee coatunca, aariont cb 
■atière de successioB ob inlulat : alors rkéri- 
tier auT meubles était seul tenu des délies mobi- 
Itères; ccsdcltos sont à la charge de tous les biens, 
comme dans le cas d'une succession échue à Tua 
des époux anrîéa«i eoHaNHnaté, eàleideitea 
de cette aaeeeition m aoat à la diaife de la 
eenMûvnauté que jusqu'à concurrence de la por- 
tion conlrihutoire du mohilior , eu égard à sa 
valeur comparée à celle des immeublea. ( Arti* 
cle 1414.) 

Si4. Al loie, lei créanciera ont paa 
Wùum km aeiiaa caiitte castre ka Uriiiera 



légitimes, les seuls saisis, et contre chacun d'eux 
j)<)iir Ra part héréditaire; sauf le recours de ces 
derniers contre le légataire , s'ils ont clé obligés 
de payer sa portion de dettes. Ua praveni mène 
ne lui relldier les biena composant le 1^ qn*an- 
tant qu*il leur donne bonne sûreté que sa part 
sera exactement acquiiiée. Knfin , les créanciers 
]ieiivent poursuivre aussi le légataire, ]>crfionnel- 
lement pour sa part, et hypothécairement pour 
le tout, puisque celidi-ci est dtoteordea Mena, 
et qu'il n*y a de biena qne dettes dédaiioi. 

Le droit des créandera, depoavwr poursuivre 
chacun des héritiers pour sa part héréditaire, 
nonobstant l'existence du legs à titre universel, 
est surtout iucontestahle quaud le legs est seule- 
awnt d*ane eqièee de biens , comme lea imiMn- 
blea en lea nHnUee, en d*nne qnoie-part de^nna 
ou des autiea; caron ne peut les obliger à faire une 
ventilation pour déterminer quelle est la portion 
que le légataire doit supporter daus les dettes : 
cette opération serait pour eux extrêmement 
gênante , et même souvent ils n'auraient pas les 
■eTtnade la foire avec exactitude; il findmit 
ponrceh foire foiredeaeilimations,de8expertises, 
qu'ils n'auraient même pas généralement le droit 
de requérir ; tandis (ju'cllc peut se faire facile- 
ment entre les liériliers cl les légataires. Mais 
notre décision à cet cgard s'applique même ù tous 
les cai, auivant ce qne nenaavanadit an tome VII, 
en parlant dn payement dea deUaa de la in ccca 
aion. 

SIo. Le légataire à titre universel est tenu, 
d'après l'article 1012, des eharget de l'hérédité, 
personnellement poarsa part , et hypotbéoaira> 
aMntponrletent, pareoméqnentileitlanndM 
legs particnliera; car ces legs sont des chargea 
de la succession , suivant l'article 72 1 et autres. 
Mais , à ce sujet, il faut distinguer quelles sont 
les diverses sortes de dispositions, lorsque le les» 
laienr na a*aet iMmn pas expliqué. 

SI6. Si le legs à titre nniwtael cet d\nM 
quote-part de tous les biens , comme le tiers, le 
quart, le légataire est tenu legs particuliers 
dans la proportion de sa part , et dans ce cas il 
ne peat guère y afoir lien à diÉenké. Le résultat 
cet le même, soit que Ton procède an pay e nwnt 
dn cea 1b|I par praèremcni anr In marne, aait 
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que chacune îles parties les paye pour sa part ; 
el ce pnilèvcmeiil doil nécesMiremont avoir lieu 
pour les le^t de corps ccrlain» , meubles ou im- 
mcublet ; alors on partage le surplus dans les 
proportiow réglées par le iMlameal. 

317. Mais si le legs k titre universel est des 
imiDCubles, (tar exemple, les legs spéciaux de 
biens de même sorte sont à la cliarge seulement 
du légataire à litre universel , comme étant une 
ém«tÊi9m,fÊMéuâniàmàêma legi; fltkt 
k|i d'dfcto mobiliert, par exemple des meubles 
garnissant telle maison , ou de la bibliotliôquc du 
défunt, ou de tout autre corps certain et déter- 
miné, sont à la charge de ceux qui recueillent le 
iBobilier. Et vtc« versa , si le legs à titre onifer* 
Ml «M da Mbilier, lei Itgi fMrlimdim i*k»- 
■iMiUMrMlMli tediaige deibériiMT* légitimes 
seulement, et coiix d'elTets mobiliers désignés 
•ont à la cburgc du Ic^.tlairc à titre universel. 

Vm un mot, les legs d'objets l^ués comme 
corpe oerlawi « déicmwét daMNrent à k 
dMfgede erat «|m mu la géoénlilé dt la daaaa 
de bieM dans laquelle se trouvent oeafrie cee 

dûflia 1 S^ÊtÈMitM tÈÊÊtâralihiiÉ jIémamiI. 

2 1 8. S'il y a aussi des legs de sommes, et qu'il 
} Ml suOiMuuneni de naroéraire daita la teceea» 
aies peur Im aequitier, lie realcel i la dHtffe de 
eau qai recueillent le Bobiliar, Ion mène ^le 
ces legs seraient à terme on sous condition ; car 
il est présiiiDolilc que le testateur a entendu que 
le numéraire qu il laissait servirait au pavement 
de ce» legs ; sauf volonté contraire de U part du 
dilfeaaet, ce qai a'eninarait d*aprèa.lca Ufaee 
dalaaiaMaat. 

219. Mais s'il n'y a pas <lc numéraire d.ins la 
succession , uu t>i celui qui e^l trouvé est insuffi- 
sant pour acquitter les 1^ de sommes, ces legs 
doivent-ila â^aliiat lener, |^ le wrptaa, à 
la charge sealeneol de cou qui recueillent le 
mobilier; on bien ce qui Baaqee doit-il être aussi 
à la clwrjçc de ceux qui recueillent les iinmcuUes, 
dans la proportion de b valeur respective de ces 
diverses sortes de bieos , défalcaiioe faite , sur le 
Mobilier, de iMiénive qui aeiaileem à aoi|eiilat 
•1 partie eiekp de eoBMMBt 

île lenaiow a «iiiBé» foiiBié« 4b Mtt 



suivie , «nus prôjii(]ice du droit des réserves (pii , 
dans toutes les liypolbèses, doivent être enlicrcs; 
mais dans le cas où il ne s est pas expliqué ù cet 
égard, la queslioBeit délicate. D*aee part, on dira 
penl4ireqoe tona legi iMbilier, eoit deaonaiea, 
soit de quantilée, eoit d'objets légués in gtntrt, 
soit ciiliu de corps certains, doit rire :i la cliar^e 
du mobilier en général, cuiiinio une ddibatinn de 
ce mobilier, parce que la volonté du testateur a 
probaUcHMirt été de TcB grever plus partieilière' 
Mot qw lea ÏMeiiblea, et qe*il a eatendn qni 
ce ne serait qu'en cas d'insuffisance, qne Isa faient 
immobiliers contribueraient aussi au payement 
de ces diverses sortes de legs. Mais, d'un anlre 
c6té. Ton peut dire que rien n'atteste assez clai- 
lenent la volonté du défant \ cet égard. Quand 
il ne laisse pas de nnméraire dane la soceeiaioii , 
et qa*il fait néanmoi ns des legs de sonnes, on ne 
voit pas pourquoi les immeubles ne contribue* 
raient pas aussi bien au payement de ces legs , 
que ses meubles meublants, sa bibliothèque, ses 
contrats de rente, ses créances et ses aeirei 
objets mebilieia, qoi, dans Jeer généralilé, eoei* 
posent ce qu'on appelle U mobilier, mais qui, 
considérés par rapport aex immeubles , sont des 
objets distincts, et no doivent en conséquence 
être charges des legs qui ne sont point de choses 
dépendantes de la classe dont ils se composent , 
qne eeense les rnsmeobles em-mêaMO. 

Lea legs de denréta seraient pris sur celles qni 
existeraient dans la succession; et s'il n'v en 
avait pas, on procéderait comme povr les legf 
de sommes. 

m VmU lois qai, ainai qM nMi fafoiitf 
dit, préroit ami le cas d'âne eipèee de kgi k 

titre unhrefsel, porte que : c Ixjnqne le testatem' 
< n'aura disposé qne d'une quotité de la portion 
I disponible, et qu'il l'aura fait à titre universel, 
« ce légataire sera tena d'acquitter les legs par- 
fl ticalsen par BwiliNiiieu afce lea bét ilieM 
« netorelk > 

On suppose ici qn^i y a dea héritiers aoxqeelr 
il est (lù une réserve , puisqu'on statue sur le cae 
où le leslaleur a disposé d'une quotité de la por^* 
tion disponible ; car s'il n'y avait pas de réserva^ 
taiica, U aurait pas de jMrliois diqiomble : 
lot aeteit d i i p eai bls . 

GapMdatr é Im erfMliev aiMidM M 
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tesiatcur croyail laisKor quand il a lait \o legs que la moitié du disponible , cl que le disponible 

d'une porliuu du disponible sculeiucul , ciaicnt n'csi lui-même que de la moilié de l'hérédité ; ce 

rmm à aowir avant loi, au ranonçaiattl à la légataiie , ditom-aoïit, ne deil-il cenUihiar as 

aacceMien, on étaient indifnaa, akn le dispo- payenent dea legi partienliflraqoe penr nn qurt 

nibic cianl de toute rbérédité, le legs «crait par de leur montant , ou 2,800 francs leulement , 

cela niônic d'iino portion aliquotc de l<uile la ou bien pour la moilié, ou K.OOO francs? C'est 

sacccssion ; et les dettes et legs particulier» se- demander, en il auires termes, si les legs ù litre 

raient acquittés sans difficulté par le légataire et particulier sont une charge de toute lasucccssiooy 

kibéritîeialégUnnettdattslaproporUettdeleari oabianaenlenientda4Ui|KNi34a* 

Mta retpectifo, conune dam le cas où le legs Si letenalenrefttfaitlelagadeaondiiponililt 

est d*abonl (bit en (ernics formeb d'nne qnole- indéfiniuieut , les legs particuliers» ainsi que noua 

part de tous les biens indistinctement. avons déjà eu occasion de le dire plusieurs foia 

Mais lorsqu'il y a lieu à la réserve, par exem- en expliquant les art. 1)20 cl 1009, eussent été 

pie parce qu il y a uaealaul qui se porte béritier, à la charge seulement du légataire de ce di£[>o- 

et que le legs à titre univenel est de la moitié nîble , puisque la réserve , par la nature même 

dadiqMNiible, la eoniribotion ans dellea, dent delà diapoiition, aurait été en debova da legi, 

M paria paa an surplus Tarticle i013 , n*oilpe et que ce légataire n^anrait pas pu dire ans léga- 

non plus iucune difficulté ; mais il n'en est paa taires particuliers , et par application de rarti- 

tout à fait aimi de la eoaUributioa ans legl par* cle diiC» : On me fait subir un retranchement pour 

ticaliera. fournir la réserve, subissez-en un de votre côté , 

et propordoonellemeat ; car, de fait , on ne lui 

9tl. DViberd , quant aat detlei, comneil aorait rien retranché, attendu qa*on ne loi avait 
faut les déduire, au moins fictnenent, pour cal- donné que le disponible. Donc, par Teffet ds 
cnler la portion disponible (art. 922), et parcon- même principe , le légataire d'une quotité teule- 
séqucnt pour calculer la quotité de cette portion ment de la portion disponible doit payer les legs 
qui est l'objet du legsà litre universel, on pren- particuliersdans la proportion de celle quotité, par 
dra Tuu ou l'autre de ces deux partis : ou l'ua conséquent, dana l'espèce, ildoitpa)fer &,000 fr. 
déduira de la nam dea bicM. la nuMe dea Laa 1^ daa 10,000 finnca, ea un M, tnA 
deUca,etdcaebaiieadelaattOQNmm qd lont élé nia à In cbaffedu diipedhla, etue* àbi 
anuMléaa aux dettes, tels que lea frais dlnhu- charge de la socecMion entière. Cela est encore 
mation , deuccllés et d'inventaire , et l'on calcu- démontré par la combinaison des articles 4012 
lera ce à (juoi se trouve déicrminé le legs à titre etlOI5; car s'il ne fallait pas entendre le dernier 
universel , dont la délivrance sera laite en rai$un en ce sens , sa disposHioD serait superflue, puis- 
ée eene déduction; au bien, li lea dettea ne qve leptcmier, en auluast anr bi oonlribnlios 
août paa encore éebuea, et qu*onne juge paaà an dettes et aux duiyw de la anecenioa entra 
propos de Ica acquitter de auite , on partagera ^ légataire i titre universel et les héritiers légi- 
les biens sans en défalquer ces dettes , et cba- times , avait déjà tout réglé à cet igfuà dana le 
cun sera tenu d'en acquitter sa part, dans la sens de lopinioo contraire, 
proporlioa de celle qu'il prendra dans la saccea- 

aieii. Sis. An aurploa» ai dea legadeeorpa ««lainit 

■enblaa ou inwanblaa, Maicit été Cmm, eai 

mQuaniàlacoiitribuiiuiuuslegsparticn* legs aetnientàbcbanedala anaasia i s a eoUèra, 

liera, supposons une succenien de 100,000 fr., en ce sens qoe ce serait un prélèvement à faire 

toute» dettes, et charges assimilées aux dette* , pour calculer la porlion disponible et ensuite la 

déduites, on enfant, an legs de la moitié de la quotité qui en a été léguée à titre universel. De 

portion disponible, et 1 0,000 francs de Ic^ par- catie luaaiére , le légataire I titre universel eou- 

ticulieif. tfibueraità leuraoquittCMt cowne lea béfilievt 

Lelégatabel aire unîvenel qui, dana reapèee, légilinea, uMia seulement danehi prapoiiien de 

»*a qw le quart du bt iMeeiMia , |uiM|U*a m part cuavuiée à lu knr. Le laMaMv b*u pa» 
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entendu que la contribution pût être différente 
dans ce cis ; il a voulu uniquement que les corps 
certains fuiwenl prélevés sur la masse , et non pas 
que le légaiaira d^e quotité du disponUtle ftt 
taradVwquilier b «tiev de ea objets tor m 
pwt, poor une portion plus forte que cettoqwh 
tité comparée au toi ni do riiérédité. Par exem- 
ple , si le testateur avait légué à Paul sa maison 
ou sa bibliothèque , et à Jean la moitié de sou 
di^ioiiible , il n*y a pas à douter que la qoolilé 
da diipoaildelégîiéeBedèt étrecale«16e, diitrte- 
lion faite de b maison ou de la bibliothèque , de 
manière toutefois que la réserve , calculée sur 
tous les biens , toutes dettea déduitei (art. 923), 
fût toujours entière. 



8IC1I01I1X. 



SOI 



nirtsina ââ la swrfiM 

IQmIi MM Mt m* i tttM piHlailIsr. 

225. Tout legs qui n'est par univmel oh à titre 
•laiiMMri. Mâà Imt iwiiffi iifiat * 

SSS. SsM préjudice du legs univenel om à ffftv 
univenel en usufruit seulement. 

227. Le legs de toutes mes vignes, de tous mes bois, 

de toutes mes maisons, ut un legs partie»- 
htff qiuiqiÊÊ, it fàU ,jên^mm pas drauim 
immeubles. 

228. // en est de même du legs de mes biem des 

colonies, ou de tel département, 
SM. dquecompnitdlthgêdêthlmv^ftàdmi 

td département, s'il vient àm'emkMtpor 

la tuile dans ce département. 
230. Le legs d'un droit d'hérédité est aussi un kg$ 

parlknOgr, 

281. FwtUftkt «wfay p aritoi t iirpwtf cwiipr w i 

dre twi ce que laisse le disposant : exemple. 
232. Sout plusieurs rapports, on doit assimiUr les 
charges impotées à un légataire sur ses prO' 

su. 



biens qui sont éUins h commerce, muMm 
ou immeubles, corporels ou incorporels* 

2S4. MèbU faut qu»htelim1é§iÊiiioUmÊÊt ému 
le commerce particulier du légaU>ir$ : eseth 
pie d'un Ui^^iAtMmiimmtlakiéi 
2 janvier 1U7. 

23a. Exemfk d^mn anstrê legs gui strait pareiUê- 

236. Du legs d'une charge ou du droit deprkmkr 

un successeur à l'agrément du roi. 

237. Les recouvrements n'y sont pas nécessairement 



ilo. 

241. 

242. 
243. 

244. 

245. 
246. 



247. 
249. 



980. 

251. 
252. 
263. 

254. 
255. 



Ca hgt, ainsi que ceux #iM /Mb it com- 
merce, des droiu d'auteur, et autres onoto* 
gues, font partie du legs du mobilier. 

(ht pmst OMMi léguer des faits, jmmm fi^lb 
0âmiiUoUitf 

Ainsi que des (àoses indéttmùnétstm desqurn- 
tués , pourvu qu'elles soient détermmables. 

Il n'est pas de rigueur pour cela que le testa- 
fmrisfsMdM eikone dt l'etpèce d» eiBit 
léguées. 

Du legs de l'une des mcàitm dit êêtmUMTf it 

l'un de ses fonds, etc. 
Du legs d'une chose indéimwMt qid Ht «9 

le testateur : distinction. 
Le legt de la chose d'autrui est nul aujour' 

d'hui, soit que le testateur ail connu ou non 

qu^eUe ne M appartenait pas, droit mtkm 

sur ce point. 
D^érents cas où l'on petit (rniirfois faire utile^ 

ment le Ugs en y comprenant la chose 

^asstrui sous une aUermUm. 
Coi dans lequel le Code htt-mimt nt wy—aw 

pas le legs de la chose d'autrui comm$ OIS 

l'entendait dans les aiicims principes. 
Autre cas, puisé dans l'art, liiô du Code, 
ÇutcttHprtnilel^fedtfarheefrapfiêUlM 

d'une chote indivise au sujet de cette chose. 
Suite pour le cas oti un cohéritier a légué une 

chose dépendante de la succession non encore 

partagée, 

dâà ti une femmt û Ufui m 4f«l 4» m 

communauté. 
Du legs de la chose de l'héritier» 
Du legs de la chose du légataire, 
Kn ftMft, la forwUi» n'as! ft» dm m 

légataire Mué, 
Exceptions. 

Du legt de l'usufruit d'un fonds dont le testa- 

feior n'oeail fut le mm propriM, 
INnoittIdM MiyUifaMi ilrail noMÉs laM» 
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chant le legs des colonnes et autmonniêrhur 
dépendant d'un é(Ufice : eUes n'ont point été 
ûâmisapar h Codt. 
987. Dntt romàSm quant ma hgt éTum dhow 
grevée d'hypothèqtu M d§ fu§ti f» Codé itm 
est écarté. 

^8. Le legs fait au créancier ou au domestique 
n'ea fOÊ €n$i fait en Mmfwmafioii 4§ ta 
erianet ou de ses gages. Mais ce n'M lA 
qu'une présomption, dont ie tettaienr a jm 
prévenir l'effet. 

i89. CSmmhmI doif t'oegiiftftr U legs ifum doM 
kMtmninie; tm prtndpi, k dnobt oppor- 

(i>n( rtu (h'hiirnr du kgn. 
260. Suite. Cas du legs fait sous une altemative au 

chou: du légataire ^ ou au choix de l'héritier. 
961. Lt fftffff iTwf Hrt tiffrffirffWf Wifiifiiff f tm* ft 

seule forme du legs. 
M8. Droit romain relativement à la question ét 

savoir à qui appartenaient le ciwix. 
MS. Qnand le Ugalaire a fait eondioix mm nii' 

titier, Une peut phu varier êomb contenta 

ment de ce denùcr. 

264. S'il est mort avant d'avoir fait son choix, son 

droit à cet égard passe austi à se» héritien. 
S6S. DanebeaeéTimfMdeligaiflttaeqaieHienÊ 

faites ensuite, quoique eORl^wi*! «M pM 

pcnnt partie du legs. 
266. Secùs à l'égard des embeliissements, et d'un 

967. Qoid lorsqu'un emplaeemmt pour Mfjr ayant 
été légué, le testateur y a construU un bâti- 
ment/ Divergence d'opiniotis du jwriscon- 
miàm fmmint mt «9 point; dm wem m 
devraitpenckerten^ninltpowUmaintien 
du legit « mfnni ra H par coneéquent 1$ 

bâtiment. 

265. La chose léguée doit être délivrk avec *e$ acee^ 

eeiret nieeteairet, et dam fàat «A db « 
trouve au jonrd» décès du testateur. 

969. Aujourd'hui le legs d'un fonds fait sans réserve 

comprend les animaux attachés à la oUture, 
eânti fiw fat autres ebjeU réputée iumu i M m 

970. Ce que comprend le legs d'une omeon vm 

toul ce qui s'y trouve. 

sot. 

M tMM 4m lip pwUwUm. 

211. Dans (oui legs quelconque, U droit du léga- 

(I) C«itJ«Mlw<%irt.MS«l8M. 



taire se iranenet à eet h^iHeret quand U l'a 

recueilli. 

912. Le légataire particulier est obligé de demander 
ladmennee,Hdamrarên^aNiàrar^ 

IfafalOll ; i7 n'a droit nu.r fruits qu'à partir 
du jour où il a fnrmê sa demande, OU én 
jour oit elle lai a été consentie. 
213. Deux exceptions. 

974. A la charge de qui sont les fraie de la iemaniê 

et les droil.^ d'enrcgi.<trement. 
215. Le légataire parlicutier n'est point tenu dee 
dettes, sauf l'effet de l'hypothèque, auquel 
eaeUaeonrteonre Mqaede droU. 

294. 1" Quels sont les le^ à lilrc particulier; 

S'Qiit'lIrs clinscs Von peut léguer; 
3° UueU soul les eûels de ces legs. 

Ooatomit Iwlffs i IBiv pwllcuitor. 

22a. Suivant losart. 1005, fOlOot 1013com- 
biués, loul legs qui n'est |>a8 de runivor^alité ou 
d'une quote-part de runiversalité des biens , du 
disponiUe oad^uneporlimi du disponible, ou de 
ttMis les meubles ou de tous tes imuienbles, 00 
enfin d'une quote-part des UUS OU des Mllres, 
est un kfsnk litre particutier. 

226. Mais , comme nous l'avons dit , d'après 
Iceert. 611 ,612 (1) duCode dnl, et M9duGode 
de procédure, il peut y avoir des legs universds 
ou k titre universel en usufruit, qu'il ne faut pas 

confondre, ni("'me dans la théorie , avec les legs 
àliin- ]i.iHiriilior ; car les effeU des uns cl des 
antrc« ue sont pas eu tout point les mêmes, no- 
tamment en ce qui concerne les dettes , dont les 
légatûres à Utre particulier ne sont pas tenus, 
landbqoe les l^ataires universels ou i titre 
mûrersel en usufruit en sont tenus sous un rap- 
port, ainsi qu'il est établi à l'art. 612 précité. 

997. Le legs d*nne somme, d*nne créance Mr 
un tiers, d*onc action dans une compagnie de fi- 
nances ou d'industrie, d'un intérêt dans une 
société de commerce (i), d'un cheval, d'un fonds, 
d'une maison , etc. , forme donc un legs parti- 
culier. 

pifmrUmekhmsÊemeUfeêàVmmiammUett 

e 
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Il on osl (Je niénic du legs de loiiics mes vignes, 
de toutes mes maisous, de tous mes bois, encore 
que je n^MiM d*ftiMnt îUMdilM quedflt vigoet, 
des HMÎMot ou dw boit. Upouutt m'en édMir, 
et ils n^auraient point été MMUpris dans le legt. 

Le legs dos meubleâ, sans autre addition ni dé- 
signation, ne comprendrait même pas les objets 
ineniiounésiirari. 533 (i), bien loin de com- 
praidre umihmoiUkrùatonîeihwumtiMM, 
Nom tfom délemmé le lent de celle eiprei- 
sion meMêtt employée seule dans lesdisposiliont 
deriKHume, sans autre addition ni désignation, 
au iniiie IV, u"* 10(5 à 180. Nous ne reviendrons 
par sur ce point; ce que nous avons dit k cet 
égtrdtvffit. 

238. Le legs de tous met biens det ooloniet, 
de tous meK biens de Languedoc, ne fomic aussi 
qu'un legs partieulier, lors même que je n'aurais 
pas d autres biens ailleurs que dans let colonies 
ott dtu le Langnedoc. n poimit m*eo écboir 
attire put, qn, pireoDiéqDent,ii'aiiiaiMit pat été 
compris daae la ditpotition. Je ponvait même en 
avoir ailleurs nu moment où jefaitait BWn tetta- 
mcnt , sans que je le susse. 

M. Si je lègue tout let bieat que foi dant 

tel département , et qu'une taccettioB compre- 
nant des biens situés dans ce département vienne 
ensuite s'ouvrir à mon profit , ces biens ne fe- 
ront pas partie du legs ; car il était déterminé aux 
biens que /avait dans le département indiqué au 
moment o6 je disposait. 

Uût, t*il était dit : < Je lègne tout let biena 
t qve je laisserai dant tel d^perteniMt , > let 
biens provenant de la succession se trouveraient 
compris dans le legs ; car je pouvais les y com- 
prendre, puisque ma disposition ne devait avoir 
effet que pour ravenir. L^arl. il 30 ne fenil an» 
cvn obtlade è celle décition. 

230. A plus forte raison , le legs d'une succes- 
sion déjà ouverte est-il un legs particulier. Mais , 
quoique le testateur eût déjà fait acte d'héritier, 
et fût ainti derenv pertoondlemeni débitear en- 
nrt let créanciertde la tncccttion , le l^laira 

et M l'aulrc »« iii< nMrs, ou qu'il a simplcmrnl U'|;«c »pi bicnii 
MtaMWi d que I j Kicii'lé mmprcnd de* immeubles, roy, ce qui 



ne serait pas moins tenu d'en acquitter les dettes, 
à la décharge des héritiers du tetlateur , tout 
eomme terakteira de le faire la adMlewde 
rWiddité (art. IM) (s). D n> a dehienaqM 
dettes dédnitet , et en léguant la succession qui 
lui était échue , le testateur a entendu la léguer 
telle qu'elle te compotait. 

SISl. n peut enfin arriver qu*un legs particu- 
lier eompienne rédlenient loua let bient du 
ditpetant. Tel serait le catoù une femme mariée 

on communauté et n'ayant aucuns biens propres, 
léguerait ses droits dans cette même commu- 
nauté : ce ne serait eucure qu un legs particu- 
lier, d aprtelea mutih a i det t u t énoneét, mm 
m ItgtdomréaMduaMnt te dininuenit virtatl* 
lemeni non seulement de la portion de la testa- 
trice dans les dettes de la communauté , mais en- 
core de toutes celles qui seraieul :i sa charge 
personnelle ; par exemple les anicndcs qu'elle 
aurait encouruce (art. 14S4) (s) ; car let dellet 
doivent tonjourt éue pajféet avant let legt : 
Nemo Ubcralis , nùi Uberatut. 11 y aurait toute- 
fois cette différence entre les dettes do la com- 
munauté et celles qui seraient personnelles à la 
testatrice , que , pour les premières , le légataire, 
dant tout let cat • dtfiaii tuppener la pnrt cun- 
Iributoin de la fenune, tendit qu*il ne teiait tenu 
des dettes personnelles à celte dernière et non 
tombées à la charge de la communauté, qu'autant 
que personne ne se porterait héritier pur et sim- 
ple du la testatrice. Sauf, au surplus, dans toutes 
let liypolUeet, le droit det héritiert à rétcrve , 
aH y en avait. 

232. Il est encore une aaira torte ^Ic disposi- 
tion particulière que l'on n'a point mise au nom- 
bre des legs faits à ce titre, et qui peut uéanmuint 
être atiimilée aux legt particulicra proprement 
dili : e*eti etHo par laquelle le tealalturinqiote 
à ton hMtier , ou même k ton légataire quel- 
conque , la eharge de faire quelque chose pour 
un tiers , ou de lui donner , compter ou jiayer 
telle chose de ses propres biens. l*ar exemple , je 
• lègue ata ntaitonè Pral, à la chaige (ou àoon- 
( dition) quil fera une rente viagère de cent 

(1) Code de noIbnJe, art. ïiGQ à 371 . 
(1) IM., Ht. ISTt. 

(i) DtapMiUsasintMsdMikMtibasUtirifc 
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C firaiM* à son ncvou riiilippc. < Quoique Phi- 
lippe ne reçoive pas dirccluoteal la roule sur mes 
propre» bicM ; quoique CeUA fente M ioU pU 
WM éêibalùm de non bécédilé, et par ceb 
mdnie un véritable legs , ccpcndent, en réditét 
c'e^t moi qui suis le bienfaiteur, et par cette 
raison il est néccssnire ([uc Philippe soit capable 
de recevoir de moi ; autreuteal rien ne serait 
plot facile que d'éluder let loiteor les inci^ciiée. 
Elttim que nom riTom dit précédemment, il 
ne pourrait ôtrc témdn ni tetlament par acte 
authentique. Mais nous eipliqurOM plot loin 
reflet de ces ckarjfu. 




233. Oo peut , en général , léguer tonte sorte 
de biens , tncuble» ou immeubles, pourvu qu'ils 
soient dans le coninicrcc. On peut léguer par con- 
séquent des choses incorporelles, comme une 
créanoe , nn droit d'oinfiruit , d*nnge on de ter> 
vilnde. 

254. 11 faut toutefois que la chose léguée soit 
aussi dans le oommcroc; particulier du légataire, 
ccst-à-dirc qu'il puisse l'avoir et en jouir. De 
là, le legidlmmevUee foii It m établiieement 
eedéûatliqne avant la loi do 3 janvier 4817 (i) 
(et depuis lei km de la révolution) aurait été nul. 
Il n'eût même pas valu pour l'estimation, àmoina 
que reeùmauon n'eiài aussi été léguée. 

ParetHement, m on léguait k m indinda 
qai cet fimplementpeeienenrd'nn fonda et que 

Ton en croit propriétaire, on droit de servitude 
pour ce fonds, et que ce possesseur fût évincé 
avant que la servitude pilt être acquise au fonds 
par Tusage (s), le legs serait nul ; tellement que 
ce légataire ne pourrait ensuite traiter de laser- 
vitnde avec celui qui Ta évioeé. 

Rien n'empéchcfait, an surplus « de léguer à 
on individu non enoore propriétaire d'un fonds 
un droit de servitude pour ce fonds au cas où il 
viendrait à l'acquérir. Ce serait un legs condi- 
tionnel, el la condition venant à se réaliser, le legs 
reeevraitaQn effet comme dana Ica antmcas (s). 

(1) F*ye« toiBaIV,n««218et«aivanto. 
P) nrwttaaniaiMUao, (mm f, •» NI* 

FMI nu., a* «Ml 



236. La loi de finances de 1810 a autorisé les 
fonctionnaires publics assujettis à un cautionne- 
ment, tèlaqne Ica notaires, avouée, etc., et 
qni aoraioBt foomi leatipplément de eantionne- 
ment déterminé par cette loi, i pféMBter onrao* 
cesseur à Tagrémcnt du roi; en sorte que les 
charges, sous ce rapport, sont devenues cessi- 
bles , et par conséquent elles peuvent être lé* 
guées, en ce lena qne le légataire aura le droit 
de ptéaenler, & aon profit, m anceemenr à ragr6> 
ment du roi. 11 importerait peu que le iMlaleiir 
eût simplement dit qu'il léguait sa charge ou qu*il 
eût dit qu'il léguait le droit de présentation ; co 
droit, dans b première clause , serait compris 
dana le legs de la charge , parce que le legs de la 
charge dle^néme ne pont paa être antre dmae* 

257. Bfals le legs d'une chargede notaire, par 
exemple, ne comprendrait pas nécessairement 
les recouvrements à faire pour actes ou avancée 
lûtes an jomr dsdécèa du disposant. Il Ikndrsil, 
àcetégsrd, interpréter la votooté dndéAmt par 
les termes du testament ; et, dans le silence de 
Tacte sur ce point, les recouvrements ne seraient 
pas compris. Anciennement, où les ofliccs étaient 
pour la ptu|)art des droits immobiliers, on ne 
regardait pas la pratiqua et les reconvrements à 
faire comme na accessoire de la charge, poisqn6 
c'éuienl des objets mobiliers (s) ; tandis que si 
c'eût été un accessoire de la charge, ils auraient 
participé de sa nature. Par la même raison, l'on 
ne devrait pas dire aujourd'hui que le simple 
legs de la charge ou du droit de présentation 
emporte néctsssiramcnt , timmit accusoiro, lat 
leaowrreaMMs àeisetMr. 

258. Los charges, considérées comme renfer- 
mant le droit de présenter un successeur, sont 
aujourd'hui des choses mobilières : d*où il suit 
qu^dles font partie dn legs dn mobilier; et 3 «a 
est de même d*nn fonds de commerce, des droiia 
d'auteur, des privilèges attachés aux brevets 
d'invention , et de tout droit quelconque sur les 
productions de l'esprit et du talent (s) ; les 
tout , sauf volonté contraire de la part du tea- 
laievr. 

(4) F«y«t tome V, wlCS. 

(5) F«yn tone IV, I M. 

Il 
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239. On petit .hirsî lp;;ticr dos faidi, pourvu 
qu'ils soient possibles et licites. l';tr exemple : 
« Paul, mon bcrilier, construira à ses frais un 
c mn pour enclore le jaidiii de Philippe, i 
Ccst «M cherge qne jlnpoie à MB Mriiier, et 
je le pais, n'importe que Pnl eoitmon héritier 
«kùttauuw tenemeouire. 

SiO. On peut aussi léguer des choses iadéler> 
wiaémMt ea des qmatiléi, poimi toeicibit 
^*ellee eoieni détetniinblM. 

EUet eonl délermiMblet par le déMgnetiMi 

d'un genre , ou par la mcRurc ou le nombre. 

Mais en droit, le genre nesc prend pas, r umnio 
dans le bagage des naturalistes, pour summum 
g«HM$ ; 3 e*eDleiid d'osé chue fiaient partie dle- 
■ème de ran dce trob ymrw, eu régnée de le 
nature. Ainsi le 1^ dTon animal serait nul; car 
le débiteur du legs pourrait s'acquitter avec le 
plu» vil insecte , ce qui , en réalité, ôterait au 
legs tout objet, en lui ôiant toute valeur. Tandis 
que le legi d*im cheval, d*n boef, fit iièe- 
vdable. 

De même en legs de gnÛD, de via, tant antre 

détermination , serait nul , parée que l'héritier 
pourrait libérer en livrant un grain de blé ou 
une goutte de vin; or, dans Tordre moral, 
presqvê rûn et rim le diflbrent point. 

Meie le leg» du girâi ea de vin qoi lert ansnel- 
lement nécessaire à un tel pour lai, eo peorlni 
et sa famille, est très-valable, parce qœ la quan- 
tité léguée est très-déterminablc. 

Pour les jurisconsultes, l'espèce, tpecia, c'est 
rMiiieidii;eafiea qoe denelceiciences, l'espèce 
eit une eleme, ane ealégerie d'individoa dépen- 
dants d'un genre plus élevé, plus étendu. Dans 
le Code , le mot espèce est tantôt pris dans le 
premier sens, tantôt dans le second ; bien mieux, 
dans le même article (1246) (i) on le voit em- 
ployé aèloD r«M et rentre eeeq^n. 

Quoiqu'on ne puisse, suivant le Code, 
(an. 102!) {2) valablement Kj^uer la chose d'au- 
irui , néanmoins rien n'einpèelie de léguer telle 
chose que i on n'aurait pas en nature dans son 
peirineÎM ; naie à cet égwd tt eit beaein dedia- 

(1) CorlcdcI!olhnde,«t.I«e. 

lbid.,at«.10M. 



tîni^ner, .'1 raison de<! diverses espèees de cboses. 

Pour celles qui sont léguées comme qutniiitcs, 
telles qu'une somme d'argent , cent boisseaux do 
Ué, dixpièceede vin , etc. , le legs n'en est pas 
neine vehMe, quoique le leiteteer ne biaait 
encuM de ces chou^ dans ses biens. On ne peut 
pas dire, en effet, que ce sont les choses d 'autrui 
fju'il a léguées, puisque précisément elles n'ap- 
partiennent ù personne. Le legs de la chose d'au- 
tni ne peut raiwiMtMement e*enieiidre qoe dn 
legs dHine cheee déterminée et apparienent à un 
tien. Ea léguant ces choses , le testateur a donc 
seulement imposé à son héritier Poldigalion de 
s'en procurer de semblables, s'il n'en a point, 
pour les livrer au légataire. C'est une simple 
, charge , et vmlà tout. 

S4S. Quant à celles qui sont léguées eemme 
corpi , par exemple un fonds de terre, une mai- 
son, un navire, xio cheval, si le testateur en a de 
scmhUihles dans set biens, comme lorsqu'il a dit : 
/c UgMÊimiÊWUÊ fimdi, im§ d» mes maùoM, etc., 
le legs cet également valable saas diSeriié (s). 
Seulement le choix appartient à rhéritier, ell n*n 
pee été réservé an légataire^ 

243. Si la chose léguée ne &c trouve pas au 
nembre de cdies qa*a le tesleleur dene ees bieus, 
alors il fliut disiiaguer : en estte chese appartient 
k une daiee ou espèce dont les individus ont une 
valeur commune généralement détcrminable , 
quoiqu'il y ait d'ailleurs des différences plus OU 
moins considérables dans la valeur respective de 
cheeuu d*enx ; 00 bien l'objet légué est eomprie 
eous le nmn donaé à une desse de dioess dent 
la valeur n*e pse uoe base eoaunune et détenai- 
nable. 

Dans le premier cas , le legs est valable , dans 
le second il est nul, uon pas comme legs de la 
cboee d^eulmi, ear n'étant pu dèiem^aée ee 
n*est b dioee de peiaenne, maie eoenae déri- 
soire. 

Ainsi le legs d'un cheval en général , quoique 
le testateur n'en ait pas dans ses biens, est très- 
valable ; c'est une charge imposée à l'héritier 
d*en acheter na pour le livrer an légaleire. Jaaiab 

(3) FiJe Vinnim wk SAI^ff. AZlfrtW, dl» MSI 
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dans lo droit romain l'on n'a regardé ce legs 
comme le legs de la chose d'aulrui , et jamais 
BM plM 1*00 tt*a éuÊ»à d» m tiUdilé (<). 

Tandb que Ton regardait emnne dérisoire le 
]egid*one miisoD ou d'un Tonds en géoèml, fiiil 
sans autre explication , lorsque te testateur ne 
laissait ni maisons ni fonds ; et néanmoins le legs 
de la chose d'autrut était trcs-licilc : Quod si 
tutUas œdfs reliqvurit, magit deriêorium esl 
fMM» {«yolwi». L. 71 frineip. ff. d» Lê^ 
fit i». 

Kn ciïet , il n y a pas dans les maisons cl dans 
les fonds une valeur ordinaire et pour ainsi dire 
commune t comme dans les chevaux et autres 
dMMet semblables. Eoirc uoc maisoo el une autre 
nniaoo, eetre on fonde et mi eoire fonde, ilpeot 
se faire qn*ii n*y oit aucune proportion, et que la 
différence soit semblable à celle qui existe inter 
vibuma et cupretsot. Une misérable chaumière , 
quelques toises du terrain le plus stérile , pour- 
raient être délivrées par Thérilier. Un tel legp n*a 
donc point cerfoo» fUntUnum, comme diiont lee 
doeleun, et par cela môme il est nul , si le tes- 
taleur n*a pas laissé des maisons ou des fonds 
qui limitent ainsi le vague de la libéralité, ou s'il 
n a pas du moins fixé approximativement une 
valeur k la maisoo ou au fouds qu'il a entendu 
légaer(t). 

344. Nous avons dit que, d'après le Code 
(art. 1021), le logs de h chose d'autrui est nul , 
et il est nul soit que le testateur ail connu ou non 
qu'elle ne lui apprtenail pas ; tandis que, selon 
le droit romain (a), eoivi en ce point dane notre 
aoeienne jurisprodeocOt le loge était valable , 
pourvu que le testateur eût su qu'il léguait la 
chose d'autrut (4). El en cas de contestation sur 
ce point, c'était au légataire, comme demandeur, 
à faire la preuve (s). 

Vdki de ce lega ooniistalt nniqnemeDl en ce 
i|neii lliérilîerne «oalait ou ne poovait ae pro- 

^2; ii.ij. , Mx/m Im», m fMtet nr VtttMtia «oomimm 

tlca inlrqiri-lcs. 

(3) 5 '4* ImTiT. Je Lryatit. 

(4) Cw, i^il TiAl (fMKé, fÊOiMn a'amit-ilpat «««la gr*- 
«•r «M hMlfar <• roM^tlka d^ehdar la ehow pMr fa 

rancttre M légataire : Fom'it'i emm , 11' irinifct nlienam 

nm tit* , i mi l i y Mrt Mai» quand il le taoit, il n'jr avatt piM 
<l« donle MT 'j» ««loaU. Bi«ii aieu , qvaod M pMnatt «■!»> 
féUnHBl w p pw M fi'il awail bil !• knateefa'il «mit 



curer la chose , pour la délivrer au légataire , il 
lui en devait resiiiuation (n) ; mais le tiers pro- 
priétaire n'était pas pour cela oblige de se défaire 
de ta clioee mdgré loi, et par conaéqnent ce 
B*était point la disposition du bien ^antnrî, 
comme on l'a dit si inconsidérément pour justi- 
fier celle innovation (t); c'était tout simplement 
uue charge imposée à riicriticr. Toutefois, comme 
la validilédo ce legs dépendait de la preuve que 
le teeiateor avait connu qoo c'était la chose d*au- 
trui , et que ce point donnait souvent lieu à des 
diÛicultéti, on peut, sous ce rapport, mais uni- 
quement sons celui-là , justifier le parti qu'ont 
pris à cet égard les auteurs du Code en rejcunt 
eea eenee dedispositicms. Mais aussi, lorsqu'il ne 
pourra s*éleTeraQenn. doute, h r^aon de la mi- 
nière dont le testateur se sera exprimé, il iradia 
tenir le legs pour valable, bien qu'il eiU en appn> 
renée compris dans celte disposition la chose 
d'aulrui. Tels sont notamment les cas suivants. 

M5. c Je charge Paul, mon légalaire uai- 
( verset, de se procurer la maison de Jean dans 

< l'année de mon décès, pour la remetllO à mott 
c neveu Philippe ; et dans le cas où il ne poar- 
c rail y parvenir , il comptera dix mille francs à 
i ee dernier. » 

Ou bien : < Sachant que Philippe mon nom 
c a besoin de telle maison , qui est en venlo, Jo 
I charge mon héritier de lui fournir sommosuiP» 
c lisante pour racbeterauxmeiUeorescondilioM 

< possibles. > 

Ou bien oneoie, et plus simplement : • le lègM 
« hPhilippo, monnofen, lamaisondo Jean,ou 
« dix mille francs. > 

Ou : I Je lègue à mon neveu Philippe dil nuBo 
t francs, ou la maison de Jean. 1 

Ou bien enfin : < Mon héritier Uvrera à mon 
I neveu Philippe la maison de Jean , ou il lai 
« pajenhinlinirdeoeliomaisoa. s 

Dana loua ces cas le leg» est tièS'valable, car 

M qoe e'Aail b dnn Aaini, «a hgs Mi nfahb t 

«cmiilf Inrsqu'il l'anit fiit la profil de aaa 4^MUf SB 4Vu 
prociic {uicul. L. 10, Cod. ét LepUii, 

(5) ».>».,$ 4. 

{S)11>M. 

(7) CUte 11 — fi a w , CB droit et?» tovieM«;ear te dratt 

rinoiiiqiic n'ailmr t n ui .|<- Irli Irg») C*p- S Ttitm- 
menlu. Mai» c'e»( parce iioe l'on n a point rtfécU i Imr ^iti- 
laUa «tara «I A lam dMs t m a*MlatpM i raff««wa, 
iJaiiH «M JftmamIuÊf Itt CMid daa ahoacB. 
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U crée timplement nne obligation altcrnaiire ; 
or, dans les obligations altcrnatlTCS, quoique l'une 
de» choses qui en font la nialière n'y pût ôtre 
comprise, l'obligation n'en est pas moins vabblc 
poorceUe qai reste ( art. Ii92 ) (i). Et comme 
eellt qin a pour <Àjet It tonme de dix mille 
francs, ou la somme eomqMMdaDte à lâ valeur 
de la maison , pouvait incontestablement être 
imposée à l'héritier, m^inerift intrftat , incontes- 
tablement aussi le legs est valable. Cependant au 
fond le legs de la chose d'aatrui n^élait que cela , 
ti ce B*eat que dant loas les ea» où Hélait valablo, 
parae qm le lestaleor connaissait que la chose 
ne lui appartenait pas , l'héritier devait la véri- 
table estimation de la chose quand il ne la livrait 
pas en nature, tandis que dans quelques-unes des 
hypothèses d-dessos , le testateur ayant fixé une 
aoaonne , ce wrait celte somme leolemeol qui 
ienitdee. , 

546. ï.c Codo lui-même consacre clairement 
cette tbénrio par deux de ses dis|t08iiions. 

Ainsi, buivantfirt. 1030 (>), lorsque la dune 
léguée est grevée d*Dn droit dHisnfhiit au profit 
d'un tiers , et que le testateur a ordonné à son 
héritier de la dégrever , rrlui-ci doit le faire; 
s'il ne peut on venir à bout , pai ce que l'usu- 
fruitier ne voudrait pas céder son droit , il doit 
évidemment payer au légataire la valeur de 
anfruit, autrement la dispositioa pourrait devenir 
insignifiante. Or le legs de la chose d'autroi , 
dans les anciens principes , n*avait pas d*auli« 
effet. 

547. D'aprtil*Ért* 4423 (s), lorsque le mari 
a Ufoé un el^et dépendant de la communauté, 

si cet objet , ])ar le partage , tombe au lot de la 
flemme, le lé^jaiairo, il est vrai, ne pmt le récla- 
mer en nature, mais la valeur totale lui < ii est due 
par les héritiers du mari , soit sur leur part dans 
la communauté , soitsur les autres Mens de leur 
antenr* Et cependant le periage, enmatièro de 
communauté comme en matière de succession, 
est amplement déclaratif de la jiropriété ( arti- 
cles 1176 et H83 {i) : d'où il Remblerait que, 
par l'événement, le mari se trouve avoir légué 

(1) CmlrdrUoll .n.î. , art, 1810. 

(2) Ihi'l., an. 1012. 

ff) Diqioiitioii svpprinfc tes le Code de IMM. 



h cboae de m femme, c*esMhdIfe la diosed^an- 

tnii. 

Mais d'une part, les droits de la femme sont 
entièrement respectés : le legs u'y porte aucune 
atteinte, puisque le légataire, d'après cet arti- 
cle i43S , ne peut réclamer Tobjet en nature 
qu'autant que par le partage il tombe au lot 
des liériiiei-s du mari; et d'autre part, celui-ci 
est cpii^é avoir légué, snus une alternative , ou 
l'objet lui-même, au cas où il tomberait au lot de 
ses béritieiSf on sa valeur, dans le cas contraire, 
n n*a pu , en efl^, avoir une antre volonté; et 
s'il eAt lé^ué formellement en ces termes, aucune 
raison plausible ne pourrait être alléguée contre 
la validité de cette disposition. Or la supposition 
d'une semblable intention de sa part est éminem- 
ment naturelle en parefl cas, car il ne peut 
s*élever de doute , comme Ionqn*un testateur 
lègue simplement la chose d'un tiers , cas dans 
lequel il n'erti jienl^ire pas fait le legs, s'il eût 
su que c'était la chose d'aulrui ;et ce point n'est 
pas toujours susceptible d'être établi avec cer- 
titude. 

On pourrait encore dire que le mari était pro- 
priétaire de la communauté, sauf la làculléqu*avait 

la femme d'y prendre part en Pacceptant ; et cette 
doctrine s'appuierait sur l'art. liTofs) analysé; 
mais elle explique bien moins naturellement, selon 
MWS , la disposition de cet art. 1423. 

2éS. Si le copropriétaire dVm fonds, par 
exemple , lègue simplement sa part oti se« droits 
dans l'objet conjniun , il ne peut y avoir de dif- 
ficulté si l'immeuble est encore possédé par indivis 
an moment de sa mort : le légataire est substitué 
àsa place, et c*est lui, en conséquence, qui se 
trouve en communauté avec les autres copn^prié- 
l^iires. Dans le droit romain lui-inrme, ce legs 
n'eiU conq)riR que la |virt du testateur, quoique 
celui-ci se fût servi des expressions mon fonds. 
La loi 5, S u/i.,ff. dê Légat» 1«, le déddeformelle- 
ment , attendu que le teslaienr , en dimut mois 
fonds, est censé avoir voulu léuuer seuleroentlea 
droits ou la part qu'il avait dans i >• londs. Ainsi 
la lèj^le (pii valiilait le legs de la chose d'autrui 
u'i'iait point applicable à ce cas. 

(4) CiKle <lc llollinde,art. 183 et 1128. 

(5) DM|iOTiit«>o suiiprimde diu k Gode de HolUnde. 
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TITRE li. 

lUk fti rindivitton » cmé du vivnnl (hi trst.i- 
tenr, par une cause qiiniconqiio, alors il chi besoin 
de distinguer. Troi« bjpoihèses , en effet , peu- 

On !• fiindt a élé pvlagft , M le tcttatrar poi- 
lède M ■MMMBt de m nort b part qn In eit 

dchuc ; 

Ou le testateur a vendu sa part à un tiers on 
k son copropriétaire, ou bien le fonds a été li- 
cUé, et c'est ce denier qnt e*cet rendu adjudi- 
cataire (i); 

On enfin, dans le même eas , c*est le testateur 
qui sVst rendu adjudicataire , ou qui n simple- 
ment acheté la part de son copropriétaire. 

Dans la première hypothèse, le légataire a droit 
k la poflioii du fonda qui est échue au tealateur : 
e*eat me pan natérielle qui a été aubatiluée à 
une part intellectnelle , et le testateur eat oenaé 
n*avoir jamais eu que celle-là (art» 885), par oou- 
séquent c'est ce qtj'il a légué. 

Dans la seconde h}poihèse , le legs se trouve 
révoqué, lors même que c'est par suite de licila- 
tienque le tcatateor a eeaaé d*àlre propriétaire, 
et que c'est aen eepn^riétaire qui a'eat reedii 
adjudicataire ; car , dans ce caa , awt que Toa 
considère l'adjudication comme une aliénation , 
ce qui rendrait applicable l'art. 1038 (i), soit 
que Ton s'attache à la fiction de l'art. 885 , qui 
finit aeppoaer qoele lealaleor ii*a jaaaaia eu de 
dirait de propriété dana le fimda, et par eoasé- 
qnent qu'il a fait le legs de la chose d'autrui , il 
est vrai de dire qu'il n'y a plus de legs. Ce n'est 
pns en effet le prix de la part qu'il .ivait d.^n8 l.i 
chose an moment où il testait , qu'il a Ic'^uc , et 
fl neamait j afoir de aubaiitntion de ce prix à 
la dMae.Laa«brogatienn*alienqDedaDaleacaa 
déterminés par la loi : or, Imnde radmetlredana 
celui dont il <;':i^it , la loi la repousse positlfemeut 
en celte matière. (Même art. 1038.) 

Mais il est plus vrai de dire que la licitation est 
un acte d'aliénation par rapport an Ueit, Itl 
qie le iégalaire* 

Dana la troiiièiiie hypothèse , le legs subsiste 
sans doute encore , mais il «ubsinte seulement 
pour la portion qu'avait le tcsialcnr dans l'objet 
légué au moment de son testament. Dans le cas 

(1] Si c'ctiit on ticrt, il ri'j aurait pa* ta moindre doute qae 
ce De r&t aac altéoatioa proprement dite , et par coni«qacnt 

ifiaeMisodak|i)d1îfrtinBl. im. Mit.^ 09. 
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mt^me où ce serait par suite de licitation qn'il 
serait devenu propriétaire dn tout , il ne serait 
pas présumé avoir voulu léguer autre chose. 
L'art. 883 ne pourrait être invoqué par le léga- 
taire, pour prétendre que le tcatalenr étant 
eenaé, par le moyen de l'adjudication faiteà soo 
profît , avoir été propriétaire du fonds en totalité 
dès le principe , il est censé pat cela même le lui 
avoir légué en totalité , en lui léguant la part qu'il 
avait alors dans ce fonds ; il ne pourrait môme 
le prétendre dana le eu éà le teatatenr lui aurait 
légué ses droits d'uM flBattière indéfinie ; car reflèt 
et l'étendue d'un legs se mesurent toujours sur la 
volonté du testateur : voilà pourquoi, dans le droit 
romain lui-même, qui admettait cependant le legs 
de la chose d'autrui, le testateur propriétaire 
pour partie aenlenent, était censé n'avoir légué 
que u part dans le fonds, quoiqu'il eût dit : 
£«190 Mcwn fkiidtm. Or, dans l'espèce, le testa- 
teur d'à évidemment entendu léguer aussi que les 
droits qu'il avait au moment où il dis|)U8ait. La 
fiction de l'art. 885 n'est relative qu'aux copro- 
priétaires entre eus , ainsi que nous ravons dé- ^ 
montré en analysant eet artide. Ce caan*cat point 
aemblablek celui oè le tesuteur a fait des embel- 
lissements ou des constructions sur l'immeuble 
légué , ou au legs d'un enclos dont il a ensuite 
augmenté renceinlc ; il a plus d'analogie , au 
contraire, avec celui o<k le testateur a augmenté 
la propriété de limmeuble Mgné pardea acquisi- 
tions; ces acquisitions, fussentpClles ee^|^ , 
ne font point partie du legs , sans une nouvelle 
disposition (art. 1010) (3). On ne peut pas non 
plus comparer ce cas avec celui où le mari a légué 
«n objet de la conuannauté, car, dans ce der- 
nier, il a évidenunont voulu léguer cet objet en 
totalité , ou aa valeur, aoua une alternatives 

Aussi pcnsonSHMNM que , dans le cas où ce 
serait le mari qui aurait survécu à sa fcnune , et 
qu'il aurait ainsi légué positivement un effet de la 
conunnnanté, qui ne ae trouferait point encore 
partagée an moment de sa mort , l'objet sermt dd 
en totalité au légataire au cas où il tomberait an 
lot des héritiers du mari ; et , dans le cas con- 
traire , ce serait l'estimation qui lui serait due. 
£0 louant de la sorte un effet dcpeudaut d'une 

(3) Code de Hollande, Srt. IM9. 
(?) UMd.,art.i011. 
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univcrsaliiti dans laquelle il a une part , le icsU- 
teur est ceosé afoir Tonln attribuer aa légataire 
Tobjet loMnéme , ou oe qne tes hérilien aanieni 
à la place dans la communauté. La loi le suppose 
dans riiypollu-se prévue :\ Tari. I l2r», qui fsl 
ccll^ où la communaulL' 8C dissoul par la iiiorl du 
mari , tuuis la raisun est absolument la mèiuù dans 
le caa e*ctt par la auirt de b feaiaM. Il ii*y a 
donc k eel égard aucone dÎMiaciioii à faire entre 
le cas où le teMaanent est postérieur à la dissolu- 
tion delacommunauté.etlecaaoùileflaiilérieBr 
à cette dissolution. 

Si c'eût été avec le mari que le partage eût été 
fait, querobjelfAtédia àaoDloietqttllfôleBeore 
dana lea biens an moment de aa mort , le Salaire 
pourrait le réclamer en nature. Si robjel était 
échu au lot des liériliers de la femme , le legs se 
trouverait révoqué , par application de ce qui a 
été dit ci-dessus. 

349. Geadiveneadéduemaeraieiitai^icaMea 

aussi au cas oil «n cohéritier légnerati un objet 
de la succeiwon encore indivise. 



251. Quant au legs de la chose de Théritiert 
le droit nmain le déclarait Talable , aoit que le 
tcalalenr eèt an en non qne c'était la chote dndit 

héritier. Celui-ci ne pouvait même se dispenser de 
la délivrer au léj^aiaire, en lui en offrant l'estima- 
lioii, à moins que ce dernier ne s'en contentât {«). 
Chez nous ce legs serait également valable 
dana le cas oè le teslaloir aurait su positivement 
que e*était la chose delliéritier, qnand bien même 
il n'aurait point déclaré expressément qu'il en- 
tendait léguer l'objet comme chose de son béri« 
tier : ce serait une charge qu'il lui aurait imposée ; 
et la disposition serait valable , suit que ce fiU 
la chose de rhérilier lé^lime, soit que ce fût celle 
d*nn héritier institué ou légataire. Maia loraqne le 
testateur pensait léguer sa chose , et que c*est 
celle de l'héritier, il serait dilliciledc croire qu'il 
a entendu lui imposer une charge, et nous se- 
rions porté à décider que le legs est nul : nous 
déeididooa également qoll est nul quand le les- 
taieor croTait qné c'était la chose d*ttn lieit, 
car il faisait alors on legs nul dans les prioeipea 
do Code i il le savait oo devait le savoir. 



250. Et l'on ne voit pas pourquoi la iVmmc 
elle-même ne pourrait , comme le mari , léguer 
nn objet de la communauté ; pourquoi Tart. 1423 
ne serait pas élément suivi dans ce cas. 
Il n'y aurait aucune raison solide d'infirmer un 
semblable legs , <•( de lui refuser les effets ci- 
dessus. Rien ne porte à penser que cet article soit 
conçu dana un aena restrictif. P^sonne Démettrait 
en doute la validité du legs que b femme ferait 
de ses droits dans la communauté, quoique le 
mari vécût encore; dèslors, pourquoi ne pourrait- 
elle pas, comme lui, léguer un ciïcl de la rom- 
rounauté, puisque par là elle ne porterait aucuuc 
atteinte aux dnnia du mari , pas plus que celui-ci , 
en faisant on tel I^, n*en porta à ceux de sa 
femme. D'ailleurs , ce qu^elIe pourrait incontes- 
tablonicnt faire dans le cas où la communauté 
Sorail déjà dissoute ]iar la mort de sou mari, elle 
peut bien le faire aussi dans celui où cette cuni- 
munaulé va se dissoudre par sa mort. 

{!) L- 07, S 0. ff. ilf Itgmtù 2». 

(S) Psr l'cêcl àm néme priadpCf ipt Vam aa pcal ai «tlpalw 
BiadMterMiiropr«dNM.L.a,S^t i*. * Mpér. vtt aiiftt. 
jMifjLO'J, fT ,{,■ ;Vr/..o&li>.{ciL.l«,ff.*CSMrfralk.«a^. 

m $ lu, l»iit. de Lfgutis, 



25:2. EnQn, quant au legs de la chose du léga- 
taire lui-même, il aérait nul diet noua dans toua 
les cas , quand bien mémo Tobjet se trouverait 

dans la main d'un tiers au moment de la mort du 
testateur; car alors ce serait le legs de la chose 
d'aulrui. Tandis que dans le droit romain, et 
même dans notre ancienne jurisprudence, il 
eAt été besoin de distinguer : le legs fait pure- 
ment et «mpiement eût été nul (s) , quia quod 
meum ettf ampUus meum fieri ntquit. De sorta 
que reslimatioii n'eût paséii- due; et le legs oiU 
été nul aussi lors même que le légataire eût cessé, 
au moment de la mort du testateur, d'être proprié- 
tairede la chose léguée (s) . La règle catonienne («) 
se serait oppQséeàsavadilité.]laiasi lelegseAt été 
fait sous condition, él qu*en effet la chose eût cessé 
d'appartenir au légataire au temps delà mort du 
ti slaleiir, il aurait été valable, puisque le h'i^sdela 
chose d'autrui élaitbon, et que larégle catonienne 
ne s'appliquait point aux legs conditionnels (s), 

{A, {>uod fi tetUmunti faeti lemp«n i t eitt itUttator, inutilt 
futtf id l«y ftwa , fMm u d $ cump Êi dtt«t$mt t «M wii(r«.L.I« 

(I) i.. 41, S t« 1* i 4| ff. 4» Ityal. MM«. 
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Du principe qae , sons le Code , le legs 
de la chose d'autrui est nul, il faut tirer la con- 
séquence que le légataire évincé de l'objet qui lui 
i élé légué n'a point d*aetkNieiiiiideainilé contre 
lai a Ciit la définaiice. Car, de dei» 
choses rené : ou le tcsiateur était propriétaire 
de l'objet , ou il ne l'élail pas : dans le premier 
cas, l'éviciion vient de l'erreur du juge, ce qui 
est ua cas fortuit, dont Théritier ne doit pas 
fé|NHidie, m bieii dnfeil da légainre , qui B*a 
paaaa ae défendie; dai» la aeeonde hypotliàie, 
le 1^ étant nol, rériclion ii*a pn donner lieu i 
ane action en garantie ; tandis que , dans les 
anciens principes , l'éviction eût donné lieu à 
une action en iiideniuité , ù le testateur , en 
léguai, eAi eatcMia légoer la cboae d*ailnri. 

354. An iMife, hdéfliiioii «i-deiMHa(NiA« 

exception prinrîpalemcnt dans deux ras. 

1" Dans celui où le legs élait d'une chose 
léguée m génère, ou d'une chose faisant partie 
d*we oerlaioe daaae, an enfin d*ttne clioae lé> 
gnée avec «ne antre aona une alternative : le lé> 
gataire évincé de celle qui lui a été payée peut 

demander une autre du m*'me genre ou de la 
mime classe, ou Pauiro chose comprise dans le 
legs fait sous l'alicrnaiive. L'héritier débiteur 
dn legs est garant de h bonté du payement ; et 
il en aérait aimi dans le eaa dn lega d*nne cer> 
taine quantité de choses, comme TÏngt hectolitres 
de froment , dont le légataire aurait élé évincé 
parce que l'héritier r|i)i les a payés n'en était 
pal propriétaire. (Art. 1238) (i). 

OyaaKceptionattiiidanalecaamêaMdtt 
legi d*mi corpa certain, ai le l^laire n*a ne* 
eondié que par le fait des héritiem, qui ne Inî 
ont pas fourni les litres de propriété , par ma- 
lice ou même par simple négligence : ceux-ci 
aont responsables du préjudice qu'ils lui ont 
caaaé(Aft. 1383 et 1983) (i). 

. 385. Le legs de rorafrwt d'nn fonda dont le 
testateur n'avait que la nue-propriété est censé 
fait pour le temps où l'usufruit qui existe viendra 
à cesser (s), et par conséquent il est valable. 

• (I) Cod«deH«llaBd%art.l4M. 
|l)IM.,at«.MNill401 



956. Les lois romaines prohibaient le legs 
des colonnes, des cariatides ou autres objets 
faisant partie des cdilices, même appartenant 
an tettateor (s), nermnit «dm atpwUu «rtis 
deformaretttr: en sorte que restiasation n*en 
était pas due. Un sénaïus-consulte porté aooa 
l'empereur Adrien défendait même toutes con- 
ventions sur de pareils objets. Mais le Code n'a 
point admis ces principes , et le legs serait très- 
valable ail élait de la cboie dn teitatenr, lavf à 
rhéritier à retenir lea objeta, en varia de 
Tari. 554 , en en payant b valenr. 

257. Suivant le droit romain aussi, lorsque 
la chose léguée était grevée d'hypothèque ou 
d'un dnit de gage quelconque, et que le leiia- 
tenr le savait, rhéritier était obligé de b dé- 
pger (s), i moins. Lien entendu, que le disp»» 
sant n'en eiU décidé autrement; tandis que 
sous le Code, Koii que le tcsiateur ait connu 
l'existence de l'hypothèque , soit qu'il l'ail igno- 
rée, et soit que h cboae ait élé hypothéquée 
poar une dette de la aneeesiion on pour la Asile 
d*Ml tint, rbéritier n'est point tenu de la dé- 
gager, à moins qu'il n'ait été chargé de le 
faire par uue disposition spéciale du lesUteur. 
(.Vrt. 1020.) 

Cette décision cal fisrt sage : oa ne devait paa 
en eSbl piivw lliéritier dn bénéfice dn terne , o« 
l'obliger à faire les avances de la dette d'autmt. 
L'hypothèque, d'ailleurs, n'empêche pas le lé- 
gataire de jouir de l'inimcublc, et k II est in- 
quiété et qu'il aime mieux payer la deitc que de 
dtiaincr, ilaionreconiatei que dedraitconira 
ledébiienr. 

258. Le legs de sa dette, debitum, fait par 
un débiteur à son créancier, n'était utile, en 
droit rouiaiu (e), et dans l'ancienne jurispru- 
dence, qu'amant qu'il y avait pina d'avantage 
pour le créancier à agir en venu dn teslanent 
qn*en vertu de la créance , soit parce qu'elle était 
avec terme non échu, tandis que le legs élait fait 
sans terme, soit pour autre cause : en sorte 
qu'il se confondait avec la créance, et se com- 

(4J L.4l,SI|CtI" Miff'<(''l«y^ !*• 

CTtl,iiir.dbIifglO. 

WSM,ilM. 
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pensait avec elle, le créancier ne pouvant exiger 
que rmi oa Traire. L'artiele 1033 du Gode civil 
ptfto, MMBtnire, qM klegi ftHaoeréuMiar 
M ten pM «iM# lliil «I eonipeBMiiiMi de m 

créance , ni le leg| fait ao domestique, en com- 
pensation de ses gages. Mais ce n'osi \h qu'une 
présomption de volonté du défunt , dont celiii-ri 
peut prévenir Teffet par une déclaraiioa de sa 
put, eoBUM sll dinil : c Je lègue k M. ub tel 
c laaoïDiBede..* powlaitenirliendeceqQeje 
• lui dois. > El il en serait de même t'fl dWlt 
simplement : < Je lègue k M. un tel la somme 
« de... que je lui dois; > ce serait cette somme 
due et non une autre somme, qui serait l'objet 
du legs. LeleMtteor poBvaiteTotrplonenitmo- 
liii peur le fUre : peat-élre «441 veala doBiMr 
•u créancier an titre qui lui manquait , ou un titre 
plu» régulier, ou le privilège attaché aux legs, 
ou enfin rendre OKijjihln de Ruite une dette h 
terme, etc.; mais il y aurait compensation pour 
le ÊOÊâ de la dette, parce que e*eit oelie iiiène 
dette qui «été léguée, tmiquamiMlim. 

Au liei que m an débiteur lègue simplement 
une tomme à son créancier, rarticIciOâS est ap- 
plicable, quand même cette somme serait parfai- 
tement égale à celle qui est duc. Le legs ne 
senit point cerné feît en oompeneiiloB de In 
firétM». A plu forte niion en Mnit4l ainii 
•11 éliit d^uie tomme différente. 

Ce sont donc ces cas que les auteurs du Code 
ont eus en vue, et non ceux où le testateur 
attrait clairement indiqué sa volonté que le paye- 
• nent da legi devndt tenir lien du payement de 
le dette. 

259. Ou'intl 'c legs est d'une chose indéter- 
minée, par exemple d'un cheval, d'une pi^ce de 
tin, celui qui en est grevé n'est pas obligé de la 
dernier de h ai^lenn qoafité, maie il ne 
pent pat non plm ToflUr de la pina nunmnae. 
(Art. mi) (i). 

Ainsi, en principe, c'est à lui qu'appartient 
le choix , comme débiteur : mai» il doit offrir 
une chose au moins d'une qualité moyenne ; car 
ce qui B*eat qnlmmédbtemenl an-denm du plm 
manraia, danaleaclioaeaqai contaient m jimer^ 
ddc être génénlement uèannannia. Or lâ wra 

(1) CodedeHoQsiri^att. imSsllON. 

P) Ysst, trfPMiiilM , Ht. dtfthrtwfl. I ■* 9. 



de la loi serait éludé par l'offire d'une paraiUe 
chose (s). 

• 

060. UeneilàpMpiètdeBênMlonqnele 
legs eai d*tae chow Ittnntpwlie d*mie certaine 

classe appartenant ttt lettateur; par exemple, 
une pièce de vin de ta cave, un des chevaux de 
ton écurie, dix arbres de ta forêt. Mais si , dans 
ce cet, le chois afait été déM au légataire, 
cdtt-dpeaiffaitnitaecboiairlanMillenre; il lé 
pourrait ami, li le legi était tout une altemn- 
tive, h son choix : par exemple le cheval blanc, 
ou le cheval roux, ou le cheval noir. Comme, 
de son cété, l'héritier pourrait, dans le legs 
ftîtaona ahnnative, déKmr même le plut mao- 

«ail dea tfoia dwvaos, ai le choix nMc pai été 
réaarré au légatakc. 

201. La volonté du testateur, de conférer le 
choix au légataire, peut résulter de la manière 
dont la dauae cet conçue , quoiqnH m ae aail 
paa eiprimé apécialement à cet égatd; ceanm 
hmqnll a dit : Un tel pourra prtndre un dt «ici 
ehtvatiT ; tandis que s'il avait dit simplement : 
Je lègue un de mes chevaux à un tel , ou bien 
mon héritier délivrera un de mes chevaux à ma 
ni, lechoix appartiendnit I lléiitiar. 

30t. En général, le choix, dana le droit ro* 

main , appartenait au légataire , lorsque le legs 
avait été fait sous le mode per vindicalionrm ; et 
le testateur ne pouvait léguer sous ce mode que 
tes proprea cheaea. Hait généralement nniii, 
danalea lega faite ptr iammi oinm, par prmttp- 
tionem, et iintndi moé9, le dioix appartenait à 
l'héritier. La constitution de Justinien (5) qui 
avait assimilé , en général , les effets de ces diffé> 
rcots legs , et qui avait décidé, en outre, quelea 
diapotftiona qui ne ponmdentvdeir comme iagi 
vaudraient cqMndant d^iprèa lea règjk» anr loi 
fidéiconuua, n*avait pat totalement détruit celte 
distinction : elle avait été rendue en vue de faci- 
liter l'exécution de la volonté des disposants, et 
non pour la contrarier. Or, comme l'observe trèa> 
Inen Vinnina (4) , lorsque le leiiaïaar a claira> 
ment manifeilé aon intentioa de conférer le chois 
an légataire, cette imentioB doit éln «dvie, 

W L. I, Cej. emm. j» Iiprt. jl^fnn. 
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quoiqu'il Mloîldt pas fait fonndleflMOl le lflf(l 

(jp ro;)/to«; H cette intention n'e«t pas douteuse 
lors(]nc c'est à lui qu'il a adressé la parole par la 
cbute , par exemple , lorsqu'il a dit : Paul^rcn- 
êmfméâêdmmsékmonéemrii* 



K. Une fois que le légataire a fait son choix 
avec l'héritier, il ne petit plus varier, si ce n'est 
du consentement de ce drinier l'j). Kt si on lui 
avait légué une somme, ou une certaine quantité 
de denrées, h son choix, il ne pourrait demander 
partie de b toninie et partie des denrées. Fw» 
«tria, ai 1c choix appartenait h rbéritieTt celoi-ei 
ne pourrait offrir partie des denréei el partie de 
la somme. 

Il en serait ainsi des héritiers de l'un ou de 
Tautre ; ils n'ont que les droits de leur auteur , 
quoique U délie eu la eréance ae divise entre 
eux (i). 

La même décision aurait lieu aussi dans le est 
où le legs serait dû par plti<(ieurs héritiers : ils 
dcmieot s'accorder pour le payement. 

f84. Si le légataire est mm avant d*avoir fUt 
son ehoix« aondreit passe à aes héritiers; s'ils ne 
s'accordent pas, le sort, suivant le droit romain, 
qu'on pourrait appliquer rhor. nous en pareil 
cas, doit décider celui qui doit choisir; et il en 
est de même si le legs a été foii à plusieurs qui 
■e s*accordent pas non plus sar le choix (s). 
Par la même raison il en doit être ainsi du cas 
où le legs serait à la charge de plusieurs héri- 
tiers qui auraient le choix et qui ne s'accorda 
raient pas. 

905. Lorsque le icstalevr, après avoir légué 
la propriété d*un immeuble. Ta ensuite augmen- 
tée par des acquisitions, ces acquisitions , fus- 
sent-elles contij^uéft, ne ftont pas censées, sans une 
nouvelle disposition , Caire parlio du legs. (Arti- 
cle 1019.) 

Et 9 eo asnit de mène si c'était l*wiillrmt 
qn1l eût légué : il ne devrait point s^éleadre aeii 

plus aux acquisitions, sans une nouvelle diqiosi- 
tion . Le mot propriélé , dans l'art . 1 0 1 0 , en ciii> 
ployé dans un sens purement explicatif. 



266. Cet art. lOlOfaitanswpItts eseeptienà 

l'égard don rmhollissements et des constradioM 
nouvelles faiti s sur le fonds légué, et à l'égard 
aussi d'un enclos dont le testateur aurait aug* 
nenlé l'encttole. 

Ainsi, dans le cas où il avait eeMtniit ne 
maison, une grange ou autre édifice sur un do- 
maine , ces ohjotH appartiendraient aussi sans 
difficulté au légaUiirc ; et il en serait de même 
des additions qu'il aurait faites à uoc maison ou 



267. Mais devrait^n décider de la même ma- 
nière dans le cas où, ayant légué un simple empla- 
cement propre à hàtir, area, il aurait ensuite 
construit une maison sur ce terrain? Ne ver- 
lailHm pas pluiéc dam ce fhil ooe rérocatîoo 
da legs T Les jariseensiilles romaina a^élaienl pat 
d*aceord aw ee peint, quoicpriis décidassenl 
d'ailleurs unanimement que les embellissements, 
les simples additions à un funds légué faisaient 
partie du legs, comme étatii ua accessoire delà 



^valeuna, dans hi h)i 38 . ff., db Iifaiîs 1*, 

décide positivement que si OB lemiD poorhèlir 

{area) a été légué, et quo \r icslateurait construit 
un bâtiment sur ce terrain, le legs subsiste en- 
core, et que la maison , aussi bien que le sol, est 
dneaalégaiiin. 

Ulpien décide la nâMe choee daDa b loi 4é, 

iï.,de Ugatii !«, k ummos dit-il, que le tesiaieir 

n'eût témoigné un changement de volonté. 

Paul, dans la loi 98, § ult. fl"., de Solui., adopte 
positivement leur doctrine. 11 su détermine, 
eomne eux, par le principe : Quod solo inodifi- 



Au lieu que Celse, dans fat loi 75, | 2, ff., tfc 

Legatii , s'éloigne évidemment de leur doc- 
trine ; car, dans la même e8|K'CC, il décide que, 
si le testateur a bâti sur le terrai» légué , et que 
le hltiimot soit dèlmit au moment de l'onver- 
laitt dn legs, lelégataiie pent bien, à la véHié, 
denander le sol qui lui avait été légué, mais qu'il 
ne pourrait rien demander si le hàlimcnl nlisîl 
tait enroro à telle épocpie. 
La quesitou est Yruuueut grave. D'une part, 



(1) L. 10;é$ Oft. m(. tkft. hfmt. 

(3) roCUOT,TmM*tOé%«tjM«,B*US. 
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Fart. 1019, en diniit que les comlntclieiisnon- 
fdlet font partie du legs ( loin d*cn faire réenlter 

une pr('*8oniplion de rcvocalion ) , parle de con- 
slruciioiis snr un fonds; or cille ilciiominalion. 
quelqu'élendu qu'en soil le sens , ne s'applique 
poini nalintlleineiil I onleminou eroplacement 
poorb&tir. Lesjnriieoiiiiillesroiiitiinnirloatiie 
confondaieDl point aria avec fundus. De pine, 

des consiniclione, une maison par oxoniplo , ont 
pu coùlor lui il ou dix fois la vnlciir de r<inplr:co- 
ment , et il est duuleux que le icslaieur ait voulu 
dnnner une midsniide«(teniaon àttKbéndhé. 

Mab , d*ttn antre c6té , l'on pent dire qnll pon- 
vait aitément révoquer le legs ; que cela loi était 
très-facile surtout si ce legs était rnngigné dans 
un leslanienl olographe, puisqu'il snllisaii de bif- 
fer la clause ; que , dans Tli) poilièsc uiùuie d'un 
antre teaiameot , il pouvait également, sHl savait 
écrire , fiiire une lévocation par vn testament 
olographe. S'il ne Fa pas fait , c'est donc parce 
que son inionlioti a ôlé de maintenir la disposi- 
tion , ini'mc avec raccruisscnicnt de valeur qu'il 
lui donnait par les constructions. Telle serait ea 
.effet notreopinioD , en la subordonnant toutefois 
aux ciroonslanees particulières de b cause. 

268. 1.a chose léguée doit ^tre délivrée avec les 
accessoires nécessaires , el dans l'éiat où elle se 
trouve aujour du décès du testateur (art. 101 8) (i). 
Mais lIMier ne répond pas des dégradations ni 
de b perle arrivées sana son fait on sa faole , et 
avant qu'il fût en demeure de dtiivrer la diose 
(art. 1042 (s). Nous rcvicndroossurce point, Ctt 
parlant de la caducité do legs. 

960. Anjoordliui (s) , le legs d'un fonds fût 
•ans réserve comprend les animaux altadiét à b 
enltnx« et les instrumenu aratoires placés par b 

(1) Code (If Holla mie, art. 1010. 

(3) Ibid., aH. lOM. 

llMMiiiaHMCv^Nirrf'Am , parce qne, dmfednlIiMUin 
H dàa» wtM locicMM jBrhpnidmce, l«i aaiMoz, qui^ 
■Machéi I k ealtvrg , les hniraiiMiila mMm «1 les mneneei , 
éCaicnl conniilén'-* »ini|ilrmrnl roiiinir de» roriiMe» ; rl cv n\k 
été que par l'ordonaance de 1747, lur le$ iubttitutioHê , qoe 
ron a «UcHlé pour la preiuièrc foii qn'ih aéraient eaoaft «MR» 
priadaMk diipoailioa dca biamdoaséa m Ugnéa atae dwfo 
derealHalleii. 

En «orti' ([lie, dan, le droit romain , pniir cocDp rendre dam 
k Icf* Ua animau, ka ioilniiiMola Wrtm objet» 



propriétaire, ûm que tous les autres oljeli ré- 
putés immeubles par destination ou ictossion , 
par les art. 52S , 523 , 524 et Ô35 («). 

270. Le legs d'une maison ooieloulctf^i'y 
trome ne comprend pas, il est vrai, rargent 
comptant, ni k» dettes actives H anirea draiia 
dont les titres peuvent être déposés dans la mai- 
son; mais tous les autres cfTeta mobiliers y sont 
compris (s). (Art. 550) («). 

S III. 

se rMM 4m les> PCtlBiaiara. 

271 . Tout legs pur et simple donne aulégataire 
un droit à la cliose léguée , droit transmiasiblo à 
ses liériliors. (Art. iOi i) (t). 

Cette disp«>sition est au surplus commune aux 
trois espèces de legs , quoique les rédacteurs do 
Gode raient pboée sous b sectioB dm Ii9«|wrf»- 
culiers. 

Quand le legs est conditionnel , comme il ne 
s'ouvre que par l'accomplissement de la condi- 
tion (en admettant encore qu'elle s'accompliuc 
depub b mort du testateur) , il est nécessaire, 
pour que b droit soit transmissibb aux hériliera 
do légataire , que celui-ci existe encore au mo- 
ment de l'arrivée de l'événement. (.\rt. 1040) (s). 
Mais nous expliquerons bicotét l'effet des. legs coo- 
ditiooneU. 

S7S. Le légataire pariienlierno peut se mettre 

en possession de la chose léguée, ni en préten- 
dre leKfniiuou inlérèts , qu'à compter du jour de 
sa dentande eu délivrance , formée suivant l'or- 
dre établi |>ar l'article 101 1 (9) , ou du jour où 
cette délivrancelui aurait été voionlainmont coft- 
•entie.( Mémo art. 1044). 
En aorte que, ail était en possession de b cboea 

Ugver la fonds inttrurtut , ou mm t'nttmmfnfo. Foyrt w fvi 
• été dit (or m difT/n nU p miU au lomc IV, n»' Mà 71. 

(4) Code de liolhn.lr, art. Sa«(MS. 

(5) ruffTamolV, n*181. 

(S) Code da BeUanda, art. 171. 
(7) Ibi.l., art. I00:S etlOOa. 
(B> ll>id.,art. 10*4. 

(») Ibid., art. 1009 et lOOfi. Et lea IMto sa eearaat ém 
jaar de la demande en délivranaa, fa*aalaat qa'elle ■ 
été lônnée quand elle devait Tètre, par eoaaiqBaat, dans lea 
le^ à terme ou moi condition , qu'aatat qaak tafon ait dcka^ 
aa qaak cea d itiaB aat acceaipUe. 
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îégnée conmi»^ locataire ou fermier , le prix du 
louage continuerait de courir tant qu'il n'aurait 
pM foraié M demande en délivrance, ou que celle 
délmmee ne hù aimit pas été volonlaireai«at 

Congonlie. 

Toutefois , dans tous les cas , les fruits et les 
inléri^ts courent au profit du légataire du jour de 
la citation en conciliation, pourvu qu'elle soit 
nuTie d'une dentaode en jusUce dan» le mois , à 
daiarda joordela non-eoniMruUoD oadelamm- 
coMUttiiw. (Art. 67 Code de proeéd.) (•). 

273. Les fruits et les inlôrAts courent même 
au profit du légataire , à partir de la mort du tes- 
tateur, et sans qu'il ail formé sa dcmajide en dé- 
Kvnwoe, danaka daw cm suiranU : 

I* LonqM le lestatewr a eipresséneot déclaré 
ta volonté à cet égard dans le ieslamenl ; 

2" Lorsqu'une rente viagère ou une pension a 
élé l^uée à litre d'alimenls. (An. lOlo) (t). 

974. Les fiait de la demande en délivrance 
teni i h cfattge de la succession , sans néanmoint 
qu'il poitte en létoher deiédnction de la réterre 

l^ale. 

Le« droits d'enregisUementsonl dus par le lé- 
flUire. 

Le lent, t*il n*en a été antiement «donné par 
leUeianMal.(Art.lOI6). (s) 

Cela ne veut toutefois pas dire que le testaienr 
pourrait mettre les frais d'enregistrement, ni 
même ceux de demande en délivrance, à la charge 
delasuccessiou,quoiqu'ildùi en résulter réduction 
dek réaerielégtie; car il ne peut y (torler aucune 
aUeinle. Cda vent aeulemeni dire : 1* que le tes* 
laleur peut mettre à la chaîne du légataire les 
frais de la demande en délivrance, lesquels au- 
raient été , de druil commun, à la charge de la 
succession ; cl 2° qu'il peut mettre à la charge 
de la tacceitioD ceoi d'enregitlreoMat dn legn, 
lesquels , tant ceh , auraient élé tupportét par le 
légatairé. 

Chaque legs peut être enregistré séparément, 
mais sans que ccl enregistrement puisse profiter 
k aucun autre qu au légataire ou in ses ayants 
cnote. (ièMf.) 

(I) FiJ* tuprm , n» l'J2. ' 

(3) Co«l« de Hollinda, wt. MOT «I MM. 

(p) IM., aru 101t> 



97a. A la différence des légataires universels 
ou à titre universel , les légataires particuliers ne 
sont point personnellement tenus des dettea delà 
MCoetHon, tanfreffietderaclionhypeibécairedct 
crétticiers sur les immeublèk légnét (art.l09i); 
auquel cas le légataire a son recoort tel que 
de droit coiilro les héritiers ou autres débi- 
teurs de la dclle liypoihécaire , s'il a mieux aimé 
délaisser l'immeuble que de la payer , ou s'il a 
préléré ce dernier parti , cat dant lequel il eti 
tnbrogé aux droitt dn créancier. (Art. 874 ei 
1251 -3») (*). 

N(»us disons, contre le$ héritiert ou autres dé- 
biteurs de la dette hypothécaire, et non pas géné- 
ralement, comme l'art. 874, conire les hérilien 
«I weeesMiirs à dm rmhentl ; car ti la dette ne 
coneemait point le défunt , soit parce qu'il avait 
acquis l'immeuble déj^ grevé pour la dette d'un 
autre, soit parce qu'il l'avait hypothéqué pour la 
detted'un tiers,san8 s'obliger )^)ersuiinellcment (ar- 
ticle 2077) (&), le légataire n'aurait pas,àcet égard, 
d*action contre les héritiers on autrta tnccetteurt 
à titre univcrtelf à moint que le testalenr, par 
une disposition eipresse de son testament, ne 
leur ertt ordonné do dégrever l'immeuble ( ar- 
ticle i020) (ft); il n'aurait action que contre celui 
qui serait personnellement tenu de la dette. 



SFXTION X. 

M» LMB NU n (ta mm, k tum, wnmoniu n àtK ouMif 
tT M um «rriaimn; m* tm timvtaâtMmM Mm*«M 

itrktttion Di r.kr»r-, nt n vtoMMtMMMi Bf M li*MMwr 
uaoMTunr, oc LuuTAnr. 

270. ModaHlét dont peuvent être affeUés Us legs : 

Si". 
■e miwr et nwtli 

S77. Qml mtkhfÊpmet tkmfbf À patHt ét 

quand s'oui-re-t-il et derirnt-U fw n umi l itf èl i 

aujT héritiers du légataire ? 
278. Quand l'ejcécuiion peut-elU en être demandée? 

(4} Code do BolUmle, art. 1132 d 14at. 

(i)aia.,art.iitt. 
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s II. 

DU leti bit à tmM. 

Î79. OumulhJegs faitàtermc prutMUnimÊÊlié? 
S80. Iks fruits pa-gus avant le terne. 

S m. 

981. Dans Ut kgt, ainsi que dans Us contrats. Ut 
«mmKKou p«iic «rt fAoMri «ohm Mt- 

pensive. 

S88. Quel ^rniii rrffrt du kgt ftU $oiu mt CCtM ' 

tioH réiululoire. 
S8S. DaniUUgtsous€onâHiontuspeMiv$,hUgar 
Uârt doU non snlment swtion au tsstth 
imsTf wuâi ami êaMtr gmhd la eonditim 

s'accompUl. 

284. // impùrU donc de bien ejcamincr si k teslaleur 
avoaÊumeUrtmittoaiUiimaukgs, «f eVrf 
génêraUment mm fotttlm d^MarpréUUioa 

de volonté. 

S85. Dans Us contrats , au contraire, la mort du 
trémekr avant faeeomj^issemint de la con- 
dition ne l'empêché pat dê trantnttUn mm 

érattàtes hMHers. 
S86> tia matière des conditions est immense; on la 
traitera en ta dégageant autant que pottUAe 

587. Trois classes de conditiom : fat CtSOdleSt (c* 

potcslativcs . /rs niix(r<. 

588. Toute condition impossible , contraire aux lois 

OH aux nuBun eti réputée non écrite dont 
let donationt et tettamenU : renvoi. 

589. Pour que le inp <oi( coiuKMomMi^ VéoéomM 

doit être futur. 
LeUgtde TruiU à naître n'est pat eonàUionnd 
deMnalmt. 

S9I. L'événement doit ilre incertain pour que le 
legs soit conditionnel : ainsi te legs fait à Paul 
lorsqu'il mourra n'a rien de conditionnel. 

SM. tifbgt faU A PasU lorsque Htm mourra, 
était conditionnel dans les anciens principes: 
sous le Code, la question se déeideraUd'aprii 
les circonstances du fait. 
Le tem toaiUionmd t^expriau ammanàimU 
^ M , en eu que, powo qno, à noint 
que, h oonditioo tfMt 9t mtm pkram 

semblabUs. 

294. La coiy onction lorsque, faU tantôt conéUionf 
fOMdt fonw taukmmi, «Am riMfmfioi» Ai 
dispotamL 



charge, tantôt timpk isuiicalion ou démon 

itralion : exempte», 
i96. Sowent le mot condition eil etuftogé poar 

signifier smlcmcnt une rharp*; rf viro vorsa 
â97. Quand la condition imposée au légataire est 

de ne pas faire telle chose, il faut éUstinguer 

si éBe est ou non de nature A ne pomobr te 

vérifier que par ta mort. 
298. Les conditions dnivcttt rtrr nrrompliee OUiatÊU 

l'intention probable du testateur. 
889. SHtifem a pH a aiem» , wim cmmÊÊlbomÊmt 

éBe» Mmt touUt t'aeeomfUr poar k 

Ugt ait effet; ai elles sont mises disjonctirc- 
ment , U suffit que l'une d'elles s'accomplisse. 

300. BUet doivent être accompliet avec les circon- 
ekmcetfoly antéliaUttdtéei. 

SOI. Le leç$ fait à Sempronius sous cette condition, 
si Titius voluorit . est nul; mais il est bon, 
s'il n'est pat laissé au pur arbitre de Titius : 
diœre exetHpIee» 

sas. Vtaéeii^d»kgipeat1tr»9oa1U$àhM 

d'un tiers. 

303. Andennementf on regardait comme valable 
riMriiilItai M* à la charge d'élire : renvoi. 
SM. UlegelaSieéàlatoUmtéderkéiliereiind, 

mais celui qui est laissé pour le cas où Vhi^ 

ritier fera ou ne fera pas UUe ckotet esi 

Urès-bon : renvoi. 
505. Tant «m la eonditim n*eA pat aeemplie, 

f héritier grevé du legs ett preprikedre de 

l'objet léijué : conséquences. 
306. Le légataire peut néantnoins faire les actes 

coRMrvafoftw de eon droit. 
507. Le légataire conditionnel peut-il exiger caotloa 

aujourd'hui comme dans l'ancien droit? 

308. La prescription ne court point, pendenlc con- 

ditione, enire k légataire et U déhUear du 
Imb. noii neat eestrif aie aeoÊi 4'<m 
tiers détenteur. 

309. Le légataire conditionnel peut non-teulement 

tratuiger sur ton droU, mais encore y re- 
aoneer : décision contraire de Ricard. 
510. Dans le legs condilionttel, la condition accom» 
plu n'a pas d'effet rétroactif sous plusieare 
rapporU : disposition du droit romai$i. 

311. Secrâ, m MoèitdflMiiolM Jrqft, «Il ce çui 

concerne la capadii du Ug^alre, peartm 
que celui-ci fût coH0t OU MOflUNl de la mort 

du testateur. 

312. Divers rapports tout Utquelt la condilmi oo- 

eoMpK» a H» effet rétroacUf dmt kt kgc 
comme dans les contrats. 

313. Démonttra^ et amttorHée, ' 
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S IV. 

M l«t* Mt iTM ckarie. 

SI4. Tl faut fnen disfinguer du lega conditionnel, le 
legs fait avec charge, oh sous un mode. 

315. Exemples de la charge, tirés du droit romain. 

SIC EMU^kdoimifarRkari. 

SI7. Dont k hg$ fait arec charge , si la charge 
mnnq^ie, le bénéfice de la tadtiuiU frofUt» à 
ee^ qui en était tetuu 

Mt. Omni klmwtimhlim m profit de q^9$t 
la eharçi etrmU to wya Mi éê recevoir du 
légataire, crhii-ri ne devrait mtim h 
remplir pour amir le lege. 

319. Quid si le tiers est ituapable de recevoir du 

810. Sihti*riaturvécumU$ktUm,Uaputmtt' 

mettre son droit. 
521. Le tiers a action contre le légataire grevé de 
la t^aife, 

822. EffeU de Vinexieulfm de la charge. 

nS. Cas où deux legs ont e'ië fniis à la mhne 
personne , fun avec charge , Vautre eane 
charge. 

m. t0nqtÊêle U§alaÊ r § eHmdunrg$ntret9ttfai 

touf le kgSf la charge diarinue en proportion. 

SU* La perle de tout ou partie de la chose léguée, 
depuis la mort du testateur, ne fait rie» 
fWMf à h tharge, sauf au Ugaêiân à m 
pae aceepler U kçe. 

3W. Si une charge d'une chose divisible a été im- 
posée à deux colégataires, chacun d'eux peut 
Vaccomplûr pour sa part et denuinder le legs 
pmreapatU 

817. Un seul légataire m peut, en remplissant ht 
charge pour jMTfff» dMioiMier le bge poar 
partie. 

dTun legs fait avec dtoiff, ett tH ÊÊOin m mt 

censée faite avec In charge. 
329. Seau e'H y aioaU eu d'abord révocalùm da 
le§s. 

fHOjfiM les diversee <<^Miftiom MMIlf M 

lieu par actes séparés. 
331. Charge d'un fait contraire aux lois, aux 

maaretmimpouMe, eetréputietuméailê* 
831. VimpossMUé mOkment relative m NjfafoAnf 

ne l'affranchit jms de la charge. 
333. Mode mis au legs dans le seul intérit du légOr* 
taire n'est pas une charge. 

534. ifalM^ fm HOmmt ckofff Mt «N 



s V. 

9u legs r«iBttn<ntolr« ou tait am cspirtMlOB dt caiiM. 

33o. Quel est le legs rémunéraloire, 

330. En quoi il diffi-re du legs conditionnel. 

337. En principe, la fauueté de la cause ou du 
motif erprimé, ne vteie pae te iege : ênlt 
romain et exemple. 

358. Mais la demande du légataire peut ftre repous- 
sée quand il résulte des circonstances du fait 
que le testateur n'awrail pas légué t'U n'eét 
poêiU éaaêVmmt s irtMtmeaku 

339. Suite, et exemple. 

340. Cas dans lesquels la fausseté du motif expritaé 

ne porterait aucune atteinte au legs. 
841. ^MlmeatcMlDyiiii, et oitU^amémj^atH . 
iSuipUwuat fiiM$Ê$ éUweontUxttioa. 

tvi. 

tu legi fait avec d<nnonstraUon, et de l'erreur *ar le non 
ou la quallU du ii (;iuirc , ou tur la cIhmc légué*. 

342. Ce qu'on entend par kg» fait aœe démonstn- 

tiOD. 

848. Lafaueetiadieatbmdeeiiom, prénoms, qua- 

le legs quand on peut d'aiUeun neOMMtftrf 
arec certitude la personne. 

344. On peut désigner le légataire par la eUa/h 

indication d'um qmililé en même drame 
eireonstance prtpn à tê fain t/Unmmt 

reconnaître. 

345. Quand la qualité de la personne a été le motif 

réd chi kgs, et qu'die M froMM faueee, k 
legs n'est pas dû. 

346. Les fausses dénominations ou indications rela- 

tives à la chose léguée ne viaent pas non phu 
le legs. 
847. Aittffy et exiKKfkit 

818* te kgee^nsdei le testateur ëméeur la ehotê 

qu'il a nommée, et si la jrretire en est faite, 
349. La fausse démonstration ne vicie pas le legs; 

tequ^meiUendparhxuÊa ébaomMkm. 
880. QaelqaefBk is faueee dhÊonetrÊtion akk k 

legs , en ce qu'elle k loieee eOtU d|ffl MMM 

ou délcrminable. 
3ol. Les mêmes principes sont appUoMes quant à 

te^èMÊÊê éâeÊOiiaÊM&an rahlfat A ta mi^ 
sonne du légataire. 
352. Du legs fait à Sempronius de ce que Titius 
me doit, du cent que Tiuus me doit, de 
cent qne Tiliii» ne doit. 
555. DakgtftUà S mp r w^ dt cw» qiH m 
doit* 
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354. Bfesure du letjt des cent que Tilius doit, 
ou des dix qui sodI daa& mon secrétaire, 
;f«aiNl a cH 4i ffaa (M moîM, OH y a 
yhiff OH «oiM énu b Êtaiuàrt* 

SS5. fjfUi Aili|«d'inMerfaic«wrwi(te«. 

$ vn. 

tfa l«g» (âU aTCc ualcntl tlnpiemM iMoKHiUrkUl, et da icgi 

«rit IfCS «Mlput llBtUttr. 

356. Ce qu'on entend par legt fait avec assignat 
simplemeni démonstratif : exemple. 

857. ÂiÊin tnmfk, fimnifÊr U dnUnmabu, 

858. ÀiÊtn iumpk, mab oà ratsignat Mf némh 

mmnx nrrr une certaine limitation. 
359. Cas dans lequtl U est tout à fait HmiUU^. 

576. Nous avons traité des legs d'après lâ divi- 
sion générale qu'en donne le Code en legs uni- 
versels, l(*g8 à titre universel cl legs particuliers ; 
mais 00 peut les considérer sous un autre point 
do vue, à nisoD de* modaliléidoiit l«$ mit et les 
•vlKt peuvent être affèeléi, idon la vekmlé do 
testateur. 

Kn effet , un legs peut être laisié : 

-1° Purement et simpleoieot; 

â° Ou à terme ; 

3* Ou MNM condilioo ; 

4*0uavee dei èhetges ; 

5* n pemawirdtiftit A tibe rémnaératoire 
ou avec expression de cnnse ; 

6° Ou bien avec dcninnstratinn ; 

7<> Le legs est fait aussi quehjucfois avec assi- 
gnat siniplementdéoiOMlratifi et d'autrefois avee 
aiiignat limitatif. 

Expliquons dneunede ces espices de legs ea 
paiticuliër. 

Su ksi pu <t ilapl s. 

577. Un legs est bit purement et nmplement 
quand son effet n*est suspendn par aucune oon- 

diiion , et que son exécution n*est retardée par 
aucun terme (i). Cependant, en ce qui concerne 
la transmiKsion aux hériliera du légataire qui a 
survécu au tesuieur, et même sous plusieurs 
autres rapports encore , Ton r^srde aussi le 1^ 
à terme comme Dût purement et simpteasent. 

(t) L.l,$ 1, r. QmmJkéiÊtkfttt. Mf/MncMm. cmfaf. 

mua. 



Mais c'est qu'alors on le considère psr 4^|^posilion 
au 1^ fait sous une condition . 

S78. Le legs pur et simple peut être demandé 
dAs la mort du testateur, sauf TappUcaUen des 
règles relativea aoi défais pour liîire inventaire 

et délibérer. 

Le légataire a donc un droit acquis au legs à 
partir du décès du disposant, pourvu d'ailleurs 
qu'il soit capable à cette époque ; et ce droit est' 
transnMsiliieàsesliériaen(art. iCH4eti04l), 
lors ssAme ^11 seiwt mort sans Ta voir accepté , 
sans même avoir connu le legs : In legato purv 
rclicto, dus cedit a morte testaloris (a). 

wm itgs a MnM. 

279. Si le legs est à terme , la dclivranoc n'en 
peut être demandée qu'à l'ucbcance du terme i 
alors Ha ««nsl. Et le terme est présumé en bp 
venr de lliérilier, à moins que la volonté du lea- 

taleur n'ait été de l'apposer dans l'intérêt da 
légataire (s) , ce qui s'estimerait d'après les cir- 
constances. Dans le cas où il serait uniquement 
en faveur do légataire, celui-ci pourrait y renon- 
cer el demander le payement du legs ntanl le jour 
filé. 

Et la mort du légataire arrivée avant Tédiéanee 

du terme n'cmpècbernit pas qu'il n'ait eu un droit 
acquis et transmissible à ses héritiers (Art. iOi-4 
et 1041} («}. 

S80. Si un legs univeiselétait fait avec tcns«« 
le l^taire ne jouirait pas des fruits des biens 
avant l'écljéance du terme , quand même il n'y 
aurait pas d'héritiers à réserve , et que le terme 
viendrait à échoir avant l'expiration de l'année k 
partir dttdéeès du testateur; sauf déelaraiionda 
volonté contraire du disposant 

1^ s'il n'y avait pas d'héritiers A réserve , le 
terme n'empA( lierait point le légataire d'être saisi, 
conformément à l'article tOOO. L'apposition d u» 
terme ne suffirait généralement pas pour changer 
bnaturedu legs universel, quoique cette cirooii* 
slance, il fautravouer, en modifierait les eAsts * 
en laissant quelqu*éniolnment aux hérilieit oft 

(I) u IT, ff. ét nftd.juns. 

Ci*dsl<IM,vUl4IOi,l«M«tlOW. 
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«MUal, la jooiwmce des bient jatqii*aii teme 
lié* 

S m. 

aetlcit CMidltiomitU. 

IM . tÎD 1«g>, comiM «neoDtni (trt. 1 168) («), 

est cnndiiionncl lorsque le teslateiir en a fait dé* 
pndn^ IVITot i.V\u\ (''vénoment futur et incorl.iin, 
«oit en lo 8ii8|ioiuhiiil ju8ijir:i ce (pio cet (•véiic- 
meDt arrive , soil en le révoquant sclun que Te- 
féMUMBt uibcn on n^arrivera pas. Car il n*«st 
pas d«aia«x , «jnoiqne cela n*alt Um <ina Inen 
mènent, qu'unlegsue iraine être fait aum 
80UR une condilioM résnhitoirc. Le Code no 
défend pa8 , et Jnsliiiion (i) avait mémo déridé 
que l'on pourrait laisi>cr des legs et des Udcicom- 
Mis ai etrtmn ftmpvf^à la diai^e par le légataira 
de fournir canlion pour sûreté de la resUtalion 
do la choee au terme fixé. A plus forte raison 
pOVvait-on suhnnioniHM- la cessation dti droit du 
légataire à r;irri\ c (rmi cvéni-niont |)révu. Ijk 
propriété de la cliusc léguée tteraii alors conférée 
atee la condition mise an legs, sans pour eelâ 
qn*il y eAt néeessairement sulistilntiÔB idéieom- 
mittaire, ainsi que nous raTonsdémoniréao lone 
précédent (s). 

ââi. Dans ce cai, le legs serait us«iiuilé, quant 
à Tépoqne do sononvertnre et de n délimnco. 
an 1^ por et sin^de; senknenl la èboso reloor- 

ncrait au débiteur du legs , si la condition résO> 
lutoiro s arromplissait , et elle renlrorait dans «a 
main li-auclic cl quitte de toutes charges créées 
par le légataire, comme dans le cas de donation 
«MC itipnhiioa dn droit de retour. Le lêgauiro no 
devraitmiaM pas cantion , à BMinaqno le tesUh 
toar ne lui eût imposé l'obligation d*en foomir 
une, ce qui s'estimerait d'après les termes du 
tcslamenl. cl même aussi d'après 1rs ciiTonslaiiros 
de la cause. 11 gagnerait les fruits par lui per- 
çus jusqu'à la réMlntion de son droit. El il no 
faodrMt pas confondre ce légatnre avec nn sim- 
ple usnfrailier, car il serait au contraire proprié- 
fasro , nais avec un droit sojet i réaolntion. 

âS5. Lorsque ie legs est sous une coudilion 

(S) IW la I*. dcniire a« Code, Ugmiiê. 

0)ii*6a. 

T. ▼«^T. nu t; nu 



suspensive , le légataire n'y adroit qu'autant qoll 
survit au teslalcur, et qu'il ne mctirt pas afant 
raccompUssemcnt de la condition : vr n i>.si que 
du moment où elle s'accomplit ( depuis la mon 
dn testatenr) que le 1^ s*onvro poar lui, et * 
qn*il devient transmtssiblo i ses héritiers : d*oft 
l'on sent combien il importe de bien dtscemer 
le \ep coodilionnel de celui qui ne l'est pas. 

284. Eu principe , c'est une question d'inter- 
prétation do la volonté dn défont : c Tonte dis- 
« position testaneniaire, porte Part. 1040, failo 

c sons une condition dépendante (rnn évéoe- 
< ment incertain , et telle qnr , dans l'intfndon 
i (lu Irtlateur, celle disposiliuii no doive être 
( exécutée qu'autant que révenement arrivera 
« 00 n*arriv«a pas, sera caduque, si Tiiéritier 

« on le légataire décède avant raceonplissencnc 
c de la condition, i 

28'». Dans les contrats, au contraire , la con- 
dition , eo général , s'accomplit encore utilement 
après b mort do ciéancier, et par conséquent an 
profit des héritiers do ce dernier. (Art. 1 1 70) («). 
Celte diiïérence est fondée sur ce que nous stipu- 
lons généralement aussi pour nos héritiers (ar- 
ticle 1122) {:.), dont Pinlérét se confond avec 
le nAirc : or ce but serait manqué si , lorsque 
nous stipulons sous condition, cette condition ne 
pouvait s*acconplir uiilenent après notre mort. 
Nous transmettons, an contraire, notre droit id 
qu'il t si dans noire main au moment de notre 
décos. Mais dan*; les testaments , le teslateur n'a 
en vue que la personne qu il graltiie, et non les 
béritiecsde cette peraonno , qui souvent lui sont 
nêne incooMM; et il no vent toutefois la grati- 
fier que sous une condition ; donc cette condi- 
tion doit s'accomplir du vivant dn légataire , 
pour que celui-ci ptiis^se ac(|uénr le droit, et le 
transmettre ainsi à ses propres successeurs. 

980. La matière des eondilioos est inmense ; 
il serait mémo inpossUdo de prévoir les innon- 
brables cas qui peuvent s'offrir; ils varient en 
raison des circonstances dans lesquelles se trou- 
vent placés les tesuteurs , et bien souvent mèoM 

(4) Ole Je IIoll..«1r,art. im. 

(5) Ibid., art. IM. 

7 
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au gré de leur caprice. Nous nous bornerons donc 
à reliacer ici h's roj^lc» prinripalc» qui rrgisiîenl 
ce siijiH , d'.'uilaiii inioiix que nous aurons à par- 
ler des cundiiiuns d une manière générale au 
litre de« Obligatioiu «mvmlioiitieUtf, où l« 
éusuan du Gode e^en eont plis epéciiiewent 
ooeiqtée. 

2S7. Lp8 conditions insérées dans les dispo- 
sitions tcsUinienlaires peuvent être de trois sortes, 
conine cdlet qui «ont apposéee tnseonfeotioM : 
oa purement cameUes, ou poteetoiirei, <m 
mixtes. 

Les premiècee tout oellei qei dépendeûl dt 

hasard. 

Les secondes sont celles qu'il est au pouvoir 
dn légataire , et quelquefob du débiteer dn legs, 
de faireaimer oo d'empAelicr. 

Lee demiorrs dépendent tout à la fob de la 
volonté, soit de riiériticr, soit du légaCaiie* et 
de la ToloDUt d'uo tiers , oa du Itasani. 

288. Suivaot Fart. 000 (i), dans «Mie diipo- 
iilioB ealre^ oa tdllamentaife, leeeeoditioDa 
impoaeibics « ceUet qui sont contraires aux lois 

on aui mœurs , sont réputées non écrites. Ce 
principe a été 8ufTiK.immenl développé au tome 
précédent, cbap. 1", sect. 111. 

989. Pour qn*il y ail eondilioB pwp wo w t 

dite , il faut que révénement qui en eat Tobjet 
soit futur ; s'il était déjà accompli au moment de 
la confccliun du testament , il ne rendrait pas 
le legs conditionnel , et d'après cela, quand bien 
même le léfslaire mounait avant qne ren eAt 
connaiaaanoe de rarrivée de Pérénnmenl, il ne 
inasmeitrait pas moins le droit à ses liéritien(t)« 
pourvu d'ailleurs qu'il eût survécu an testateur, 
condition exigée dans lous les cas, par Tarti- 
de 1039. 

900. Le legs de fhiits à naître, par eiemple 

« des fruits <|ue produira ma TÎgue dansTannie 
^ui saim celle de mon déoèa, > n^eat poinl Ma 

(1) Cotteasloltande, art. V35. 

(2) L. 10, S I ,f« L. Il , ff. A Cw4»l.«t AMMff. 

(3) L. 2S, S 1, d t. M. r Çmtmimditthf. vtlfidHtÊmm, 

tirmontt. Mmu. WÊÊ JPMMft* 

IWM eaméiti»tu»tUie* , 2'JU ri 300 . 



plus conditionnel ; en sorte que la mort du léga- 
taire arrivée avant la naissance des fruits et de- 
puis le décès du testateur, n'empéch^ait pas 
qu'il n'ait eu un droit aeqnn et iransmisaiMe à 
aea Mritiert; ear la condiUoa aona.«niendoe, 
«'if natt dfff /Irmto , eat 6itriMèi|Qe , el M idanlia 
pat delà velealè du tettalenr 

201 . 11 faut aussi , pour que le legs soit con- 
ditionnel , que révénement soit tneerfom; de là, 
ai je lègue à Paul qutmi U w enT m , on knqifà 
«enrrs, le legs eat à terne, et non anna eond^ 
liM, car il eateerlain 4|w Ptnl OMNm (a). 

999. Mais le legs était conditionnel dans le 
droit romain lorsque l'événement était la mort 
de iMie notre peneann ^ le UgMiirei pnr 
•lemple : • Je lAgne à Piinl IsnfM mms Mrt- 
ftfPiaeiimi (l) ; • il est bien certain que lliéri- 
liw mourra , mats il est incertain si le légataire 
nna alors : c'est ce que les jurisconsultes ro- 
mains appelaient diet ineerlui, qui faisait condi- 
tion dana les diapoailiona leataMMairei Chin 
nont, le legs ne icnil pat lo^jem regardé 
comme conditionnel , parce ipM InlaMiiear a pu 
vouloir ne mettre qu'un terme au payement du 
legs; or, dans celle hypothèse, le droit serait 
acquis au légataire , par cela seul que celui-ci 
inrait «arvéeniui leiinienr, et en eonaéqncMeU 
aeraH trauMmaible à ses béritieit. <Art. 1041.) 
Ce serait donc un point Liissé à la sagesse da 
juge, qui apprécierait quelle a pu^N FinlnnliMi 
du défunt 

90B. Le aeni eondîtioonel a'expriaii iwmw- 
■éneni parla eenjenc t ien «i, on pnr eea aerian 
de phrases, sn«aafn>,fonrewfne,èmeîi M fn> , 
d cendilienfne, ol antres nnalegnei. 

994. Mais U conjonction lorsque , ou guan^ , 
ni'empenn o o n ^ ^ qnlntnt que , d'après In 
osnteslo de la disposition, la volonlé dn tMimear 
n*eat pu donlene. Tel est le sens de Part. 1041 , 
qni est tontefois nmsn mal rédigé, poisqnll 

(QI..4»]M«w4>.ru</. «( .a t.. TO, ff.ACmdnst i w uMS . 
*(7) CVM aiMl qM Too Mt wtaodM «a fM MH avoM A, 

{xmUilrr tPune mtniirc pu Iflf |Mnk, M Ift fiM 

dcul , n» Ii6 , ool*. 
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emploie le mol eondition pntir exprimer ce qui, 
tuivanl ec luéme arliclo, nVsl pas une eoiidiliun, 
mais ua terme, d aprcti riotenlioii du disposant. 

Gel aHicle ctl tùm owci : < La tomUâam 
c fÊi, dans Fintcntion du testaleur, ne fiût «{M 
« luspcndre l'exéculion de la disposition, n'ein- 
( iK'clie pas riit-rilier institué, ou U; légataire, 
c d'avoir uu droit acquit et irausuiiMible à «es 
« hérilien. > GeUreriMtà dire : LacoiiditioB, 
fn n*eit pM vm conditiOB. U ftUnl donc 
employer «m ratva eipteiiiOB, €t ce s*élait pM 

Si donc je lègue mille Irancs à Paul, mineur, 
lonqu'U aura atteint 6a majorité, ii ya préaoïap- 
lÎM Mlnralle que je niai wda wMtn qs*im 
linMàkidNpMSliM,MildaM rintéiét de rMri- 
lier, eleWGe qaianra lieu le plus communément 
dans cet sortes de cas, quel que soit le légataire, 
soit dans rintérôt du légataire lui-même, pour 
qae lui ou son tuteur ne dissipe pas la somme, 
eiit enfio parce que je pensais que Fuln*eD 
Mnil pM beeoiB avani ta majorité* L*iDieiiliea 
dalaelateare*eiiimeraii d'après les circonstances, 
et c'est ce pouvoir discrétionnaire que les rédac- 
teurs du Code ont entendu laisser aux juges par 
cet art. 1041 ; tandis que, dans le droit romain, 
wùfi en ce point comme ea leat d'aotret deas 
piuMot de M» pretiaoet, la eoajaoetiao Imv- 
fÊÊ, ewn, aaiporlait presque toujours condition, 
par reflet d'une sorte de présompUaa léflle, qu'il 
était bien difficile de repousser. 

Mais le legs serait évidemment conditionnel si 
le testateur avait dit : Je lègue à Faul, s'U por- 
«MMldautionflaiiaMniaye/ella mortdePMil 
«riféa anaat Tae ou Tautre de ces événaneali, 
nadiaii la le|i caduc. (Art. 1040.) 

295. Le pronom qui forme tantôt condition, 
tantôt charge uu mode , tantôt simple indication 
«1 déiouiiratiaa, bmIc rarenaalcondilioii. 

H femenit uaimellaBMBt c a a d Mii dent rei> 
pèea euhaaia : « Je lègaedh mille francs i Paul, 

« renoncera au procès injuste qu'il a intenté 
€ à mes neveux, cl leur IVra une convenable 
€ réparation du tort qu'il leur a cauKc. > Si Paul 
■ornait laas vna exécuté ma votoaté , le legs 
ne panerût pa« & tes hériiien, queod bien même 
cen-d aa toomettraiMit à aeeomplir la condt- 



tinn ; du moins les circonstances de la MMa 
pourraient aÏKi menl le faire décider ainsi. 

Le pronom qui l'urnie charge ou motif, lors* 
quil ett dit : « le lègue it Paul.... qm élèvera 
« un tombem à mou frère, i ou • fut voudra 
c bien être mon exécuteur testamentaire, ele* > 

Enfin il forme simple indication on dcmonslrO' 
tion daus le cas où le tcstaicnr a dit : i Je lègue 
c à mon neveu Pbilippe, qui a remporte le prix 
f au denûer concourt daTacadémie, ou {«ia 
€ été nommé eapiimne. > 

Les diflércnccs daailaaairti«Btre cea dÎTertes 
significations sont imporiantai»alaiba ao dédui- 
ront svccessiTeoient. 

, S96. Il lliut toatefim observer que, souvent, 
le moteoudifMU cet employé par les leaialeufa, 
alméme quelquelDiMUMi dans U loi (ail. fNU)(i)« 

pour indiquer une charge à exécuter; COmBM^ 
en senH inverse , on trouve assez fréquemment 
dans les testaments le mot charge employé pour 
exprimer une véritable condition, c'est-à-dire la 
cas d*un éréncaMut Ailnr et ineertab. 

Ainsi, quand je dis : t Je lègue ma bmImb à 
c Paul à condition qu'il comptera mille francs 
< à mes héritiers, > il est présumable que je veux 
seulement imposer une charge ; et lorsque je dis : 
i Je lègue ma maison à Paul , à la charge qu'il 
c sera nommé à tel emploi, i 0 ett préwunable, 
an contraire, que je veux plutôt faire nnediapu- 
sition condilkmneUe, qu'une disponlioa aiiia 
charge. 

D'où il suit, dans le premier cas, que la mort 
du légataire arrivée avant d'avoir compté les mille 
firanet à met bériiîert ne readrtk pu le Icfi 
caduc : tet rtptéMmut au ayania droit pour^ 

niait le réclamer en remplitmat la diarge, à 

moins toutefois que, des circonst.inces de la cause, 
et surtout du temps qui so serait écoulé depuis 
ma mort jusqu a celle du légataire, il ne résultat 
preuTetuOtiiale que œhn-ci n*a pat wuh rmn* 
plir la chaife, et qu^a a mieux aimé aiuoi lépc- 
dier le legs, et à moins auMi que man in t ai ilio a 
n'eAl été de faire ce lejr? rous une condition pro- 
prement dite, ce qui ne se supposerait pas facile- 
ment en pareil cas, sous le Code ; tandis que dans le 
droit romain, au contnire, on voyait généiato> 

(l)GsésdsBMi|Sitl7ll. 

1. 
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naent une condition dans de scmblabicfi disposi- 
tions. Mais l'art. 1040 Ml le seul principe auquel 
on doive s'attacher dans ces sortes de questions; 
et suivant cet article, il ne suffit pas qu'une dis- 
poikioD panÎMe avoir éié fkite wom condition 
(ee qnll nppoie «tee d*abord), pour qu'elle 
devienne caduque par le prédécès de Théritier 
institué ou légataire; il faut do plus que cette 
condition soit telle, que, dans l'intention du tel- 
UHeur, la dùpoiition ne doive être esécniée 
fv'anteiif gw r^eéMnwnt armmi on ii*amiMr« 
jMs; 06 <|oi« par conséquent, est une question 
d*interpréiation de volonté , laissée, en général, 
i la sagesse des tribunaux, quand le teiUlenr ne 
•*ett pas clairement expliqué. 

S97.8i1aeoDdilkMiMiaeà la diqtoiilion ait 
do no pas lura telle cIkno , et <|n>lle ne doive 
pat être réputée non écrite, parce qu'elle n'aurait 
rien de contraire niix lois ni aux bonnes mœurs, 
il faut distinguer si elle est de nature ù s'accom- 
plir du vivant du légataire, ou si elle ne peut se 
jèn&a qnlk la ml. Far eiemple : c Je lègno 
t k Paul dix mille fraDCs, sll n*eoiilNfaiie|Ma Pélat 

< ocdésiasUque avant Tàgc de trente ans ; > ou 
bien , < s'il n'embrasse pas Télat ecclésias- 

< tique (i). > 

Dans le premier cas , le l^laire ne pent de* 
■ander le legs qu'autant qnll aura atteint Tigo 
de iMnloaatiam awanÂiaMé Télat «oeiéaiaa- 
tique. 

Dans le second , il faudrait, stricto jure , at- 
tendre sa mort , pour juger si la condition s'est 
OU non accomplie (t) ; et en supposant l'affinna- 
. tifo, la laga ne serait payable qu'à ses héritiers. 

PMr obvier à cet inoonrénicnt, les jnriaoon- 
aultes romains avaient adopté un moyen propre à 
concilier les intérêts du légataire avec la volonté 
du testateur : le légataire était admis à dentander 
de suite la délivrance du legs , à la cbarge de 
donner caotion qn*an cas où il contreviendnit I 
la cioaidilioH , il reslitneiait la cbose, avec les frui ts 
par lui perçus et tous les avantages qu'il en avait 
pu retirer. C'était la caution «iiiMmi«, ainsi ap- 

(1) Cdle romlUioa n'j rien d'illicile. f'oy.y au ioiae procè- 
dent , l3A où IMMU cilOM l'opiaiM CMibriMlls Ricard. 

(S) Car le Bsria)^ Aa l(',<;.ii.iir<> ne Miffirail |tM femr faire dira 
q«*dl« •'«■i arconiplie, [mixiu il |>oumil dîmrir vmf al 
en^ttw0fot l*élal awléiiaalifNa. 



pelée du nom de QmtUut Mvtùu Semwda, qui 
l'avait imaginée {^). 

Mais il ne faut pas confondre ce Cas avec celui 
d'un legs fait à quelqu'un , lorsquil mourra , 
coM maisTra : ce legs , comme noosravons dit, 
n*cst point conditionnel; c'est un legs à terme, 
OtTOiUl tout ; la volonté du testateur est manifeste. 
En conséquence, le lt''i;alair<' n'en peut demander 
la délivrance, même en uilraul caution. Ln rcalité 
c'est léguer aux héritiers du légataire , et cepea* 
dant le legs est valable. 

Cesdécisions étaient suivies dansnotreancienae 
jurisprudence (4), et il n'y a mcov motif de s'ea 
éloigner sous le (jiiÎç. 

Si , dans le [ueiuior cas , le légataire mourait 
avant l'âge de trente ans , sans avoir embrassé 
réiat eoclésiasiiqve , comme la eondilion ne ae 
serait vériBée que par sa mort, on pourrait sou- 
tenir, jusqu'il un certain point, qu'il n'a pas acquis 
lelegs.ct parc'bnséquent r]u"il nel'a pointtransmis 
à ses héritiers. Mais l'opinion contraire est plus 
raisonnable ; il ne serait pas vrai de dire en effet, 
dsns ce caa, que le l^taireesl mortaiMnif Tae- 
eoanpUsiement de la condition , ce (|ui serait ce- 
pendant nécessaire, suivant l'art. 1040, pour 
que le Icf^s (\\\ devenu caduc : la condition se trou- 
verait accomplie du vivant même du légataire , 
dès qu'il était devenu certain qu'il n'embrasserait 
pas l'état ecclésiastique; or cela était devenu 
certain au moment où il rendait le dernier soupir, 
et à cette époque il vivait encore car : Morienâi 
momtntum ritir attrihnilur, quoniam virentee 
morimur, observe très-bien Yinnius, sur le j35, 
Imstit. de Lcgatii. 

398. Les conditions doivent étfe aceonpUes 

suivant l'intention probable du testateur. (Arti- 
cle 1 17.") in). On doit alors considérer les motifs 
qu'il a pu avoir en im|>osnnt celle qu'il a mise à 
sa disposition , cl c'est ce qui fera que , bien sou- 
vent , les tribunaux, comme nous l'avons dit , ne 
verront qu'une simple cbai^ dans la clause, 
quoique le testateur se soit servi de l'espressioii 
comMio». 

(3; Ainsi rjiir nou* l'cnicigne Jutliitii n dan» w ivi-Ue 23, 

(4) Aimd, Jts Xh'^panlMU c«m<i°lia«iMU«*t »•* 301 rt aoî- 
«Hla. 

m G«aadeBQllaBdt,art.U». 



Digitized by Google 



TITRE II. - DES UOiNATlONS ENTUE-VIFS ET DES TESTAMENTS. iûl 



SOO. Lorsqu'il y a plusieurs conditions mises 
cumulaiivctiiont, elles doivent toutes s'accomplir. 
Si elles uni été mises disjonctivemeut, il sullil 
que l'une d elles se réalise. 

Les condilioDt sont géncralenent nitet cnnQ- 
Ittifement qaand elles le soni avec la oonjonctioa 
copulative et , et disjonctiveroent qoaod elles le 
sont avec la conjonction alternative ou. Il y a 
quel(|UCR exceptions à cette règle , mais elles sont 
rares , el elles ne résultent que de l'intenlioa 
présanée da dèfiul. 

800. El kmqm la condition est apposée avec 
une certaine circonstance , il faut qu'elle soit ac- 
complie .ivec, celte circonslance , qui fait rllc- 
nime partie de la condition , ou qui en forme 
■M Mcondaire. 

De tt, ai on tenps a été fixé pour ton aceoni- 
plissement , elle a défailli dès que ce temps s'est 
écoulé sans que l'évéoeiiicot aoil arriTé. (Arti^ 
cle 1476) (ij. 

301. Lee Romaim-, conune de raiaoïi, n*ad- 
muaient pat qw rellèt des legt pAt dépendre dn 

libre arbitre d'un tiers ; en sorte que si on eût 
légué à Seniproniu8 80U8 cette condition, si Tiiius 
volueril , le le<;8 riU elé nul, quaixl liien mvmc 
Tiiius aurait déclaré sa volunlc pour la validité 
dn legs (s). Ma» ilt admettaient lièt-bien qn*oa 
pent làitter on 1^ tons une eoDdilioo dont Tae- 
complissement dépendrait cependant, soitt on 
point de vue , de la volonté d'un tiers , par 
exemple , si Tiiius ad Cupitoliuin ascendci il , 
Séto do, lego (s). Car, quoiqu'il dépendit aussi 
dans ce cas de Tiliut de faire évanouir le legs , 
en ne moniantpatao Capilole, néanoMiot, emnme 
il ne dépendait pas absolument de son libre ar- 
bitre , puisqu'il n'eût été caduc qu'autant que 
Titius se serait abstenu du fait qui était l'objet de 
la condiliuu, ou regardait ce legs comme valable, 
ai cette condition t*accompli»ait en effet. Céiait 
è ce cat , et à qielqnet aniret analognet , qae let 
jnritcontolMt romaint appliquaient la règle :JB9- 
pressa notent, non expressa non nocent. 

Ut regardaient également, comme vabble le 

(t) C«dedellol1ra4e,af«. IStS. 

(2, L S*i, IT. ih Cowfit. ft dfiHoiut !.. 60, tr. de HerUtt. 
9) Vtctù !.. iiftt.éê IWu. (t JenwnMl. , cl GO, fl. d« 
JKifW».«i«lilt. 



legs fait à qaelqn*nn an cas où un tien démgné 

l'estiinerail juRle et rnisonnablc , par exemple: 
Si JiUus existimavcrit , comprobaverit , justum 
putawerit; quia viro polius bono comnissum est («). 

302. Cet déeiaiona ne panmaent pat avoir été 

rejetées par le Code ; et, par exemple, laditpo* 
sition par laquelle l'héritier ou l'exécuteur testt» 
meiiiaire est chargé de remettre une somme au 
maire ou au cure de la commune, ou à une autre 
personne indiquée, pour en faire la distribution 
«w pmsmra dt Ml* tommau, on ûsm ponvrat 
Us plus nécessiteux «I in wUmsx méritants, eH 
généralement regardée comme valable. Une or- 
donnance royale , que nous citons plus loin , a 
autorisé l'acceptation d'une pareille disposition. 
Le lega ne dépend point, en effet, de la volonté do 
la penoBiie indiquée : aenlenientla dittribntionde 
la lonina est confiée ù sa sagesse. Le legs n*eat 
point non plus réputé fait à personne incertaine, 
puisque ceux qui doivent en profiler peuvenl 
tros-biun être reconnus. 

305. Aneiennenient on t^purdmt conmo tiéi- 
vahblo la cbuse suivante : < Jinalitoe Paul mon 

e légataire universel, à la charge par lui de par- 
t ta^cr ma succession avec celui ou ceux de Mf 
< enfants qu'il voudra choisir. > 

L*aru 14 dn tit. 1« de Fordonnance de 1747 
tiatoe dans Hiypothète d*nne aemblable elauae. 
Une pareille disposition ne serait point une sttb> 
stilution fidcicomniissaire , mais un simple fîdéi* 
commis , si la char ge d'clire devait s'exercer 
avant la mort de l'institué. Ce serait seulement 
noe cbarge de llnttitution, et elle eAt été valable, 
aelon noot, même avant laloidv 17 mai 1896, 
Nont reviendroM plus loin wr ce point, 

504. 1.08 Uumains n'admettaient pas non plus, 
comme on le pense bien, que l'effet du legs pût 
dépendre do la voionié de Thérilier qui aurait eu 
à l'aequitler (s) ; par rellèl dn même principe, 
que Tobligation a>ntractée sous une coodilioa 
potestaiivc de ta part de celui qui s'oblige, est 
nuUe (1174) (c), et n'a de l'oblication que In 

fl) t. n, ff. frimeip. Iê leçmt., I*. 

(ji !.. 43, ; jwnuh. IT, d* L*jat., I». 
(6J Coaed«UpU«idc,art. 1293, 



Digitizeo by Google 



lOS 



LIVRE m. MANIÈRES D'ACQUÉRIR LA PROPRIÉTÉ. 



nom, Ib n*aTaient pas même admit qoe Ton pût 

léguer sur rhérilier , sub nomine pœnœ , c'est-à- 
dire avec obligation pour lui de pny(«r tant à un 
tiers, au cas où lui hériiicr ferait on ne ferait 
pat teUe chose : par exemple, au cas où il 
init on ttMtpMàCipoae; m eM'oà il donne- 
mit on ne donnerait pet ta fille en mariage k 
Titiut (i). La raison de cette prohibition est 
que, disait-on, la liberté de l'héritier ne doit pas 
être gênée , et les legs doivent être TeOet d'uit 
sentiment de bienreillaoce da testateur enrert le 
légataire, plutôt que Tellet d^m nonveaent 
d*tnîmottlé envers Théritier : Hegafa, non car 
orfio, ied ex benevoïentia , proficUci debent. Mais 
les interprètes donnaient encore pour raison que 
c'était faire dépendre le sort du legs de la volonté 
derbérilier, tandis qu*il etldelanatoredalcgs, au 
conlnire, qn*ilnetoit pat Itiitéàton libre artnire. 

Ainti que nous TavoDS dit au tome précé- 
dent (s) , Justinien a changé cette jurispru- 
dence (s), et a décidé que ces legs seraient va- 
lables : eu conséquence, que l'héritier serait 
tenu , pour être dispensé de payer le legs , de 
fidra le cbote qui lui était pretcrile, on de t*abt> 
tenir de faire celle qui lui était défendue, à 
moins qne co f]iii lui aurait été prescrit ou in- 
terdit ne fiU coiilrairo aux lois, aux mœurs, ou 
impossible. La décision de Justinicn était suivie 
dans notre ancienne jurisprudence, et comme elle 
B*a rien qne de trètHraitonnaUe, elle le tenit 
éfalemeat sous le Gode , d*aprte let moiifii que 
nous avons donnés quand nous avons traité ce 
point. Le legs, dans ce ras, dépond sans doute, 
jusqu'à un certain point , de la volonté de l'héri- 
tier, en tant qu'il dépend de lui de faire ou de ne 
pat ûiire la chote ; mait il ne dépend néanmmnt 
pat de ton Kbre arbitre, puisqu'il ne peut éviter 
de le payer qu'en faisant la chose qui lui a été 
onlnnnée, ou en s'alisienant de faire celle qui lui 
a éi<' défendue. < Je vous ai promis dix pistoles 
c en cas que j'allasse à Paris, dit Pothier («) : la 
t oonrention ett valable, car il n*ettpobtenliè- 
t KmentenmonpoaToirdenepatlctdoDner, 

(!) Fùh la S S>i l"*^- ^9'***' 
(3) H* 117. 

(3) Par la loi aniqne, Cad. d» hi$ qumpmitm ti rt af » 

(4) TraiU drt OhUgatimu, B«40. 
(5; L. 12, S 2 , Famil. rirwf. 
(6]L.G0, ff. dÊRnnm*, 



f pottqne je ne puis m'en dispenser qu*enin*abt> 
< tenant d'aller à Parin ; il y a donc de ma part 
c une obligation et un véritable engagement. 
I L. 3. iT. de Légat. 3°. » A plus forte raison en 
doil-il être ainsi en matière de legs , puisque le 
l^ataire attnrément a été poar betnoonp dant 
la penaée do letuteor, qnî anait pu léguer Potijet 
à toute antre peraonne. 

305. Tant que, dans les legs faits sous condi- 
tion suspensive , la condition n'ett point encora 
accomplie, let héritière cbargét de la déKvraoce 
du legt tont propriélairet de Pohjei légué, et ila 
peuvent, en conséquence , en faire le partage, 
comme des autres biens delà sureossion (5). 

C'est à eux qu'appartient l'action en rcvendi- 
ealioB oomlre In tien détenteurs (e) ; ils pret- 
crivent, iTil en etibetoin, et ib ont droit ans 
fruiu et aux accetttont : tdlement que si , de 
fait , le légataire se trouvait en possession de la 
chose léguée, au moment de la mort du testateur, 
les héritiers pourraient la réclamer , ainsi que hi 
retlitotion det fruits par lui perçus, dans les cas 
oè ilt pourraient te let faire rettimer par un 
autre possesseur {i). En sorte que , t'il en était 
fermier ou locataire , le prix du bûl conlionerait 
d'être dû aux béritiert* 

306. Mais le légat:^ a toutefoit la faculté de 
foire let actet contervatoiret de ton droit ; Tar^ 
lide 1180 (s) s'applique aux legt conditionnelt 

comme aux obligations ordinaires consenties août 
condition M ; par conséquent il peut prendre 
inscription conformément aux art. iU17 ctâlll 
combinés (10). 

Et ti la eondition vient à t*aec«nplir, let aetee 
fintt par let héritiert tar let bient léguée seront 
sans effet par rapport au légataire («1). La pro- 
priété des héritiers était elle-m^me sons une con- 
dition résolutoire, tanquam sub contraria eondi- 
famé : w let actet ftitt par celui qui n'avait 
q|u*one propriété rétolnUe toot, en général, 
aounût à la mênMdkanca de réaolatson(art*9B9, 

dtûmi e«mditioim*lUi, ri° 182. — {Ji) Code de ilolhuMle,trti 
de 1298. 

(t) Kieard , lté» tilmt». 

(10) Code de HoltMide, irt. 1000, 10M, llfT. 

(Il mmc loi 12, 52,Fu»u7. rrritc. !.. Il,:; 1, ff. Qwemad. 
servit, amiit. L. lOS, ff. de Cendil. tl dtatntt. , et eotra. 
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i673, 2125 et autres) (i) ; sauf en ce qui 
concerne le* baux faiig d<^ bouno foi. (An. 1073.) 

Ce sera Uuuc au pruûi du lugaUiire que U 
pretcripiioii ton «Nvn el M len acconpUo 
fmimtê «miêiAom», ^ le défitti a'élait ^ahm 
inple poMesseur; car les héritière , comme 
grevés du legs, possédaient au&si, éventuelle- 
meot, dans Pixitérèt du légataire, eo vertu uéiiM 
de b volonté de leur auteur. 

507. lUcaid (i), m Mbottwle drailnn 
■un (s) , décide ^ le Ufiteire peut exiger 

caution des héritière qu'ilis lui remettront le legs 
lors de révénement prévu. Le Code, en principe, 
DetabUtrien de semblable, sauf la disposition 
féDèrale de Tafl. 807 («) , relative au ce» où 
Aériiier aeeepie k Meceiiioo M« bénéice d1n- 
«Mttire, cas dans lequel lei aéuwien ou autru 
feriomui intéressées, par conséquent les léga- 
taires même sous condition , peuvent exiger de 
loi houoe et solvable caution du mobilier com- 
prit deoe rinveouire, et de la poflioo du prix 
du iwenWei wm déléguée ua. erfaociere by- 
fêÙéCÊim; ëuê» de quoi, les meubles sont von» 
ém oC lev prix ett dépoeé , ainsi que la ponÎM 
non déléguée du prix des immeubles. 

Le tesuteur pouvait d'ailleura ordonner k ses 
héritiers de fournir caution au l^ataire, et il a 
paaoMpawfiiir àlaeiraiédsceln-eieB doo- 
aant la «iiiM de ton miiNlier k m» eséeuievr 
MMamenuire. (Art. 1036) (i). Le légauire, de 
•flO côté, peut demander la séparation des patri- 
moines (art. 878) (o) , cl il peut enfin, même 
avant l'accomplissement de la condition, prendre 
iMripliaii aw Im IMM de la MocMnoo, pour 
•OMirver toa pritUéfa (ari. 1180 ei Slll ce» 
bôés) , puisqu'oa peut t^iaacrire pour h conser- 
▼atioii d'un droit purement conditionnel. ( Arti- 
cles 2152 et 2H8-^i°) (7). Mais précisément ces 
dispositions indiquent suilisamment qu'il n'a point 
dié daM h pMHét dai lédaettnt dn Code dt 
MVMliraiadiiliMtaM 

ri) CodadaHolbade, Hi. ITIOl, IWI, 1M8, ISIf. 

Çï) Ricard, Uc»eiUf,ne 189. 

(B) FHê \f Uiwi 1 Ltgmt. »tl Fidtiemm. ■ iwiii» t wt. — 
IMgMtoctMCoda. 

(4) Cod«deIloUMdc,art.U|l. . 

(5) llM4.,«rt.lOW. 
m Mi., art. 11». 



lioiuiela, pat pliw qu'aux légalairea à lenM. 

308. Tout en décidant i[iie le légataire sous 
condition a le droit , pendenle conditione, d'exi- 
lercautioo dea hérilien ehargéa de raoqoitieinciit 
du legs , et de Aire tew leaaetea eomerraimrea 
de son droit, Ricard pféteod néanmoins que la 
prescription ne court pas contre ce légataire tant 
que le legs n'est pas ouvert par raccomplisse- 
ment de la condition , attendu, dit-il, quel» pres- 
ariplion ne peal courir coalra oelui qui ne peut 
Èfffor : Conira tto» «olMleai a^Mv, «on mnit 
pre$eriptio. 

Cette proposition est trop générale : non , la 
prescription ne court pas an profit des héritiers, 
été leur égard s'applique parfaitement la décision 
de Ricard, confirmée d*aiUenia par Fart. ttttT (e) 
du Gode ; car les hériliera pieicrinient à reflet 
de se libérer, et la prescriptioll , dam lea dellfa 
à terme ou sous condiiion , ne peut commencer 
son cours qii a partir de l'échéance du terme, ou 
de raccumplissemcnl de la condition. Mais à Té- 
gard dea lien délentenra dea biena légués , rien 
n*enipêche qn*eUe ne eonre à ienr imtt, poia- 
qoe, d*nne part, aucune disposition du Code no 
s'y oppose : bien mieux, les art. 2-20^ et 2205 (o), 
parla généralité de leurs expressions, siipiDsrnt 
le contraire ; et , d'autre part, il n'est pa« vrai de 
dira qne le légataire, qui pouvait Diire loua lea 
adea ecmaervaloirea de ion dMit, ae tnwvaitdana 
la eaadaraditge : Contra non valentem agere, non 
cvrrît prescriptio. Hormis les cas où le législateur 
a vu dans un empêchement quelconque, un mo- 
tif suÛisaut pour en faire la base d'une décision à 
rcffsl de anapendre le eonra de la prescription , 
alMiqnil Ta ftU dana r«rt. «57 prédié, cet 
adage n'a d'autre feroe que celle de ces axiomes 
de jurisprudence non revêtus de la sanction lé- 
gislative. Autre chose est eneflel la prescription 
pour acquérir, autre chose est la prescription 
poiir8elibém(ia). 

809.Oeplna,Bicafd adnietlMnqve,jMn 

(7] CodtdeVotbnde,irt.ini«tl1tl. 

(8) IbiJ., art. 2037. 

(9) tt>i(l.,art.a0O««ta000. 

(10) Hms mmh ilj/k M «MaaioB 4e dUrnter ce point tnr dm 
•M analofae* , an tome précMrnt , ne* 379 , 49G e( USi. 

(11) Du IHtfHitim eomUti»$mtUt$ , ao« 168 et lainata 
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dente condiiiont , le légalaire peiil Irangigpr %m 
8on droit ;ivec riiéritior <lcl)ili'iir <l(i If^;» , qu'il 
peut Taire à cet égard un traite , une novation , 
absi que l'y auiorinienl les lois romaioes ( t) ; mais 
il dit qu'il pe pe«trtiioiiMra«lefi, altsada qu'oo 
nepeatremmcer à un droilqiie Toa B*a pat, et 
qu'il en e«t ainsi »lu le j^s comme d'tine 8ucce«- 
sioii , à la(|uellc ou ne peui renoncer tant qu'elle 
n'est pas ouverte. 

Si Ricard aaealeoMiit voulu dire par là queb 
fsnoociation que le l^laire ferait de lou dnûl 
évenluel ne le lierait pas tant qu'elle ne serait pas 
accf'ptée par rhcrilier; s'il :i enlondu i<arlor , 
coninie le droit romain (■i), d'niu' sinijilo rcpu- 
dialion, nous suuuucs parlailemeul de suu avis; 
OMIS s'il a Toula dire aussi , oomme lef eooiesta 
deses pro|iosilions porte à le penser, que le lé- 
gataire ne peul renoncer gratuitement an legs 
d'un commnn acrord avec riiénlicr, nous soute- 
nons que c'est une proposition l'aiisse , et nn'me 
contradictoire avec celle qu'U éiablii iui-uiôuie; 
ear, si le légataire peut fiiira im irmlé sur le legs, 
quoique la c<wdition ne soit pas encore acoom* 
plie, c'est qu'il y a quelque chose, quilqui droit, 
qui est la nialit'-nMlo ('piraili''; nr, par cela même, 
ce droit, quoique ivcuiiul, peut être aussi la ma- 
tière d'une renonciation. Un créancier condition- 
nel renonce très^ien à son droit, pourra qu*il 
soit capable; pria mémo raison, «niégstairesous 
eondition peut renoncer au sien. D'ailleurs , qni 
peut traiter, transiger, peut renoncer; cl si Ton 
ne peut reiioiu cr a une surression non ouverte, 
c'est parce qu'un ne peut ni traiter, ni transiger sur 
une pareille succession. (Art. 791 et 1130) (s). 

310. Quant aux cfTcls ci-dessus, il importe 
peu , en «.'énéral , d'examiner si , dans les le^s , 
comme dans les contrais, la condit ion aceom- 
plie a un effet rétroactif, c'est-à-dire si le léga- 
taire est censé avoir été propriétaire des biens 
l^oés & parUr de la mort du testateur , ou sll 
est réputé Tétredu jour seulement où la condition 
s'est accomplie; car la solution de la question , 
quant à ces effets , serait généralement plutôt de 
théorie que d'intérêt réel. 

Mais sou» d'autres points de vue elle a plus 

(1) , s 4, ff. Jle Pactii. 
(S) L. 4S , s 3, fiT. ^ Legatit^ S». 

0) M<k Mlurfa^ irt. 110» «t WO. 



d'importance , et elle a été fort controversée 
parmi les aulciirs , qui , bien souvent d'aceord 
sur les cilets généraux , n'ont disputé que faute 
dos'entendrD et de bien poser la queslion elle- 
mémo. 

D'abord , il est certain , en ce qui coooerno la 
4ransmisKii>n aux héritiers du légataire, mort 
avant rcvciiement, que la condition accomplie 
ensuite n a pas d'effet rétroactif ( art. 1140); 
taoâk qu'elle en a un puissant, en général, dans 
lescontrau. (Art. 1179) (4).Nousl*aTonsdé^dil. 

Elle n'en avait pas non [^ns , dans le droit ro- 
main , relativement à la personne à (pii devait ap- 
partenir le bénéfice du legs onmliiiunnet fait à 
un tils de famille ou à un esclave , lorsqu'au mo- 
ment de l'aecompUssenent do la condition, lo 
légataire était sorti de b puissanoe dtt père on du 
maître : dans ce cas , le legs appartenait an Olsde- 
venu 5Hiyiin>,on à l'aHranclii on an nouveau maî- 
tre. Tandis <jue le hénéfice d'une Hlipulation , ou 
de toute autre convcuiiou , faite sous condition 
par un filsde ftmille ou par un eselave . apparla- 
naitau père on au maître, quand bien méine In 
condition n'était venue à s'accomplir qu'apièa 
l'émancipation du fils, ou l'affiranchissemont oa 

ralifiiaiinii di' reselavc (5). 

La loi 59 , § 1 II. d« Condit, et dtvMtui. offre 
auMÎ rexemple d'un cas où Is condilioa aooom- 
plie paraissait n'avoir pas d'effet rémwelif. lit- 
pien , auteur de celle loi , décide que le legs fait 
sous condition à un individu qui se trouve frappé 
de déportation au moment de la mort du testa- 
teur, n'est ps caduc tout de suite par cette cause; 
qu'il reste on suspens, à raisoB de la powibiBté 
que le l^taire ût recouvré les droits dvilslors- 
que la condition viendra h s'accomplir. Or, SÎ 
elle avait eu un cifct rélroaiiif au jour de la mort 
(In loslalenr , on int'me simplement au jour de 
l'adilion d'hérédité, comme le légataire était 
incapable do reeneiUir le legs à cette époque , co 
legs eût dd être déclaré caduc tout de suite , et 
cependant il ne restp8s;ilne léserait qu'autant 
qu'au moment de l'accomplissement de la con- 
dition , le l(';:;alairc se trouverait encore frappé 
de la dépuriaiion. Il est vrai que le jurisconsulte 
ne donne sa décision qu'avec une sorte d'bésita- 

(4) Cod« deHollwdA, >rt. 1297. 

(5) L.78, ff. dt M. Mis- L. 18, dt KegxU.jurù.i «l L. S, 
Cad. if CèKâiL mftrtkÊmnk§êt, 
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lioo, et que, suivant Godefroy , en sesMIlM MV 
ce texic, il a eii on vue de reslreltidre Tapplica- 
ùon des lut» cuducaircs, uiais cntin il la donne. 
Daui ce cas da moins , ainsi que daiu quelques 
miffM (i) , la dépoffiaiWD ii*toit pM miiiiUée , 
dut ieidfeit, àltiiM»rl aatnrdle. 

511. Il résulterait aussi de la loi ci descus 
citée, que, dans les legs conditionnels (s), la capa- 
cité du légataire n'était considérée qu'au moment 
46 raeeoeipliiMiMiil de h condhion ; et, oonme 
en Ta vu au tene précédeat (a), Rioutd et 
Fui^ole, dont nous avons adopté Topiaioo, ne 
Tcxigeaicnt non pins qu'à celte époque. En sorte 
qu'il y aurait ù conclure de cette doctrine que, 
lors même que le légataire se trouverait frappé 
deaorteivile aa BKMnentde la mont dateataiear, 
le Iqji aecak aneere lalable, û ce légataire avait 
leeoovré les droits civils au moment de Taccom- 
pKssement de la condition. Mais, dans celle opi- 
nion, que nous croyons bien fi»ndét', il est clair 
que la condition accomplie n'aurait pas d'ctfet 
lélmaetif , puisque avlreoient il iàadrait aller jni- 
ip^à dire que le béaéBee do legs deit appartenir 
k cens qoi ent recueilli les biens du légataire an 
moment où la mort civile est venue l'atteindre , 
conformément à l'nrt. 25 du Code : or il est 
impoisible de lu prétendre ; ce n'est point ù eux 
qne le lealatenr a cntendn deoner, et reuMenoe 
pnleagée de leur antear ne peet pea lenriervir 
à acquérir des biena de een chef (s). Le droit 
n'a pu s'ouvrir «ju'en sa personne , et seulement 
à partir de l'accomplissemeni de la cnndiiion; 
par conséquent , le légataire mort civilement 
avant qu'eUe fèt acoeoiplie se leur a lien tiana- 
oâai cet égard; à la diSerence du caa eh il ae 
aérait agi d'une donation conditionnelle, car ahwa 
inconieslablement la condition accomplie aurait 
eu un oITel rt-lroactif au profil des héritiers, en 
vertu des articles 1 1 71) et '16 combinés. 

Du rené, nous ne pensons pas aMNua qne le 
l^taire doit être né on conçu eu moment de la 
mort du testateur quoique le legp ftt oondilion- 
Dd : rart. 906 (a) ne diitingae pai, el rart. 49 

(I) riJe U !.. 131, S 3, ff. il« r«r«. Mif. 
(tj Mii« r<ry. lonlefoit, quant aux «MtitatMM CVmliltMUMUw, 
It { 4, N«TiT. llertdum tjualit. ttéifift 

(8) M>« X23, m, et 330 A m 

(0 SmC MMfcis es ^il SHMfM h vhIs fii|tn 
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de rerdoneance de 4735, tur Us tettamentê, 

portait que l'institution d'Iiéritier faite par tes- 
lauient ne pourait valoir, dans aunin cas, si 
celui ou ceux au profit de qui elle serait faite, 
n*élBient ni née ni conçue lors du décèa du teala- 
tenr» Ainii , comme noua Favona dit an tome 
précédent ( n*224) , en citant fopinioo conforme 
de Furgolc cl de Boularic, on ne pourrait léguer 
do celte manière : .Si Marie vient à concevoir 
aprei ma mort, je lègue cent à l'cHfant qui 
naftra fdit, Marie vinirdie, en eflbt, à mettre an 
journ enfont né viaUe, le legs ne aérait paa 
moiaa nul, comme n'ayant eu que le néant pour 
objet au moment où la disposition devait com- 
mencer à produire quehjuc etVet, ne fût-ce (|u'unc 
espérance. Au lieu que dans le cas où le légataire 
eûte naturellement an tempe de h nwrt du tee- 
taleur, quoiqnll aoit incapable à cette époque, 
il peut ncaninuins être cncCN Tolîetd^une libé- 
ralité conditionnelle, à raison, ditUlpien, de l'es- 
pérance qu'il y a de son retour à la capacité de 
recueillir au moment où U condition viendra à 
a*aeeomplir. 

012. Sous les rapporta dont nous venonade 
parler, il est vrai de dire que la condition accom- 
plie , dans les dispositions lestainentaircs , n'est 
pas censée rétroagir ; mais, en ce qui concerne 
le légal^ lui-même , et Tépoque à JaqueUe il 
ea» eenaéeveir acquia le droit et avoir eu la pro- 
priété dea bienalégués, le motif dealoiarouminee 
citées en preuve que la condition accomplie ne 
réiroagii pas dana les lega, n'a aucune application 
sous le Code. 

Delà, lî une femme h laquelle il a été fait un 
kga d'une dmie mobilière eoua condition, w 
marie jMndtnia coMb'fibiie, en atipulant qne aon 
mobilier présent lui demeurera propre , sans 
autre explication, l'objet légué nedoit pas tomber 
dans sa cummuuaulé, quand bien mctuc la con- 
dition nendraità a'accomplir pendant le marii^. 
La légataire doit être cernée avoir ecquia le droit 
à partir de la mort du loRiateur, et par conséquent 
avoir compria la cboie léguée dana readoaioa 

(«et. I9e^ i maU cela «t fondé tor et qM , dans ki «•olnii, 
!• CM JrMtrl , pnWa pr les par(i«t, »'«u(«iid gjoinlHMaïaB 

en <ic mort nainrrilr. 

Çl) CwkdcHoUâiMk, aru m. 
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de ton mobilier présent ; elle a entendu se 
réserver tous ses droits mobiliers même éven- 
tuels, tous ceux , eu un mot , pour lesquels elle 
avait aiait la titra, quoique d^m afti m 



De là encore, si un immeuble est légué sous 
condition à un mineur, que cet immeuble soit 
possédé par ud tiers, et que la condition vienne 
à s'accomplir, la prescription, depuis la mort du 
taHaMar, ataa pat oaani paadant la Biaarité, 
paiea qa^cHa ne eoari pas coaira loa amaaia 
(art. ttlli); tandis 40a ai Ton décidait que la 
mineur est censé n'avoir eu <k droit i Tubjet 
lègue qu'à partir seulcmeni du jour de Taccom- 
plissement de la condition, il b ensuivrait que la 
pniai^lia»aanitpaa*aecomplir pendmli 
athm, priiqaa rait. SU» aa lai aeiaU é\ 
tacaoïfl ; aar ce ne serait pas coiifri fan q«*alla 
aurait couru, mais bien contre l'héritier proprié- 
taire alors de rimmcublo, sauf au légataire son 
action en indemnité contre ce dernier pour 
ii*av«irpaaaB aeMarvar la chaia Ugaéa. Mais il 
ii*an aat pat anni, adan mnu do naiaB. 

Il suit encore de notre praposition , et soaa 
aa point de vue le droit romain (t) lui-même 
était d'accord avec notre décision, il suit, disons- 
nous, que tous les actes {%) que l'héritier grevé 
do kg! aata fiala lor laabiaas légués , p«aitoili 
CMuKlfiMM, danaonroot nan avanos A VégKtà 
èê légalatre, d*après la règle : BsÊobÊlôpÊnémh 

515. La question doit donc être décidée d'a- 
pvèicat dttiiaeliaoa , et Tan paat diia, an piia- 
0^ fteéral, qoa la aoodilâaa aceanpiia a an 
aîèt ré cw aa tif dans les dispositions tesiamanlnNa 
elles-mêmes comme dans les contrats. 

On doit d'autant mieux le penser, que les 
rédacteurs du Code ne pouvaient ignorer la con- 
tvavaiaaqai a*éiait4lavéa sir aapaint parmi laa 
aataan, al ^HsnWnéaaaMina établi dans la 
lai aar bt liilaaifafi 1 




aux conditions apposét» aux legs , si ce n*ait 
celles des art. 900, 1040 et i041 : d'où il est 
naturel de croire qu'ils ont entendu s'en référer, 
paar laa aaina paiaia, aas dîipawtiaas da iîim 
i$i O My rf a w m f*iÀwi, lahthrasà la aiaiièn 
des conditions. 

L'objection tirée de l'art. 1040 n'a d'ailleurs 
rien de bien concluant, car, même dans les actes 
entre-vifs , ce n'est pu toujours que la condilioa 
iplia a aa afèt rélfoaetif : alla aa 1^ paa 
lachaaaanvaaaaà périr paadaat^ la 
eandilion était encore en suspens, paiaqoe l'obli- 
gation est éteinte (art. i08â), sans que le débi- 
teur doive le prix, tandis qu'il le devrait si l'effet 
de la condition rétroagissait au jour du contrat , 
altaada «pi*îl aaiait aaaaé avair été piapriélaûa 
da Tabiat è partir da ca jaar (art. 1158), atakM 
b chose aurait péri pour lui, d'après la rè^ : Mm 
perii domino. Mais il n'en est pas ainsi , et avee 
raison , parce qu'il est nécessaire qu'au moment 
où la condition s'accomplit il y ait un objet qui 
aail la nalièra da aaairal, da Même qu'il est 

aidiiïaaa^ ^*aaBaaaaai 
itda la eandition il j ait aaa 
personne à qui la tasialaar a voala daaaar, paar 
le recueillir. 

Ainsi , selon nous, et selon le docte Henrys (s), 
faïaaadiûaa aeaaaaplie, daaalealagsaaaunadana 
laa aantrau, a aa afist rétraaeiir A partir da fai 
mort dtt testateur , en ce sens que le légataire est 
réputé propriétaire des biens légués dès cette 
époque. Cela nous parait incontestable dans les 
principes du droit français, et l'on arrivait bien à 
peu près A ea réaallat daaa la diait reauin Ibh 
't déeidail éialaBasat aaa laa 
fints sur les biens léfaéa par les héritiers , 
pendente cofufitione , étaient sans effet à l'égard 
du légataire. La loi 20, fl., de Condit. intlilut., 
dit même formellement que la condition accom- 
pBa fait presque rèputer le legs pur et simple : 
C aa tfl iaas s ap is fa , pra aa asl^ faast 1 
las aai fapalam 1 



(1) L. 13, S ^ ^- Famiiim treisetmda f àic€ fiieUtmmtul. 

(3) A l'exception toaleratetebMa GriltHH fmie;(argnin«>nl 
te ait. laS M 1G73) i et eneor* e«Ue eteepttoa , q«e l« droit 
tMBtbi ■*Mnit pM admiM, n*«t-«ll* fondée qne rar d<* rai- 

il inU-rtl géfx'ral. 
(3} Tonelll, lir. VII, qtuit. 23. F^g. M focooiu araiu dit à 



«ijariBSsawiass»iiitBM»iaiifri«wMa«bsiwUsfl<< 



liolcoant «n diMoation. /'•y. «o oatra le 79 d« 

I , «è DOW dtout la ààMom de Bietrd, qui coeatgae, 
I MM, qoe daat le la|i oondlUenael il ii'f • fK'm 
étfré... La bIm aatewr, 4»ê D ùpnit i f u g en dft iai n lh t , 
II» 183, regarde aaiei le légalalre, dès que la condition cet 
npUa,caMBa9nfnétoif«4*lsciMMsl%aée,i ffwUrdf 
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Od ne peut d'ailleurs prétendre qiip lo Ici^a- 
Inire lient de l'héritier l'objet: il la reçu, au 
contraire, du U'sialeur, recta via : les lois ro- 
nuioes eUet>méuies le décident aiii»i (i). Or, 
ponreda, il tut supposer que b propriété det 
liérilitit t'Ml eCMéepnr TeSet de la résolution 
lie leur dnit Telle est an surplus la doctrine 
que T\om avonn conittamment professée, en trai- 
tani (IcR suh^tiiuiions jirohibéet, au tome précé- 
dent, où nous établissons, avec Ricard et autres, 
qM, éuBÊ les legi emdiliomielt , il n'y a qa*ni 
aagié, qvê le légniain tient b duwe l^aée 
ncfa via du leileleiir; taodb que dans les sub- 
stitutions , il y a en quelque sorte deux degrés, 
parce que l'appelé lient les biens immédiatement 
du grevé, et médiatemenidu disposant. 




S14. Il ne faut pas confondre le legs fait sous 
me charge, que les juriscontultee mnelM app^ 
kient «mAis, laede, avec lekga cendilieniiel. Il 
y a bien celle similitade entre eus, que b diai^, 
comme la condition, doit, en général, être rem- 
plie, àpeinederévocalion du legs; mais la charge 
diflerc de la condition suspensive, en ce qu'elle 
ne suspend point l'effet de la disposition, tandb 
que UflondilioB la snipeiid. D*où a toit qie la 
■HMi d« légataire survenue avant que la chai||B 
ail été remplie ne fait pas évanouir le legs, au 
lieu qu'elle ferait évanouir !»> legs oondilionnel. 

La charge n'empêche point non plus le léga- 
taire de demander de suite la délivrance du legs; 
tadb qtê la eooditioa, tant qa'elle pea 
a€eoBi|ilie% en toapend nécessairement Icxécu- 
tieo, puisqu'elle en suspend même l'efTct. L'on 
sent dès lors combien il importe de bien distin- 
guer ces diverses espèces de legs* 

315. Un legtcalCiilaanianMde.Mvaa 
diarga, lomiiia le leilaienr a pcaerit an léga- 
taire da dernier qnelqnaclMae kantien, on da 

(|)l.aa, t. dt Lesatii 20 ; et L. «4, ff. Fmrtii. 

rt) ru» mtA tm CodelelMn Jlw fM nS mW» l^faM 

(3) Dtt Diip"-'<<""<< t-ofiilitionnfllrt , a» S. 

(4) L.40, S 1* ff- ^ Cam/K. et deuuuat. 



faire quelque chose, ainsi que la loi 17, § t, 
S., de Cnndit. et dcmonst.,nomen offre plusieurs 
exemples : Quodii eut in hoc Itgalumiit, ut tx 
eo aliquid faetnt, vdiÊti weni iw n iM n iMlalars 
vH ûpiu,mtU tfulum imnNcqnftiM fuint^ vd m 
eo ut partem «i» risisiiieni, ««6 «ode lêgaêim 
videim (s). 

316. Ricard (s), qui appelle ces dispositione 
oNdrmsM , parce qn^eo eiet elles ranferaMnl OM 
eftar^eà remplir par le légataire, donne oet aiaai- 
ple : c Je lègoe i b maison de Sorbonne cent 
< mille écus , à la charge que de cette somme 
t on fera bàlir dans six mois une bibliothèque, i 
Le légataire , dit-il , peut obtenir de suite b dé- 
linaooe dn lega, nais en offrant eantien pour 
sAreié de reiéeulion de la change (s). Nous M» 
viondrofla sur oeiia canlieiu 

317. Si je lègue ma maison à Paul, à la charge 
par lui de donner mille francs à Philippe, je fais 
ansti «n legs avec simple charge , et non on legs 
eonditionael, quand bien même j'aurais dit, à 
coiidifsoii que Paul donnera mille ftancs à PÎkî* 
lippe. 

Si Phili[ipe meurt av:mt moi, la disposition 
faite en sa faveur devient caduque ; mais la ca- 
dndtéprofilek Paql, et non àcdui qui profil»* 
mit de la eadudié du legs principal : iVuoi fuc» 
âeqttuniur incommoda, eumdm i$b$iUMçm eom» 
fpnda. Paul en prolile tanquam jure non décret' 
eetuit, comme si la charge n'avait pas été mise (s). 

Si c'est Paul , légataire direct , qui meurt 
avant moi , et que Philippe me survite, les mille 
francs devront lui être payés par celni quipruft» 
tera de b caducité du legidela mtfson, en varia 
du même principe : (Juem sequundir incnmmO' 
da, etc. («) : la maison reste rum on«reà celui qui 
était chargé de la délivrer à Paul. 

Cependant , si b charge impeaéa à ce darnisr 
eAt été quelque fint qui lui aurait été personnel* 
comme de faire un lahkan de sa main pour Phif 
lippe, la charge ne pansiait pasàlapanaaat 

(l'ont eoni{itioitnfllrt , no< 144 cl Miiranl*. T.. 17, t,deLÊ§Ê$t 
a* } «I L. uoiqae C«4n S 7, ^ Cmdmeû UtUndit. 

(S)WmIm, A r»fcwiHitoiJlit,S4. FiJ»Mm lemepwt. 
cèdent, n* 9*1, où no«s cilooa plstican tUkuioM ratiue» ea 
M aoM Mir dn eu wulagM», ot «s «MfîinBiU da pna«ip« 
fÉl M Wai teMin ld. 
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qniiecuellleraill«lflfi principal àdéfMitdePaiil; 
elle tenii caduque («). 

318. La circonstance que Philippe serai l iaca- 
palile de neevoir de P»il ne dispenienit point 
eelui-ei de remplir la charge : car cen*eil pas de 

lui qu'en rcalilé Philippe recevrait lebénéflcede 
la clause. La loi 55,11. , de Condit. et demonst. , 
décide en pareil cas , que la tliar};i; ne doit pas 
moins cire remplie , quoique, buivaui celle lui , 
le lien ne dût point profiler de la disposition finie 
en sa fiitenr (i). Le juriaoonsulle va même jua- 
qu a dire que si le lealateur avait imposé à PanI 
l'oblij^alion de dt poscr tint* somme sur tm grnnd 
cliciiiin ou di' la jL'ler à la mer, la charge ne de- 
vrait pas moins èlre remplie , pour quu le legs 

' eût son effet. 11 aeraii, je pense, superflu defiûro 
observer qu*nne pareille décision ne serait point 
inivie parmi nous : la charge , dans ce dentier 
cas, serait indubitablement considérée comme 
non écrile ; mais dans le* cas de l inrapariic du 
tiers relaliveuienl à Paul , cclut-ci ne dovraii pas 
moins la remplir, et le tiers en conserverait le 
bénéfice, comme il reét conservé aoos le droit 
deJoslinien, après rabditiondealoiscadncairei. 

319. Il y a plus de dilliculle lorbipie le liersest 
incapable de recevoir du icsialeur , non pas sans 
donie qu'on puisse penser qu'alors il ait droit an 
bénéfice de la charge» car il est dair qu'il ne pont 

y prétendre : autrement rien ne serait plus facile 
que dV'Iiidor les lois qui défendent de donner à 
des incapables ; mais pour savoir si le benelice de 
la charge ne doit pas du moins appartenir à ceux 
qui profiteraient de la caducité du legs pniicipal. 
On peut dire, pour raflbrmaiive , que le testateur 
n^l l^ué la maison i Paul, que sous cette charge, 
que sa disposition ne doil pas être divisée , et que 
d'ailleurs la < iieoiistanre ipie le tiers est incapa- 
ble de recevoir testateur, c«l une chose qui 
ne regarde point le légataire. Un peut ajouter que 
ce cas est dîflerentde celui où le tiers meurtavant 
le testateur, car, dans ce dernier, si la charge 
n*csl point accomplie , c'est par la force des 
choses , landis que dans riiypothèse en ques- 
tion, le légataire cuuircviendrail à la volonté 

(1) Même loi, ^9, >er«. Si rtm tnlu. 

£U« lui «Uileiile«c« for lo lue, en mlu im Uù Cadiu»i- 

fM. 



du testateur en n'exécutant pas la charge. 

Néanmoins il faut tenir pour l'opinion con- 
traire : il y a même raison que lorsque le tiers 
vient à mourir avant le testateur, puisque c'est 
aussi par la forcedefcboeesquelai^rge ne peut 
être exéeniée ; il y a même une raison de plus , 
eWque cette charge doit être réputée non écrite, 
comme ayant été mise, contre le vœu de la loi , 
au profit d'un incapable. Ce n'est pionl en laveur 
des héritiers icuus de la délivrance du legs qu'elle 
a été imposée, et Ton ne voit pas dès lors pearquoi 
ilaenprofiteraieni. La caducité; quelle qn*en aoilin 
cause, d*an legs particulier mis à la charge d'un lé- 
gataire universel on à litre universel, profite à celui 
qui enélail (eiui ; par la même raison, la caducitéde 
la charge, dans 1 espèce en question, doit proiiler 
à celui qui devait Tacquilter, toujours d'après la 
règle : Qtum «egumlur tncomnoila, éwmbmdf- 
hwtsequi commoda. Cette charge fait en quelque 
sort*! un lcp;s sjiérini , et cela est si vrai , que la 
niin t du tiers avant h- décès du testateur la fait 
evau'juir. l.a loi 55, II. de tundtl. el dvinonsl. pré- 
citée, ne serait dimc d'aucune application; die 
ne favorisait d'ailleurs on aucune manière rhéri- 
tier chargé de la délivrance du legs, mais bien 
le fisc : or, chez nous, le fisc n'a aucun intérêt à la 
solution de la question. I.e parlement de Paris a 
jugé eu ce sens, le 13 mai 1762, par arrêt rap- 
porté dans rancienDcnitart, V* iluponMonteeii* 

A plus forte raison, lorsque le tiers, capablede 
recevoir du testateur, ne veut pas profiler de la 
charj^e , le bi iietiee de la caducité appartient- 
il à celui à t^ui elle avait été imposée ; la condition 
est réputée remplie : le droit romain lui-qiéHM 
lo décidait ainsi (s). 

Il faut donc admettre en principe général qne 
toutes les fois que, par une cause quelconque, lo 
tiers ne recueille pas le bénéfice de la thart;e mise 
à son prolit , celui qui était tenu de l'exécuter en 
demeiM affranchi, à mena que la vohmié dn 
lesuteur n'ait été d'en feiie profiter aoit lea héri- 
tiers, soit quelque autre personne; ce qui s'esti» 
meraii d'après les termes du testament. 

3S0. Si le tiers a survécu au teslateur , il a pu 
A L. >* A CmJUt. ^mU. 
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trnnsmellre son droit à sos propres hi'riiicrs; 
mais si la clinrgc mise à son prutit l'avait cU- 8ou8 
condilion, dans lu pensée du testateur, uturs il 
fandcaileo ooire, pour que le droil pasifttà tes 
bériiiei* , que le eoNodilioD le fût accomplie avant 
«a mort. On contidérenûlcnelKBtle tiers comme 
un légataire (i) , et en ronséqucnce on lui appli- 
querait les rt'i;le8 relatives aux lci;s ; car en réa- 
lité, dans 1 espèce en question , c'est absolument 
eonme si j^avals légué ma maiioa k Panl moint 
mille france que cdai-ci remetirail à met béri- 
tiera, pour lee compter à niilippe. Or les mille 
franc», quoique non sortis in sprcic de ma lifuirRC, 
n'en parviendraient pas moins ii Philippe p.ir I rllct 
de ma volonté : c'est doue moi qui le graiiticrai 
léeHcmenl. 

331 . Dans TancieD droit romain , le tiers Bra- 
vait pas d'action contre le léj^alaire ; seulement 
si celui-ci n'exécnla l pas la tiiarj^c, riicrilicr 
pouvait répéter la cliusc léguée , et il avait à cet 
effet ractim dite mm» eamta. Mais dans la soitc , 
leaemperean, et GonUen le premier, donnèreot 
au tiers une action directe contre le légataire (s) ; 
et il en serait iueonirtttablement de môme aujour- 
d'hui, en vertu de l'article 1121, par argument. 

Le tiers pourrait, par la même raison, agir 
contre celui qui , au défaut du légataire , aurait 
proilé de la cadudté du 1^ grevé de b charge. 

322. Le refus du légataire d'exécuter la charge 
ne donnerait pas sans doute au tiers le droit de 
demander la rovucaiiun du legs , mais il lui don- 
nerait le droit d*en demander la délivrance à son 
profit , jusqu'à coocurreBce de ce qm serait aécce- 
Mire pour Texécution de cette charge. 

Mais si elle avait été mise en faveur de celui 
qui doit aapjitler le legs, ce dernier pourrait, 
conformément à l'article i04G, cuuibiné avec 
l'article 954 , demander la révocation du legs. 

Et dans le cas où le lé|ptaire aurait déjà accepté 
lelegSflliéritierftttftitmémelechoii, oud'exi- 
ger Texécntion de la charge, ou de demander la 
révocation (s). 

(1) C'«il U'aprit ce principe que non» aïons il. ri,l.' , suj-ra , 
lia, ^^il ne peal éira tî-moin aoIctUinent par jric | iiMi< 
(3) L. 3, Cod. J* tlit ifutt $ub MMb,ete.i tt t» 3* C«(L A 
Pwmat. fit« tmi mtêd», m/ c«*A'I., etc. 

L. 10, $ I, ff. * a*. », prAw^. f . 4r #SM- 



Enfin, droit de drmaiider l.i révoration du 
le^^s apparliciidrail r^alement à I'Iili ilici , (juoi- 
quc la charge n'cùl pas été mise dans hini intérêt, 
ai elle consistait dans un fait non appréciable , 
licite et possihie, et qu'elle n^eOt point été eié- 
cutée. 

Mais quand il ne s'agira que de l'oLIigalion 
imposée au légataire de faire quelque chose pour 
un tiers , ou de lui compter une somme, l'héritier 
chargé de la délivrance du legs aura rarement le 
droit d*en demander la révocation, sur le prélealo 
de l'inexécution de la charge , puisqu'il sera saut 
intérêt à ce que h; tiers ait une action , et si celui- 
ci ii'n;^il jtas ronlro le légataire, c'est prubable- 
mcul parce qu'il ne tiendra pas a ce que la charge 
aoit eiéculéh. 

333. Si deux legs ont été faiia h la même per- 
sonne, l'un avec charge, l'autre sans charge, le 
légataire ne peut, en général , demander la déli- 
vrance du legs fait sans charge, et répudier l'autre, 
pour se dispenser d^exécuier b vôlonlé du dé- 
funt (s). Mais il y aurait exception si , des cir- 
constances de la cause, il apparaissait que le 
testateur a voulu faire les deux legs sans relation 
de riin à l'autre , ro qui se présumerait assez fa- 
cilcmcui dans le cas où les dispositions seraient 
portées dans des actes divers : par exemple , par 
un premier testament je lègue à Paul ma maison, 
etparunc autre disposition , portée dans un autre 
acte , je lui lègue une vigne , à la charge , s'il la 
veut, de payer mille francs à mes héritiers. En 
pareil cas , le testateur ue devrait pas être pré- 
sumé avwr voulu que reffet du pnmkt kgi (Ht 
nécessairemeot sidiordonné à racceplalk» de 
raulre. 

S2 t. Lorsqti'une partie do la chose léguée ne 
peut être délivrée au légataire , parce que cette 
partie est venue k périr dana la msnii du lesta* 
teor, par exemple , parce qu'un tiers en a acquis 

la propriété par prescription, le droit romain 
décide, quand la charge est une chose divisilile, 
futa de donner dix à Titius, qu'elle duit être 

coifiin. lihfrt. l'oy. »a»ù ce (\oe noas afoot dit ao iome prccû- 
deoi, no S44, où noat ciioiu, en note, plukon Mtrct UaHrn 
da droit ronuin qui le dccidcnl ainsi. 

(4) h. 'i, princp. Cl S I, ff. rf« £<}«f. S*. T«H êiPmiéitt^ 
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rédiiitp proporiionnémenl , (r.iprès la volonté pré- 
sumt-e du ii HUiicur (i). Celte ilisjMsitiou démit 
être suivie aussi dans notre droit. 

La dnrge démit pareillement être dininvée , 
d*a|>fèsUinitaM|NréêomptioB, dent le eu oàce 
•enit le testateur lui-méae qui aunit réduit le 
legs , par des aliénatioM vu mtree eepècet de 

révocations. 

Ët si ie legs était atteint par ia réduction pour 
Ibvniir let réiervie, la divge-demii awii être 
fédnilepropertioBiiéflMnt : ear elle estelle-Bème 
M lefp Mcoiidaire , «n legiaeeeMoiiie, et^ eai 
même préféré au legs principal , puisqu'elle 
n'en subsisterait p.n» moin8 nonobstant ia caducité 
de|ce dernier legs, aiusi que nous lavons dit plus 
Imi : dooele tiers qui en profile doit amiisîibir 
k rédnelkw (»). 

Si le légataire est évincé de l'objet du legs , la 
charge n'est pas due ; s'il n'est évincé que d'une 
partie, elle est réductible. En conséquence, si elle 
a été pa} ée, le légataire peut répéter, par l'action 
«Aiff «MM, de cdvi qui ea a leça le nontaat. 

815* Hais la perte lolde «■ partielle de h diose 

légn^e , snn-enuc , mAmo par ras fortuit , depuis 
la niorl du testateur, uo dduncrail pas lieu à la 
répétition de ce qui aurait clé payé en eiécution 
4e la charge, ni à une diminution : Bufmt do- 
mâle ; sauf an légataire à ne pas accepter le leg» t 
•i les «Aoses sont encore entières. 

326. Si le legs a été fait à deux personnes, 
son* la charge de compter dix à Théritier ou à un 
tien , chaenn des légataires peot accomplir la 
dhargeponr Mpart: il le pourrait même dans le 
cas où la clause aurait été conçue en forme de 
eondition (s). 

8S7. Mais s'il n'y avait qu'un légataire « il ne 
fournit demander une partie du legs, enofhmt 
dteéenter la dmrge pour la même partie («). 

5i8. Lrasqu'un legs dit avec charge a été 

(1) L. U, S e, ff. rfW CMuKt. H itmmiit. 

(*2 Uic inl . (/, ( Ditpntitiont ec,iiffiti-t!ivr!!,-< , n" \1I> e( , 
Srgutnciil lirr de \i loi 32, J 4, IT. ad Leifrm faUttiinm. 

(S) L. 44, S 8 , cl L. M« ir, 4» ConJit. et i/«iN»n((. M«i« daiu 
kl «Irait roauia cet kfi, en féaénl* étaient rondilionnrU, 

Itadb fM iMilaGs^ ils ISBl, M esBinirc , ca (Voirai , tuU 
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transféré une autre personne; par exemple, la 
maison que j'avais léguée à Paul , je la lègue à 
Jean, le legs pasi>e au second légataire avec la 
clMrge , à moins de déclaration eontraire de la 
part du letUtenr ; car, sous le rapport de l'objet 
et de la charge , e*est le même legs , mais Cut an 
profit d'une autre penonne. 

3S9. Toutefois si , par la seconde disposition , 
il j atait d*àbofd révocation du legs fait à M , 
et ensuite don du même oljel an profit de Jean • 
fans mention de la charge , lean n'en serait pmnt 
tenu , ntienda que ce serait un autre kgs, et fait 

line onere (•>). 

D'après celte distinction, si le premier legs est 
conditionnel , la condition passera , on ne passe» 
pas à la seconde disposition; et eUen'jpesserait 
dans aucun cas , si die èuk du nonAre deceUes 
qui ne peuvent «^ire accomplies que par b per- 
sonne k qui elles sont imposées (u). 

550. Ce qui Tient d*êlre dit quant k la charge 
et quant à la eondition, est applicable, aoit que 

les deux dispositions aient eu lien par des actes 
séprés, soit qu'elles aient eu lieu parle même 
acte. 

551. Quand ce qui a été prescrit an légMaira 
est contraire aux kris et aux bonnes mmurs , hi 
chaige est réputée non écrite , comme le serait 
une condition proprement dite. (An. 900. ) 

Et il en serait de même s'il ne dépendait pas 
du légataire d'exécuter la chaire ( ibid. ) ; tel 
serait In «Moà il aurait êtê chargé de Kmr nn 
certain dievnl à Paul, et que ee ebend serait 
venu à mourir sans sa faute , et avant d'être en 
demeure de le délivrer. Tel serait aussi le cas où 
le testateur lui aurait fait le legs à la cliarge d'é- 
pouser telle personne , et que cette personne n'y 
voudrait pas consentir (i). 

552. Il en serait autrement si fimpossibilité 
d'exécuter la charge élaii seulement relative k 

(4i*taMlolW. 

y„i,-, |..,iir l'un et Tiiiirc ca« , h hi IS^ A Aimmt. 

tel Irantf. légat., par argument. 

(6) L. OS, 4» CuMt. «t «MMt. «II.. S4| ff.* JUm. wd 

trmmif. Itgmt. 

(7) h. S7,r. AMa.st AMiiti.L.9s, S i,ff.*i<y«». 
t*. b. 1, Cad. 4 M» wilh 
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h personne du légataire , qui n\inrait pas let 
moyens de faire h chose prescrite (i). Mai» celte 
impuissance pourrait quelquefois être considérée 
Mnne abniae : fur «zemple , li on legs était fiyl 
à m iodifidn mm» h charge d^èpoviflr It nièee 
du testateur, et qu'an nomenl de la mort de 
celui-ci, le légataire, qui ignorait la disposition, 
te trouvât engagé dans les ordre» sacrés , la 
charge serait remise , comme étant d'une exécu- 
tion impossible , et le legs , en ibèae gënénie , 
■a aérait paa noiM valable, k moine qne le tea- 
Menr ne TeAtlUt qnecAnditionBellemcnt , uni- 
quement en vue du mariage; ce qni a'ealiaMiatt 
d'aprèa lea curcoMiancea. 

SK. Loraqne le Uttbtnt tt*a nia m nwir 
n lega qne dana nmérèt du l^taireeenlenNBt , 

comme désignation de la cagae iapnlaive de aa 

libéralité , il a*j a térilablement pas charge , ni 
par conséquent aucune obligaiion pour le léga- 
taire de s'j conformer. Il peut donc demander 
la délimnoedu legs, lana être tenu de fouroir 
mÊÛuk (f ). Tel aérait le caa oà le leatatew 
nrwldit: « leliguei Pari BOleéenaponr fan fkei- 
I filetleaflMfenadereooiiatmireaa maison, qui 
s a été détruite par incendie ; i on bien : Je lègue 
• i Paul BÙUe écui pour acheter des Unes, etc. > 

854. Maie il en aeraik antrament si je légoaia & 
wm ftèramUle écoa pcmr lii fennir lea mojena 
de ùkn apiModre on métier à notre neveu , ou 
pour élever un tombeau à notre père (s). En un 
mot , dans tous les cas où la volonté du testateur 
•era que la chose par lui prescrite devra être faite , 
ce aanmvérilaUe charge, quldevnèm eié- 
cntée I peine de révocation da lèga; et le légataire, 
pour en obtenir la délivrance, doit généralement 
fournir caution pour sûreté de l'accomplissement 
de b volonté du défunt , si, du testament ou des 
ctrconstancea particulières de h cause , il ne ré- 
nlte pas que li diipoiinl t vMfai le dispenaar 
delilhwmr. 

feu tel* rAamérstoIrt oa fMi «rte npr uOn la came. ■ 

5Ô5. Comme la donaiiou euirc-vifs , le legs 

(1; 1. 4 , 1 , ff. ,!e Sliitulibfrif. 

L, 71 , friiuif. t. de Cunâit. tt dtwténH. 

n Wm L. n, ff. * CMikH diwail. 



peut être rémunératoire, c'est-à-dire èire fait 
en vue de récompenser les services que le léga- 
taire a rendus au testateur, ou de l'indcmniserde 
quelque dépense qu'3]mnnb fidte daaaani i n l é idi. 

Ce lega n donc aon noiir dana le jNuatf, 
comme dit Ricard; tandis que le legs onéreux, 
on fait avec charge, a son motif dans le futur; 
et il dilTère du legs conditionnel en ce qui* smi 
effet ne dépend point, en principe, de la réalité 
ds motif qui a porté lo tealatenr à léguer ; an 
lien que Peffet du lega condilionnd propremeM 
dit dépend de Févénement dont la teatalenr a 
(ail Tobjel de k condition. 

356. Ainsi , je lègue cent francs à Paul , <'t7 a 
§iré mu affaira ; e*eat «n condilienncl («). 

le lègue eeatfinncaàPftnl, fflfvf fii'ti • géré 
me$ &gmm: c*t»ii «a l«gi lémanénumv, oa 

avec expression de cause. 

Je lègue cent francs à Paul , pour qu'il veiUe 
à VesécHtion de mon Uttament, c'est un lega 
ftit afW cAar^e. 

337. La fausseté de la «BNat, 09 da motif 

exprimé, ne vicie pas le legs, parce que, dirent 
les jurisconsultes romains : Ralio legandi legaio 
non coharel (&). La vériuble catue du le^ est 
daoa le aentiment de bienfîûiance du teatalenr 
eavera le légataire, et il eat poaaible qa'il B*aic 
exprimé un motif que par ménagement poiv aoa 
héritier, dans la vue de ne point lemécoolealer» 
et ponr d'aotrea raiaooa encore. 

538. Maia Ica Roaiaina ne le décidaient ainsi 
^*en principe : dana Tapplicatioa, ib réaer- 
taieat i l'héritier Texception pour repooaaer k 
demande du légataire lorsqu'il était prouvé qae 
le testateur n'avait légué qu'en considération du 
fait, ou de la cause qu'il avait exprimée, et qui 
se trouvait fausse : Sed plerumque doli esctptio 
laoMs habit, si probitw «Kof U^Umyu «en 
/Waw, dit Papinien dana k kt 73, 1 6, ff. dir 
Comdit. et demonst. 

Ainsi c'était à l'héritier k faire la preuve. En 
effet il excipait , et : Rein ercipiendo fit octor. 
Il en serait de même sous le Code. 

(4} 5 31, IwTtT. de Lryat. L. 17, î 3, ff. </« Cendit. tt dtm. 
^) !.. 73, S a, ff. * Cmiéit. tt dtm»mt.,H$tÈt tem.* 
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El commf lV\rpplion était pprpéliipllc . BÎ 
rin riiicr riU paye dans l'ignomnco do la fausseté 
du fait, il eût pu répéler par l'aciiun dite con- 
djefio ùMiti (i), comme il te poomil tmù 
dMS naut daiM le même CM. 

""0. Gains, dans la loi il , ^ 2 an même 
litre, tV. (le ( OnJit. et danontlr., suppose qu'un 
père a légué à l'un de 863 liis un fonds par pré- 
ciput, en dommiit pour motif que Ttatra tiûié 
de la ceime des sommée de h valear de ce fonds : 
FmnAim TiliwfiUfummupraâpito, quia froÊtr 
efUter nrca lot aureos tumpgtt ; cl le juriscon- 
snhc déride, sans résorvcr expresRémont l'cxcop 
tion , que le legs du fonds n'esl pas moins utile- 
ment Uisié , quoique te frère da légataire n*eûl 
pas tiré CM sommes de te caisse de son père. 
Mais sa dérision n'est qn*ea principe pur', et 
sans préjudic e de l'exception sous-entendue dont 
parle Papioion dans la loi citée en premier lieu , 
pour le cas où il résulterait des circonstances de 
la cause que le père n*a fait an legs par prcciput 
à Ton de ses enfants qne parce qo'il croyait que 
Tauire lui avait dépensé des sommes, voulant 
de la sorte rétablir entre eaz l'égalité. Cette 
décision serait pareillement suivie dans notre 
droit. 

840. Mais rexcepiten dont on vient de jterbr 

M pourrait que très-dilBcîlement être opposée 
dans les cas où il devait être à peu pn's indiffé- 
rent nu testateur que le niolil e\|iriiiu: dans 
son testament fût vrai ou faux : comme s'il avait 
]éffÊé tant é Paul, foret fn'ti a fait du ftHu 
tmmâérahUi iamnnnmm*ne,wiaiuUif<M'- 
lUt d'un tel , et autres cas analogues. Tandis qne 
SI la clause était conçue sous le mode condi- 
tionnel : « Je lègue à Paul mille (Vuiirs s'il a 
« perdu celte somme dans la failliic d un tel, > 
le legs ne serait dû qu*aatani que le liiit serait 
vrai. 

341. Lorsque le testateur se sera servi du 
pronom indicatif «/ui, au lieu d'employer la con- 
jonction parce ^ue, on devra plus facilement 

(1) L. 40, (T. <b ComJiet. imJeb. 

(2) foyc* daiM « mm let loi* 4, Cod. de Urrriiib. t'iutft., 
•I I, CM. 4t Iteoi., avr laïqiMUM, an turplu», noat ravka- 



encore décider en favotir du Ie;^s , nonobstant la 
fausseté du fait exprimé par le testateur : par 
exemple, lorsqu'il aura dit : Je lègue à M. un 
tél..., ftti a r«mpls' tdU pmciion^ ou gwi a éU 
nonmé à id «mptei per la «oi« iTws eoneomv, 
ou qui a fuit uH bon ouwoge, etc., cette fausse 
indication des titres du légataire, quand d'ail- 
leurs la personne sera bien certaine, affectera 
moins encore le legs, que ne l'affecterait la 
fausseté du motif eqirimé par te oeiijooelk» 

Mais, dans les cas même oA le tettatemr n*avak 

pnR un intérêt même moral à ce que le fait 
exprimé dans Sun testament fût vrai . si néan- 
moins les circonstances indiquaient suffisamment 
qu'il a principalement légué en me de récom- 
penser te personne à raison de tdte on telte 
action qui se trouverait n'avoir }K>int eu lien , 
l'exception pourrait être o|)po8ée an lé^-ntairc, et 
détyiire ainsi le legs, comme fait par erreur, 
d après une cause fausse. 

Cest dene nn point teissé à te sagesse des iri- 
bnnamt , qui apprécieraient llntention qu*a pn 
avoir le testateur. Us ne perdraient pas de vue 
que, kI falsa causa non vnrrf, cpiin raltn îrgandi 
ligalo non cohœrel ; (amen plrrumijuc c.vrrptio 
locum habet, H probetur altos leyalurus non 
/îltfW(«). 

fin. 

Wm tel* Mt avec démondrallon , et de l'erreur rar leaMl 
uu la quallië du légataire , ou *ur la chOM Idcuée» 

34iî. Dans le langage des juriRcoiisiilieR pur 
celte matière, il y a deux sortes de dimonstra- 
tioM : l'une qui concerne la personne du léga- 
taire ; rentre qui concerne te chose l^née. 

3é5. La fausse indication des nom, prénoms, 

qualité, profession, lieu de naissance ou du do- 
inicile du légataire , m vicie pas le legs , quand 
d'ailleurs il est bien consunt que c'est à telle 
personne que le testatenr a voiilu léguer : Emr 
hujus modi nîMI ofieit veritati (s). 

Il en est de même de la fausse énonciation de 
ses rapports de parenté , d'alliance OU de COnfn* 
ternitc avec le disposant (4). 

(4) L. 33, «04/<?m. Ut., et L. W^^jl^B. lU JJtrtiltImt m- 
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344. El le Icgi dit à quelqu'un désigné , & 
défaoi de son wm , par les rapport» qui ronit- 
iûent au dérunl, oa par la profewioo , ou cn6a 

par iclle ou telle circoiistaiiro , no «cnil pas 
niuinK liim (juc «"il eùl élc fait à une porsonnc 
régulicreiuenl dcuontuiée « pourvu qu'il n'y eût 
paa dlncertUnde tvr le légataire. 

Aiaii, le legs que je fais i non beaa*père, on 
à mon frère, ou à mon associé, lorsque je •*« 
que ce b(^:iii-pt'rc, ce «eiil frère, on ce seul asuo- 
cit- , e)»l incoiiieslahltMiii iil valable. Il on est de 
mime de celui que je luii» au tnaire acluel de uia 
commune, ou à eetn de mes domesiiques qui 
est le plus anciennement h mon service : lun 
KiomTaATio PLsaraocc vicr. nomikis nnicrnm (i). 
Je l^ue valablement aussi à la personne qui m'a 
sauvé (T un pvrtl dans telle rireon.tlniire , oi que je 
ne connais pas ; il suilira ]M)ur la validité du legs 
qu'elle se fasse claircnieui roconnallre. Enfin , 
et ainsi qoe nous Tavons dit plosieurs fois, je 
lègoe ttlîleflient aux pauvres de telle commune , 
même anx pauvres qui n^islcront i mon enter- 
rement, car parle fait ils se feront connaître. 

ô lo. Quoique en pr'Mici{)e Terreur sur la qua- 
UU dn légataire ne vicie pas le legs , néanmoins 
si Ton devait présumer que c^cst cette qualité , 
crue vraie par le testateur, qui a déterminé ce- 
lui-ci à faire lu disposition , le !o;;8 devrait être 
déclarr luil par voie dVsctpliuii , comme fait 
d'après une fausse cause. Les lois 4 Cod. di 
Bmdih. inttit. et 5 Cod. de TetlameHt.,qtÊe nous 
avons déjà eu occasion de citer, nous offrent des 
exemples de ces cas , où le legs est nul , et leur 
décision serait inconlesiablement applicable dans 
noire droit. 

346. Par suite des principes ci-dessus, les 
fausses dénominations, les fausses indications 
relatives à la cboso léguée, ne vicient pas non 

plus le legs. 

Ainsi (jiiaïul , en léguant un fonds, j'ap|M?lle- 
rais ce fonds d'un autre nom que celui qu'il a , 
le legs ne serait pas moins valable : Si qms m 
fitna voeaiuh erravU,tt Corndianwm pro Sem- 
frmiianù mminani, MMlurSmfinmamu{t), 

(i)L 4, ir. ACMft.flikMMHl. 

p; Ibid. 

TOUS ▼. — T. IX. <a. nu 



A plus forte raison ri j*avais déjà moi-méme 
changé le nom de ce fonds, quoique ce ne fAt 

que depuis très-peu de temps, le legs seraiuil âù, 
car alors il n'y aurait même plus d'erreur. 

547. Par les uicmcs uiulifs, les lansiics indica- 
tions dans les confins des héritages légués , ou 
dans le nom de la commune oà îk sont situés, 

ee qui peut si facilement arriver, ne vident-elles 

pas non plus le legs. 

L'essentiel est <pie l'cui pnisso bien reconnaître 
ce que le testateur a voulu léguer : ur les circon- 
stances dtt fait peuvent aisémoit conduire à ce 
résultat. 

318. Mais le lejjs serait nul, si le testateur 
avait erré sur l'objet Ini-nu'me : Sed ai m eor- 
pore erravit , non dcbcbitur (s). Et si in re qui*- 
«rmem'l, ul pufa dum mUi lan^m rdinquere^ 
veslem legH : neutrum dehebil : hoc $iv9 iftê 
seripnt, «ttw seribendum dietaverii (s). 

En effet , celui qui énonce une autre cliose 
que celle (ju'd a rn vue parait ne rien énoncer, 
et par ( oiisrcpieiit ne rien léguer : on ne peut 
pas dire qu'il a légué la chose qu*il n*a pas nom- 
mée, puisque son intention i Té^rd de cette 
cliose ne se trouve pas exprinn?e ; ni qu'il a lé;;ué 
celle qu'il a nonnnée, puisqu'on fait il no voulait 
pas la léguer, et que tout legs a son principe dans 
la volonté du testateur (s). 

Hais ce sera k l'héritier i prouver que l'inten- 
tion du défunt n'était pas de léguer la chose qui 
a été dénommée dans l'acte ; ce qui ne sera pas 
commimémcnt très-facile, assurément. 

Au reste, dans le cas ou le testateur avait deux 
ou plusieurs choses de la même espèce, comme 
deux fonds du mémo nom, deux vases, deux u- 
Ueaux, et qu'il avait voulu en l^;ndr une parti- * 
culièremcnt, sans que Ton pAt cependant recofl- 
naltcf ci llt' qu'il avait eue on vue, on avait admis, 
dans le dtuil toniain. la validité du legs ; mais lo 
choix appartenait à l'héritier (c). Celle décision 
ausri smit incontestablement suivie ches nous. 

349. 11 y a faune démonstration lorsque je 
lègue par exemple ma mrison , en disant qu'elle 

(*) L. s, s 1 < BtrUa. iiutit. 

{S) y»yrî an»»! la L. 3, ff. rfc ffrtwf Jubitt. 

L. 33, i 1 i L. 37, S I ; et L. 3'>, , ir. Ugatit 1*. 

S 
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mr vient (le la «nccesjiion de mon ])ére, tandis que 
je 11 i.iie <ie Vaiil , par doiiiilion on par vente. 
Mais celte tiHin&e indication de Torigincdc ma pro- 
priélé ne vid^nuUement le legs, dès qoll esl bien 
constant d*aiUeun que c*cat cette maison que j'ai 
entendu l^;ner (i). 

350. S'il y avait in( eriimde parce que j'en 
possédais plusieurs, dont aucune ne m'était pro- 
Tcnne de la aoccession de mon père, el parée 
qii*asssi je n*en auiais désigné aucune spéciale- 
ment, m*étant borné à dire : Je lègue à Philippe 
îa maison que fax recueillie dans la succession de 
mon prie, on |»ourrait prétendre quclc legs est 
absolumcnlnuljfauled'objetiQdiquésuffisammcut. 

Ce cas dlBère en effet de celiii OÙ ayant devi on 
ptottenrscbosesd'one même dasse, fen ai l^é 
une, quoique sans Tindiqucr assez pour la faire 
reconnaître ; alors le lej;s est valalde , parce que 
dans ce ca« je n'ai exclu aucune des choses com- 
prises dans celte classe ; seulement lliéritier a le 
choix. Au lieu que, dans Tespèce en question, j*M 
restreint le legs k la maison que j*ai recudUie dans 
la succeesion de mon père , par conséquent à un 
objet qui n't'xiste pas; j'ai donc exclu du legs toute 
autre maison qui ne nu: serait pas provenue de la 
succession de mon père. Sans celte restriction , 
qui est bien antre dMseqn*une fausse démonstra- 
tion, le legs eût été valable, comme legs d'une 
dMMe léguée ingtiure, mais le choix, de droit 
commun, aurait appartenu à l'héritier, suivant ce 
qui a été dit eu traitant des lega particuliers. 

351. Leimtees principes sont applicables à 
h fimsae démonstration relatifeà lapefsonnedn 

légataire : | ..r exemple sî k testateur ayant à 

son service depuis deux ou trois ans scolement 
le noniuif Philippe, lui fait un legs en ces termes : 
Je Icguc mUlc fmnci à tnun domestique Philippe, 
fui esl d «on «srotee dqntû quinze ans, ce legs 
est ndable ; tandis que sll avait plusieurs domea- 
fiqnea dont aucun ne serait à Kon serrice depuis 
quinze ans, cl qu'il eut fait un legs en ces termes : 
Je lèfjue à celui de mes domestiques qui e*l à mon 
service deyuit quinze am, le legs serait nul. 

353. Si Sempronius m*a légué et qut Titm 

(I) L. 17, pruictfi. a. Je i'oHdtl. H ienwut. 1.3», t. 4t 



lui doit, et que Semproniii» ne lui doive rien , il 
n'y a jms de le^s , laiiie d'i>l»jet. 11 en serait de 
niéiue si le testateur avait dit : < Je lègue le* cent 
t fus TiUlu meâoU ; » bien mieux le léserait 
également nal, quoique le testateur eAt simple- 
ment dit : c Je lèguê cent que TUiue medoit, * car 
il aurait , par ces roots que Titius me doit, res- 
treint l'objet du legs à la chose due par Titius ; 
or dès que Titius ne doit rien, il n'y a pas de legs. 
D'ailleurs, il y en a une raison bien simple , qm 
donne Ulpien dans la loi 75 ( 3 ff. dtLtgatiê, 1% 
c*est que si le tesiateur , en supposant que les 
cent eussent été dus, on avait exigé le payement 
de son vivant, le legs serait également nal, faute 
d'objet. 

Pïir les mêmes motifs, si je lègue purement el 
simplement i Titius et fue^s Im'dptt, le legs est 
nul si je ne lui dois rien. 

353. Mais si j'ai dit : < Je lègue h Titius cent 
t que je lui dois , » le legs est valable , lors 
nème que je ne devrais lien & Titius (•). Dans 
eetteeepèee, le legs ett seulement fritaouaune 

ftusse déiMMiStratioD, laquelle ne le vicie pat. lu 
n'ai pu raisonnablement vouloir autre chose «i ce 
n'est léguer cent, et si j'.ii ajouté, que Je lui doit, 
je n'ai pu vouloir faire de ma dette Tobjcldu legs, 
car une dette considérée passivement ne saurait 
être Tobjet d*un legs; ee n*estqu*aulattl qn^onla 
considère activemeuiqn*éne peut en être b ma- 
tière. Ces expressions ne portent donc point sur 
la substance niêuie du legs, legalo non cuhœrenl; 
leur fausseté n'est seulement qu'une fausse dé- 
BMHistration. 

551. Dans le cas où le testateur a l^uéù 
Titius les cent, ou cent que lui doit Seïus , quand 
bien même Seius ne devrait que cinquante , le 
legs serait valable jusqu'i'i cuneurrence de celte 
somme : tout comme lors(}ue je lègue dix qui 
•ont dans mon secrétaire, s'il n'y ena que cmqk 
m» mort, eea dnq sont dus (s). Mais le legs ne 
comprendrait pas au delà de cent, lors même 
que Seius devrait davantage ; à la différence du 
cas où le testateur aurait légué sa créance, ou, 
d'une manière indéAnie , et fus IM itvraU 

(3} !.. 7ô, 1^ 1 , a. (<« Ugat. 1». 

I*. IW, S 10, ff. * XiyM. K 
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8SS. Le 1^ d'une créance oblige scalemenl 
Thérilier 4 lifier les litm qui sanl en ta poecee- 
•ion au légataire, et celui-ci iioursttit le débiteor 

k »C8 risqiKî* cl périlii (•); cl il no priii lo pour- 
suivre ré^iilièromciit qn'apn'-s avdir ili'iiKiii lr nu 
obtenu la délivrance, coiilui uicmeul ù l'ari. 1 014. 
InaqaeJà, les iniéféude h délie, si elle en pro- 
dwsail, ne eonrraient pasà son profit 

La délivrance se fait par la remise du titre, 
niais lu cession vient du défunt ; en sorte qu'il 
n'est (lù qu'un s.nl droit do mutalion , celui fixé 
pour la lransiuii>4iiuu ^ar vuie de legs , quoique 
rhérilier eAl ùk nne cession pariiculière pour fa> 
cQiter an légataire le recovmment de la créance. 
Ce dernier fiiit conoaitrc son litre au dâkilenr en 
lui notifiant copie de la claiisc du teslamont qui 
conlicnt le U'^a, ou le lui l'ail accepter. On ob- 
serve, en un mot, les dispositions contenues aux 
afC leWatnivtnis. 

tfii. 

BnHgSMtBTOeailisnal «implcmrnl déaMWtffaUr.MafSe 

a4*lgo4l UniUUr. 

35C. 11 y a aussi en droit le legs fidt avecos- 
*ignaldcmo}isirai{fouhicn:i\ecassignatlimitatif. 

Le premier est faii avec désignation de la chose 
qui doit servir k son acquittement, mais sans 
cepcDdant qne le testateur ait entendu en subor- 
4onnernécessairaMtI*effetàreiisience de celle 
dMse, «onlani an contraire aenlenent hdiqner 
ce qui devait de préférence fournir de quoi le 
payer : Unde polius sokeretur. Tel est le cas où, 
créancier d'une rente sur Paul, je lègue h Phi- 
lippe une somme annuelle de... , àfrendr» sur 
Im mréngeê pu produira ma renie mtFmi : 
dans ce cae, quand bien mtaie Paul devioidrait 
insolvable, la somme ne serait pas moins due à 
Philippe sur mes antres biens , à moins que de 
quelque clause pariicnliere du testament il ne 
Tésaliài que mon iuiculiun a été de restreindre 
Teffet de legs ^ la seule cbose qui m'était due par 
BavL Boradelà.onptésnnerait, ancentraife, 
^ j*ai enlenda désigner ma rente tnr Paul een- 
iement ponr Aciliter au légataire le payement de 
son legs, comme une sorle de dcléiialion ; cl il 
m'j aurait surtout aucua doute s il était dit : La- 



jfiielb «omeie mto anntieUenien( payce vg v»Èft- 
mines oeee fsi mréraga de ma nMâtwPoMl, 

nri". Ndlrc décision est ronfirniée de la inn- 
n irn- la jihis posilive par la loi i'I, fl. de Aiimcnds 
tel ciOariis Uyaiis. Dans Tespccc de cette loi, 
le testateur, aprèa afoir légué à Mi affrancliia nna 
certaine quantité de denrées annueUemeniponr 
aliments, des vcUcroents et onc certaine somme 
annuelle, avait déclaré, par une rlause di; «on ics* 
tano iit, qu'il entendait que ses fonds *le terre leur 
fusscul à cet ciïel engagés, comme par une sorte 
defidéiconunis, ctque les légataires pussent pren* 
dre cet alimentt sur les revenus de Pnn et deran- 
tre de ces mêmes fonds : El Ua camt : obl^alM 
tiê ob caïuam fideicommissi fundos meois, illum 
ftillum, ut ex reditu eorum alimenta supra scripta 
percipiant. Interrogé sur la question de savoir si, 
let rerenot du fonde étant intniisantt pour four- 
nir les alimenta légoét , let héritiertne défient 
pat parfaire ne qui manqneiait; ou , ai cet reve- 
nue donnant un excédant une autre année , cet 
excédant ne devait pas servir à compléter ce qui 
avait été déterminé par le testateur, le juriscou- 
tulln décide que les afimenttdotvent être fourmi 
intégralement, mait rien audeb, quoique In 
revenu des fonds excédât la valeur des aliments. 

C'est parce qu'en effet , dans la pensée du tes- 
tateur, ce revenu n'était qu'un assignai démons- 
tratif : les fonds étaient indiqués tanlum unde 
«ei0friniNrnlMiMiin;ctleieitnieur,pvle gage 
qu*il avait attribué aux légalairst tnr eee mêmet 
fonds, avait voulu, non pas diminuer leur droit, 
en restreignant éventuellement l'étendue de leur 
legs, mais au contraire le rendre plus avanta- 
geux , en leur procurant le moyen de percevoir 
let aliments sur les revenus des fonds. 

5r>8. Nous trouvons aussi dans les lois 43 , ff. 
de Tritico , vinoetoUo Ugalo , et i7 § 1 , ff. (ie 
Annuit legatit, des exemples de legs faits avec as- 
signat démonstratif, mais cependant d'une ma- 
nière moins large et moins avantageuse pour let 
léfatairce , que dent le cet précédenu 

On suppose , dans ces lois , un legs annud 
d'une certaine quantité d'amphores de vin à pro- 
venir de teUe rigne annuellement , el l'on décide 
que si la récolte d'une année ne snfOl pns pour 
fooruir la quautiiu fixée, ce qui manquera so 
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ppeodraïur le produit des années siiivaulcs, s'il 
peot suffire, ou jusqu'à doe cqpeurrence. Ainsi 
lliérilier n*esi pai <4>ligé d'en foiiniir à'not ao- 
ire vigne , et tons ee rapport Tassigoat est liiiii> 
talif. 

805. Enfin , il est tout à fait limilaiif dans le 
cas de la lois, V.iê Trili€ù,wm HoUoUgtO», 
où il s'agit du legs d'am eeriaine «piaiitité de 
TÎn (i) de celui qui naîtra d« fonds Senpronien : 

Cerlus numeru.f amphnrarum vini fx eo quod tn 
fundo Stmprofûauo naium etsel (s). S'il en uait 
moins , rbéritier ne doit que. ce que la vigne a 
prodoit , parce que les mois fued mIim» uni 
ont va mm natriciif , «I fuan taaMtiomê viem 
oIlNMins (s). 



IECnO!l u. 




gles d'inlerpr/taliou dis amlrnls; cq:tendant 
il est des ràjlei plus tpecitUmetU off^kabit» 
aux letlanumli. 
861. On doll fNirfieiilttrwiiMnf iTattadimr d le «o- 
• Umid du testateur, plutôt que de s'arrêter au 
sens littéral «I iiMM< des txpmiioni dont U 
s'est servi. 

S61. Lonqu'U y a ambitjiùu', il faut généralmaU 
{RlMpprdlir la clnif* m /oviur de te «olidil^ 
de la disposition. 

363. Ce qui est ambigu s'micrpri'ie d'après /esAoM- 

tudes connues du testateur. 

364. UtdmuutmqplilNttdedetuBêeiunedokma 

point ^MÊatàrê dans celui qui blesserait les 
lois , les mœurs, ou qui aurait pimr objet un 
fait impossible; ni dans un sens qui tourne- 
nUauratvtrtmeHt dsfa diyeriitoi. 
865» Tmlet in ctewes d'un mAnc itHameni, m 
profit de In même pennmxc, s'interprèitnt tt 
i'espUquent le* unes par les autres. 

{l) Nm fat umMllaBaïf , iMM «le foi» payV. 

['1) Et quidfin nifo iinna . lommr l li-irvc (n'^-Mi-ti 

Polbia-, ad PanJeclui, lil. dr fondit, rt demumt ., h" 221-^ car 
é c*Aail tadaaraintecat, ce <|fii nmqwrail ium h 
prnoHt* Mirft ttnil («aqiWM pir In MaéM Mivaal«a, 



366. Drus clauses d'un nu me acte tatamentairequi 

s$ eombaUmt omerlemaU, se mntnHêenL 

367. Les clauses qui ne permettenl poml de décon- 

rrir l'inInUion éu MOUur «ORl n^Wlte 
non avenues. 

368. £e doute sur te mmmm ou te quantité de te 

cAose téffviie,i^i»Urprilt m famm du dM- 
tcur du legs. 

569. R^ijlc rpii parait combaUre la priUàtnU, H 

conciiialtun. 

376. les ropporfs dé parenté entre le fettafeur «fit 

UgaUdirefcrteiU aum à interpréter les cfa»- 

*e* dntitmse.<t en faveur de ce dernier. 
371. Du legs fait à un individu, lorsqu'il y en a 

plusieurs qui portent It même mm. 
873. Dm legs fait à ITenfant qui naîtra de Marie» 

lorsipt'il est né phuiears enfants : ënenee 

hypothcsa. 

373. Cas oà plusieurs disposUions ont été faites au 
fro^d$lamimepersoam,eoUparlemim» 

acte, soit par des actes iwen, de sommes 
ou quantités de choses de même espèce ou de 
choses différenta, et lorsque le tatateur n'a 
poi fait eonnaUre dakmmt sTU enlendaft 
fake plusieurs legs, ou seulement répéter U 
premier qu'il amiU fait, 

360. La loi sur les donations cnlrc-vifs et les 
testaments ne renferme aucunes règles d iuter- 
pritalion des dispoaiiioos donleusce. On a peasé 
que celles que Ton inséienit dans le tUre dk 

Contrôle et des Obligations conventionnelles em 
^t'nmi? serviraient ati8«i à inlcrpn'ler les clause» 
obscures des leslanieni*. Cependant il y a plu- 
•Meurs règles de droit qui sont encore plus spé- 
cialement applicables à ces derniers actes, parce 
qu'étant ronvngo' d*nn seul, il ne s*agil que de 
rechercher quelle a pu être sa volonté, de la 
bien saisir ci <le la suivre ; tandis qnc dans les 
contrats, Ton doit saiiacher en génciii! à la 
volonté probable de Tune et de l'autre partie, 
puisqu'ils sont rouvnge de Tune et de raoïre. 

Nons allons au surpins établir les rapprocbe- 
ments des diverses règles d'interprétation de l'une 
et de l'autre espèce d'acte , du moins des plus 
împorlautes et les j)lus fréquemment applicables, 

cyii fei n i f TOn t i h loi as, s Si ff- ^rr». Mif. 

(3; \ii mi , 1,1 ]•<) lî») , à rc lin MUT tiltf si {luiiil con- 
traire » celle que nouf cx|iliqnon* mainlciiaut, eu aime on poar> 
nit k pcMcr m imnkr coiqi 4*ad. 
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CD indiquant cellet qni doifent être iniviei de 
préférence dans les letlauenis. 

1" Si, dans les convention» ellc8-nit''niC8, 
Ton iloil nio'iis s'anrtor au sons liittT.il de» 
termes qu'à l inlciitioii coiiinaiiK; des parlics 
(art. 1156) (f), i plut ferle raiion dans les 
Icatamenu faul-il s*allaeher plnaparlicnlièrement 
à la volonté da défont qu'un sens littéral dos termes 
dont il sVrI 8cr>i ; car les icslamonlR tin-iii tonle 
leur force de la volonté du testateur seul : In 
conditionibtu leslamenlorum, volunfalem politu 
quam wrèa tmmdtrarê oportêt, L. lOi, IT. dê 
CotuUt. âemomt, 

11 faut surtout |trendre les expressions dou- 
teuses du tcRiaiour dan» le sens qu'il a vraisem- 
blablement voulu leur donner, d'après ses habi- 
tudes cl son éducation : Non enim in causa lu- 
lauunlanm , ai vwhonm iefimtioMm «lîgiM 
deteendendum nt, wm pîeru mque abusivelopUM"^ 
htr,nfe pmpriit nominibut etvocabtdUuUMtlÊr* 
h. GO, § I . fl. de Legalis 5». 

Toutefois, il faut appliquer cette règle avec 
prudence : car généralement les mots sont 
employés pour leur faire signifier ce quils signi- 
fient liabituellemeni, et c^est par cette raison que 
les lois romaines elles-mêmes disent aussi, même 
en matière de leslanienl : Non aliter a tigni/ica- 
tiont terborum recedi oporlel, yuum cum mani- 
fettum eu aliud tetuisie Ustalorm. L. V9, prin- 
€ip.,ïï. de Legatit 3*. 

Et quum in vtrhis nulïa ambiguUoi ut, non 
dchci admitti rohiNlolis qnmtiOf L. SS, f 1, If. 
de Ltgatii l^ 

362. 2" Mais dès qu'il y a ambiguïté sur le 
■ens d'une chuse, il faut généralement llnlc^ 
prêter en faveur de la validité de la disposition : 
Qvum in ttstamtnto AMifri^ttf oui ttiom perperam 

scriplum rsl . Iirnirjnr intrrpretari . et sectindtm 
id quod crcdthilc csl cogiiatum , credcndum #s|. " 
L. 24 (alias 25), ff. de Rcbus dubii». 

363. S* Dans les contrais, ce qni est ambign 
•^interprète par ce qui est d'usa^e dans le pays 
oà le contrat a été passé (art. 1159 ) («) ; mais 

(t) Code4laMlnde,irl.lS7». 

f2] ll>ic] , art 131». 
(3) Ibid^art. I36U. 



dans les legs, l*mteffpfélalion le lût d*apièa les 

habitudes connues dn testateur. L. 44 et L. 78, 
{nb, ir. dt Ugat, 3% et L. 96, ff. dêRigtik 

jurts. 

Va généralement , m re dubia benigniorem 
inlerpretaUonem non minus justius est quam 
fmtM. L. 193, |1, f. deReg.jur. 

364. 4" Dans les conventions, on ddit enten- 
dre une riausc qui présente deux sens, plutôt 
dans celui d'après lequel elle a un effet, que dans 
celui où elle n'en aurait aucun (art. 1157) (s) ; 
et cette règle s'applique également aax 1^. 
L. i09,ir.d!fL<9<tfMl«. 

Oipcndant, si le sens qu*on attribuerait I li 
clatise blessait les lois ou les bonnes mœurs, ou 
rendait la chose impossible, il ne faudrait pas 
balancer à le rejeter. 

n faudrait aussi le repoosser §11 tendak an 
renversement de la disposition die même, parce 
qne la loi l'aurait prohibée conçue dans ce sens. 
Alors il faudrait plutôt l'entendre dans l'autre : 
Commodissimum est, id accipi, quo Tes, de qua 
agitur, magis valeai, qtMm ptreat. L. 13, ff. de 
Mm dmhiie. 

Et quum perperam scripttm «tl fsifanMnfo..., 
bénigne interpretari. l.. 24, eod. tiu précilée. 

Nous .ivons eu occasion d'appliquer plusieurs 
fois cette règle à des dispositions qui, entendues 
dans un sens, auraient présenté une substitution 
lldéicommissaire probiMe par le Code, et qui, 
inlerprécées dans un autre sens, qui se présen- 
tait ansM naturellement, étaient trèa-valables (4)« 

365. 5" Toutes les clauses d'un contrat s'in- 
terprètent les unes par les autres, en donnant k 
dncone d*elles le sens qui résulte de Tacte entier 
(art. Il61)(s); pareillement, danaleaicttamentt, 

il faudrait interpréter et expliquer tontes let£n- 

positions fiiiten au profit de la même personne 
les unes ))ar les autres, si le sens de quelques- 
oncs d'entre elles présentait quelque obscurité, 
doute on ambiguïté. 

366. 6* Mais quand àen. clauses do même 
ncle ae combattent, elles se nenlraliaent, et cUet 

(4) r«yn tmpMdnt,!!** 41 et MifSils. 

(5) (Medt ilolhadc^ Ht, IIH. 



Digitized by Google 



118 



UVRE ni. — MANIÈRES ITAGQlIÉRm LA MlOPAIÉTÉ. 



sont Tune cl Taulrc »ans cITel : Ubi pugnantia 
inter m in talamenlo juberenlur, neulrum ratum 
ml, L. 188, ff. dêRegul.jum, 

Gda doitloaiefoit étn eotendu dn ttt ob le 
lesUteuir a clairement voulu que l'une et Tautre 
disposition c\\l son effet. Dans le crts coniraire, la 
dernière clause est suivie, comme abrogeant la 
première : Clari el aperti jurù eti , in fideicomr 
wUuupatterionswihmIaUt «*se firmûifH.lj. 19, 
Cod* de]Rd«iemm. (i). 

A plus forte raison , qraod les dem disposi- 
tions contradicloiros se trouveront dans des teg- 
laments divers , ilovra-l-on s'en tenir à la der- 
nière, comme révoquant la première (s). 

867. 7* Dam letttniveDlîons , les clauses dou- 
teuses s'interprètent en faveur du débiteur {ar- 
ticle HO^ ) (s) ; et il en serait de môme dans les 
testaments , à l'égard de clauses tout à fait dou- 
teuses ou obscures qui ne pcrmctlraieDt poÎDtds 
découvrir rinlentîon da testateur : alon H fan- 
drail décider on f.iM m- de celui qui serait tenu 
d'exécuter la disposition , s'il y en avait une (*) ; 
à la dillérciice du cas où le doute ou rambiguïlc 
qui existerait pcrmctliail néanmoins cncurc de 
découvrir l'iuleniion probable du disposant, par 
le aecona de rinteq^latioo» aioti que hoM 
ravonadit tout 4 llieare. 

3G8. 8° Dans le doute sur la somme ou l ujiian- 
lllé des choses promises, en matière de conson- 
tiuu l'on suit toujours le parti le plus favorable 
an dti>ileiir : Smfw tu e&wnm, juotf «suMmim 
«ff êifumw. L. 9« ff. dt Megul.jurit. Et il en 
est de même dans les legs : Fintcrprctation doit, 
en général, être faiic eu faveur de celui qui doit 
les acquillcr. Vuilà pourquoi dans les legs d'une 
chose indéterminée, ou même de plusieurs choses 
•oot une altematÎTe, le clioix , aooa le Gode civil 
comine dama lea anciens principes, appartient au 
débiteur du legs, à moins d'une déclaration de 
Tolonté contraire de la part du tealaleur. G*est 
ce qu'on a vu plus haut. 

(1) Ou IroiiTC 1.1 nii'ino n';;lr a|ipli.]iii'u .1 A'wr: , i iv, il iu, 
loi 13, S 9t ff> A ^ol. 1* ; dau U loi 38, 0. de Aiimenà- 
JV«l. f et 4aM ht lob e, S S, et 10 , S I , t. dl» IkMni. Mtf. 

(3) !.. 3, V.w\. rodictll. 

(3; Co-k-.k ll .n m l. ,, .111. 13«J. 

(4) !.. 27, ir de Rfl>„< ,lul„,t. 

(5) U loi 10, ff. «{» Mcètu idtWWfilatM nw cccM«t plmiev» 



50'J. !>" Celle décision que, dans le doute 
sur lasoumie ou la chose léguée, il faut, comme 
daoe lea conHata.ae décider anan en ùmm d« 
débiteur du legs, paralto|ipoaèeàceUeautrerèg)ie 

du droit romain , dont l'application était si fré- 
quente : In leslameitlit phnius voluntates (cslan- 
lium inUrpretauda sun(,L- 1 -, ff- <le Rrfjul . juris. 
Mais on concilie ces diverses règles en appli- 
quant celte dernière aux cas dt la danae qui 
offre quelque ambiguïté ou quelque obacerilé, 
C8i la disposition elle-même ; tandis que,*lorsque 
le (Inutc poric seulement sur la somme ou la 
quaiilile des choses léj^uées , en un mol, sur 
l'objet du legs, ou suit 1 interprélalioa la plus 
favorable è rhéritier, comme étant le débiteur. 

Ô70. 10° L'inlerpréialion d'une clause ob- 
scure se fait encore phis racilemcnl en faveur du 
légataire quand celui-ci a bien mérité du lesta- 
tmir, ou (pi'il lui était étroitement attaché pr lea 
liena du sang , quoique le débiteur du legs fdt 
lui-même al taché au défunt pr des liens aussi 
élroils : Quod faetum est, cum in obscuro tit, 
ex affcctione cujusfiuc cnpit interprttationem. 
L. 108, H 1, (T. (je Ueg.jurit. 

371 . Si un lega est fait k un individu et qu^l 
y ait plusieurs personnea du même nom, par 

exem|>lc deux frères, deux cousins germains, el 
qu'il Y ail incertitude absolue sur celui à qui le 
testateur a voulu léguer, parce qu'il a oublié 
toute désiguaiion parliculière propre à le faire 
reconnaître, notamment la mention du lieu de 
b demeure ou du prénom (ou parce que lea 
deui individus portent le même prénom), il faut 
décider, avec les lois romaines ( ."i, (jue le legs est 
nul, comme fait à persoiiiio iiicerlainc. Il n'y 
aurait pus lieu de dire <|u'il doit se partager 
entre lu deux individus , puistjue oe aérait attri- 
buer une portion de bi dioae 4 celui d*entre 
eux à qui le défunt n*a rien voulu donner. 
D'ailleurs, pour qu'il y ail lieu à partager, il 
faut que chacun ail des droits ; or , préciso- 

mtra imbgwt, M dis décU* le Uft eit cBlUftoeat 
■«I. 

le loi S, S 7* K <b ÂHmtMd. mf trmm^. by«l., dfoide de 
pin* que tt de* IqgteatéU faila •jparctncnl i tlcut iii<livi<Iai de 
m^me nom, eti|«ele(e(litearait révoqué l'nn de* leg* mu 
fjirc oonnailre snfEsamment k-qocl il entendait njvoqocr, 
•ocva d'en ne Teit ara effet % car rbà-tlier dericol doîiaii- 
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mat, aoOHl d*e«K ne peut justifier qu'il en a 
Au retle, dans ces cas, Tincertitude pourrait 
être levée par les circonstances de la cause : par 
exemple , si Tune des deux personnes était liée 
au testateur par la parenté ou ralliance à un 
degré plus rapproché que Tnitre, on était son 
«ni, «m aHoeié, on lui avait rendu dee aer- 
viccs , etc., on pourrait naturellement croire que 
c'est à elle que le dcfuni a vuulu donner. Les 
tribunaux pèseraient dans leur sagesse les di- 
verses circonstances qui militcraicut en faveur 
de dttcun dea deux indifidua qû ae disputeraient 
le legi : en n Tun d*eux aenlenent ae préien- 
tatt ponr le recueillir, ils apprécieraient ses allé- 
gations et celles de l'héritier, relativement ù 
Tincertitude prétendue , et dans le cas où cette 
îjicerlitudo eiisterait réellcmeui , ils pronoucc- 
laiflDtlawdlilédnlesk 

S7i» LeiafM je lègue i celai qui n'est point 
encore né, par exemple , raille francs à ï enfant 
qui natlra de Marie , et qu'à ma luort Marie a 
plusieurs enfants, tin tel legs, suivi de cette cir- 
etHanea, pent donner Uni à difienlté. 

Entrons dana quelques ^reloppements. 

inpiett,daBslaloil7,SI, iï.de Légat. sup- 
pose qu'nn testateur a ainsi légué : Si qua filia 
mihi gcnilur , ei hcres meus ceiitum dalo ; cl il 
Uecide que si le testateur a eu plusieurs filles, 
qui Tivent encore à aon déeèa, ehaenne a droit à 
cent, à meina qnll ne aoit Ment que le testa- 
teur n'ait eu la volonté que de faire un seul legs : 
Kùi evidens tit contraria sententia (estatoris. Ces 
nota, ti qva fiUa , c{\\o\i\m au singulier, sont 
pris ici pour si quacunque filia, couine si le tes- 
tateur eût dit : c Mon héritier donnera cent k 
t «iMenne des fiUaeipief aurai ; I et eetteinleiw 
prëuiion est assea naturdle» pnis<pe c'était un 
Itère qui léguait. 

Mais si c'eût été un corps certain qu'il ei1t légué 
de cette manière , par exemple un fonds, le legs 
eût été unique. Car si, dans la première espèce, 
ron peut raiseonaUenient dite que le défunt a 
Toiln multiplier les 1^, c^est parée que lea quan- 
tilée se multiplient facilement , tandia qne les 
ceape eertaiaa ne ae multiplient pea. 

Jrar,en excipjiit delà révocation (ur la <)rnijn(!i* m dt'IWrancc 
4«ltg»i il dMldhviAp(««v«r canif* «lat fil i4slUMl«kfi, 
f»ll tM finqai. Or tt M pot fM Mn mMs fiww. 
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Il ne peut donc y avoir de doute sur ce der- 
nier point, et il ny en aurait paa non plus 
dans le cas d'un legs de mille francs , par exem- 
ple , aux entants qui nailront de Mario : dans 
cette hypothèse , il n'y aurait pareillement qu'un 
seul 1^ : cea meta nwc enfanta de Harie indi- 
quoaient que c'est à tous collectivement que le 
testateur a voulu léguer mille francs, et non 
à cliacun d'eux. La présomption d'une volonlo 
conlraire n aurait d'ailleurs pas la int-uïe force 
que dans le cas de la loi romaine , où c'était uu 
père qui avait légué. 

Aiiui , dana cette eqpèee d*im legs de uiUe 
francs aux enfant* qm natlront de Marie , leg 
mille francs se partageraient ont rf tons cnr ints 
qui seraient nés ou conçus depuis le Ii'l;-;, « t qui 
existeraient au moment de lamurldu testateur ; 
et la partde ceux qui seraient morte auparavant 
aecroltfait k celledea autrea. 

Il y a plus de difficulté dans l'espère posée 
d'abord , lorsque le testateur a légué à Vcnfani 
qui naîtra de Marie, soil une somme, soîl mt''ine 
im cor{>s certain, etqu'il est ne plusieurs enfants : 
quel aen Telfet du legs dana ce cas ? 

Sik tealatenr avait dit : c Je lègue teDesonune 
€ ou tel fonds à r enfant dont Marie est enceinte, > 
il n'y aurait de legs fait qu'à l'enfant dont Marie 
serait cnteinlc au moment du icsianient ; en 
sorte qu'il n'est pas douteux, scion nous du moins, 
que les frèrea et eours qui naltraienl dans la 
anite n> auraient aucun droit, quand bien même 
cet enfant viendrait à mourir avant le testateur* 
Dans celte hyjxitlièse , le legs serait caduc. Le 
testament sans doute n'a elTel qu'à la mort du tes- 
tateur, mais cela ne fait rien quant à hi délcmii- 
nation de la personne i qui le 1^ a été fait : or 
cette personne n'était paa indistinctement Ten» 
faut qui naîtrait de Marie t c'était l'enfant dont 
Marie était enceinte an moment où le tfstatcuf 
déclarait sa volonté. 

Et si Marie accouchait de deux enfants vivants, 
le legs se partagerait .entre eux , parce que le 
testateur n'a pas en de préférence pour l'un d*eni; 
à la différence du cas où un legs est faitik nn 
individu et qu'il y en a deux du môme nom, sana 
qu'on puisse distinguer celui à qui le testateur a 
voulu donner , cas dans lequel le legs est nul 
propter ineerHludinem. Au lieu que , dans l'es- 
pèce actuelle , le lestalenr a voulu léguer k ce 
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qvi Ballrait de b groMewe de Marie. Et si Tan des 
deux enfinte ne naisuît pas viable , il ne serait 

nullement con«i(îérr, l'atilrc aurait le ion». 

Mnis lorsque le teslaleiir a à l enfant qui 

naîtra de Marie , et qu'il iiaii plusieurs enfants 
saeœesivenieDt avant là mort do teHaleur, s^élève 
la double question de savoir si Tobjet du legs 
appartiendra uniquement au premier-né; etsi« 
dan» le cas où il mourrnit avant Itî testateur , le 
legs rostoraità ceux qui sont in's posléricurement. 

Il nuus semble que le testateur, eu disant : A 
f enfant qui ftirfArft étiMwie, a eu en vne le pre- 
mier enfant qui naîtrait de Marie , et qn*il n'en a 
pas considéré d'autres : en COnKéquencc , cet 
enfant élant seul léi^alaire , a soul droit au l<'ps, 
et s'il meurt avant le icsintLiir, !i' Iot,'s est t ailuc; 
car un legs attribué exclusivemi-iil à telle per- 
tonne ne se reporte pas sur une autre, sans une 
volonté expresse du testateur. 

Si on disait tpie le défunt a eu en vue Tcnfant 
qui exislt^rail au jour de son décès , et non pas 
nniqucnicnt le premier-né depuis le icstauicnt, on 
répondrait qu'il Uii éiait bien f.u-ile de pré- 
venir ee doute en léguant ans enfants qui nul- 
Aroiil de Manêt an lieu de léguer, comme il l*a 
Ait, à V enfant qui naîtra d$ Marie. I.a per- 
sonne du Iéi;.'iiairc s'fst donc trouvée déicrniinée 
dès (ju il a rli' né un enfant de Marie ; rcl enfant, 
sans duule, n'a pas été saist du droit, puitMjue le 
legs ne s^onvre qu'à h mort du tesuteur, mais 
il a été la persmine sur laquelle s'est reposée 
réventualîté de ce droit , tout comme si le tes- 
tateur Pavait plus spécblement désigné. 

373. Dans le cas de plusieurs dispositions faites 
an profitde la même personne par le même acte, 
M par des actes divers , et lorsque le teslatenr 
ne s'est pas expliqué , il y a doute aussi sur le 
point desavoir s'il a voulu 1:1111:' plusieurs legs, ou 
bien s'ila siinplcniont (Milcndii répéter celui qu'il 
avait fait d abord , substituer le dernier au pre- 
mier , en révoquantcelui-d. Le Codeestmuetsur 
ce point, comme sur tant d'autres de ee genre; 
maïs le droit romain contient plusieurs décisions 
sur ces différents cas, qui peuvent fréqTiemment se 
pri'sontcr, el il ne sera pas inutile do les rapporter 
suceinctcnirnt ; plusieurs d'entre elles seraient 
également a]>plicables dans notre légbbtion. 

Noos faisonneroM d'abord danitlijpothète où 



c'est par le même aete que le testateur a Cdt les 
diverses dispositions an profit de la même per- 
sonne, en faisant obsener qu'il n'v a :mri!M doute 
(|ii;uid ce sont des choses de dilférenles sortes 
qui uut été léguées. Alors il est clair qu'elles sont • 
tontes dues ; par exemple si je dis : ■ Je Icj^ue k 
«Paul mon jardin, et je lègue àPaul mille francs, > 
ces deux choses sont ducs. 

Le jurisconsulte l'ipien suppose dans la loi ô i, 
§1,0". (le Lrfjat. V\ qu'une même chose , idem 
corpus, a été léguée plusieurs fois par le même 
testateur à la même potonne, et il décide que 
la chose ou l'estimation ne loi est due qu'une 
seule fois : c'est un même legs répété, et voilà 
tout . Tandis que si c'eiU été une même somme ou 
une même q\ianlité qui eiU été ainsi léguée plu- 
sieurs fois à la même personne , toujours pr le 
même acte, le l^taire, dit IRpien dans le f 3 
de la même loi, poomit demander autant de fois 
la somme qu'il y aurait de dispositions, mais à la 
charge néanmoins <le prouver que l'intention du 
teslalt iir a été de la lui léguer autant de fois. La 
raison de cette ditlerencc est évidente , dit le ju- 
risconsulte : Qued mmIsni r«t tmp^ prm$lan 
non pofesl, eudm «wmna, «olmfs iMolofv, «ml- 
liplicari poteH» 

Et si la même somme avait été laissée à la charge 
de plusieurs liérilicrs divisénient , à plus forte 
raison chacun d'eux devait-il la pa)er. Le léga- 
taire n'avait même rien i prouver. L. 44, § i , 
B, d$ Ligat* 9*. 

Au lieu qu'il en eût été comme dans le cas de 
la même somme laissée à la charge du inênie hé- 
ritier, si les diverses diK|Hisiiioiis eussent été mises 
à la charge de plusieurs bcriliers coUcciivcmcQt. 
(Même loi. ) 

Quand c'était par des aeiea séparée que cet 
mêmee dispositions avalent été faites, alors, si 
c'était un corps certain , le légataire pouvait de- 
nianiler la chose en vertu de l'un des testaments, 
el l'estimation en vertu de l'autre ; § â de la 
loi 34 précitée. Ce qui assurément n'aurait paa 
lieu dîes nous, à moins que le testateur n'eAt 
déclaré sa volonié à cet égard. 

Lorsque c'était une même somme on une même 
quantité de choses qui avait été léguée ])ar des 
actes divers, le jurisconsulte Celse décidait, dai)S 
b loi 19, IL di Pnbatkmbut, que toutes les dia> 
poiitioM avaient effet, k moins que l'héritier ne 
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prouvât que le teslateor n'mit point entendu 
muliipiicr le legs , mais seulement rcpûier par le 
dernier acle celui qu'il avDÎl fait par lo premier. 
Ainsi, daos ce cas , la preuve était à la cliarge de 
Théritier ; tandis que dans i'h) poiliàse de la mâme 
«ptDliié léguée plosieurt fois per le aène acle, 
elle était à la cluurge dn l^lnre. On supposait, 
dans ce dernier cas , que le testateur avait pn ré" 
péter la disposilion par inéjj;arde. 

Mais dans ces sortes de legs de la même somme 
ou de la môme quantité de choses semblablet», 
lUla plnsienrs fins dans le même acle ou par des 
actes divers , tout doute se serait évanoui si le 
testateur eùl dit, ampîiiit, plus, etc., connnc il 
s'évanouirait également cliez nous s'il disait , en- 
core, déplus, en oulre, ou s'il se servait d'expres- 
sions analogues. 

La preuve , dans les as doateax , pouvait au 
iorpltts se fUre par tous les moyens propres à 
établir quelle avait été lintenlion du testateur , 
soit par des lettres ou autres éeritjî, soit par lé- 
moins , (jui déclaraient que le défunt leur avait 
fait cuunailrc sa volonté. 11 uc s'agissait point, 
en effet, des formes du lestament Ini-mAme, mais 
tisiiseulementdecennaUrelap en sé e dudispeunt» 
Cbfli nous, on admettrait plus dificiiemcntla 
preuve testimoniale, lorsqu'elle ne serait pas 
étayée d'un cummencenienl de preuve par écrit ; 
cependant encore les tribunaux pourraient l'ac- 
cueillir, suivant les circonstances et rimpertanca 
de rohjet litigienx ; car il ne s*aginit que d'inter- 
préter une volonté douteuse , dans un cas o& la 
loi elle-même n*a établi aucune présonqttinn , snit 
en faveur de rhcrilier, soit en faveur du leg;iiaitc. 

Lor8(|uc les dispositions faites , soit dans le 
même acte , soit dans des actes divers, étaient 
de eheecs diilérenles, per exemple , Tune d*nne 
tomme, Fauired'une quantité de denrées ou d'un 
corps certain , il n'y avait aucun doute qu'elles 
ne fussent toutes dues , à moins que le testateur 
n'eût indiqué sa volonté de révoquer la première, 
|M>ur la remplacer par la seconde; par exemple, 
en disant que c'était pour tenir lieu de la pre- 
mière ((). 

Quand les legs étaient de choses semblables, 
mais d'une quotité diflérente, on présnmail, sauf 

(I) Oim rts prên iÊèatar, L. A, ff» A AMmitti, 9tllrmmif, 



preiive contraire de la part du légataire , que le 
testateur avait voulu substituer le second legs 
au premier {î) , en 'révoquant CCltti-ci. L. 18, 
S. de Alimenlis Ugat. 

A la vérité , cette loi statue sur un cas où la se- 
conde disposition était plus avantageuse au l^ia> 
taire que la première ; mais la raison, en principe, 
est la même que dans le cas contraire. La loi 9, 
ff. de Adim. vcl Iramf. letfat., en fait au surplus 
une question d'inleiilion. tt il n'y avait plus de 
doute lorsque le testateur, qui , par un premier 
testament, avait légué cent k Titius, avait dit dant 
un second acte qu'il ne lui léguait plus que cin- 
quante : Tilio qmnquaginta dunlaxat , née am- 
pliui hcrr.i mCHÊ dotO, L. 3, | 10, ff. «ic Àdî- 
mcitil. Irrjat. 

En l'absence d'une déclaration de volonté évi- 
dente, la question de savoir si , sous le Code civil, 
b première disposition a été révoquée par la 

seconde, parait décidée négativement par l'ar- 
ticle 103G, stiivant lecjuel les dispositions lesla- 
nienlairos ne sont révoquées par de nouvelles , 
qu'autant que le testateur a déclaré sa volonté à 
cet égard , ou qu'il y a încempatibitilé on contra- 
riété entre les unes et les autres ; or l'existence 
d'un second legs d'une somme de cent francs, 
par exemple , n'a rien d'incompatible avec un 
antre legs de deux renls francs on de cinquante 
francs fait à la même personne, soit dans le môme 
acte , soit dans un acte postérieur. 

On suivrait donc, en général, hpbpsfCdee 
décisieiit des jnriaeonsultes nmains. 



8ICT10II Xfl. 
MUttWMSâc w — ^wwfiw aimm m» um wiiRiBa. 

somAiaE. 

314. Ir'Mfton fus praduil csnfr» U$ héritien b 

legs univri fcl lorsqu'il y a dm réservataires, 
et le legs à tilrc universel mime lorsqu'il n'y 
en a pas, s'appelle demande en délivrance. 
875. la pétition d'hérédité prafrmMRl dite eom- 
pèu m Ugatairt «fwôfrMf f^Mmd <l n'y • 
put d'Mrilicrt d réMfw. 

mi*e k la charft d*m« MtM pviMlM qMMik qri imitill 
ficwtede II prcnllfc. 
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576» JUt légetiaùres particuliers ne peuvent exercer 
la pétition d'hérédité, mais bien un» simple 
demande 0H iffknme», 

377. Pour les legs de eomem» U» Ugotoirei ont 

Vnrtion ;)rr*f>nnrfff. 

378. Pour legs de corps certains ^ comme un 

foHiifiÊmmaieoit,U»&iUdê^mktnnm' 
âieatkm. 

Sli. Jb ont aussi unf htfpothèque sur les Htm d$ la 
êtueettion. Texte de l'art. 1017. 

380. DanequeUe proporUm la kériUm m mtm 

dAUtafê d^iea hfi m muI'ÏIi p t n u u t^^ 

ment timu, 

381. Suite. 

382. SuUe. 

383. Lu hgi pairtkutiert »om tmeée fait» par pré- 

dput entre hs hcriiim «f le» Ugatabrei à 

titre universel , 1rs um j>ar rapport nu,r att- 
ires, et entre ces derniers respcctivnncnt. 
814. CettJMdmfiiimMH l'hypothèque légale 
«a pnf^ du Utakâm mr kthkoide la 

fur cession , mais nreB flMfat d^étÊHdm fM 

dans uiiire têijislatinn, 
58o. Le testateur peut la ratreindre, et mime 

388. Lu léyatitiies ont même reçu un privilège dê 
la lui Atir les privilèges et hypotfaièqueii 
dispositions de l'art. 2111. 

387. Ce prwUégc renferme «m droit d'hypothètiue. 

388. Renvoi à un volume précédent pomr FeXfHeOf 

tioadee effeUdeeeprMUffe, 

37 i. I.off legs pouvcnl donner lieu à plusieurs 
sortes d'aclioiis, suivaiil les diverses espèces de 
legs, et mcnic suivant les pârbouucs couiru les- 
qoeUetellw mbI dirigées. 

Le legs imiTerid , lofsqollyadeehéritienà 
résenrc , et les legs à tîln uoivenel même 
qaand il n'y a pas d'In riiiers de cette qualité, 
donnent aux lr;;ataires une aciioii appelée par le 
Code demande en délivrance (articles 1004 61 

1011 }(i); el eettê teâon eeeoftlbnd tTMkfiéiHiin 
d%érédité , pniiqiie per elle on demande ta déli- 
rrance de partie de rhérédilé, et quelqaefoia de 
la totalité. 

375. Mais lorsque, dans Iccasd'un legs univer* 
•d , il ny a patd*liéritâen à réserve , et que llié* 
ridilé Mt néanneina p o iè dée par qndqa^in, 

0) Csdt dslMtele, art. HH» tl 1001 



raciion est véritablement la pétition d'hérédité, 
quels que suieut les détenteurs, parents ou élrao- 
gers , n'importe , puisque lo légataire étant laiii 
dans ee eaa(art. 1006)* il nedeaorade pai qa^oa 
lui fasse une détivraiiea det biens, mais qu'on les 
lui restitue , tout comme s'il était Théritier légi- 
time du défunt. Il représente, cher nous, Théri* 
lier institué des Romains , et ce dernier avait, 
comme rbériticr légitime , la pétition d'hérédité 
eontn ttma ceu qai possédaient I1iéré£té (s). 

576. Les légataires particolîers n*ont point 
Faction en pétition d'hérédité, à moins que le 
le|;K lui iiu'^iiie ne fût d'une hérédité échue au dé- 
funt , auquel cas le légataire aurait contre los 
tiera détenteurs de eette hérédité ractioB qne In 
défnnl avait Im^néme. Maia dans Ica aniraa cas , 
le légataire à titre particulier n*a que des actiona 
spéciales, et l'action liypothécaire onrleslMent 
delà succession du lesuieur. 

3n. Si le le|s est d^ana soomaoad^nneciMse 
Ugnée iadétenynéiMat, on a*il eonaiste dana 
va fiyt, le légataire araction poiaonnellc contre 
atax qui sont pcrsonneHenienl tenus de l'acquit- 
ter, et cette iiction s'exerce soiu le nom de de- 
mande en délivrance. 

378. Si la legs est d*Qneorpo oeriaÏB, cacnite 
de telle maison, de tel fonds de terre délibéré» 

dité , le légataire a non-seulement l'action per- 
sonnelle contre ceux qui sont tenus de lui délivrer 
la chose léguée , mais il a de plus la revendica- 
tion; car, par le aenl fait dn legs, il est derenn 
propriéteira de robjet (art. 1014). L'âne et ran- 
irc de cee actions, exercées contre les débiteurs 
du legs , se confondent dans la demande en déli- 
vrance , que le légataire particulier est tenu de 
former d'après l'art. 1014, et dans l'ordre géné- 
ral tracé par Tarticle lOil. Hais, de plus, 
la revendication peatétre exercée contre les tiers 
délenteurs de hi cbose légnée , aoit que le tcaU- 
leur n'en ftU pas poRsesgenr au moment de sa 
mort , suit (pic ses héritiers l'oussenl vendue ou 
donnée depuis son décès. Le légataire n'est ton* 
lefois pas dispensé poor oda de demander la dé- 
finance dnl^ à cens qui doivent la fan Aire. 

0) LSk ff. **NM.ffift. fWraat. li^aMnittsilT. 
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TITRE n. — DES DONATIONS EN 

Ô79. L'art. 1017 (i) porlc que < les hérilicrs 
« du Mttatear, ou Mtret dâMlenit d*nD legs, 

< foot penoonellemeot tenus de racquîiler, cha- 
i cun au prorata de la part et portion dont ils 

I profiteront «l.iiis la siiocrKsion. 

< Ils m scntiU ti iius Iivpotlii'rain'nKMit pour 

< le tout , jusqu'à concurrence «le lu valeur des 
« ioinieabletdmit Ha seront détenteurs, i 

Ainn , c*est une hypothèque légale , et cep«i- 
dant Tart. S121 ne parle pas de cciio hypo- 
thèque. Il porto siiii|ilcmcnt que i les droits <Ic!t 
f créanciers nusqucis rUjrpotbèquc légale est 
c allribucc, sont : 

« Ceux des femmes mariées sur les biens de 
« leurnuuri; 

< Ceux des mineurs et interdits sur les biens 
« de leur tuteur ; 

I C.owx (le l'État, des communes cl des «Ha- 

< bli»stMiiei)i8 publics sur les biens des receveurs 
c et administrateurs comptables, i 

Hais le silenee de cet article, quant à Itiypo* 
Ihèquc établie de plein droit par Tnrt. 1017 au 
profitdes légataires, s'explique par les dispositions 
de l'arlirle 21 1 1 , (jui leur aili ilKionl vti) privilège, 
renfermant on lui-même une hypothèque, suivant 
i art. 2113. 

380. Quant à TaH. 1017 , sa première dispo- 
sition est an principe général , applicable à tous 
les cas où le testateur n'a pas lui-même réglé la 
manière dont ses héritiers uu autres successeurs 
à litre universel seraient tenus du legs ; mais s'il 
Ta ùât, s*il a mis, par exemple, tel legs à h 
charge seuleoient de Tun de ses héritiers ou de 
ses légataires universels 00 à titre universel , cet 
héritier ou ce légataire en sera seul personnollc- 
uiciil tenu, s'il accepte la succession. S'il la ré- 
pudie , la charge passera à ceux qui , par le béné- 
ilce du droit d^aocroissettent , ou par reliée d*unu 
•ubetitution vulgaire, prolltenient de fat part du 
rcaoncant. Et il en serait de mfime n c'était pour 
line autre cause qu'il ne vînt pas à In sucression. 
Dans notre droit , ceux (jui recuoillem les biens 
sont en général tenus des legs, rsuus reviendrons 
sur ce point. 

(|;Ca.I tl .nin.l-,.irl. 1009, 11 1«, IIH. 
(2) L.aa, Il >^e L,.jaut 'l\ yoti^adt»tté»ci.^ lit.^I«f«l., 
41. 

(S) VM*tflaMTU,n»444. 



'R&VIFS ET DES TESTAMENTS. 4«$ 

581. Mais, Içrs même que ceux qui soul pcr- 
•ennelleaciit tenus d'un legs deviendraient iosol- 
tables , les autres ne seraient pas pour cela per- 
sonnellement obligés envers les légataires (s) pas 
plus qu'ils ne le seraient s'il s'agissait d'une 
dette (ni. Chacun ne doit que sa part, sauf l'effet 
de l'action hy pothécaire , qui a précisémcul pour 
objet de prévenir cet inconvénient. 

582. Si un legs parliculierctait fait par préciput 
à l'un des héritiers légitimes ou institués, il ne 
faudrait toujours , pour régler sa part contribu- 
tuircdans le payeuieni des autres legs, considérer 
que la portion héréditaire attribuée par la loi ou 
par le lestaleor à cet héritier ; car le legs partinh 
lii-r «pril a reçu est aOranchi, comme les autres 
legs de cette qualité , de toute contribution aux 
cbaigcs de rbérédilé. 

583. Et comme nous Pavons déjà dit (4) , le 
1^ fait â un héritier légitime serait censé fait 
par préciput à T^ard des lé^taires universels 

on à titre universel , à qui le rapport n'est pas dd 
(art. Rrj? ). Celui fait à un de ces légataires serait 
également censé fait par jiréeiput, non-seule* 
mcDt à l'égard des autres légataires , mais encore 
k Vifiuà des héritiers lé^times eux-mêmes , car 
le rapport n'est dA que par le ceJUHfMr à sets 
cohéritier (t&ù/. ), ce qui s'entend imiquement 
des héritiers l^iiimes , et entre eux seule* 
ment. 

384. Instinien, en abolisssnt (5) l'envoi eu pos- 
session qu'obtenaient les l^taires, parce qu'il 

donnait lieu à de fréquentes diflîcultés, leur avait 
attribué nne hypothèque de plein droit sur les 

biens i!e l'Iirréililé ; mais l'eflrt tie eelle hypo- 
thèque était , à l'égard de chacun des héritiers ou 

autres débiteurs de 1^ ou de fidéiconunis, n«- 
suré sur l'étendue de leur obligation person- 
nelle ; tandis que le Code civil l'établit indisline» 

temcnt potir le lout contre les héritiers ou autres 
débiteurs d'un legs , jusqn'à concurrence de la 
valeur des immeubles de lu succession dont ils sont 
délenienrs. Llijpolhèque , dans ee eu, est a«si 

{V, Vil,- I ri' VU, n<» 277 d MilTanl. 

(3) Par M coinliiulÏQa, qai c$t L* k>i i" au Code, ('«mumoh* 

A ttgtttt tt fénttKtiHUtu f ^ dit te fwi MSiiMf MHwilB* 
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indÎTiaible dm* tes eOèu , qu'elle Teet dent les 

CM ordinaires. (Art. 2144) 

Par voie de conséquence , ceux-là mêmes des 
héritiers ou autres successeurs à titre universel 
qui scraicnl aflrancliis de la charge de contribuer 
A racquittcmenl de tel on tel legs , parce que le 
tesiâlenr aurait expressément déclaré sa volonlé 
à cet égard, ou aurait simplement mis ce legs no- 
minativement à la charge d'un aiiire siieoessciir, 
ceux-là , disons-nous , pourraient encore êlrc 
tenus hypothécairement jusqu'à concurrence de 
la valeur det Irieiit de la tocceaekHi dont ils se- 
raient détenteurs , sauf leur recoors contre let 
déblteoradolegs. 

385. Il y aurait toutefois exception si le tes- 
tateur les avait adranchis aussi des suites de l'ac- 
tion hypothécaire comme de ToUigation person- 
nelle , ee qall a pu faire incoDtcttableiiirat avee 
effet (t). 

n ertt môme pu priver le légataire de toute 
hypothèque sur les biens de la succession , afin 
de moins gêner ses héritiers ou autres rcprésen- 
tanu (5) ; car cwlainemcnt eelni qui pouvait ne 
pas donner, a pu ne donner que sous certaines 
mtrietions : Jmponere modum liberalitaii tua, 
uniruique lîrct. IVoii il suit que le légataire n'au- 
rait pas le privilège de Tart. 3111 , dont nous 
allons parler , et par conséquent il oc pourrait 
ilHcrire en vertn de cet article. 

386. L'hypothèque des légataires est une vé- 
ritable liypoilièquc légale, quoique le Code, au 
titre fie.i Hypothèques, ne donne, ainsi que nous 
lavons dit , cette qualification qu a colle des fem- 
mes sur les biens de leur mari , des mineurs et 
iaterdils sur les biens de leur tuieor et deTÉtat, 
des communes et des établissements publics sur 
les biens des receveurs et administrateurs comp- 
tables (art. 2121 ) {*) ; mais c'est parce que l'hy- 
pothèque des légataires se confond avec le privi- 
léye qui lenr est attribué par Part. Sli 1 (s). Or, 
d*après cet artide , les créanciers et les t^aUUm 
qnî,demandent (e) la séparation du patrimmne d« 

(1) C«4e de Itollaniie, art. 1306 cl I30B. 

(3) Voet, ud Ptmdeet. (il. Itymiù , n« 41 . 

(3; ll.i.l. 

(4) Ditpowlion «apprimée daotle Code de iiolUnde. 
ft) Idss. 



défunt, conformément k Tut, 878 (7), an liln 

des Successions , conservent, à l'égard des créan- 
ciers des héritiers ou ri-'iiri'senlants du défunt, 
leur privilège sur les iimiu iihles de la succession, 
par les inscriptions faites sur chacun de ces 
biens , dans les six mois à compter de Tonvertiire 
de la succession. 

.\vant l'expiration de ce délai , aucune hypo- 
thèque ne peut èlre établie avec ciïet sur ces 
Imi'iis |i;ir les bèriliers ou représentants au [ffé- 
judicu de ces créanciers ou légataires. 

587. Et suivant rartide 2115 (s), tontes 
créances privilégiées soumises à la formalité de 
rinscription , à l'égard desfpielles les conditions 
cî-dessus prescrites pour conserver le privilège 
n*ont pas été accomplies, ne eeuetU pas néan- 
moins d*èlre hypothécaires ; mats l'hjpothéqne 
ne date, i Tégud des tiers , que de l'époque des 
inscriptions qui seraient faites dans let formes 
éublies par le Gode. 

388. Conmic nous av(Mis expliqué avec étendue 
reflet de ce privilège et de cette hypothèque, en 
traitant de la séparaiiaH det palnmotne», an 

tome VII , chap. VI , sccl. IV, § 2 , nous y ren- 
voyons le lecteur, aGo d'éviter d'inutiles répéti- 
tions. 



SECTIUN X4tl. 

f 

M» llto l M M TMTftaUTAnU. 

•omAme. 

389. Le tentateur peut faire choit d'mimphuitmt 
exéculeurt tettamentairet. 

380. Ceif «nuMimiolfii'illmreeiii^ 

381. lajwrMNMedkoMkpmCr^HMryfliaiiaiorsii 

l$gi fui lui (Virait éli foU êtroU eaiiu, du 
moins généi nhinent. 
39â. Celui qui a accepté l'exécution ne peut ensuite 
^ébandomur, ti te n*«st pour emiM ^roM 
surwnue Ajpuit. 

(S) lik tÊff.f qoant à tt qjÊt im rédadean im Cod* ool pa 
TOntoir ealeodiT pir cette i*mmn4» en tépmttea da palrinwiiwij 

ce qoe nout aviiti^ i.in.' Ml, tio <MB. 

(7] Code de iiuUiinae, arl. 1 

(A DhpMiilM Mppriaét dwsU G«dt4« Idlfliidi. 



Digitized by Googl 



TITRE n. — DES DONATIONS ENTRE-VIFS ET DES TESTAMENTS. 



1S5 



393. Lr< mineurs et Ut inlerdiU ne peuvent être 
tkoitU fMwr fréeulnm f nfommlofinet. 

804. Les femmes mariées peuvent être choisies, maU 
elles ne yniveiit ncnplrr qu'ouiOHt ^'eliti 
sont duiiifitl aulurùées. 

385. L'nànlmrUtlttmÊnUânpÊmi être pris pond 

testament. 

396» £e testateur peut lui donner (a saisine de son 
miMier; s'il nê lahtia pas donnée, U n* 

897. L'héritier peut faire cesser la saisine en payant 
les legs, ou t u rrwcitatil à Vr^i'cuieur testar 
nuntaire somme tu/fisanle pour ks payer. 

308. Jk ênit €<mmim, la mUine ne éirê fOi uià 
delà derm et jem à partir Ai déeh éa 

testateur. 

399. Modification lorsque le testament n'a pat été 

iieoavert de tiHte ; 

400. BtquaadlÊ UilaleiÊraarémmique eetteetti' 

sine pourrait durrr ini^mr au drli'i de Vannée. 

401. Lorsqu'il y a des héritiers à réserre , le leila- 

teur ne peut pattoujomrt, et indiithwtemeiU, 

rfoHWflr ta laUiiu de Awl mn wnWtirr 4 ton 

eséeutew tetUanentaire. 
492. Les causes qui font ceiser le mandat fiuU auiei 

cesser la saume. 
40S. Lee poutoirt de FetkiUetet tettamentaire ne 

passent pas à tes héritiers. 

404. Fitnctions drf r.rcculewre teUamemtoiree; teate 

de l'art. lUôl. 

405. g» fêoMt, fesekMtaar fwftww i tt fc w a U 

duix dee agltkn jwNict paar fntêier.à 

l'inventaire et à la vaxte des meubles. 

406. Les testateur peut-il dispomr l'cxccutcur tes- 

tamentaire de faire inventaire du mobilier 
dont û lui dùÊUtê la eaiibte . aSiui aae de 
rendre eompÊe? La ftwilioii rMoefor «m 
distinclum. 

407. // n'y a plut de doute lorsque le testateur qui 

ne Ueee pae d^kêrtHere à ràerve , a légué en 
mèete leaipe le reliquat ,s'ayma,à tex^ 
cuteur testetmenlaire.Enfa^lermeeeetege 
peut être fait. 

400. La difpocid'on par laqueUe k teifaimr lateee 
à een exécutewr teetamentaire mm eeaune 
pour en faire Femphi suivant les instruc- 
tions particulUres qu'il lui a données, dit-il, 
n'est généralement pas valable. Controversé. 

400. CaeokktdiepoeitioaeetvaUUe. 

410. VexkeOemr inUmenla li n ftmnqat h «MU 

(1) Cwk «k Uolkadc, art. 1092. 



du mnbUier pow aequitler Ue kge; maie Iw 
héritière daieent être appelie à ht retM. 

4li. Ib ékrivent aussi ftre appelés à celle dee Im- 
meubles que l'rséculeur testamentaire attrait 
été autorisé à vendre par une disposition 
expresse éht testetment. 

4IS. Le prix des ventes doit, en général, être renie 
à l'esêcnteur testamentaire qui a la saisine, 
lequel peut aussi recevoir le payement dee 
eréaam, dee ki/en et dee e at é t apu dee . 
tentée. 

413. Jï fait emploi des deniers en arquitlemcnt des 

legs: mais il uc paye ces li'(js qu'anc le con- » 
smtcmait de iliéritier, ou en vertu de jug&- 
ment rendu contre te dernier. 

414. 17 paye cependant les frais funéraires, de 

dernière maladie, de serUt'% et d'irnrnlaire^ 
tant avoir besoin du consentanent de l'héri- 
Uer; maie nen gêeéreieeeent heaatreedMee. 

415. H n'a pas qualité pour intervenir dam Itt 

proeèe nés entre l'héritier rt les tiers pemr 
^aaittee eauutq^u l'exkution dn te^amaei, 
410. Si la eaeeeeekm eet vacante, U fait nommer tm 
eeufalear., 

417. L'exécuteur testamentaire peut prendre in- 

scription ^our conserver les droits des UgO' 
tairee. 

418. Il daU rendre eaa eoMirtc à respiraUan de 

l'année du décès du teetattar, 

419. Quels frais il porte dans son compte. 

420. // porte auui dans son compte ks legs et les 

detlee qa'U a régalièreeeent aeqaitlé. 
4SI. S'Uhiia4léfidtemhgs,il le }><>, le aussi dans 

son compte, au cas oit il tu lui a pas clé payé. 
422. À qui le compte est rendu ; devant quel tribututl 

il doU rure, iTU ne Veet 4 rMiM. 
4S3. CoMMMf «ml terne Ue exieakmre imAmmii- 

laim, kreqa'U y ena phteiean. 

389. Dans )a prc-voyaiicc que l'exécution de 
CCS volontés mrsk rendue plus facile en la cooiiaot 
aux toiot 4*iin ami, le icaiateur peut te ehoiiir 
un ex4enleiir teHamenlaire; il pant mêaM en 
dMNitr ploneon. (Art. 10S5} (i). 

390. C'est lin m.nndat qu'il li iir runfii^ H qui 
a cela de particulier que , loin de ccm:r par la 
■Mrtda mandamt, coasme daaaletcaaordÎDanca 
(art. S005) (t), il M lui aa coMiaire que cobh 
■ancer à cette épM|iie. 

Code dtiiolUiMk, art. ISSa 
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m IJVRE 111. — MANl£;aES D'i 

Le letlalenr le constitue dani rintérèt des léga- 
taires , et même aussi quelquefois daus celui des 

héritière léjîitimes : rcxéoutciir testa nicntaîrecsl 
en général iiii modialfur ciilrc It's ma «H les 
autres. Sa luUsiun couùsle auwi ù lairu exécuter 
les Toloalés du défini dont penooM D^aonil 
iuiérét h poaiwim reiéoBlioo , eonme Mniott 
rérection d'un tombeau, des prières, etc.; et 
'cvsl nu^nie principalomont rc qni a donne lieu 
à celle institution, dont on trouve des traoesdaiis 
le droit romain, cl qui devint <l'uu Irequeul 
usage après rétablisseinent do chrislianisine. 

391. Puisque c'est un mandat, oo peut le 
refnsor (art. 1055) (i) ; mais si un legs a été fait 
i quel(|u on « n conHidcralion du clioix que le tes- 
tateur a iuil du lui |HJur veiller à Teséculiou de 
Mi tolonléa, par «ample a*il élail dit : c le 
c lègue à M. n tel... um somse de..., ou je 
s le prie d'accepter une somme de..., ou un 
€ diamant, pour les peine* et $oins que lui don- 
t ntra Vexéculion de nm i nlnntcsy > le legs serait 
caduc par le refus du légataire d'accepicr l'exé- 
coiion, comme étant fait sous aoe conditioD ou 
ehaife qui sendl lestée inaeconplie. 

Toutefois, si le legs était fait II quelqn^no^ 
ne pourrait élrc exécuteur testamentaire, ronime. 
un mineur, il serait valable, p;irce (|ue la con- 
dition serait réputée itun écrite, en vertu de 
rart. 900. 

Dons le cas d*on legs (hit poieuenl et simple» 
Ment i quelqu'un choisi ponr exécuteur tcstn- 

menlnire, c'eRi à-dire sans expressifui de ce fail 
comme canse du legR, l'on pensait anciennement 
que le légauire pouvait refuser Icxécution et 
desaander nésnmoins le legs. Riesrd (s) le déci- 
dait ainsi, qnoiquH décide d^sDlettrsqoe, dans 
le cas où le testateur a fait un legs purement et 
ifanplcment 5 un individu qu'il a nommé liitonr 
de ses enfants, le legs n'est pas dil si le légataire 
refuse la tutelle, quand même il aurait une excuse 
légitime. Dans le droit romain, le légataire anndt 
été privé da legs dans l^sn et raatra cas, sni- 
vanl la règle : Omnibus qui contra toluntattm 
drfuncii fatUmt, «I indignii tMftntw Aons- 
ditat (s). 

(1) Co<lr,lc Hollande, art. 1063. 

(2) Ihs i^MMlMiu, put. ni, DO 336. 

f^rsd, Aramc., lir. vin^ M. m. 



^H^S^aia LA PROPRIÉTÉ. 

L^opinion de Ricard oilke vne contndielion de 
principes d*aittant plus firappaati, fiela charge 

d'un tuteur étant plus onéreuse que celle d'un 
exécuteur letilainentaire , le légitlaire e^l moins 
reprochablc do refuser la première que de re- 
flner la seconde. Ansri sonmeanieoi porté à 
peneer qnH deirait être privé dn legs a*il la 
refusait : Facceptaiion de celte fboction devra 
g(^néralemcnt <^tre cnnsiflérée comme une con- 
dition tacite du legs; sauf aux trilnuianv à appré- 
cier l'intention du testateur ù cet égard , suivant 
les circonstances et les termes dn testament, et 
à prendre amsi en considération les moiiA dn 
refus du légataire, qnand d'ailleurs le testateur 
n'aura pas clairement énoncé qu'il lui f.tl»init le 
legs eu considération de la ôùssiou qu'il lui don- 
nait. 

393. L*eiéeilenr testamentaire, néoM bob 

légataire, ne peut plus abandonner rexéculion 
quand il a commencé h gérer. Il moins que des 
causes survenues depuis ne le missent daus l'im- 
possibilité de continuer sa geslion , ou de ne la 
contmoer qn*Mi épronvant une perte considé- 
rable : alors il ponrrail renoncer comme le peut 
faire un mandataire oïdinairo en pareil cas. 
(Art. 3007) (4). 

393. Il faut être capable d'accepter ce mandat : 
colni qni ne peut s'obliger ne pent donc être ei^ 
cotenrteetaMentaiie. (Aru 1098) <s). 

Le mineur, émancipé on non, ne peut pas 
l'être, môme aver raiiloriRation de son Inteuroo 
de sim curateur (art. 107)0) {r) ; tandis que, sui- 
vant l'art. 4900, les mineurs émancipés peuvent 
être choisis pour mandataires, saof qoe le man-. 
dantn*a d*action contre e«s, à raison dn mandat, 
que d'après les règles générales relatives aux 
obligations des mineurs. Mais c'est précisément 
I»arcc que l'intérêt des héritiers et des légataires, 
qui sont étrangers au cboix de l'exéeuteur icsla- 
mentave, et qui ne peuvent le révoquer, pourrait 
être fteilement eompromb à canao de celte res- 
ponsalnlité imparfaite du mineur, que la loi n'a 
pas voulu qu'il pût élrc choisi pour exécuteur 
testamentaire i an lieu qoe dans le cas d'un 

(4) CocU de HoM^n.le, uUWU, 
(8) Ibid., «rt. lui». 

(I) OU. X 
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BMBdat ordinaire , tant pis pour le mandant s'il 

a mal plar^ sa confiance. Cela g'apidiqtio aux in- 
terdits; ils sont assimilés aux mineurs eu luti-llc, 
'pour leur personne et leurs biens. (Art. 5U9.) 

804. D*apfèi rarticle 1029 (t), la femme ma- 
riée ne peut accepter rexécuiion testamentaire 
qu'avec le conscnlcmoni de son mari. 

Biais si elle est séparée de biens, soit par con- 
trat de mariage, soit par jugement, elle peut 
accepter avec le consentement de «m mari, on 
I len reftatt avec rautorisation de la justice. 

EHe a donc besoin aussi de Tautorisalion de 
son mari rpiand elle est manccsans communauté, 
ou sous le régime dotal, si elle ne se trouve pas 
séparée judiciairement quant aux bieni. On a 
ymUn éonner le ploa de gmnties ponilile am 
héritienetanx légaidrei, qni poorront au moins 
ilon poursuivre le payement des indemnités qui 
lenr seraient ducs , sur les biens aliénables de la 
feniiuc , sans ôtrc oblij^és d'en réserver la jouis- 
sance au mari. (Arg. de Tart. 1413.) 

Hnt ftodrai^ condore de ce qae le mari 
anait antoriiéaa femme à accepter Texécation, 
qnil aérait personnellement responsable des obli* 
gâtions de celle d«'rnière? Je ne le crois pas , 
même dans le cas où les époux seraient mariés 
en communauté. L'article 1419 veut bien, dans 
ce cai, que Ici engagements que la femmeaeon- 
tneiét ane le cementement de wn mari wient 
aaaii lee obUgationa de ce dernier , sauf ion 
recours contre elle , si , en réalité , l'engagement 
de la femme a été formé dans s«»n intért^i parti- 
culier ; mais c'est qu'on a voulu pur là prévenir 
dea fiandei qne le mari aarah p« fiidiemenl 
commettre an préjodice des tien , en mettant aa 
femme en avant pour empronter, acheter ou faire 
d'autres contrats analogues, dont il aurait retiré 
ou pu retirer tous les avantaj^es, sans néanmoins 
ae soumettre aux obligations qui devaient en 
résulter ; or cela ne peut se supposer dans l'ac- 
cepUlion d'une eiécnttoo testamentaire confiée 
il sa femme par le choix d'un testateur, et qui ne 
doit jamais lui profiter. Le principe que l'autori- 
sation maritale n'est donnée que pour la validité 
de l'acte de la femme, cl que nous trouvons clai- 

(1) Code «k IkUandc, art. 1033. 

MptiMiieMffiliBisimskGsdsdsIillMdti 



jement consacré dans l'art. 14 15 (i), quoiqu'on 
ait cherché à le conicKler, doit donc prévaloir : 
seulement , l'exécution des obligations de la 
femme comme exécutrice testamentaire pourra 
se poorsoirre sur tous ses biens, sans que Ton 
soit tenu d'en réserver la jouissance au mari, 
conformément ù ce même article pour le cas où 
elle a acropié une succession immobilière avec 
son autorisation. A plus forte raison en doit-il 
être ainsi quand il n'y a pas communauté entre 
les époux , puisque rartide 14i9 (s) , qiû pent 
seul faire quelque doute, statue dans l'hypotbèso 
où les époux sont communs en biens, et cesse 
par conséquent de pouvoir cire invoqué. Au 
reste, dans tous les cas où le mari aurait entre 
les mains quelques objets dépendants de lu suc- 
cession dn testateur, ou qu'il aurait aotorné sa 
femme à en disposer on en aurait diqiosé lni> 
même, il pourrait être perwmnellement poomiivi 
pour en rendre compte. 

395. L'exécuteur testamentaire peut être pris 
parmi les héritiers légitimes et parmi les 1^- 
taires;laloineledéfend pas. Il peut pareille- 
ment être choisi parmi les témoins du testament; 

et quand bien même le testateur lui aurait fait un 
présent , ce ne serait ps une raison suffisante 
pour infirmer son témoignage cl faire annuler 
racle testamentaire; car dès qu'il ne s'agirait 
que de Tnn de ces présents d'usage , d'une va- 
leur proportionnée à la fortune du testateur, il 
n'y aurait pas lieu «le dire que c'est un legs : ce 
serait siniplciiiciil une lil>éralité onp'miif , un ho- 
noraire, eu récompense de services à rendre, 
reqpèce d'aSiire do «1 fàtia». Ansri, comme 
BOUS Pavons déjà dit, le présent ne serailHl pat 
dû si rexécntôon du testament était refusée. 

Il importe toutefois de prévenir toute difficulté 
à cet égard, et de faire intervenir un autre témoin 
k la place de l'exécuteur leslamcnluire à qui le tes- 
tateur se propose de donner quelque chose pour 
le récompenser de tes peines et de ses soins. 

396. Le testateur peut donnerà son exécuteur 
testamentaire la saisine de tootOtt partie de MMi 
mobilier. (Art. 102G) (s). 

^ Djgpoiitimt Mippri«é<dâ«t le Cgtto d» BbLUimI^ 

(I) M ëslisHM<<^art.lW. 
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Anciennement , dan« la plupart des coutumes 
celle saisbe était de droit, et dans quelques-onct 
elle s'élerulait môme ani immeubles. 

Aujour«rhui , si le testateur ne Ta point espret- 
scment donnée an\ exécniours tcstaroeniairctt 
ceux-ci ne peuvent l'cxiger.{ Art. i02U.) 

Elle a pour objet d'assurer le payement des 
kg! mobilier» el rexéculion det volonléi da dé- 
fàot , en prérenanl ledétoumcmenl de» eieisqoi 
dcttrent servir 3i acquitter ce» legs ou à esécoler 
CCS mêmes volontés. 

Elle n'esl rien autre chose que le droit donné 
à rexéculcur testamentaire d'appréhender de lui- 
même le m<riiiUer compris dan» celle »at8ine; mai» 
ce n*e8l point une viritable possession , c'est plu- 
tôt une sorte de siqocstre. L'exécuteur testamen- 
taire possède au nom de l'héritier oudulégftiairo 
universel utsi de plein droit. 

397. Aussi cet héritier ou ce légataire peulril 
iSiire cesser la saisine en justifiant du payement 
des legs mobiliers , ou enolTrant de remettre aux 

exécuteurs leslamcniaircs somme suflisanto pour 
acquitter ces legs. (Art. iOiïj (i). Le but de la 
sainne est alors rempli. 

Il le pourrait également quoique le testateur eût 
filé un terme i la durée de la saisine, et que ce 
terme ne fût pas écoulé. Enfin il le pourrait de 
même encore que le défunt oiU cliarj^é l'exéculcur 
tesUimentairc de faire vendre tous ses biens {t). 
Il n'a ordonné cette vente que pour rendre Tesé- 
cutioo de ses disposition» plu» facile, et »on but 
est parfaitement atldnt par rexécution de ce» 
mêmes dispositions. 

398. D'après l'article 1026, la saisine ne peut 
dorer au delà de Tan et jour à compter du décès 
du testateur ; et e^était communément cette du- 
rée qu'elle avait dans Pancienne jurisprudence. 
On n'a pas voulu que la non-di>teniion de l'Iiéri- 
tior Rc prolongeât trop ; en sorte que lors même 
que l extM ution du testament ne serait point ache- 
vée , qu'il y aurait encore des legs mobiliers 
qui pour tel on tel rootifne seraient point ae- 
qmilés , lliérilier ou le légataire universel no 
serait pot moin» en droit, aprè» Tannée , d'eiiger 

(1) Od.Ic UolUode, arl. lOSS. 

Ç2) Sic Jugé, cl kvcc niioa, A b ttmt dt Bmin«s, 



la restitution des objeu compris dans la saisine, 
uns être obligé pour cela do remettre k Vexé' 
cuienr sommé suffisante pour accomplir Jet 
volontés du défont, atléodtt que cette »u»ine 
neanbcislepitts. 

399. Cependant , si le testamcul n'avait pas 
été déeonvort namédbtement après la mort du 
loitatOHr, on ail s*était élevé de» difficulté» qui 
eussent empêché l'exécuteur testamentaire de 

prendre possession du nioliilior , on pense géné- 
ralement que le délni d'an ol jour ne coniinence- 
rail pas à courir dudccès du défunt , mais seule- 
mem à compter de la découverte do testament 
ou de la cessation des difficultés. Cette décision 
est tout à fait raisonnable; autrement il pourrait 
arriver que la volonté dn testateur à cet ^ardfdt 
purement illusoire. 

400. Quelques penonne» pen»ent même que 
la durée d*un an ei jour à compter dndécè» dn 

défunt, établie par Tart. I0S6 , doit s'entendre 
du cas où le testateur, en accordant la saisine à 
son exécuteur testamentaire , ne s'est pas expli- 
qué sur la durée qu'eliu aurait, ou bien paice 
qnll a seulement fixé ce délai d'une année ; mm» 
que si, dans la prévoyance qne resécalion de ses 
dispositions pou ri ait éprouver quelque difSculté 
ot (]iit lques liMileurs, ou quand il f:iil dfs loi^s à 
tcrnii' dont récliéaiuc s étenilta au delà de l'an- 
née , il a lui-même fixé une plus longue durée à 
la saisine, alors sa volonté doit être exécutée» 
comme n'ayant rien de cmitraire à Tordre public 
ni aux bonnes mtturs. L*on dit qu'il serait ab- 
surde que celui qui pourrait di<;poser do son mo- 
bilier au préjudice de l'héritier ou des légataires, 
ne pût cependant ordonner quece mêmemobilicr 
resterait en dépôt dans les main» de rexécuteur 
testamentaire; que gui pua U jrfiif , pnu U 
moins, etc. Nous inclinons d'autant mieux à cette 
opinion , qu'à tous ces motifs on peut joindre ce- 
lui tiré de ce que l'héritier peut faire cesser la 
saisine (juand il voudra , en justifiant du payement 
des legs mobilier», ou en offrantaomme suffisante 
i rexécuteur testam^taire pour les acquitter. 
A la vérité, danslesobscrvationsdn tribooat, 

It M wn ini. (ta, lus , tome 11, page 41.) 
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cl à l;i siiile desqnellus l'arl. i02G i « to ivdi^é 
tel qu'il est dans le Code , ou voit qu ii fut dit 
par b aeclioii chargée ùt rexamen du projet da 
loi , t qu'il ralbil exprimer que la wisine, dam 
'« «iiaiiiMt.iiepeiit dorer an delà de Tan et 
< jour. » Mais premiiToment , ces mots , dans 
aucun cas , no se trouvent pas dans rarlicle. 
Bccoud lieu, on convient généralement <|no, 
toraqoe le lettaroent n'a été découvert que lou;;- 
tempt après le décès, le débi ne cororaence à 
courir que du jour do la découverte. Enfin, la 
«oriiini II*:» pns eu à s'expliquer sur le ca« parti- 
culier où lo testateur a ovprimr sa volonté à cet 
égard, mais bien sur la duroo que la saisine de- 
vait avoir de drmt commun ; or , c'est la durée 
de Tancienne jurisprudence de la plupart detpti^ 
lonient« que Ton a vonio adopter, en écartant 
l'arbitraire que certaines coutumes laissaientaux 
tribunaux, mais voilà tout. 

40i. Au surplus, lorsqu'il y a des héritiers à 
réserve , le testateur ne peut pas loajours, et in- 
distinctement, donner la saisine de tout son mo- 
bilier i son exécuteur testamentaire ; par exem- 
ple, si toute safortunoon presque loutcsa fortune 
était mobilière , il devrait se borner à donner la 
saisine de certaine partie de mobilier suffisante 
pour rexéeutioD de aes dispositions psrUculières, 
et non pas donner sans reittrietiott la saisine de 
tout son mobilier. Ces héritietstont eux-mémet 
saisb de la succession par la puissance de la loi 
(art. 724) (i). et le icsuiteur no peut, même 
en créant un béritier ou un légataire universel , 
lui eonférereedfoitdetaisineàleur préjudice (t). 
(Art. 1004) (s). Or ce qu'il ne pournit ftire 
rdativanentà li soceesrion , il ne peut le foire 
quant au mobilier, lorsque ce mol)ilior compose 
toute ou |irt'S(|uc toute la succession clle inôme. 
Le droit des reserves ne peut jamaisèlre compro- 
mis, et par le fait il pourrait l'éire par la saisine, 
aeeordée k l'exécuteur teslamentaire, de tout le 
mobilier, quand ce mobilier doit lui-môme fournir 
la lotaliiéottuneforte partie decesmémeeréservee. 

(1) Ci^deiisiiMat, wt.iao. 

(2; Aimi que noog Vtim» Hmmtti fim lM>t| — psrifl à» 

Xeg* onitmcl, n" 191. 

(3] Code de lIi>U4i.ae^ art. UXB. 

(4) lbM.,ari. IB90. 

(5) IWd., art. lOSS, 10S7, lOSS, NM. 

48) C^ i nJ w i , l'apparfUia temUi, lmf«1l } t dtasaO- 

TOMKV.-> T. IX. te. nu 



402. Toutes les causes <|i:i , niivanl I ar- 
ticle ^005 (4), foui cesser le uiaudai ex persona 
mandafaru, c'est-à-dire la mort naturelle ou drile 
du mandataire, sa Ctiltileou sa déconfiture, son 
interdiction ou sa renonciation (lorsqu'après avoir 
accepté il peut renoix-erl, tucitrait lin cgalement 
à la saisine de rexecuteiir tostamcntaire, en &i> 
saut cesser les }}Ouvoirs do celui-ci. 

403. En elTet, ces mémei pouvoirs ne passent 
point h ses héritiers (art. 403S) : ils aoot atta- 
chés excluùvement à sa personne. 

404. Les fonctions des exécuteurs testamen- 
taires sont tracées dans l'art. 1031 (5) , ainsi 
conçu : 

< Les exécuteurs testamentaires feront apposer 

< les scellés, s'il y a des héritiers mineurs, inter- 
« dits ou absents (0). 

t Ils feront faire, en présence de l'béritier 

< présomptif, ou lui dûment appelé, l'iuvenlaire 

< des biens de h succession. 

« lis provoqueront la vente du molNlier, à dé- 
c faut de deniers suffisants pour acquitter tes legs. 

< Ils veilleront ù ce que le lestanicnl soit 
f exécuté, et ils pourront, en cas de contes- 
« talion sur son exécution, intervenir pour eu 
c soutenir la validité. 

c Os devront , ft l'expiration de Tamiée dn 

• déicès du testateur, rendre compte de leur 

• festion. > 

405. Dans l'ancienne jurisprudence, le choix 
des eflkiers pvbHcs qui devaient fUre rinvMi- 
taire, l'estimation et b vente des efeit mobi- 
liers, appartenait à l'exécuteur testanientaif«(t), 

qui, ainsi que nous l'avons dît, avait la saisine de 
droit, si le testateur n'avait pas manifoKté une 
volonté contraire ; mais les héritiers qui n'upprou- 
veÎMit pas son eboix , pouvaient nommer na 
second notaire et un second eommissaire-prisenr 
pour opéreroenjoîoiement avec ceux choisis par 
rexécuteur testamentaire. 

de liilmr, ce qui n'e»t |iat lonqiMï le pire on la mrrp pii.lc, 
puisqu'il nt tuleur Irgal : art. 911 <)u ('<i«l<r de prucctlurc , qui 
modifie on plutôt rtpliqur l'art. tllU du ('.ikI - rinl , %uiTjiit re 

qni a Hi ditao lon«III,a* 3M,cl an Ioom VU, mm 23 cl 133. 

(7) U Nami* lhaUart, »• B m j nO t w t t rtw H W i Ci ii V t , S 
«M T rt 10^ rqpparttilm mMs^Mi font siari j«fl<. 

e 
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ISO LIVRB III. — HANitalES D^AGQUÉRIR LA PROPRlfiTÉ. 

S'il n'} avait pas d'héritiers à rc«tTYc, on devrait où écrivait Polliier, puisque ie testateur aurait 

suivre la même doctrine sous le Code, soit que k lin pu «ocorder IniHDoéme la itisiiie pir vm dis- 

saisineeûtétéaccordéeounoii à rexéenteor testa* position spéciale; cette nisou, disons-MNH, eel 

menlaire ; mais, dans leeasoà il y a des héritiers sans force aigoocd^liuî, que la saisine ne vient que 

de cette classe, nous pensons ipe le choix des du testateur, et non de la loi. Or s'il a pu léguer 

officiers ministériels leur ajqpsrtient. son mobilier ù son exécuteur testamentaire, ainsi 

qu'on ie suppose , à plus forte raison a-i-il pu , en 

406. Cest une question grave , que celle de loi en donnant la gardé , le dispenser de le faire 

savoir si le lestateor peut dispenser rexéenteor imeatorier, et même d*M rendre compta : qû 

testamentaire de faire inventaire du mollilier peot le plas, peut le moÎM. 

dont il lui donne la saisine, et de rendre compte. On a objecté (s) que cette dispense causerait 

ou simplomcnt de faire inventaire. Elle a partagé des embarras, dans le cas où il pourrait y avoir 

les esprits dans l'ancienne jurisprudence, et lu lieu à la réduction proportionnelle des legs, parce 

partage encore sous le Code. que les biens ne suffiraient pas pour les acquitter 

D'abord, oneonvieiitgéiiéralementqiiesirexé- tou intégralement; mab on a répendn (a) qne 

cnteur testamentaire était incapable de recevoir cet embarras ne regarderait que rexécuteorlas- 

du testateur, il ne pourrait être dispensé défaire tamentaire, et que s'il faisait la faute de s'emparer 

rinvontaire, ni de rendre compte du mobilier qa*U du mobilier sans en faire constater l'état, dans le 

aurait eu entre mains. cas où il serait douteux que les biens fussent suffi- 

Cette dispense ne peut non plus avoir lieu s'il sants pour acquitter les legs mobiliers intégrale* 

y a dea héritiers à réserve, parce qtt*élle meliraic ment, il poumit, anivant les circonsianMi, et 

obstacle à ce qu'on pftt jngwai le mobilier appré- s'il y avait soupçon de fraude , s*expeser à veîr 

beii(l('> ])ar l'exécuteur testamentaire , joint d'ail- dire qu'il est censé avuir trouvé dans ce mobilier 

leurs aiix logs que le testateur a pu fsire, excèdo des valeurs suffisantes pour acquitter tous ces legs, 

ou non la quotité disponible. Quant à l'objection tirée de ce que la loi n'a 

Mais dans les autres cas, on ne voit pas pourquoi point fiût d'exception à la règle par laquelle elle a 
le testateur, qui pouvait donner son molrilier à aonmis les exéciitevrs testamentaires krobligation 
Texécuteur lesUtmentaire, ne pourrait plus, en Inl de foire inventaire et de rendre compte, on y ré- 
donnant la saisine de re mobilier, le dispenser pond en diunt que la loi ne s'est point occupée 
d't ii faire inventaire ei d'i'n rendre compte : Non du cas où ils en seraient dispensés parle testateur; 
débet eut plus licct , quod minus ui non licere , tandis que lorsqu'elle veut que sa disposition soit 
L*31 ff. de Reg.jurit. exécuté» nonobstant celle de l'homme, elle a 

Cesi d'après ce principe , que la loi demiirean généralement soin de le déclarer poeitiraiieal. 

Code, ilriifrMMi Mdœ, décide |)osiiivement On en cîtenit nue anltitnde d*eKfflplei. 
qu'un testateur, en léguant ses biens à un mineur, 

prut(liaj>onRer le tuteur ou défendre celui-ci d'en 407. Au surplus, il n'y aurait aucun doute, 

faire inventaire (i), quoique, d'après les lois, les si le testateur, qui ne laisserait pas d'héritiers à 

biens des mineurs doivent être inventoriés, à la réserve , avait légué à l'exécuteur testamentaire 

diligence de leurs tuteurs. le reliquat de ee qu'il ponmit devoir, en ail 

Ricard (a) aeinbrassécetan8;etPMliier,ropl> l'avait dispensé de payer ce reliqnat, ra avait 

nion contraire. défendu à son héritier de rexigBr (■); ce qui 

Ce dernier juriKcon&nllc se fonde sur ce que serait , dans ces deux derniers cas, un legs ina- 

l'exécuteur tei>iauientairc tenant la saisine de la plicite aussi bon que le legs formel lait dans le 

loi, et non du testateur, il ne peut l'avoir que sous premier, 
la condition impoeée par la loi. Mme eenenûecn, 
qni n'avaiifiende bsenooMininiBiBemlHBpt 

(1) Ftjftt aa |«M Ul , DO i38, ce qoe dou iToat dit aar M (2) H. Qnmu 

H}>-VMilhr,< 

(2) 0««0toMiAm,|itft.D,«hip.ti,aMg7clsiHsM. tl^FSmk,dw"ftimnHli»clsi»m,is<.l,ntim 
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dait comme trt\s-v;il:iltlc la chinsc par laquelle le 
testateur laissait à lu dis[)08iiion de l'exéculeur 
tMtamenliBtt remploi des ned>let et denier» qui 
leMenieiit entra tee nuine aprtt le payement dei 
et raccoroplÎMcment dee Tolonléi particu- 
lière* du défunt (i). Il arrive encore quelquefois 
qu'un testateur ordonne à gon exécuteur testa- 
mentaire, ou à son iiérilicr, de remettre une 
soBime à une personne désigoée, k laquelle il a 
fiùt, dil-îi, eonmliMMevoloofée qmutà In die- 
petilioD de celle tomme. Qndtpiefeis aussi il 
charge même ton eiécntenr lettimenuire de 
faire directement Temploi qo*il lui a indiqué. 

Ces disposition» tout -elle» prohibées par le 
Code? 

On penidire, pour la négatÎTO, que le letitlanr 
a pent-étn vonlu parUi faire une restitalion, à 
iMjuelle Tobligeaient des devoirs de conscience , 
et qoll a voulu soustraire à toute espèce de publi- 
cité n^cheuse pour sa mémoire et même quelque- 
fois pour sa famille ; ou bien il a |)cut-éire aussi 
tHeâdn.coiilinr nf bieaCût , pour lequel, par 
ém moliftpnrlicoUmf • et d*ailleiiif horâêlet, il 
t désiré le teeret. 

Mais on peut dire contre de pareilles disposi- 
tions, du moins contre la pluprt dVnlro elles, 
qu'elles ouirincouvénient de faire dépendre l'etlet 
iê h Tolonli dn tentlcw, de rariNHiira d*mi 
lieitycmilniremeatà b nttnradetlest« qui no 
doivent partir qoe de It Tokmié da défini tei- 
leniont. 

Il faut d'ailleurs que les héritiers puissent con- 
naître tout légataire quelconque , atîn de pooToir 
jager t*il éitttoa nmiaipable de reeevmrdolet- 
taienr, et afin tutti de ponvoir llûn révoquer le 
legs pour fune det ctutetprévuee par la kn, ttl 
y a lieu. 

Enfin il serait h craindre que le défunt ne donnât 
ainsi à des corporations non autorisées par les 
kit; ei racune eoqiention, mémeauloritée, no 
peut neeepler de leg» que d*aprèt uue aaloritft> 

lion tpéciale du roi. 

La jurisprudence offre sur ce point des monu- 
ments pour et contre. Ainsi la cour d'Aix a jngé 
que la disposition élailnuUe.el sa décision a été con- 
inBéeperlaeonrdeeattation,lel9aodtl8il (s); 

(I) FtMfoki du Tw f —w te jch»p.», SI « «Si !• Rou- 
MB mriwH /w MaêMm IMssiMMMwriMinn avlto 
UMimt Ja|^ sn fi» smii 



tandis que la cour de Bonleaux l'a jugée va- 
lable, le 19 août 1814 (3). D'autres décision» 
ent autm été rendue» taniÂt dan» un len» , tantét 
dantraulra. 

Comme c*etl un et» qui n*est point décidé par 
le Code, nous pensons que les tribunaux peuvent 
et doivent , en vertu de l'arlirle 4, se déterminer 
d'après les circonstances de la cause , et juger de 
la validité du legs d'après ces circoustauces. 

400. Mais nous regardon» comme iaeouieitth 

bicment valable le legs fait dans les termes sui- 
vants : f Je lègue mille écns aux pauvres les plu» 
c nécessiteux et les mieux méritants de ma coat- 
c mune. > Quoiqu'il y ait un certain arbilraira 
daM le dioix de» plut nécettiten cl detmieus 
méritants , néanmoins cet arbitraîra cet eehd 
d'un homme de bien , 60»» «tri ; et ce n'est que 
sur Vexécution de la disposition , et non sur la 
disposition elle-nièmc, qu'il tombe. Les personne» 
peuvent devenir ceriaines par un choix fait avec 
diteenement H équité, et c*ett tout ce quH 
faut. 

Une ordonnance du roi , du H janvier 1815 , 
insérée au bulletin des lois, à sa date, n autorisé 
l'acceptation du legs lait p.ir le sieur Berbigniz, 
d'une somme de 2,000 fr. aux pauvres de Saint- 
Snlpiee de Purit, etde ttftrdeHMbepemmialle, 
om jMnoMM» ftd amut umnoiii Mn u en* 
M cnn PARoniB. 

410. L'exécuteur testamentaire provoque la 
vente du mobilier, à défaut de denier» soiBsant» 
pour acquilier le» legs et exéeuier le» volentée 
ptrficuliènt dn défittt. Mtit, hw» même qi(|l 
tunit la tiiiiue, il ne serait pas en droit de lu 
faire vendre sans appeler riiériiier, à moins, 
comme il vient d'être dit, que io testateur ne lui 
en eût fait le legs de 1 une des manières ci-dessus 
«priméet, un uu TeAt ditpenté d*ai rtudru 
couple; en tuppotuut, dant ee dernier cat, 
qnil tSf eût pas dliéiiliect à réserve, et dan» 
tous, que l'exécuteur UltttBfflilaîm f4t eapaUe 
de recevoir de lui. 

41t. Et quand bien même lu tcttatearriunil 

Sirar, II, I, 3S7. 
miM., 19,11,7. 
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aulorifié à vendre des immeubles pour oxéculer 
ses dispositions, il devrait encore a^ipcler les héri- 
lien à la venle, aimi que Ta jugé b cour de 
Brnidlet, par aen airêtdn S aoùl 1800 (O'Les 

héritiers sont propriétaires, et même possesseurs 
de droit, des biens do la Rurrcssinn ; ils doivent 
donc concourir à un acte qui doit les dépouiller 
de leur droit de {tropriélé. 

413. Ceit k rexéenleur tcttameiilaire qutali 
•aime du mobilier, que *doit être rente le prix 
de celui qui est vendu. Il peut aussi rpcevoir 1c 
payement des créances de la succession, el même 
les capitaux des rentes dont les débiteurs vou- 
draient faire le renboanenient, et qui Mmt 
a^jeurdlml ÎB&iinelement dioses inoliilières. 
(Art. 889 et 550.) Il peut également, à défaut de 
deniers on dVIfels suffisants pour acquitter les 
legs, poursuivre les débiteurs de la succession (t) ; 
mais il est plus régulier alors d'appeler l'héritier, 
pour exercer de concert avec lui les poureoiles, 
et ai ce damier s*j refnae, rexécntenr teelanen- 
taire peut agir seul. 

Il peut pareillement recevoir le payement des 
loyers, fermages et arrérages échus depuis la mort 
du teslalear. Ces objets, il est vrai, n'uot point 
appartenu à ce dernier, nais ce aont dee dépen- 
daiMsee de choses qui lui ont appartenu, et la 
fine a été accordée ewn 



'ilô. Il doli employer les deniers qu'il a reçus 
au payement des legs mobiliers, mais il ne doit le 
fûre qu*aTee le conaenteinent de rhériiier, on en 
fortn de jugement rendu contre celui-ci et passé 
en force de chose jugée. Il ne lui appartient pas, 
en effet , de décider de la validité de legs. Ce 
n'est pas non plus à lui ù former demande contre 
les héritiers pour les faire acquitter ; il peut seu- 
lement, comnw le dit Tart. 1<K(1 , tnfsrvnwr dana 
b conteiMiOD poor aouienir resécution du tea- 
ïament. Et ai dm légataires forment contre lui 
demande en délivrance , sans la former en mt'me 
temps contre les héritiers , il doit la dénoncer à 
ces derniers, qui sont les intéressés à discuter si 
le legs est valable. Quant h lui, il peutae borner 
à déclarer quil s*eD rapporte H juetiee touchant 



la validité du legs, parce qu'il n'a point de motif 
de le critiquer. 

S*il payait donc des legi sans le consentement 
de ceux qui en sont tenue, ou aans un jngement, 
il serait exposé à ne se pas voir passer en compte 
les sommes employéoR à payer tel 1^ qui aurait 
pu être annulé ou réduit. 

414. n eat d'usage toutefois qu'il paye de Ini- 
mènelea frais fimémrea, cendedemi^nnd»- 

die, de scellés et d'inventaire, qui sont privilé> 
giés, et sans Pacquii desqncl* lo pnyomenl des 
legs serait entravé. Quant aux délit s ordinaires, 
il ne doit les payer que du consentement des héri- 
tiers, ou en vertu de jugement rendu contre eux, 
lorsmémeqnele défunt rauraitauloriaé àlcapnyer. 

415. I! n'a pas qualité, par conséipient, pour 
intervenir ilniis les contestations élevées entre les 
créanciers et les héritiers , ni pour être admis 
aux tranaactione qnlla comentinient ; nuda il cet 
de son devoir de prévenir les légumea, a*il 
s'aperçoit que les héritiers laissent rendre dea 
jugements par collusion, on font des traités pré- 
judiciables aux droits dos premiers , et il peut 
intervenir dans les causes relatives aux disposi- 
tions do testament. 

En un mot, il ddt apporter tous les aoina d*oa 
bon père de funille à rexécnUen d« velontéi 
du défont, mais aana outre-paaier aei pouvoirs. 

410. Si la succession est vacante , il fait 
nommer un curateur par le tribnnal du lien ok 
elle a*eat ouverte. (An. 811 et 81S) (s). 

417. On pense assez communément que l'exé- 
cuteur toslamoiilaire pcul, pour assurer davan- 
tage le pyemcui des legs, prendre inscription 
dana Tinlérét des légatairea anr les immeubles 
de b auooflesion, conformément k l'art. Slll ; 
et ceb, aoit qu'il n'ait pas la saisinOt aoit qu^ 
l'ait, parce que des legs mobiliers ne Seraient 
payablt'K qu'après qu'elle aurait cessé, soit enfin 
eu cas d'iusuûisance du mobilier pour les acquit- 
ter : ce n'est là en effet qu'un acteconservmosn 
des dispotttioos du testament. 



(1) Siw7, ini3, n, 349. 



(S) CmIc de BoDmmU, wU im «t ilTt. 
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448. L*eiécatear tesUMuenlaire doii rendre 
son coinplc à roxpiration de l'année du décès du 

tC8lnl«^iir, à mniim, ainsi qu'il a ('lé dit j)lu8 liant, 
que rc di inior, dans la prévoyance que 8C8 dis- 
|M>8ilions ne pourraient que diificilcment être 
exécoléet dam rannée, n^ait pvolong^ la durée 
de la saisine, aaqiid cat le compte doit être 
rendu à l'époque où elle a dû cesser. Et si, dans 
celte liypotlii'so, les liériliers Pavaient fait cesser, 
cuinnie ils eu avaient le droit, et que ce fût après 
Tannée depuis le décès, le compte devrait être 
rendu de soile; si c'était dam le eonraot de 
TMoée, le compte du mobilier compris dans la 
saisine devrait aussi être rcnda aussitôt. Ccst 
par relie retUliiion de cotnple que cesse Teffet 
de la saisine ; or les héritiers avaient toujours le 
droit de la faire cc^iser. 

4t9. Les frais faiu par Texécuteiir testamen- 
taire pour Tapposiiion des scellés, Tinvcnlaire, 
le compte et les autres frais relatifs à ses fonc- 
tions, sont à la charge de ta succession. (Arti- 
cle i034) (i). 

Les frais des oootestalions mal fondées , que, 
soos prétexte de veiller i reséeution du test*> 
ment, Texécoteur testamentaire aurait élevées 
contre les héritiers, ou contre des tiers, devraient 
rester à sa rlKir;j;e personnelle ; et il convien- 
drait, pour éviter toute difficulté à cet égard, que 
le tribunal les mit h sa charge par une disposi- 
tion spéciale du jugement, conformément i Tar- 
lîde 132 du Code de procédure. 

420. Il porte aussi dans son romptc les legs 
qu'il a régulièrement payés, ainsi que Ica dettes 
qull se trouverait avoir acquittées; en un mot, 
tout ce quil a légitimement dépensé. 

■l"2 1 . S'il lui a été fait un legs ou un présent , 
suivant l'usage, il le fait entrer au chapitre de 
aa dépense , s'il n'en a déjà été payé ; mais il ne 
peut rien prétendre pour boooraires, quand 
même le déÂint ne lui aurait rien donné. 

H'i. l.c compte est rendu suivant les diffé- 
rent» cas, ou au\ héritiers légitimes, ou aux lé- 
gataires universels ou à titre universel , et quel- 

' (1) Cêit 4«MMide, art. lOM. 
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queffns aux uns et aux antres cmijomlement, ou 

au curateur à la succession vacante , s'il en a été 

nommé un. L'exécuteur testamcnlaircpcut se faire 
assister, dans la reddition du compte , d'un no- 
taire ou d'un avoué, aux frais de la succes- 
sion. 

On a prétendu que, kini|ie le compte de Teié- 

coleur testamentaire n'est pas rendu à l'amiable, 
il doit l'élrc devant le tribunal de l'ouverture de 
la succession , parce que c'est là que , d'après 
l'art. 57 du Code de procédure, doivent être 
portées toutes les demûides rdaâves àVexécn- 
tion des dispositions à cause de mort; mais la 
reddition du compte n'est qu'indirectement rela- 
tive à cette exécution , qui est déji opérée. Il 
est plus conforme aux principes, selon nous, de 
décider qu'elle doit avoir lieu devant le tribunal 
du donûdie de rexéeuteur testamentaire, con- 
formément à l'art. 527 du même Gode , qui porte 
que ( les comptables commis par justice seront 
( poursuivis devant les juges qui les auront 
« commis ; les tuteurs devant les juges du lieu 
< où la tutelle a été déférée ; tous autres compta- 
c Uss» devant les juges 4e leur domicile. > 

423. S*il y a pinsimirs exécuteurs testamen- 
taires, qui aient accepté, un seul peut agir an 
défaut des autres , et iln sont solidairement res- 
ponsables du compte du mobilier qui leur a été 
confié , & moins que le testateur n*ait divisé leurs 
fonctions eique dmenn d'eus ne se soit renfermé 
dans celle qui lui était alliibuée. (Art. 1035] (s). 

Si dcïnc tous n'ont pas accepté, et que le testa- 
teur n'ait pas divise leurs fonctions, aucun ne 
peut agir ; car le testateur n'a peut-être placé sa 
eonfianee dans dmcun d*eux qu'en comiîémiien 
des autres , et les légataires n*eiit plus les mêmes 
garanties lorsque tous n'acceplent pas. L*arli- 
clc 1S5H fournil aussi un puissant argument pour 
le dérider ainsi. Il en serait autrement si le tes- 
tateur avait divisé les fonctions : ajors cbacon 
d*eux, comme chargé d*nn mandstqtédal, pour- 
rait agir dans le cercle qui toi aurait été traoét 
nonobstant le refus de tel ou tel autre d'accepter» 

A la différence des mandataires ordinaires, 
qui ne sont tenus avec solidarité de l'inexécution 
du mandat cooiié à plusieurs, que lorsqu'il y a 

(3; Codtdt Misadik vt. IMt, 
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en conrention à cet égard (art. 1995) (i), les 
exécuteurs tcstaueniaircs sont soUdairetnent rc»- 
ponsables du mobilier qui leur a été confié, k 
moiiM que le testateur o'ail divisé leurs fooctioat 
«t 4pm duÊitam d'eu m te toit renfermé dam 
celle qui lui avail été ttlriboée. On t touIu 
donner lo plus de gartnlies possible aux héri- 
tiers et nu\ k-gataircs , qui ne choisissent point 
les exécuteurs testamentaires , et qui ne peuveal 
les révoquer. 

Mm il tel bien raMrqiier qM It lelidarilé 
ii*ett éltbiia que lelaliTement an compte du mo- 
bilier, et entre cenx-U seulement à qui il a élA 
confié ; en sorte que, si la saisine n*a pas été ac- 
cordée , il n'y a plus de solidarité ; et dans le cas 
■Ame oit elle a été accordée àlous , la solidarité 
B*eiiilenit pas pottrd*tiilres cameaqnelecoiBpie 
de ce nobilier : diacmi répondrait de tee aelet 
de mauvaise gestion. La solidarité ne s*éleod pw 
d'un objet à un autre par voie d'analogie (arti- 
cle lâ02) (i): or l'art. 1005 (s) ne rétablit que 
ponr le compte du mobilier couûé aux exécu- 
tmn tcilamenlairei ; il n*en parie pas quant anz 
dommagea-MUérèU dont ils poomient être ree- 
iwnsables pour d'autres objeli. 

Enlin , quand Ir icsialcnr on confiant son mo- 
bilier ù tous SCS exécuteurs testamentaires , ou 
à plusieurs d'entre eux , a dirisé leurs fonctions, 
cdoi qni a*e»t ingéré daae celle dec antre» «t 
bien tcmi m iolubm pour aea feite, mik cens 
fni se sont renfermés dans lenrs fonctions ne 
sont passibles d'aucune condamnation à cet égard. 
C'est ainsi que l'article 1034 doit étro ealendu 
dans sa disposition finale» 



SECTIOH UT. 
RiiuiTi sr usuné, it du bmit b'alcaoim&hi.iit uttbi lu 




AU. Le ICKtamenî esl toujours rrvocablc. 
42o. Il l'est, noiwbstant loule déclaration à ce con- 
traire; Uê dauMs dérogatoires «onl mm 

effet. 

436. Divino» delà seefMm. 

(1) Cod«aelotUiulc, art. 1G41. 
(3D lbid.,aH.ltM. 
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437. ÏM diqwiMoNt IssfMiMifabwt iMneoii Ifr» 

révoquéu exprettimcnl «m f(Mif«Rinl. 

428. TrxU iics^rl. lO^'j r( lOl^fi. 
éi9. Hèdaclion de l'art. iOôo dans te projet de loL 
430. JKieiitsjbiwaux(/u(7^ adonné itat«e(nrficfe, 
et çuêttiimt gnuMt que ta rédaetiom défiid- 

(ivr a fait ywUrr. 
451. Un acte écrit en entier, daté et signé de la 
mom du tatcUeur, peut révoquer Ut pré- 

aucune dùpotition de 6tnu eJT^lieite; mais 
controverti : mrHt à ^offui de la dkir 

sion. 

453. Un acte puMte wtt eoimt* tettament r é voq ué 

t-il les dispositions antérieures? 
453. Analyse du droit rntnain à rr fujrl, et dis- 
tinction entre Us irutttwltoiu d'hérUier el lu 

hiji. 

434. Cê diroU était suivi à etligmràdaMnotfrù' 

vinres méridionales. 
43a. Les mêmes règles n'élainU pas m toui pcmt 

adoptées dans les pays de coutume. 
48d. £'(aef«MiJ«0Himcl8ifaaMNl«f firinseonMcnl 

pas dé révocation expresse det ftMMIm 

dispo$i(iim% , ne lr.t révoque pas. 

457. L'acte nui comme icstamait et comme acte 
fiMk m révoque pas les prkéimleê dfqM- 
tUkm, moors qû^U eonfM wie ctaise df 
révocation exprettt» 

éôS. L'acte nul comme letUtment, tuais tiila6li 
comme acte publie, révoque les pricédenUe 
dUspotitiem faHet au profit «Ttnw «mire pcr- 
«MiM, lorsqu'il contient une doute de riwh 
ration. Très-controversé. 

459. Vans le même cas, lorsque les secondes dispo- 
tUkmttmtfedUt aupn^éêlamimeper' 
tonne, ]>i , miim eotUinuent ^avokr efet, 
mais dans la menrt ttulemtiU dê la veHeur 
des demièrtt, 

440. Ktumé ds ii dtetusion sur ces différtitlê 

poinit* 

441. On peut, par un nouveau testament, faire' 

revivre des disjHtaitions (lui avaient été révo~ 
quées par un tesiatiunt postérieur révoqué 
àtmiovr» 

448. Let tettamentt pœ U r km t qui ne révoquent pat 
éTme Monttra eagnrcMt kt préoédaUt, n'oi»- 

(9) Code de UulUodc, ui. lOtiJ. 
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mfeni dam emx-H que U$ di^fQÊitiau 
incompalibUi aoee U$ tïouvtlks. 

445. JlMMijrfi d'meréfOcaUon par émue d'incom' 

fêtUsUMi ii§ rfwMr ihpoiWoni. 
414. Ouaiul U testateur n'a appelé la teeonde per- 
sonne qu'à défaut de la premicre, il y a 
tubstUution vulgiuref et non révocation du 

448* £« quotité léguée à Paul, après un legs tmje«r- 

sH fait au profil de Philippe, est une trans- 
lation de cette quoUté, et une révocation 
ûHÊtÉliSoÊieÊâÊÊÊm 

446. Mit, «f MfrMMto. 

447. Dan» le cas inrerte, y a-t-il révocation du 

premier kg», ou bien concours? ÀrrU et 
diicxusion. 

448» CbiHMil /MfMlffml Iw âtffifmlê kgt ét 

êommss portés dans h même acte ou daru 
de» actes divers, lorsque les biens sont insuf' 
fisants pour les pajfer tous intégndement. 
449» Im éKtfOtUSMlÊ MMMrIMw gmlffliifflifi 
MM fétO^lsétt Jftft Hnt ^Mlfllipll Miritwwifc 
faite par contrat iiwiartat$, s^mifÊtpoêU' 

rifurement. 

450. La révocaiioti faite dans un lettament posté" 
riÊlirmknttomeffttt quoIqiueinùmfilneU 
reste sans exécution par l'incapacité dê r<W> 
rilier qui y est institué ou du Ugatain, OM 
jMir son reftu de recueUiir* 

4M. Mèttim,mMm §iiiMi,stifmtparnU§ 
éê Fk mtom pUssemeHt de la condition m/m 
à h seconde disposition. Droit romain con- 
forme à cette décision dans le cas de legs. 

4di. Substitution d'une tUspoeition amdUkmneUe à 
mêfsmH itmpk fiilIêtmpnlUdelamêm 
persome , et tice Tcru. 

4B3> Translation du legs mis à la charge de tel 
héritier f en le mettant entuiUe à la charge 
éim antrê hhUkr, 

484. têtrmiMmdtihgSfHpaftiÊitêUm-riMh 

cation, ptnt avoir lieu de cinq manicres. 

455. n y a révocation tatUe d'une ditpotition faite 

uniquement en considération élfune autre, 

486. Im réfocation d'un kg» profUe à emtt qid 

auraient été tenus de V acquitter. 
457. L'abandon ou répudwAion du tutameM par 
Us légataim m êmuit oi*4 liliv«iiitocrMl, 
it^v ^^iC^ ^Ni^^ ^^^^^Mft^wC^^ ^Km^p fttp^k^^ ^Kpoif y {ft^ 

autres dispositions testamentaires. 

456. Toute aliénation de la chose léguée faite parle 

lestaleur fmporM révocation pour ce qui a 



480. // n'y a plus à distingtirr aujourd'hui si l'alic- 
natwn a été ou non forcée. Quid d'une vente 
conditionné, d lu tonâUkm lu t^est pas 
aeeempH»? 

460. Il y a révocation aussi quoique l'atirnntion 

n'eut nt lieu que par suite d'utic délihcration 
de famille, pour payer les dettes du testa- 
ff«r, Anu It ecw o4 fl « M MmKI A|w<« 
le testament. 

461. La donation de l'objet h'tpté faite nu profit du 

légatettrCf n'opère point révocation du Ugs 
quand ^n$proàuit pas son ef et. 
461. La rktfUm, fat U ftutoftMv éa aumtant 
drmt€riaacÊU§aii,mforl9ré9oeationéa 
legs. 

463. Quid lorsqu'un legs est fait sous la condition 

dê tomplÊr MM j ai w à «m Htn^ «f 91» fe 
testateur b eompt* bdr^néme ? 

464. Cas de révocation par suite du changement de 

forme que le testateur a fait tubir à la chose 
Ugaée, 

468* SI II testateur a simjAement imposé Jm «kor- 

ges à la chose léguée, le Icijalaire ne peut la 
demander que dans fétat où elle se trouve à 
la mort du dispotanL 

466. SUmcÊ dn Code tm Us faits d» lacération dn 

imaamt éUgrofke ou myttique, par U 
licteur, de la radiation des clauses, ete,; 
ces faits n'opèrent pat moins révocation, 

467. il n'y a toutefoU que Ut efaww è^éet qvl 

soient révoquées. 

466. Quand le testament olographe n fait en 
plusieurs exemplaires, la destruction de l'un 
par le testaiew n'est pas une preuve qu'il a 
MMWfViNpfiNr Ml M^onwnw. 

466. La destruction de Ferpédition du testament 
authentique par le testateur n'est jhis non 
plus une preuve suffisante de son intention 
ét révoquer. 

476. La ruptart de fenvéhppê éhs têstament ol»- 

graphe, par le testateur, ne révoque pas le» 
dispositions, si le testament est écrit m en- 
tier, daté et signé par lui, et qu'il ait été con- 
iorvi» C» iMAMMiif fmf ftrt remit a» tttia- 
tear, à la éiglirtmetdêtdiUqiritit reçu par 
acte pMic. 

471. S'U est arrivé quelque accident au testament, 
wiaU qu'on puisttmuaniéeostmir lit vchn- 
tés du tetlakar, «On n'en sont pat unint 

exécutées. 

471. Destruction ou perte du testasimi par U fait 
dtt héritiers on par UfaUéfim tiers. Rewoi. 
478. La tmr vm ÊO Ci dtan «liftat «m k$kikat qal 
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nVn avait même pnini nu moment du Irsla- 
menly ne le révoque pas datu noire droil. 
DnUnmtdnéigtkmtéitnêlntivetpoinL 
474* (|aîd«<fefetfofeMr»Vipaffl0inwlaiiaiMinict 

nu In f/ro^tr.wp? ArrHt. Il n'y a mémt JWt 

révocation dans ce cas. Controverté. 
475. Catues d$ révocation par mUe du fait du 

Utakân, r«rf« dm orf. 1046 ef 1047. 
476* Si le (etlatntr a pardonné l'offense que hti 

avait faiu U légotain, iarivoeatiomn'afaê 

lieu. 

477. Lê pardon de /'«^«me pmrraUê'ind»rin ^wn 

eerlainumpikoiUé dmwU lairkéa foto- 

trur: <]url srrnif cr trmpx. 

478. Si les débiteurs du lajn l'avaient acquitté m 

connaissance du fait, ils ne pourrmenl ré- 
pHtr. 

479. Quelle exi h durée de lademandemrivoeatiim, 

4^0. Suile et distinrlium. 

481. La révocation peut-tUe être invoquée par voie 

«reamplio» caïUn b légalabn pmîmt uwl 
le temps qut dure «Ml action ptmrréekmm 

te leyx? 

482. À qui apparlienlk bénéfice de la révocation. 

SU. 

»elR«rim««t«8teca4MltéAt4topofni«Mli8itHMBUbw. 

483. Les éUsposUions tatamentaires peuvent man- 

fiwr d$ tarUr Irar 0/f«f ]Nir dVtiKret eaimt 

encore que la révocation. 

484. Ainsi les legs sont nutsj^ la nuUUé de foeie 

Ustmnenluire; 

485. Par rineapaeilé du Uttateur. 

486* Le legs est caduc par le pn'dca s du légatain, 
et c'est à ceux t{iil rn rrrlamenl la délivrance 
du cliefde celui-ci, à prouver qu'il a survécu 
au testaUm'. 

487. £« If^f «f tadue ownl qaantd U UgaÊoihn ne 

rirait plus au motnent de l'accomplissemtnt 

de la condition qui y avait clé iiii>r: 

488. Et lorsque la condition viiiU a dvfaUUr. 

489. Hetlpare^eingnteaduclon^ie Ugalaknie 

trouve incap(Medele nouiWir; 

490. Oi( (in'il le refuse. 

491. iU legs peut ausst demeurer sans effet en tout 

OU parfit par mite d» tu r^Ncfibii pow 

fournir Ut réserves. 
483. Enfin il csl cuttar jinr la prrlc de la chote 

arrivée du vivant du testateur, ou même 

depuis sa mort, quand l'héritier n'est point 

enfouit ni en demeure, 
495. Dieert egm^Htt, 



494. Application du principe que le legs est éteint 

par la perle de la chose léguée. Divers cas. 
493. En général, la eadueUé du legs, comme tçi 

sin. 

M drtit d'MorotaMmot ealva Im M|ttalm en Ht 4»». 

Ufre«. 

496* Dont le cas de substitution vulgaire, le legt 
n'est caduc qu'autant qu'il manque son effet 
aussi bien par rapport au substitué que par 
n^^port au légataire. 

497. Lonqut le Ugt est fait au profit dit phttitun 

conjointement , et que l'un d'cwr ne recueille 
pas, les autres ont le total de Us chose par 
droit d'occroMMMraf. 

498. Lt droit ^aeeroissement etî fondé tm l> prd^ 

somption de rohmté du défunt. 

499. La part du légataire qui a recueilli ne peut 

plus accroître à ccUe des autres, quoique le 
UgttUûrt /ttf mort omml lt partait dê la 
ckott, tt même avant toute demande en 
délitrance. 

500. Teste des art. 1044 et lOi'o sur cette nuilière. 
801* ConâtUone requieee pour qu'U y aUUeu m 

dreèt d'aeero iue m tn l en vert» éu pnmttr 

de ces articles. 

^Qfi. Qu'entend^n, dans cet artule, par ces mots : 
Lorsqu'il n'inra pu assigné la part de cha- 
cnn des colégiitairet dan» la dM»M léguée? 

603. Suite, et ancienne jurisprudence sur le droit 
d'tirn oisscmcttt cndc les téijataires. 

uO i. Dans k cas où les Icgatau es auraient été nom" 
mAeOttectieement, le droit ^aeeroittement, 
ti Fun ou plusieurs d'entre eux venaient A 
minquer. aurait lieu Siins dlffiiiiUé. 

bOo. Dans le cas même où ils ont été nommés ineU- 
e idu fffae i f iil, avec mention de paru, il /oui 
encore dittinguer ti celle mention porte tur 
kl disposition elle-même , ou si éBe ne perÊê 
simplement que sur le partage» 

506. Exemple du premier cas. 

507. Bsen^ d» eeeond» 

508. L'art. 1045 présente de graves difficultés , en 

en rapprochai la dupoiilion de ceUet do 
rancien droit. 

509. SuiM. 

510. Sa rédaclioti est loin titre heureuie. Cet arfi> 

de interprété par un jurisconsulte d'une 
inanièrc bien plus conforme atur principes; 
mais le texte résiste à cette interprétation. 

511. CaeokUpàlouiàlafoU cm^oMl ê m «I 

mAeUMketmillgaiire, 
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fU. Sirmdf,UgttlcimatinMrmmmi,M |itMiier,pomhkiai«lnl«i<nlMd^miW 

JKmA «Il colffjataire viendrait à mnnqurr. , ' . 

515. Ledroit d'accroiucmcnt a lieu atun en maiière \ dérogaioires . disait Hicard (») , 

dTimtiMkm cnUraehuUe faltt au profit tfe efiet ifam le dioit; ellet aonl 

dmxépouxconjointetneniJonfMkp'àU' < ^^olumeot rejetées, et la dérogatioD laciie 

eédénelaisxe pas de dtAcendanls du mariage. * stiflisante par le témoignage du changement 

SI4. II peut avoir lieu aussi en tnalière de donation * volonté qui paraît par It; second tustainont . 

mire-vifs, mais rartment. t Elles serveol , il est vrai , de protestation dans 

m. Comment m mmNm U énU d'aeerokMMNl f le faH oonlre la foree et les séduction» ; mais 

dans h an <ic plusieurs disposition. . !«• q««lioiit tor ce$ daiwet aoBt pnwmeDt dc 

51t,. Commmt sont supportées les charges imposées , fait cl renfermée, dans leurs circonslaneet el 

0^ dont lu part a accru a celles des . uniqnemcnt pour faire juger de la suggestio. 

517. TkéaH.de.!oUronmkm«^ce,^.0,i^ \ ^l^^Jj; '^ • 

de Mtkar4 rifuUe, *^ ^nhnM ou des étrangers. » 

Ao temps où écrivait Ricard , elles aTaieni déjà 

A<^L IV.. . I ic Il ^hmnilievàlieaveoiipdedittealiéseldeprocèa. 

424. U après la définition que la lot nous «t .. T " * 

d(».ed. «cLment. le testateur peut toujours tr^^^l elle..»ê«M» 

- i?i * . j 1/ wwww iwmmw «iggere le testament qei ka contenait. 

Icatament est le produit d^une seule voktnié, ±9st m » . 

^^^^^^^ ^iîr^dXiiZ::!!::;:; 

taircs; 

425. Aussi le testateur peut-il anéantir SCS dis- ru». — i j i ■•• j ... 
1^ ... I un second, de leur nul ité et cadnctlé : 

pMitioiia, nonobcunt UNile déclarabw M r«- Ft d^n. .... irn:.: .„« i i . »^""«»«». 

* ... . . * .. ... . . dans un troisième , dndroit d ac 

oonoation contraire, faite aoit dana le même . 

. : , . , entre les cologaïaires et douataires. 
acte , soit dana un aete diffi^ent. L ordonnance 

de 1755 avait déjà consacré ce» principes, en ^ 

abolissant formellement , par son art. 70 , l'usage meMm 
des clauses dites dtrugaloiret, telle que celle-ci : 

c Tout teatament que je ferai parbtaiie , et qui 437. Les diipoMtions testamentaires peuvent 

s ne commencera paa ( on ne ae terminera pas) être révoqnéea CKpreaiément ou tacitemenL 

c par ces mots : Au nom du Pèn el i» Fili , «le. , Il )' a révocation eipreiae lorsque le tfttaleiff 

c sera nu! et de nul elTei, et ne révoquera pas déclare son changement de volontédans un non- 

< mes precédonis lestaïucnts. > Les testateurs veau testament ou dana iin acte paifé devanl 

cherchaient dans ces clauses un refuge contre la notaires. 

itdvetionetrobaeiiiondeaprocbea, en paraissant U } a révocaiiou taciic lorsque de nouvelles 

céder à leur désir, te testament (fû leur était dispositions, sans révoquer expKssémentlespfé- 

amdié , et qui ne se trovvait pas renfermer la eédentes , sont néanmoina iiicompatibles avec 

danse secrète du précédent, prouvait par loi- elles, ou leur sont contraires; ou bien encore 

même jnsqu'ù un ccrlain point qu'il n'était pas lorsqu'il résulte do oeruin» faits, généralement 

Texpression d'une volonté pai laiteinenl libre. *lcsigné.s par la loi , (luc le lestaleur n'a point per- 

Mais d'un autre coté , l'absence , dans le second sévéré dans sa volouté de maintenir sea dispo* 

iciument, des espreNiont renfermées dans la litiona premières. 



|1) Csét4iUlMdi,art.ITIIt. r W 9m l i wK f i w , fart. Bl, T7 «t mnal». 
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4S8. AiiMi, nmiit Tirt. 1035 (i) : « Lm 

< tesUmenU ne peuvent être révoqués , en tout 
I ou partie, que par un testament postérieur, ou 
« par un acte devant notaire* portant déclaration 

< dn cbangemeot de volottlé. 

r Et d*aprè« rirt. 1036 (i) : i LMlMttMeits 
« potlérieiirt q«i ne révoqueront pu d'une nt- 
« nière eipregâc le» précéilents , n'annuleront 
« dans ceux-ci que celle» dc« disposition» y con- 

< tenues qui se trouveront incompatible* avec les 
« DOBTelles , ou qui y lenwl c e m wi i Bt. > 

490. Les commissaires chargé» de la rédaction 
du projet du Codt^ avaient cru devoir appliquer 
aux (linposilioiis it si.imcntaire» indistinctement , 
la ré|jie que les choses doivent être détruites de 
la Mièm dent eUee oni été f oméee : jViilktl Iff» 
«rturnle «si , fmm «o fsinr» q nUf m i ^n e hm 
quo coUigalum ut (s). L*iclidedii prqîet portait ! 
I Les donations testamentaire» ne peuvent ôtrc 
c révoquées , en tout ou partie , que par une dé- 
« claratioq du cliangenient de volonté faite dans 

< Tane des formes dans lesquelles peuvent être 
« fittleeletdoBalioMà caoïe deiMrt. > 

On o*avttt tonteToit pat veidn par là applqver la 
rè^prédlée dans toute sa rigueur, etdédder, en 
conséquence, que chaque testament ne pourrait être 
révoqué que par un lesLimenl en la mrmu»; fonuo ; 
ce qui eût été absurde au dernier point , puisqu'il 
en aérait rénlié qn*an testament mime par acte 
public n*eftl pu révoquer m lestaoMnt olographe : 
en sorte que si le testateur eût perdu la faculté 
d'écrire , il se fût trouvé dans l'inipossibiliié de 
révoquer ses disposiliouK. On :iv;hi Mtulu un tes- 
tament, il est vrai, mais un testament quelconque. 

4S0. Daaa la léance dn conseil d*État dn 

27 ventôse an xi , M. Tronchet observa qu'une 
déclaration «Irvant notaires dovnil suITlrc, ot 
M. Treilbard fil mnarqncrquf < rarlic lfilu projet 

< n'exige même (tas tant de solennités , puisqu'il 
s permet de consigner la révocation dam nn lea- 
s lament olq^raphe. s M. Camhacérès dit lovte- 
fots qu'il importait de prévenir- la supposition des 
acte» de révocation. L'article fut au surpbis adopté 
avec l'amcndoment , ou plutôt avec l'addition 
proposée pai M . Tronchet. ' 

(I) Code de UoUaade, art. 1039 «ItNU. 
À lbU.,sil.lMI. 



Lê point mwnliel , rdatitrement sut qnailidai 

que non» allons agiter. e«t de bien se fixer sur 
l'esprit dans lequel ( otic addition a été adoptée ; 
et comme , à cet égard, quelques commentateurs 
dn Code , qui ont anaijai tliiitoriqne de cet w- 
lide 1035, en ont didoit dea coniéqnencaa pina 
on moins inexactes , il est utile d'exposer entiè- 
rement ee qui s'est passé dans la préparation de 
celte iuqtortante disposition, dont l'inierprélation 
a donné lieu à Uot de difficultés et de procès. 

Lonqneron eut épuisé la diicnwiBn dea arti- 
«ka do cetia aaeiion dn Gode, M. Beriier obaervn 
que, dans ancnn de caa artidea , on ne tronnit 
de disposition sur un cas qui semblait cependant 
devoir être prévu : i Si un premier testament , 

< dit-il, est révoqué par un acte postérieur, mais 
€ qne cet acieaoit nul, que déviante le pnmîer 
« teitament? 

c Cette question , ajonlc l'orateur, était toH 
t controversée dans l'ancien droit ; les un» sou- 
( tenaient que, quoique le second testament ou. 
c l'acte révocatoire fiU nul , il indiquait néan- 
c moins on changement de Tolonté, et qu'alors 
c il lUIait regarder la aneeoMion comme onveria 
t ah inUitat, D*anlrea, le fondant sur la maxime 

< que ce qui est nul ne produit aucun effet , son- 

< tenaient que le premier testament snbMlait 

< dans toute sa force. > 

M. Uerlierdéclara, au surplus, qu'il tenait pour 
le premier avii, mai» qu'il importait, quelle que fttt 
ropinion dn conseil sur ce point, de ne paa laia- 
ser cette question iiidéci»e. 

M. Troiielirt (lit alors que le second acte, 
quoique nul , aiiiiouco néanmoins de la part du 
testateur un changement de volonté, dont l' effet 
eitd*anéantir le testament. 

Le conseil d'État adopta robiemlion de 
M. Tronchet , et décida qn^élla lerait convertie 
en disposition. 

Donc, peut-on dire, dans la pensée du con- 
seil d Liai , la question ne se trouvait pas décidée 
par fart. 955, même avec Taddiiion proposée 
d*abord par M. Tronchet. Or cette observation 
qui devait être convertie cn^B^ontion légjsbtive, 
ne l'a point été. 

Dans la séance suivante (celle du 3 germinal), 
M. Bigot-Préanieiieu présenta tue nouvelle ré- 

{I) L. as, ff. A M*g. iurii. 
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dMlioa de h loi , faite, divil, é^aprèiles 
iêuunts adoptés dans les séances des... et 37 ven- 
tâte. Suivant celte rédaclion , l'art, i iG de la 
loi, représenté par l'art. U35 du Code, était 
ainsi conçu : c Les testaments ne pourront ètro 
c révoqtéiMi tout oa en partie qne par on acte 
t anilienijqaepoftMitdédaniiendnekaBgeiiient 
c de volonté. > 

Mais dans lr« rnnf»'rcnrefi qui otiront litMi arec 
le tribunal , on changea celle rcdarliuii incom- 
plète, qui n'admettait même pas la révocation par 
mmmm olographe , et Ton y nAciitna enfla 
celle que new tnwvone danele Gode, art. 1085 : 
« Les teiiaiMMie ne peorront être léToqoée, en 
« tout ou partie, qne par un testament postérieur, 
t ou |inr un acte devant notaires portant déclara- 
I tioD du cltaugemculde volonté. > 

El ai Ton a leraplacA les Bots <Mf# «mliif 
lifiia. Bit dam la rédactien de M. Bigot-Prêine- 
nen, par ceux-ci, acte ânant notaires, c'est parce 
qn*0O a voulu prévenir tout doute sur le point de 
savoir si un acte reçu par un anlre oflicier public 
qu'un notaire , remplirait le vœu do la loi. 

Ob teil, par teot ce qui précède, que rien n*a 
4lé décidé jNN^b f«M» é» Codé, vu Ice peinte 
•uivants : 

!• Si un acte écrit en entier, daté et signé de 
h main du Icstaleur, mais ne contenant aucune 
dwposiliou de biens quelconque, peut révoquer 
BB teatameot, lorsque letealMear a déclaré ex- 
pfw i éiB ent aa volenlé à cet égard? 

3* Et si un acte piblle« nnl comme testament , 
Taot du moins comme acte de révocation T 

S'il est l)csoin , pour le décider ainsi . 
distinguer si cet acte renferme ou non uno révo- 
cation expresse ; s'il est ou non valable comme 
acte nelarié, et enfin si heolotion doit être difli^ 
vente selon que c^est ou non la même pcnoime 
qui cal inetiioée dans le dernier acte t 

431 . Sur la première question, les auteurs (jui 
ont écrit sur le Code civil sont divisés d'opiuion. 
Lee mw tontienncnt qn\m acte écrit en entier , 
daté et ligné de la main di leilaienr, peni opérer 
Tatablcment lévocalioB dee Apoiitioaa amé* 

(t) r«|w ranU at tcjal 4a 17 ««11814, Sitcf, ItlS, 

I, 17, et dain )r m^nic «nu, fîr'iiicr , 1. I, n» 311 ; Xcrlio, 
Méftrt.^ «« Àrroc. de todu., ^ 4, a« 1, DaU«i, t. XJ, p. 170, 



rieuri's ; et la cour de J^aris , par aoo arrêt 
du 3 juillet 1815, contre lequel on s'est vaine- 
ment pourvu en cassation (t) , a jugé en ce sens. 
D'autre pensent , au contraire , qu'il n'y a pas 
léfocation dans ce cas. 

On dit, dam ce dernier qraième, qw, idvani 
rariiele I08S, les tesiamento ne peofeni être 
révoqués en lent on partie que par un teslamsiM 
postérieur, on par un acte devant notaires por- 
tant déclaration du rhanpenicnl de volonté. Or 
il ne suflit |kib , pour qu il ) ait lesiamunt , qu'un 
acte soit éerit en entier, daté et signé delà inême 
main ; il Cuil aussi qn^l renferme une dispesition 
de biens , puisque le testament , d'après l'arli» 
cle 89."), es! l'acte par lequel le testateur dispost, 
pour le it'inps où il ne sora |tlu«, de tout ou partie 
de set biens : donc l'acte qui ne contient aucune 
di^Mition n*est point an testadMot; il en a aen> 
lemcBi la ftmo, ail est écrit en entier, daté et 
signé de la même main , mais il n*en a pas la 
nature, et les actes s'apprécient plutôt par leur 
nature, |)ar le fond de leurs dispositions, que 
par des formes , qui sont mémo souvent celles 
exigées pour d^antres adso. 

liaison a répondu qne le tselalenr, par cela 
seul qall révoque ses dispositions, en fait en qnd" 
que sorte au profit de ses héritiers ab intestat, 
puisqu'il leur fait revenir par là les biens dont il 
avait d'abord voulu les priver : Is dat qm mh 
adimUt disent les kis roamines ; ki$ (jtwewl m - 
lOiM «A Mlstfoie) «TMlilnr fêUrpmiUa» ^mU$ 
SIM rMuqviere legitimûM l urtdit Q l m, L. 8, { t, 
ff. de Jure eodicillorum. 

C'est en effet le raisonnement sur lequel on s'est 
fondé ù la cour de Paris , et ensuite à U cour de 
cassation, pour valider le testament : c Attend a, 
c a dit la prsmièredo ces cône, qne racte rén> 
c nisssit tontes les formes exigées pour on tes- 
c tament olographe ; qne la révocation de tout 
« legs antérieur est néeetsairrmcnt une disposition 
c de dnnit i e volonté ; que l'article 1055 , en dis- 
< posant que U révocation pont être faite par 
i m testament, entend senleoMnl que rade 
t révocatoifo soit reféin des foimee da leiia- 
c ment , etc. > 

itrKrfyùp.r. IRT7. tT. p t30); Cfl ieMflSI«rall% 1M]|I«| t. 11» 

p. 170 ci Ddtutcoiut, t. iV, p. 993. 



Digitized by Google 



14U 



UVRË Ul. — MANIÈRES D ACQUÉRIR LA PROPRIÉTÉ. 



Doroat (OtmeipeptieUleHMBt qM c cdai' 

c qui révoque «on teninnicni sans en faire d'au- 
c Ire instilue pour Iiérilicr c«^lHi qui doit lui 8uc- 
c céder ab inUMlat , non par uuc uiHliiuiion 
• eipNiieailcnnef, maitladtedimrespnt» 
f non , et eipmw diiit rblenUon. • 

Voel (s) , après «Toir dit que l ion B*«$lpliM 
natiiri'l tjif un lestaleur puisso, (bus les principe» 
moiU rncs , n-voqin r sou legtamcnl de la même 
mauiuru qu'il l u ImI, ajuulc : Ai^im eliam iesia- 
fMT Jhoe ralMM mdtatur quasi mmempam n6t 
htndêt&loi fuibuiobintulaloe» t$gi$ dùpon- 
tione tuccessio dthetur. Arg. hg. 1, ^penuU ff. 
Unde libcri. Furgolo (z) cl plusicup» aalret en- 
core profcsseiil les iiu'inoK principos. 

Ma» il est clair néauiauius que leur raiMOM* 
■MM n*Cit mî qatuAurlù ruptelm UuUvm, et 
non d'une mmUm abiolne; car aulremcot ilfau- 
drait dire aussi que celui qui n'a point fait de 
testament du tout a cependant disposé au profit 
de ses héritiers. Tout ce que Ton |)eut induire de 
là , c'est que la loi leur déi'ère les biens d après sa 
veloolé préenmèe, pakqn'il pouvait les en pri- 
ver, et qn*n ne Te pas fait. Ce a*est pas dans un 
aalfe sens que les jurisconsultes romains eux- 
mômes ont entendu la cbose, et elle ne peat 
l'être ditréretnntcnt. 

Ainsi, comme l'on ne pouvait grever de legs 
en de fidéiooauitts qne cens-là sevlmnent au pro- 
fit desquels on avait dispeeè , et , d*nn antre edié, 
^wles fidéicommis étaient vus favorablement, 
Tnsage d'en laisser même par simple déclaraiion 
verl)alt^ , (H f firtm iiiWu , s'introduisit inscnsiMe- 
menl ; de tourte que , pour que les bériiici-s ab 
mmua qui s*en Uonvaieitt diargés , ne pussent 
ae refuser k les aequiiter, sons prétexte qu'ils ne 
tenaient pas les biens par Teifet d'une disposition 
du défunt , mais de la disposition du la loi ello- 
méine , les jurisciMisullcs feij'nirenl le contraire, 
et dirent que ces héritiers a(>tnte4(at tenaient les 
biens d« la volonté même de leur auteur ; que ce- 
lui-d en avait ainsi fait i leur profit ladispesitioa 
tacite. Mais ces fictions ne s'étendaient point au 
delà des cas eldes ,iAjels pour lesquels ou les 

avait admises. 

Le tout est dcsavoir si , dans l'esprit du Code, 

(1) Laissmlet, part. 111, Iit. 11, Ul. I, kcI. S, b« 13, nota 



elles ont la mène foreo qaant k la révocation des 

testameiiiK par un aric prive écrit en entier, daté 
euii;ui' <li' la main du testaicur. Pour nous, ccla 
parait clairement démontré. 

En effet , tont le monde serait bien obligé de 
eoovenir qtt*one dispo«lion quelconque, nêoM 
celle du plus ninoeobjet, d'un écu par exemple, 
suITlrait pour que racle , écril d'ailleursen entier, 
dalu et signé de la main du testateur , liU un tes- 
tament olographe, puisqu'il réunirait alors iu- 
oontestaUement les oondîkions recpii.ses, soit 
sous le rapportdn fond, soit sous celui de b forme; 
car il y aurait disposition. Or est-il vraisemblable 
que le législateur aitenlcndu faire dépendre d'une 
circonstance aussi minime, aussi indiiïérentc , la 
validité de la révocation? ^ious ne le pensons pas. 

On objecte encore qu'une révocation sons seing 
privé peut être plus facilement arraebée qn*ano 
révocation par acte publie , et quele législateur a 
d il le prévoir; mais nous répondons qu'il a ce- 
pendant jiermis de tester en cette n>rme , ce qui 
présente des daugen» au moins aussi graves dans 
lemémeotdre d'idées; etnoos tjjOVMtoa» qu'il 
B*en eoMerait pu beanooup plusde peine à cens 
qui solliciteraient la révocation , de faire insérer 
dans l'acte une disposiiinn quelconque. Ainsi les 
inconvénients signales ne sont pas réels, du moins 
ihs ne sont pas particuliers à la révocation des 
lesianents ; ils se trouvent aussi dans la bcuUé 
accordée à cbacuo de lester en lafonn^ olographo. 

Enfin , quant k ce qoe l'art. 1055 parle d'un 
acte devant noUiim . portant dirlarotion d'un 
changement de volonlé. iiu y a psà en conclure, 
e conlrario , que l'un n'a pas voulu admettre , 
comme révocation des tealamenla , un acte privé 
écrit en entier, daté et signé de la main du testa- 
teur : on vient de voir que le motif de cette ad- 
dition au projet de loi a été d'étendre , cl non 
de restreindre les motii s de révocation. Il fallait 
bien d'ailleurs que ceu\ qui ne sauraient pas 
écrire pussent cependantrévoqnerleurtestament, 
sans être oblqiés pour oeb de faire de nouvellea 
dispositions. Gela était surtout nécessaire, si, 
comme nous l'avons démontré précédemment, 
les notaires ne doivent point se deàîsaisir <les 
minutes des icslamcnls qu'ils uni reçus. Lnliu, il 

(3) Ji FamiMttJÛi. is inju$t . nipL im'to fâti. iNftM., ■*! . 
(1) Dn fttfiwt» , cfc»f . Il, W. 
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n'y avait aucun mntirraisonnablede n'avoiraacon 
égard ù la volonlc rornullcnx-iil exprimée parle 
lesta leur dans iinaclcscinlthiblc à celui p:ir lequel 
il avait disposé , landis qu'on allait reiunnailru 
oelte Yolonlé dam de rimplet faits, par exemple, 
dans rdiéiiaUoii , quoique nolle, de b diote 
Ugiiée. 

452. 1.e second point, colui de savoir si un acte 
public nul comme testament, vaut du moins 
comme acie de rivoeation dei tettrawria anté- 
rieer», préaeete des dHBcaliésbienpIiia icravea. 
Quelques notioiit générales des princi[ies dadnnt 
romain et do notre ancienne jurisprudence tont 
néccRsaircs p<uir les n soudre , ou du moins pour 
prévenir plusieurs objections cl écarter divers 
argamema que Ton a fait aoomit valov avecploa 
d*énidilion que de jagenent dans la diaeiMkni 
decea questions délicates. 

Dans le droit romain , le testament nid , won 
jure perfectum , ne révoquait pas un testament 
précédent (i); tandis que celui qui , valablement 
fait , demennit néaninoû» sans exécaiion par la 
oMrt de rîBSlitaé , oo par son refba de reeeeillir 
lllérédilé , ou par l'inaccomplisscment de la con- 
dition sous laquelle il avait été inslilué, révo- 
quait pleinement tout testament antérieur (i). 

La raison de cette dillerence tenait ù ce que, 
dans le premier cas, le testateur n'avait rien fait 
d^iile, parce qu*aB testament imparfait ii*eat 
pas m testament ; an lien que dans le secoid, 
il avait agi valablement , et si son second acte ne 
recevait pas son exécution , ce n'était pas sa 
faute (s). Dans les deux cas, sans doute , il avait 
en llalentioa de révoquer le premier testament , 
6t danaaMu il B*avait en la volonté de nooiir 
'ûb intestat ; mais daas Vm il avait fint tout ce 
que la loi lui commandait pour révoquer, tandis 
que dans raiure U n'avait rien fait d'utile à cet 
ellet. 

Ainsi que noM Ywm» mUeun, ha tetta- 
■iMla, daaa rengine, ae fiûaaioBt suivant la 
feme des loia , euioiis «ouiMm on ka fondait 

(l;S7, iMm. ()««.MMlbMMlM.«i^ 

bat 4iaenj«ter I*lirtarpr(MlMi qM 1^ 4o«M qwU 

t|aeroit, et qai rontittc i itire que c'rliit l.i T^tritr tlmit joui»- 
MMBt Ict UsUidcbU i Honte, qui atatt fail admcUrc que le pr«- 

rtirto i w»wlo'iiaitpMi»iiqrtpsr«issss«*««lmlifc râ w t 
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donc alors comme une espèce de loi , et l'taaage 

(if Ii's roiisiili rtT ainsi se perpétua. Or, comme 
line loi nepoiil élre rapportée que par une autre, 
aintii un teslawent ne pouvait être révoqué que 
par un autre régulièrement fait, jw* pa/fcfmn. 

-i53. Tel était le droit relativement anxinstitu- 
tinns d'héritier, losqitrilos étaient de l'essence des 
testaments ; mais quant aux legs et aux fidéicom- 
mis, même insérés dans des testaments, on sui- 
vait d*antres principes. Un teelamenl ou un oodî> 
dlle peatérienr, ^raique nul en la fonne, lea 
révoquait suffisamment , sinon de plein drotl, du 
moins en fonmissant à riiorilier qui en était 
grevé une exception conlre les légataires ou les 
tidéicommissaires pour se défendre sur leur de- 
mande. Cette diatinetion noua fna frire eneofO 
un paa vera la «dution de la dilicullé; elle èea^• 
fera , du moine en partie , les fausses inductioua 
que l'on a si souvent tirées des lois romaines, 
dans les nombreuses controverses élevées sur 
cette question épineuse. 

Ainsi, le jprisoonsulte Paul, dam la loi M, 
|3, ff. d!> TMtamsnfO «wlilû, suppose qu^ni 
vétéran qui avait lîttt UB testament suivant lea 
règles du droit commun pendant qu'il était au 
service, a votdu le révoquer \\av \\\\ autre, aûo 
de mourir tntettalu*, et que ce dernier testament 
a*cat trouvé nul : Faol déeide que lea institutiona 
dliéritier fkitea dana le premier (ainsi que le» 
aubattotiona) sont maintenues : Bœredum «Mh 
ttUiones in eodum stalu mansisse plaruit ; mais 
que les legs sont tacitcnn ni ri!voqné« : Legala vero 
petentts ejccepiione doit mali secundum jtu com- 
mwM Mtmmovm ; eujui txeeptiomi vinê m 

révocation des legs résultait de la seule volonté 
du défunt, il fallait l'apprécier à raison des cir- 
constances parliculicrefi relatives aux légataires, 
Mais ces expressions secundum jut coiMMoiê 
atteateul clairement que, en dièae g éuérale i las 
lega étaiesA révoquée parun jMataaaent pealérieur« 
quoique nuL LanieOD a*eu trouve formeUsaet 

car, dm» l'hypolhèie d'un «efond tcjUment mai» non 

ak à oticalMW A raitoii da préd^cb de rhérilier ijai j éUit 

dcfamadition qui lui .iv^it Hi impotre, cette niwn cAl en U 
$ttmm Ibrce, et ccpcnUant le premier tdUiMBt éUit i^Toqiié« 

tà \m iMllIH IMirtl ak jÊÊÊÊÊÊà 
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fipriinée dans la loi r>. (■ H < f^- (le Aifimend. rel 
trnnsf. ler^nt. : c'est parce qiio, (lit celle loi : 
Legaia fuieicommuta atUmi possunt et qcidem 
KOOA voLo.vrAn. 

451. Celle théorie clait suivie dans nos pajn 
de droit écrit ; le» institution» d'héritier n'étaient 
généralement révoquées par un testainenl posté- 
rieur autant que ce leslaineul ciaii valable; 
undis (pic les legs, même em ÎMfoét dan det 
iMttnmit, étaient léfoqnét tvw elbt par m 
MM pealérimir qvoiqne boI. 

455. Mais dans les pays de contumcs, où Pin- 
itilntion d'héritier n eiail pas exigée pour la 
Talidilé du testament, et où il a y avait, à propre- 
Mot parler, qoe dea codkinaa et dea lëfi, 9m 
iuk ploa ToloDliert porté à décider qu*an leila- 
■eni poalérienr, quoique nul, pouvait néanmoins 
en révoquer tui précédent. Polhier (t) le décidait 
positivenieni, du moins dans le cas où le second 
acte contenait une clause de révottliao : c Qoeî- 
« qee, ditpil, m aeeond teHaBent, qoi eoolieat 

< VM dame de révocation du premier, soit nul 
f en te fome, le immiernc laisse pas d'être 
« révoqué.... ; car la révocation des testaments 
f pouvant 8c faire nuda vulunlate, le second 

< lestaïucQt, quoique nul, doit être valable poor 
« h ctenae de révDcatieo, qd n'eatpaaaaaiijellw 
c MX fonMlitéa teataoMitairaa. » 

Lacombe (s) cite m arr^t du parlemeot de 
Paris, du 29 décembre iJ!87. qui avait préparé 
la doctrine de Pothier , en décidant qu'un icsla- 
ment antérieur avait pu être révoque par on oodi- 
eMIeml en la Ibmie; et h qmation, élevée à 
roeeaaieii d*am tealauent aneieB, a été jugée dans 
le mêaae aena par b cour de Douai, et ensuite 
par la cour de cassation, qui a rejeté le pourvoi 
îbiuié contre l'arrêt, le lé Qoréalan xi (s). 

C'est aussi en t'atlacbant aax doctrines dea 
pays de cevtniMaaiir ce point, qm 11. TtomImI, 
élvpédaaaceapriiidpes, disait, au conseil d'État, 
landetediacnaidii avraft. 935, que « le lénei- 

(1) Trtùi *m VmMm H H —ia tofr ii, chy. iwt. », 
I»- 

(1) As «Ol Ttttament , MOt. I, dM. 

•4)H.ltIlnilKteM.JM%MMlMHtf»AiCMt«M, 
ivIMisbUni itet aMaMIhéWiiiadil. biHÉ«, 



c pnape du changement de volonté ne résultait 
c pas moins d'un acte authentique , quoiqu'il fiU 
c nul comme testament ; > et si l'on avait érigé 
endiapoabioa lé|^alatife cette ebeenraliaii, wuk 
qi*«iieD a e« lê deaaeàa , ea amait prévemi ne 
des plus graves difficulléa da Gode («). 

Tandis que c'est en R'a!t.u'h.ml à la théorie 
des lois romaines relaliveuienl à la révocalion 
des instiiuiious d'héritier , que M. Jauhert , qui 
aniteoaeigvié te dfoiHWMàa i Befdeau, diaail 
devaat te liibHat c qii*«n lealaaMat wA eonoM 
c tettameat , ii*«a révoquait point lo piécé- 

€ dent (s). » 

M. Merlin professe les mêmes doctrines, et 
Mi^l. ToulUer, Delvincourt et Grenier les doc- 
trioea eoalrairea , avec quelqnea nuancée toute- 

fM8. 

La qoeation, adoo nous , doit être décidée an 
moyen de quelques distinctions, qû raaaoricnt 
de la nature même des choaea* 

coaanetel, no lévoqoopaaoxpreaaéMBt te pré- 
cédent ; si la révocation, en supposant l'acte vala- 
ble, n'eût été que le résultat de l'incompatibilité 
de» deux dispositions , il n'y a pas de révt>calior» 
de la première dès que la seconde est nulle. Par 
OEonple, par on preoûer acte , j'avaia légué mon 
jardin à PÎnl, et par on aoeond leatanont, nd ea 
teibnne, j'ai légué le même jard» à Pierre: dana 
çoeas, riii li s deux dispositions seraient évidem- 
ment inconi|Kitibleg si l'une et l'autre étaient vala- 
bles, il n'y a )M)iot de révocation , parce qu'elle 
ne pourrait réaulier que de celte incoinpaty>ilité, 
qni a*oiiaie réeUenMat poa dèa que te aeooada 
dMpoâlion eit noUe. Btil ia^Miflonnt pen qao le 
second acte, nul comme testament, réunit ou non 
toutes les formes des actes notariés; car ne por- 
tant point , ainsi que nous le supposons, déclara- 
tion du changement de volonié, il n'est pas avoué 
par rart. iOS5 eoanao oeie do rtvoeolioa. 

Que si Toa disait que le premier kfi eenil 
Inea nlikoaent révoqnédana le eaaoè te aeooad 

et la cour Af Brnielles, par fon arrêt da 23 juillet 1007, rafv- 
porlé au Répertoire de M. Merlin, t* Méf«C»tioH de cod\c\Ue, 
• Mivi ropinion de M. Mallenite. 

(«) Et h ow (to Twia , attMhéa ami an mIms rèf In , a 
sSW h HM m éÊlLbAmi^émmm shéI duéanW iau7, 
Wffirté an HlMmdNMi 
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n'aurait manqué «on effet que par riucapacilé du 
légataire ou par son refus de recueillir ( arti- 
cle 1037 ) (i), cl cepcodaot que le tottateur 
wait égalementpréiaMé a^amwrtMhterob- 
jd à rn 4|M pour le donner à rMrtn, now répon- 
drions que du moins dans ce dernier cas il a fait un 
acte de disposition valable, tandis que dansFIiypo* 
thèse eu question, il a fait un note nul : or un nou- 
vel acte de disposition du même objet au profit 
d'one antre personne emporte, aux termes de la loi, 
lifoetlion d^une précédente , quel qne Mil le 
lort de cette nouvelle dispeétioa , parce qa*ea 
effet il est très-possible que le testateur ait eu non- 
leulement la volonté de préférer le dernier léga- 
taire au premier , mais encore de priver absolu- 
ment cdtfi-cî de Tobjet, à tout événement ; et le 
dénie n été inierpréié eeraeOdewii rétre, en 
ftweir des débîleoie dn legi, qû lent déim- 
denrs. Au lieu que, dans la pr wî>w typelllèie, 
Tacte étant nul , et la disposition qui y est con- 
tenne Tétaot par cela même, nous n'avons plus 
d'éléments suffisants pour connaître la volonté du 
dMmt. Nom expliqueront bienlét, an enrplus, 
•MC pbs de déiaU cet art. 1087. 

437. Quand le second testament contient une 
clause (le révocation des précédents, il; a plus 
de Uii&cuiié. 

ÉcirtoMpovrle moment la eireeneHaee qne 
lliérilier en (eléfalaireiMtitnédanaeeeeeond 
•Cie tmil la mime personne qoi éuît Instituée 
dans le premier; mwi parierone loni à rheore 
de ce cas. 

Dans rbypolhèse donc d'une révocation ex- 
preaie, il iinl d'abord diitingner entra le em ob 
la ateood netê, nnl eemme teilameni, teinitsnl 

aussi comme acte pnblie , et le cas contraira. 

Si ce second acte, est nul même comme acte 
aotarié, aux termes de la loi du ventôse an xi, 
il n'empurte point révocation des précédents tes- 
iHamia : en est généralement d'accord enr ee 
PMM. Anenw dMpoiitien de le leineinellen*an- 
•oriimnit à prétendre le contraire ; et dme ee eai, 
il eet vrai de dire : Id quoi ntUlum ttt , nuUwn 
g/feetwn produare potetl. Il n\ a pas à argu- 
■MiUer de la volonté présumée du testateur, 



ainsi (]u'on le faisait dans le droit romain quant 
à b révocation des legs et dfs fidéicommis : dés 
qu il a fait un acte nul sous loua le» rapports, 
eetiela no révoque pas , sous le Code. 

458. Maiiairaeto, uni comme testament, et 
portant révocation expresse, réunit néanmoins 
toutes les formalités prescrites, à peine de nul- 
lité, par la loi du 25 ventôse au xi pour les actes 
nolaiiéi, alore ka eipriti nnl dhiiée. 

Pftr eumple, nn dee qnatra lémeina appelée 
à racle leotamenlaife reçu par un notaire n*étail 
pas capable , ou la mention de la lecture au tes- 
tateur en présence des témoins n'a pas été 
faite , etc. , etc. , toutes choses qui rendent un 
testament nul, mais qui n'empêcheraient pas que 
raeto ne Al valable comme acte pnblie ordi- 
naire. 

Les uns prétendent que cet acte, qnmqne con- 
tenant une révocation expresse , ne révoque pas 
valablement les dispositions antérieures. Ils kc 
fondent sur ce que le testateur a voulu faire un 
Imtannnt phitélqn*nn limple actede révocadon : 
^ ton aeio ne doit prodnira «pe lea effeltqnll 
aeatendu y attacher; qu'on ne doit pas le diviser; 
que la révocation était ronditionnellc, c't'si .^- 
dire en tant que la disposition secondaire pour- 
rait produire ses effets au profit de celui qui en 
était Tobjet ; qne le déAmi n*a paa en llale&tlon 
de révoquer poiement et ainplemenl «ee diqm* 
dtione premières, maie bien de les révoquer uni- 
quement en faveur du second légataire , et que 
cet événement ne s'étanl pas réalisé , il est censé 
avoir voulu laisser les choses dans leur premier 
état ; qu'à b vérité fl 8*eil expliqué formelle- 
menl iur eon intention de révoquer, mais que 
e*eil dana ee aena cl avec cet eiei , néoeoniN- 
ment sous-entendu. 

A l'appui de ce système, ils citent la loi 18, 
fl. de Legalis 3°, où le jurisconsulte Puroponius 
suppose que , par un premier Icatament, j'ai fait 
m fidéieemam à une eertune peraonne ; que fai 
Ant ensuite un autre testament, maianon vidable, 
par lequel j'ai laissé à la même personm un autn 
objet (i) ; et comme les fidéicommis (et même 
les legs) pouvaient être révoqués tacitement. 



(1) Ca4t4sMtlhrii| art. 1041. (2} Oo même que j«iw loi «i rien Uitw da lonl, M^poM imi 
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quia nuda voluntafc fiihimmtnism tnfirmaren- 
lur, Poni[)onins so (loiiiaiide si ma vulonlc a t'ir 
de révoquer r* lui t|ue j'avais i'aii {tar le premier 
acte, et il rcpund ({u*U m difficile de le décider 
ainsi : Sed via id obthurê jwlMf , atlendu qne 
na volonté n*a peut-être été de léroqucr le fidéi- 
conimis (lu premier ipstnmenl , que dans le cas 
où le second sérail valide : Fnrlansis , iden quod 
ila demum a priore lestamenlo velim ucedi, ti 
fortninu vàHtmnÊm ni, 

Célait donc vae inierprélation de vokMilé; 
mais celte inierprélation d'inlenlion, très-raison- 
nable dans le cas dont il s'agit, où c'était la 
même personne qui était t^raliliée dans les deux 
tesiauients , n'est plus (oudec sur les mêmes pré- 
iOttplione quand let deux diqKMiliom eoat ùim 
aa profit de pertoMiee difléraDtee, et e*eet |»ar 
ooniéqaeni à tort que Ton a alimenté de cette 
loi pour prétendre {rulisiinctement que le second 
teslament, quoique portant révocation expresse , 
et quoique valable comme acte authentique ordi- 
naire* ne révoque néanmoins paa les disposiiitins 
antérieures, s'il est nol eonsme testament. D*ail- 
leors, comme on pouvait loiNer aussi bien qoo 
révoquer les fidéiconimis etiam nulu, le juriscon- 
sulte a pu nalurcUenicnl penser <|uc la volonté 
du testateur ciaii de gratifier la même personne, 
font en révoquant son testaamit, et en censé- 
quenee il décide que le lidéioommis doit rece- 
voir son exécntîoo. 

Quant à ce raisonnement, que le leRtatenr 
avant voulu faire un testament cl non un simple 
acte de révocation, cet acte ne doit produire 
aucun effet dés qu*il est nul pour Toliet auquel 
il était destiné, on y retend facilement par un 
grand nombre d'exemples de cas où un ado, nul 
sous un rapport et pour im objet, peut néan- 
moins valoir sous un autre rapport et pour un 
autre objet. 

Aind d*abord, et auivant ce quia été démon- 
tré précédemment, un testament nul comme tes- 
tament mystique, pour un vice de forme dans 
Tacie de suscription, ou à cause lie riiira|(a< ité 
d'un témoin , est cependant valable comme tes- 
tament olographe , s'il est écrit en entier, daté et 
signé de la mam du teitaiear. TéDe estropinion 

(I) Gade at ■•llaadt) srt. IMt. 



commune , rnnftrniée anssî par la jurisprudence 
i'I par ( ft axiome de droit cl de raison , parlai- 
leutonl applicable à la question : i tiU pcr inu- 
tUt «en oàMlur. 11 y a mémo ici cela de par- 
ticulier, qu*en faimatnn testament mystique ;jt 
n'ai pu avoir eu qu*ua bot, qu'un objet, celui 
de faire un testament; tandis que dans le cas en 
question j'ai pu avoir un antre hiil rpie celui de 
disposer au protil de la personne gralilicc dans 
le testament nul ; j'ai pu vouloir aussi , et c*eBt 
mémo très-probable, priver celle que j*avabp»> 
tifiée par le premier acte , du bénéfice de la dis> ' 
position. C'est donc une raison de plus de faire 
produire à l'acte les eflets qu'il peut produire 
comme révocation, quoiqu il u eu puisse pro- 
duire conune teeiament. 

Papinien, dans la loi t**, ft* Qmb. m$d, |»ip- 
nus vel hjfpotkeea soltitur, suppose qu'an ven- 
deur à qui partie du prix de vente était encore 
due , et pour si^reté de laquelle il avait reçu un 
gage de l'acheteur, a fait à celui-ci , donafions» 
«mua, remise de la dette ; que la donation, 
comnw contraire aux bns, a étédédaiéonulte, 
et que le fisc a succédé aa donateur : le jurisoon- 
sulle décide bien que la remise esl nulle comme 
libéralité interdite, et on conséquence que l'ache- 
teur doit pa)jer au lise cul|e partie du prix , mais 
il décide, d*aulre part, que le droit de gage 
a élé valablement éteint, pareo que la probibi- 
tion de h loi ne s'appliquait qu'à la donation , on 
à la remise du prix à ce titre , et non à la remiie 
du gage. El il eKi même ù remarquer que cette 
dernière remise n était cependant point expresse, 
oUe tfétait qne hi co ns é quen ce de h remise de In 
dette. Donc un acta,quoiquonul pour un objet, 
peut néanmoins produira des effeta sous un anm 
rapport. 

Ne voyons-nous pas aussi dans les art. 68 delà 
loi du 2j ventôse au xi, et 1518 (i) du Code civil, 
qu^nn acte que les parties ont vouki.fittra duo 
la liMrme anlbenliquo, etqai est nul pour vice de 

forme , ou pour cause d'incapadlé ou d'ineonih» 
pétcnce de l'oflicier public, vaut néanmoins 
comme écriture privée, s'il est sij^né de toutes 
les parties (s) ? Or l'acte nul comme teslament , 
mais vahble comme Mie devant nounres, etpor- 

liMlmdsraAin. 
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lanl révocation <îos dispositions prérétlcnlcs , 
réunit loiii ce qu i xi^o l'art. 1055 pour opérer 
celle révocation. On n'annulerait cerlaiucuient 
pM non pluf QO contrat 4ê mariage dans lequel 
la renme, contra la dit|MMiiion de Tari. 2140 ( i), 
aurait renoncé à toute hypothèque légale sor lot 
biens <le son futur nLiri : celle clatue aeoleHMDt 
sérail répult-e non écrite. 

EoGn celte doctrine a été enseignée par nos 
«olenn let plut eueia. Aioii, niifaiit Dflmat (a), 
t locaqD*iU*agil de la validité d*«i acte où aoot 
c compriiet deux choiet qui oni «itn eUet 
< quelque lini^on , si Tune des deux ne peutsub- 
t sislcr. Pacte ne laigsc pas de valoir pour celle 
t qui peut subsister sans l'autre, i Or la révo- 
cation et let diaposiiiona de biena coolennet dana 
le lealaBcnt nnl comme tel , ont certainement de 
la liaison entre elles; la première n*a même pro- 
bablement été faile qu'en considération des nou- 
velles dispositiiM)»; dès 1 ors, :ui('unc raison solide 
ne peut s'oppus<:r à ce qu'elle produise son effet, 
quoique cet diipoaitions aoient nrikt, ai d*iâ- 
leun celte rèvoealion rénnit ce qn*eiige la loi , 
wi neie devant notaires portant déclatition da 
clnmycment de volonté. 

Au reste , nou8 avouerons (jue la (piestion est 
encore vivement conlruverscc , et lu jurispru- 
dence cUe-mème n*eit paa eneora bien fixée (s) . 
Telle cet looiefoii notre opinion. 

450 . Mais quand le second acte , nul comme 
letlament, contient an jirofil de la même |)ersonne 
les mêmes dispositions ou des dispositions diflé- 
rcDlee, akmleapfemièm ne aoot paa révoquées 
par cet acte, du moins elles ne le aont pas dans 
la mesure de ce que renferment les dernières , 
quand bien même ce nouvel acte contiendrait 
clause expresse de révocation ; car c'est alors 
qu'il est vrai de dire que le testateur n'a point 
enteodu anéantir son bienCiit ; la preuve qu'il ne 
Fa pomt vouln , c^est qnll a coniinné de donner 
à la mésM peisonne. S*SI a voolo révoqnsr. Une 

(1) DupMÏtioa •U|>priutc« d^ii* le Code de lluliande. 

(H M^eMhf,pM<li,li«.in,Mt-S{DoteibMril«4« 

n« 19. 

(») / oyei dan» Sircy, lomelll. H, SI4(tOiBe VII, II, 644; 
toMlX, II, 301 ; lomc M, II, 37 ; lomc XII, I, M (< .M,r ,lo 
«MMtioii,weUoaci«il«)iliimeXlil, tl, 342; rt lomc WII, 
I, ll,dnarf«a<|«loirtÎH<VwleMMiiaic*lamiriit ne réfoqMe 

|«t;(u(DeVII,II,673, qu'il rito-j iir ; ell«B«X, 1,1 J8,f«'»f>««l 

Tims V. — T. IX» Éo« r». 



l'a voulu que |K>ur l'excédant de» premières dis- 
positions sur les dernières, et cet excédant, en 
eUtil , s'il )' en a , demeure révoqué. Mais dans 
laoMsnn des dernières dispositions, les premières 
doivent sortir leur effet , attendu que la révoca- 
tion, dans ce cas. était vraiment conditionnelle; 
elle était subortionnée , dans la pensée du testa- 
teur, l'exécution de son second testament. 11 
sera toujours contraire à la raison de prétendre 
quecdn qui donne encore entend néanmoms ne 
plua donner, quoiqu'il edt laissé (on peut le sop> 
poser) davantage î la même personne par le se- 
cond testament que par le premier. Ht il ne suffit 
pas de dire en pareil cas, avet l'omponius, dans 
la loi 18 il. de Legalit 3° citée ci-dessus ; Sed vix 
idobUmer§pote$t; il làutdira hardiment, au con- 
timra : Non , il n'a pas voulu révoquer; s'il Ta 
feit dans les termes, il a voulu le faire condition* 
nellemenl datis les elTets : Ideo (fiiod ila rfemwwi 
a pnore tcslainenlo l elil r(ri di,si j)osleriH!t rati~ 
lurum sii. L'acte n'emporte donc pas en soi c/ian- 
pmm d» «oloNie, dans h mesura de hi disposi- 
tion quil ranferme , comparée avec b premièra. 
Qu'importe qu'il soit acte reçu par notaire , et 
réf^ulier en tout point quant à la forme pour valoir 
comme acte de revotalion? Ola ne sullil pas, 
cela ne devail pas suUire du moins dans l'esprit 
de h I<h; ellea dd vouloir aumi, aoos peine de 
la plus grave inconaéquence , et de contradiction 
formelle avec sa propre ihémrie , qu'il fAt conctt 
dans le di^ssein d'opérer une révocation réelle do 
la précédonie dis|)o$iiion. I.c testateur, en eiïct, 
n'a-t-il pas pu avoir de puissants motifs pour dé- 
darerdprêssémentqullvévo^aitscsprécédenls 
leslamenia? Gda est sensible, si ces testaments 
contenaient des legs an profit de personnes qu'il 
ne voulait plus gratifier. Il n'y a donc rien à en 
conclure contre celle qu'il a gratifiée aussi par le 
dernier acte. El il faut le décider ainsi encore , 
oomuM le suppose le jurisconsulte romain , qu'il 
eAtihitlaaeérâde disposition d'un autre objet 
que celui que renfermait la premièra, vd tdnd 

r*%<Kluer, ulon rùUtmtin. — L'arrrl qui, d'jpr^ r«nMnbl« 
Il la COBparSÎMMi de ilmi ti^ljiiK'ul<, lU^idc que dctiS 

mmmt» } légnto me foraMiil, û»ut l'inicniiou da t««UUw, 
qn^miea^iect inéaie ilN|WHl<oâ, a'oSrp qu'une inl«r|irê(atiM 

il'jcli', une irilrT|iii'(jliaii <lr vulniilé qui rvlij|>|w i la rciituro 
de \t roar tte rMwligu. Auiù jogc |>jr arrci de la rour de ca»- 
Mi ion dr Bdgi^, k 6 «Mi lUS. {Jyeilf. A Mtigifm , ISISy 
l,p.a8S.) 

•S 
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qmm fmodpr io rê testamenlù reUUutn : sfîuloment 
Û C6 tecond objVt vnhut (1nvnn(;i;;o, li s )i)>ri(iers 
pourraient s'acquiller en livrant le promirr. 

Ces principes, avoués par la plupart îles iiiier- 
prètetda Code, tels q«e MM. Grenier, Delvin- 
«mrt cl Tovllier , <Mit élé appliquée déjà bien dee 
lril|MrlaeilibnnaQx. Cest ainsi que la cour d'An- 
gers , par son arrêt du 24 mai 1822 (i) , a jugé 
qu'un tosiamcnl , postérieur et aullicntique, nul 
comœti icsiainent , mais valable comme acte no- 
tarié , B'Évttt point réfoqié leediipoeilione finlee 
dane mi précédent teeuanent on finonr de la mima 
pononne que celle qui était instituée dans le se- 
cond acte ; et il y avait cependant cela de parti- 
culier, qu'il V fiait dit (]uo < le leRlaleur a déclaré 
« révoquer tous testaments antérieurs , voulant 
e fMMlni-ctMil mkMi étal, «k sa/bmM ff l»- 
• fMMr.sMaiaoïiaMnleaMntvadanteettedama 
la folonté de révoquer Umtee les dlipoiilioM qd 
ne se trouvaient paa lanowreléfla an profit des 
flnêmes personnes. 

Lacour deMlmesajugédela même manière (s). 
Dana Teipèee, m liaiir Fnaçoii Gtavil avût Aôt, 
la 19 iharmldor an ta , an «eilament par leqnel 
il léfaaità Jean-François Gravit, son petit-neroa, 
sa quotité diR[ionible ; il avait fait aussi quelques 
legs particuliers. Le 21 brumaire an xni , pnr 
' OOOséquent sous le Code civil , il fit im second 
tastamont par acte public , et il y iastkaa Joseph 
Grafil, am navon, père du premier légataire, 
aOB Uritier universel , mais avec cbarge de con- 
server et de rendre les biens à relni-ri : la substi- 
tution était évidemment nulle. Il déclarait du 
reste entendre révoquer toutes précédentes dis- 
noshlana. 

Lei antrea héritiers ont prodidt et attaqné la 
•aeand testament : ils Tant invoqné eomme révo- 
quant le premier, et attaqué comme renfermant 

une substitution prohibée ; ce qui ne le rendait 
pas nul assurément comme testament, quoique 
la disposition grevée de aabatitatiott fit nnlla. 
Haia la cour do Nîmes, considérant que la ^ 
position faite dans le premier testament en faveur 
de Jean-François Gravi! avait été révoquée an»- 

{l)Sir<y, 23. H, !4. 

0} Anil do 7 dcccmbre 1821. (Sircj, 22, II, 324.) 
(1} U » jMWter 1810. (Slrcr, IStO, H, IM.) 

{A) Voyez aa»*i , dans \t mfmr Recueil , tome Vf, part H, 
|Mge 20Si tome Vlll, part. U, page 224) et tome IX, part, il, 

pf* lOf Cl 101 , difm wrlls f«i ont f frisait juji fMf 



quement par rapport à celle qui devait lui faire 

parvenir les biens par la voie de l.i substitution , 
a maintenu cette première disposition , malgré 
les puissantes raisons de douter, raisons à l'exa- 
man desquelles 9 aenit bntile de noua livrer, 
attendu que c*cat un cas partieufier qui ne se 
représentera probablement {dus. 

Enfin la cour de Douai , par arrAt du 20 fé- 
vrier 1809, et ensuite celle de cassation, qui a 
rejeté le* pourvoi (s) , ont pareillement jugé qae 
la révocation dépend essentidlement de la vo- 
lonté qn'k eue le testateur ; e» conséqneBce, èDea 
ont maintenu lea disporidons Dûtes dans un pre- 
mier testament en faveur de la m(''me personne, 
et dans le» limites de re que le second acte lui 
avait laissé. Elles ont ainsi suivi la décision de 
Pompenina, dans la loi 18, ff. lit £19011» 8*, pr6* 
citée (s). 

440. Nous résuaunt sur ces poinu délicata, 
nous disons : 

Un acte écrit en entier, daté et signé de In 
main du testateur et portant révocation de aaa 
précédentes disperitions, les révoque utilement, 
quoiqu'il n*en contienne lui-même eipressément 
aucune ; 

2" Vn acte public nul comme testament, con- 
tenant dcs<lispositions qui seraient incompatibles 
avee de précédentes , mais ne portant point de 
révocation exproae de cdlca-ci, ne les révoque 
pas , quoiqull (Ht d*aillenn valable comme acte 
notarié ; 

3" Un second acte , nul conmie testament et 
nul comme acte public, ne révoque pas de pré- 
cédentes disporitions, quoiqu'0 contint une danse 
de révocation espresse; 

Mais 4* , s*il est vabMe comme acte notarié, 
et qu'il ne dispose point au profil de la même 
personne , il révoque le précédent s'il contient 
révocation expresse ; 

0* SU «B^me au profit de la même peiionne, 
il ne révoque paa les prenûères diqMisitSons dana 
la mesure des dernières, quand même il contien- 
drait la danse révocaloire; mab Teicédant que 

lorsijur il' i:\ lcs(ain<-ntttontlUlsMpro(îl de la in^in<- pcr- 
îoiiur , le »ccood , nul comntc tMlnMl, ne rcToqac pai let 
dUpMity>n« Mus M ffoil és «Me pOWMUM, quoique l'act* 

pêt wtoir coauBc acte noltrié «S «Miaiil «m dameds 
Kajt a * a aailanM dfaUaai aMHnlHi. 
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lient celles-ci serait sans effet, comme la mort do Mflateor : dèt Imrt ceux qui réro- 

WMé par «n tettament noi. qnent et qui ont été Mi-mèiMt févoqoét , MMot 

plus rien. Il n*ett pas mi de dire, en principe, 

441 . On a aussi demandé si Von pourait faire qu'on testament révoqué est un acte anéanti , 

revivre un Ipginmont révoqué parun «iibséquonl, cotnmc le serait iin teslamcnt nui: les lois 

en en faisant un autre qui révoque simplement romaines faisaient à cet égard , au contraire, une 

ce dernier. La question s'est présentée à la cour distinction , que la raison commande de conser- 

de Greneble, qui Ta jog^ eflinnaliTement, par ter dam notre droit, 
son arrêt do 44 jnin iSIO (i). Ainsi, d'aprèe laloi 12, prinetp. ff. i» Jff^wt», 

Dans l'espèce , un testateur avait fait soccessi* rupto teiUsmtiUo, si un testament a été rompu par 

TPment quatre teslamonts. I,e premier était en la lasorvenance d'un enfant au testateur , quoiqu'il 

forme mystique, et diposé chez un notaire; le fût vrai de dire , selon la rigueur du droit, que* 

testateur le révoqua par un testament olographe, ce testament avait été anéanti , néanmoins , à 

par lequel il dieposait an preAt de nniàoe d*nne Tentent était venu à moarir du vivant de aon 

eomme de dis mille liranci. Ploitard il fit on père, le préteur donnait, eomlenoni de potm 

twiriè m eleitttnenten la même forme , par lequel n'oii 4m bùn$ secl-xdcii tabolas, la succession 

il révoqua le premier et le second , et donnait à à ceux qui avaient été institués dans ce testament, 

cette même nièce la somme de doute mille francs, et faisait ainsi revivre un acte qui avait cependant 

EnHn , par son quatrième testament , fait par acte été rompu , ruptum , pour nous servir do langage 

pnkKe , il réfoqua le premier etie troiiième um det jurbeonrallce romaina. 
parler du eeeond, et ne donna plna à aa nièce Ainneneore,aaiTant la loi 11, |9ff. éUBono» 

qu'une somme de sis mille francs , pajableaprèa nim potsett. uemid, îabulat, si, aprèa avoir ùk 

la mort de acm ^HWie , qu'il institua aon héri- son testament, un citoyen s'était donné en adro- 

tière. galion , le testament était é;^alement rompu par 

A la mort du testateur, aa nièce a demandé le ce seul fait (t) , parce que le testateur, devenu 

ptfement du légende dis mille franca porté dfna le lômi filade fiuniile, n*avait plus capacité de teater. 

anêond teetament , aana pr^ndioe du leg» de ds liaiaailmouraitaprèa être redevenu mjwi$, et 

mille porté dans le quatrième. La veuve préteu* qu'il edt manifesté sa volonté que aon testament 

dait.dc son côté, que ce second testament une reçût son exécution, soit par un codicille, soit 

fois révnquô par le troisième, n'avait pu revivre, même par un HÎiuple écrit, comme une simple 

et en conséquence qu'elle ne devait que le legs de lettre , le préteur accordait pareillement la pot- 

•b mille Ihinca, prâtédana le quatrième et der* «msIoii det èicns à oeus qui avaient été inatUnéa 

■jerteatamem, etaeulement I aa mort. dana ce teatament. 

Maia la cour de Grenoble a pensé que la révo- N'objectez paa, dit P^iinien , auteur de cette 

cation qui avait atteint le premier et le troisième loi, que c'est faire un testament nuda vohtnfale, 

testament n'avait pas atteint le second . parce que que d'en faire revivre de la sorte un qui avait été 

celui-ci ne se trouvait révoqué que par le troi- atteint de caducité, car dans le fait, il ne s'agit 

flième, qui Tétait Innuême par le dernier, et point de la validité du teatament en luinnéaM : 

qd, en coméquenee, nMtpluapoureiatde twntmmdÊ ^ UttmnmuimaakM ^pimntm: 

révoquer le second. Elle a donc ordonné le paye> niait bien de la force de l'exception résultant de 

ment du legsdedix mille frinr» aetiiellement, et le cette caducité, exception qui s'estime d'après la 

maintien du Ifgsdcsixniillo francs, payable à lïpo- volonté du défunt. Or quand un testateur se borne 

que fixée par le testateur. El bien que les dnerses à révoquer un second testament par lequel il en 

dreoMlancet de la canae, qu*il catinulile de rap- arait réroqué un premier, c'est qu'il a voulu N«h 

porter, aientpn avoir de llnlluenceanraadéter- leamnt révoquer la révocation, dn moin leadr- 

mîunlion , néanmoins elle a jugé en droit .- elle l'a rtmitanm de la cause peuvent 4 éli> fW*ff ffT kl 

pB, aelmi noia,car les iMiamenta ]i*<mtefletqa*à tribmitiaà le décider aioii. 

i 

(1) Sirej, 1811, II, ao. l Çt»,mtik, tntÊÊt, é^ 

1*1 
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Par U même raiaoo, il y a révocatioD snfli»antc 

d'un acte révocaloire si, après avoir réviKnié un 
premier leslament ]>ar un second, le lesuiteur 
déclare, dans uo acte devant notaire, révoquer 
ce aeooad teatament, poar faire rerim le pre- 
mier; il n'est même pas de rigueur de transcrire 
dans l'acte abolitif , les dispositions du premier, 
surtout si cet acte a lui-même les formes du tet- 
tameni (ij. 

44S. Nom «vont dit que lea tcatamenls poa* 
lirieura qui ne révoquent pas d'une manière 
€lptessele8 précédents, n'annulent, danscoux-ci, 
que celles des dispositions y conteniios (jui se 
trouvent incompatibles avec les nouvelles, ou qui 
aont contraires. (Art. 1036.) Alora il y a Iranala* 
lioB «fai le^a à mie antre pcnomie. 

4-43. Quand il est dit dans nn premier tPRta- 
ment : Je lègue mon jardin à Paul , et qiuî jiar 
un second acte il est dit : Je lègue le même jardm 
à Pierre , il ) a todt à It fola féfoeatUw legi 
fyhk Paal , quoique le testateur ne Tait paa dit 
expressément, et tttMhtien de ce legs m prett 
de Pierre. 

El il est indiiïiTont, dans noire droit (i) , que, 
par le second testament , le testateur ail lait ou 
non mention de la disposition qu'il avait faite 
d*abord an profit de Paul ; qnll ait dit : < /• ligue 
à Pierre U jwdin que f avait légué à Paul, t 
oosïmplement : t Je lèguemon jardina Pierre. » 
L'effet sera le mt-me dans les deux cas : dans tous 
deux il y aura revocation ; taudis que si les deux 
legs éuient faite par le même acte, il y aurait 
coi^^biiefien, celle prévoe à Part. 1045 (à), à 
noiaa qu'on faisant le aeoond legs, le testateur 
D*eût manifesté l'intenlion de révoquer le premier. 
Mais nous expliquerons plus loin rc point, qui 
n'est pas aujourd'hui sans quelque difliculté. 

444. Et ai le tesuteur n'eil appelé le aeoond 
légataire qn*à défaut du pranier, il y innit eu 
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substitution vulgaire , dans les lerroea de Tarii- 
rlf 8<J8 ; mais ce n'eat pas ce qui a en lieu dans 

respècc. 

445. Par Teffet des mêmes principes , si, aprèa 
avoir légué runiteraalitédeBea bieiMiRanl , je 

lègue ensuite , par un second testament, tous mes 
biens à Pierre , il y a n'voraiion du lops fait à 
Paul , parsuilc de l'incompHtibilité des deux dis- 
positions. A la vérilé , la loi reconnaît qu'on peut 
léguer avec effet à phiaienra peraonnea runiver- 
aalité dee biene (art. 1005) , mais elle suppeae 
que c'est par un seul et môme legs ( ibid. ) , on 
du moins par un seul et même acte ( an. 104rj), 
|karce qu'on doit croire alors que le testateur Ta 
fml dana la vue dn droit d'accroissement. Au lieu 
que dana l'espèce, le leaiatear donnant par dee 
actes séparés à plusienra personnes l'universalité 
de ses bi*-ii<!, il y a incompatibilité entre les deux 
dispositions ; il y a présomption qu'il a entendu 
révoquer la première pour que la seconde eût 
tout aeii efliet , t«if te caa eè, des termes du 
leeend acte, il téanlterait qoll n*a point enlettdn 
révoquer le premier legs , mais seulement don- 
ner un colé^alaire au premier institué. 

Par la nièinc raison , il y a incompalibililé, et 
par suite tvvocalioo , si je donne à l'un mon dis- 
ponible par un premier tealâttMit , et que je le 
donne ensuite î nn autre par un nouvel acte. 

446. Dans le cas du d'une chose en tota- 
lité à Seniproiiius , et ensuite do la moitié de celte 
chose ù Tilius, lesjurisconsulies romains n'étaient 
pas d*aecord aor la portion qui revenait à cknenn 
dca légalairea, lonqu*da «vment 1^ el Pantra 
recueilli le legs. Les uns prétendaient que Sem* 
pronios avait d'abord une ninitié, pour laquelle 
il se trouvait seul légataire, et la moitiéde l'autre 
moitié , comme étant en concours pour cette ami- 
tié afvecTitina, tons dens étant coiyiMclk'r«ponr 
ladite moitié. Sem^ronina devait done avoir lee 
troia qnarla ai Titina venait anaii an legi, et la 



(1) ^«yt* en ce ttm deux nriU de la coar de CMulion , da 
4 dtembre ISII, M da SI Ml* 18ST, Siicj, I. XII, I, p. lit, 
rt t XWTII, I, p. ai»; Toallier, t. T, ■•itli Cwri», 
u»'Ml 6u, cl DeUincourl, t. IV, p. 3Ul. 

(S) Hmu dit in» Jam noire droit , parce que dam le droit 
fMMto, M le lettalear n'ctit pa* r<pél« dsm la tccoada ikpoth 
Ugo l« nom 4a pranior l^àlain, o^t Hà plalM m cm ie 
tmJwmeUm qa'vn «wdeiivwitiQa, VO'V* I* ww sds i B ifs 



•ition c4l été poftée dam oo codicilU poaKrieur aa tartaniMit 
i|dl cmlemil k pftaier Itfs. bb Virt. lOIS m pcracMnit 

pa* de Toir un e»% de nnjonetien dan* Teipt-ee, pmtqn'il y a 
accroiMemcDl dan, le rai de conjonrlion, et que cet article fait 
claimwnt entendre qnc, pour que ce droit ail lieu , Ubot^M 
ha dtaz diapoailkHM aicnl éUi faitca par h mima meta. 
(i) G«dsdcl«lludc,ait.tOIO. 
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lotatilé , jttn non ilperMccNclî ,t*il Teniil pas. 

IVauircs pontaicDt qne le teslatear avait Touln 
faire une nouvelle portion de la chose , c'csl-.V 
dire, dans l'espèce, comme une troisième moitié, 
«t Mhrwit MX, les deux légataires devaient 
«oirir. Tan pour dent portions, et Tentre pour 
MO troisième; en sorte que Sempronius, dans 
le cas où TiliiiR venait au Irps , devait avnir les 
deux tiers de la chose, et Tilius Tauirc tiers ; (]ue 
s*iin'y venait pas, Sempronius avait le total jfurc 
momAenÊCtndi; et que«i c^élaitScmproDins qui ne 
«eniit païen leg», Titinf avait tovie la moitié qui 
lai avait été léguée , égalemcut jure non âêcn»- 
emdi , mais jamais rien de plus. Jusliiiien a tran- 
ché celle conirovcrsc , en décidant , par la loi 23, 
GkI. de Legalis , »oil qu'il s'agtt d'une chose ainsi 
léguée à plutiears tncceettremeni , k Tun d'abord 
peur le tout, à Paaire leelenentpcnr nne moitié ; 
•eit qn*il s'agit de l'hérédité laissée de la même 
manière , qu'il y aurait révocation de la première 
disposition pour In moitié donnée au second léga- 
taire ou au second insiilué ; et c'est la décision 
que wmà enivens , comme la plus conforme k 
llnienlion pvésamée de tesuienr. 

D*aprèe cela , si , après avoir légué , par un 
premier teslament, l'universalité de mes hiens à 
Paul, je lègue ensiiiie, par un autre acte, la 
moitié de mes biens à Pierre , il y aura trans- 
lation, au proftt de ce dernier, de la moitié du 
kgt dit i Hai ; car, pour celle moitié , lee deax 
diapne i liont sont incompatibles. 

■447. Dans I :is inverse, où le testateur, après 
nvoir lègue par un premier acte une quotité de 
«et biana, avait , par an second , légué Tuniver^ 
aalilé à une amre personne, la eovr de Nîmes t 
jngé ( I ) qa*il n*j avmt pas révocation do premier 
legs par le second , attendu que l'art. lOil sup- 
pose le concoius d'un legs à titre universel avec 
un legs universel ; (|ue ces deux legs n'étant pas 
de même nature, puisque le légataire à titre uoi- 
ircfoel n*est jamais saisi, tandia qne le légataire 
universel est saisi quand il n'y a pas d'héritiers 
à réserve (art. lOtXi), l'exisiencc de l'un n*est 
point incompatible avec celle de l'autre. 

Cette dernière considération ne fait suns doute 
pas grand^chose quant à la solution de la question ; 

(I) intt «• 7 fivriar MN. (SinT, % U, US.) 



mais on peut dire qne le testateur a pu Tooloir 
If'f^itcr l'universalité au second légataire , seule- 
ment pour le cns où le premier ne recueillerait 
pas la disposition faite à son profit, et que, dans 
eette prévoyance , il a dé le dernier legs de 
TnniveffaaHté , parce <pi*en ne le Cûsant qne d^Bne 
quotité, le l^taire n'aurait jamais pu avoir que 
celte quotité , quntid bien même le premier léga- 
taire traiirnit pas recueilli ; tandis qu'il voulait 
cependant donner éventuellement la totalité au 
second légataire, sans cependant qnW doivn «t 
conclure qn^ t «Mendn révoquer le piswiar 
legs. 

Toutefois, on peut répondre que , si l'art. iOl 1 
suppose le concours d'un legs à titre universel 
avec un legs universel , c'est qu'il suppose aussi 
qu'il n'y a pas en de févoeation dn pranier legs : 
nr ce eomonrs pont en ellst exister dans plnsinara 
cas. Il existe, si les deux dispositions ont été 
faites par le même acte , n'importe l'ordre dans 
lequel elles ont été écrites, le testateur ayant pu 
avoir eu en vue , en faisant le legs universel , le 
cas de cadndié du legs si titre nmversel. Ce eon- 
conrs etiste encore lonqa*après un legsnmvevssl 
lait dans un premier testament , un legs à titre 
universel est fait dans an second. Ainsi il n'y a 
rien à conclure de positif de cet art. 101 i quant 
ù la question qui nous occupe. 

Nons n'argumenterons pas non plus, conlM It 
décision de la cour de Ntnies, de Tart. 1005, qni 
suppose le concours de plusieurs légataires mû* 
versels, ce qui n'empêche cependant pas qu'un 
second legs univensel , fait dans lui autre testa- 
ment, ne révoque un premier legs de cette qua- 
lité; car il s*^t dans cet artide d*«i aenl et 
méau legs faH à plnaieors. Nons n*argnnientt- 
rons pas davantage de l'art . 1 04r>, qui permet d« 
supposer le concours de plusieurs légataires uni- 
versels, instilui-8 par des dispositions séparées 
dans un même acte, sau« qu'il y ait révocation 
de la première par la seconde, parce que wtm 
taisonnons dans Hiypotbèse de deux disposition s 
faites par des actes différents. Mais nons diroM 
que le legs universel, dans l'espèce en question, 
a révoqué le legs à titre universel, par la même 
raison qui fait que l'on décide qu'un legs univer- 
sd en révoque nn antre porté dans m tesiamenl 
précédent. Pen importe qnll y ait quelques dif- 
iSScenoes entre Ict^Bi onîveiMb M les kfs à tim 
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oniTenel ; au fond leur nature est la même , et 
la question n'est ps là ; elle est tout entière dans 
le point de savoir si le testateur a eu la voloolé 
4e févQ^Bcr le k|i à tiin iBhrenel per lel«0i 
uimwi ({■'il a ùk pMtérieunnMi; or cale 
BOUS parait évidei^ 

En effet, le legs universel comprend tout ( ar- 
ticle 1003) ; il comprend donc par conséquent 
ce qui était compris dans le legs ù titre universel 
UMm; il 7 a dès loca incompatibililé 4e la 
dernière diqKMitioa arec la précédente, en ce 
aen qa» la donièn ne peut a*eiéevtcr Mnfant 
aa teneur, ni la première reçoit auiwi son effet. 

Dans le cas d'un legs universel fait à plusieurs, 
ou de divers legs universels faits aussi à plusieurs 
par dimma ehuea à*m mâne teitaaMnC, w 
doit natndlenent anppeeer qne le teiiaienr a 
eu en rue le droit d'acroissement entre leadÎTert 
légataires, par le ca» où l'iin d'eux ne recneil- 
lerait pas, pour une cause quelconque; mais 
dans l'espèce d'un 1<^ à titre universel fait dans 
un prenîor aeie, el ta lop nniteiael fUt ea- 
anle dani on antre lestanenl, il eat bien pina 
naturel de penser qu'il a TonIn révoquer la pre- 
mière disposition par la seconde, que de croire 
que, s'il a fait celle doriiièri- sous le mode uni- 
versel, c'était uniquement dans la vue d'assurer 
le tout an donner gntUté, an caa où la pr^ • 
BÎère diqioiition reeieraitiana eflSet; car il pon- 
nit trèi-bion faire le legs universel en dédmnt 
néanmoina aa volonlé do maintenir aon preiûer 
legs. 

Que l'on suppose que le testateur eût légué par 
un premier teilUMnt Id inNoenUo , ot que par 
maecond il eût légné A nno antre penonne lom 
aea inimenblea : selon la doctrine de l'arrêt de 

la cour de Nîmes, ont ciU dil décider que le legs 
parliculior n'était pas révocjiié j)ar le legs à lilre 
universel : car un legs particulier aussi concourt, 
et mémo trèa-aonvont , avoonn lopà titre nd- 
vonel,enco aenaqn^ratrandieàcodwnier, 
comme eeloi-ci retranche au legs onivenol lui- 
même : les articles 1012 et 1015 le supposent 
évidemment. On crttdonc pu dire aussi que le 
testateur, dans la vue d'assurer tout ses immeu- 
bles au aeeood légataire , an oaa oè le legs parti- 
enlier de Timmenble deviendrait caduc, avait 
mieux aimé lui en faire le legs d'une raanièro 
générale , qno de loi léguer individoaUomenitoi» 



ces mêmes immeubles. Or n'est-il pas cependànt 
évident que le legs de toiu les immeubles n'en 
excepte aucun? Qu il absorbe l'immeuble légué 
anpaiavant à litre porticnlier, et qu'il y a in- 
flompatibUité oniro leaden legs, ansaibion qno 
dans le cas du legs d'une chose spéciale fait à Tun 
et qui depuis a élé léguée à un autre ? car le legs 
universel de loua les immeubles ne recevrait pas 
sou exécution , si le legs pailicuUer concourait 
avec lui, an lien d'en èUe nno aimplo àmatwn 
on diargo. 

Qu'est-ce qu*nn legs particulier , et même un 
legs à titre universel quand il y a legs universel? 
C'est , comme disent les jurisconsultes, une dé- 
libaiion, une diminutiou de ce legs universel; 
o*ertna ralranehaMant^ Ilûtinrcelegs, d'un objet 
spécial on d*nne quotité, aana tontelm on chan- 
ger la nature. Mais ce n'est plus une délibati<m 
dès qu'il précède par la date de l'acte : alors le 
legs universel ne niéritrraii ])!iis ce nom, puis- 
qu'il ne comprendrait pas loui ; et cependant le 
teatatonra vonln Anro un legs nnivoiael par aon 
soeondtcatament; donc il est oaasé avoir vonfai 
révoqncr daa diipoiitioM dont le maintian ompè> 
cbait que son legs ne fût du total. 

Nous pensons donc, en l'absence de toute clause 
propre à manifester rinteoiion contraire du tes- 
tatonr, qn*un legs unhrenel abaovbo oi révoqno 
tonte di^Kksiiion portée dans destestameolsanté- 
rienri ; qn*nn legs & titre universel de tous les 
biens meubles ou de tous les immeubles absorbe 
et révoque les legs de (|uotiié de ces mêmes biens, 
ainsi que les legs [uiruculters d objets qui se rap- 
portent à ces biena; enfin que le legspariionlier 
dotontaaloamaiionaondototta loaobevnnxdii 
testateur, révoque le legs spécial qu'il avait hit 
de Tu ne de ses maisons ou de l'un de ses chevaux, 
quand même la maison ou le cheval auraient élé 
désignés , le luui sauf preuve de l'intention con- 
traire dn disposant. 

448. Mais si le teatateor a légné des sommeaà 

divers par différents testamenta, quoique la suc- 
cession fût insuffîsnnte pour les acquitter toutes 
intégralement, ou qu'il n'y eût pas assez de biens 
pour les payer tontea aprèa lo prélèvement 4m 
réiervea, lea premiers legino sont paa pour oob 
révoquée par les derniers ; il y aura concours au 
marc le fraie; car, «asi que rofaiervo Potbier« 
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1^ divers testaments* sont cens^ avoir la même 
date , cl on conséquence tous le«log« qui ne sont 
pas incompatibles avec de nouveaux doivent âtrc 
Mqoillét eMBOM cau-cî, daat la proportioiida 
iMÎotds ce ipt piraM defaÎM l« pfttfinoiMdB 
dèfwL Or il ik*j a poial d^ioMaipalibilité , il y • 
seulement concours ; car des quantités égales ou 
inégales ne sont point incompatibles , comme un 
total avec une quote-part de ce mémo total, qui 
a*oitplM total dès qa^ua de aea qnotaa-partta*aft 
troofa d'aboiddéiacliéa. 

440. Les dispositions testamentaires quel- 
conques sont révoquées par une donation uni- 
verselle de tous les biens laite posleheuremenl 
par «antrat da nuriaia. An ictinaa da Tarii* 
ala 1065 , eatta donatioo a dai elhta irrtva- 
cdila», tandis qne eaoi du tcilament soot aa> 
seotîellement révocables; et quoiqu'on fait le 
testament soil antérieur, comnvo il no produit 
ses elTets qu'au temps du décès du testateur, 
a*aa^-din à «ae époque oà cdai-d na povf ak 
ptaa diipaaar dca kiaoa compria dana Fiaiiitotia» 
* coniracuiella, il t'eomit que, ail Ta fait, il Vu 
fait inutilement. C'est ce qu'a jugé Ut aaar da 
caiiatioft, la 16 ooTembre lbl5 (t). 

450. VojOMiaaintaMnKiaal ait l*affti delà 
féiaeatiaa, lafaqa^aUe na féaaite qna da llncoib- 
palibililé des difaïaaa dispositions, c'est-à-dire 
da la translation, au profit d'un légataire, de ce 
qui avait été légué précédemment à un autre. 

Suivant l'article 1037 (t), < la révocation faite 
« dans un testament postérieur aura tout w» 
s aiiet, quoique ce MNnel aaie reate aiaa eié- 
« ealiaa par rina^acilé de rhéritier institué 
« e« da léfMaire, on per laar rafaa da leeaeil- 
< lir. > 

On voit que cet article ne statue rien sur le 
cas où la nouvelle disposition est realée lana 
4nlffrtîim par riaaceamiiUHeaMntdela eonditiea 
aoos laquelle die a été lliite. Il ne parle pas non 
plus expressément du prédéoès de Théritier 
institué ou du légataire gratifié dans le second 
acte, mais ce cas se trouve renfornic dans celui 
d'incapacité ; car celui qui est mort au décès du 

(I) Sirer, 1814,1,9a. 

(3) C«l«daHoll«uk,Hl.tail. 

0) Ikwi, 1^ H, asin^aSeiiWt éésMs filt • «« 4i 



testateur est incapable, par la même raison qnc 
celui qui n'est pas encore conçu à cette époque, 
et ce dernier est qualiUé incapable. (Art. 906.) 
En drait, e*eit le néant danal^lm eaasme dans 
rentra caa. 

àî)i. Quant à la caducité de Tinstilution ou 
du legs fait dans le second testament, par suite 
de l'iuaccomplissement de la condition qui y 
afaitéténiM, le diiitmaineaMÎentpIniiaaa 
déeiiione qall ne aeva pae inntile de rt ra aar ; 
elles établiasùent auMÎ, sens ce rapport, une 
distinction entre les inttitntiona dliéiiiiar al l<a 
legs. 

Ainsi, quoique la condition sous laquelle l'm- 
atitotionafail été Cuto daaa le aeeond taitaient 
fût vanne à définllir, le pnniier n*étalt paanafai 

révoqué, pourvu que ce dernier fût dViUeun 
régulier, y«re pfr/ipcfum .- le § 2 aux Institutes, 
til. Quibus mod. teslam. iufinn., eu contient la 
dupositiou eipreMe. Un ne considérait rien autre 
choie, ainao la païaïbiliié qna le iMlalanr oAl . 
un héritier en vertn de ee leeond trutut, 
elponreila, il wifliail qn*il fftt légnUéiiMBt 
fait. 

Au lieu que lorsqu'il s'agi&sait du legs d'un 
objet fait d'abord purement et simplement k Tuo, 
et enittiteà nn autre aaaa eondltioo , par forme 
de tiamlation, cette tramlalien, etper eamé 

quent la révocation qu'elle renfermait , étant con- 
ditionnelle , le premier légataire n'était privé du 
legK qu'autant que la condition venait h s'accom- 
plir, à moins qu'il ne fût établi que le tesutenr 
avait f«idn I tant éiénanant léraqnav le premier 
kgi; naia c^edt élé k lléritiaràlUielapfeni^ 
Telle est h décision d'Ulpieo , dans la loi 7, 
ff. de Adimfndts vel transf. Itgatit (s). Et Julien, 
dans la loi suivante , appliquant ce principe , dit 
que si le second légataire meurt avant le testa- 
teur, le preaùar léfMaira comerre le lef». En 
nn met, hi lianilatian étant aandiiio— illa, ht 
révocation elle-même n'avait que des effets coii> 
ditionnels, elle transformait le premier legs, fait 
purement et simplement , en un legs sous condi- 
tion, comme fait sous la condition contraire à celle 
qui avait été mise au second legs ; tellement que 

■ame dan* notre drvU. LâOMibc, M MlXlfl, put. lU, M«L 1^ 
a, le dit imwailWrt. 
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si le premior lé^ntairc mourait pendant que la 
condition imposée au second était en suspens, 
quoique ce iùl après la mort du testateur, il ne 
transmeUtit point le legs à tgo héritier , quand 
bieii même la eondilioii dn second leg» venait à 
neposi*accomplir. L. iO, eod.tiltûo. 

Mais quand il s'agisi^ait de la translation pure 
ol Kim|ilc , ail i)r()lit de Tun , du legs fait à un 
aulre, alors il y avait révocation absolue du legs, 
quand bien même le second légataire aurait été 
hÊBÊfiM» de le recneillir. Entre année tmee, 
les lois 20 et 34, § 1 , au même titre, le décident 
pOsitivtMiiont. A plu» forte raison en était-il ainsi 
quand io «econd legs ne manquait «on eflèt que 
parce que le légataire le refusait. 

Ces divenee décisiem sont fsndéee en raison, 
et ellea devraient êliesniviee sens le Code. L^ar* 
ticlc 1037 , en eflèt, ne reconnaît expressément 
de révocation , par suite d'une nouvelle disposi- 
tion qui n'a pas ou d'éxecution , que dans les deux 
seuls cas où celle exécuiiou a manqué par l'iuca- 
pacité de l'héritier insUlnê on dn légataire , on 
.par lenr refus de recueillir : il ne parle peint dn 
.cas oà c'est par rinaccomplisscmcnt de la condi- 
tion sousiaquellc cette nouvelle disposition a été 
laile. Dans ce cas, il est vrai de dire que la révo- 
cation renfermée dans la trauslaiion du legs était 
die-même conditionnelle, comme cette transla- 
lion ; et la condition manquant, la révocation dlo- 
mémc a aussi nian(|ué , à moins, comme le dit 
Ulpien dans la loi 7, fï. , de A'limend. légat., 
précitée , que le icsiateur n'ait t u la volonté de 
révoquer à tout événement le premier legs : Aisi 
futrit m kee ummo UtMor, «f OMnimocfo roctf- 
jwnn prtaiolcfalo .* fime «rit dkntdtm Ugtmm 
aprtmo hgatario ademptum. 

On ne peut pas dire en effet qu'il y a incompa- 
lihililé entre les deux dispositions, puisque l'une 
est pure et simple , et que l'autre n'a été faite que 
aous condition; orTart. I037ser^&re éridmn» 
ment au cas prévu à Tartide précédent , à cdui 
où la révocation résulterait de l'inoompalibilité 
des dispositions , par la translation , nu prolit de 
l'un , de roltjet légué auparavant iâ un autre. 1^ 
décision des jurisconsultes romains doit donc être 
pareillMient suivie chei noos , parce qu'elle n*a 
rien que de très-raisoonable , et qu'elle ne tieni 

(I) L. ff. * JUmnié. tèltnmf. Iifal. 



point à quelque principe que mm n'aurions paa 

admis. 

483. Si un legi a été flût parement an profit 
de Paul , et que par une autre dispoeilion , oon> 
tenue dans le même testament , ou dans un testa- 
ment postérieur , le testateur lui ait légué le 
môme objet sous condition , le |ireniier legs est 
révoqué par le second , qui ne sera dil lui-même 
qu'autant que la condition e*aeeemplin. Car il est 
dair que l'intention du testateur a été deaubsti- 
luerla seoonde disposition k la première (i). 

Vite versa, si c'est le second legs qui est pur 
et simple , le premier est révoqué, et remplacé 
par le secoud. 

A moins, dans ke deus cas, que l'intention 
dn testateur n'eût élé de Aura deux lofi, ce qui 
ne ee présumerait paa faeileBent. 

453. Si , par mon testament , je charge Titius, 
l'un de mes héritiers , du pa^ er le legs que je fais 
à Sempronins, et que par une nouvelle diiped- 
tion , oontenue smt dans le même acte , soit dans 

un acte posténeur , je mette le même legs à la 
charge de Seîus , il y a révocation du legs fait sur 
Titius , et translation k la diarge de Selas (t). 

4M. Le juriseoMdte Paul, daae la ki 6, 
fll ds .AdUatoNl. «il froMf. Iffnfif,dit que la tnme- 

lation des legs peut le faire de quatre manières : 
i° en léguant à l'un ce qu'on avait d'abord légué 
ù un autre ; ^2" en chargeaul de l'acquittement 
d'un legs une autre personne que cell&qui en avait 
été chargée d'abord , comme dans respÂoe ci4oe- 
aus; 9* en léguant an même légataire une dose 
à la place de edle qui Im avait été primitivement 
léguée, cum m pro re dahtr ; et -i» en lui léguant 
sous condition ce qui lui avait été légué pure- 
ment. Et nous ajouterons, avec Vinnius, en 
lui léguant pureosent ce qui ne lui avait été légué 
primitivement que sous condition. 

455. Il y a aussi révocation tacite résultant 
de rinlerprélalion de la volonté du défunt, par 
cela seul qu'une disposition a été révoquée, quand 
cette dernière émitévidenumntcondative avee 
la première. Par eiemple, un teetatenr avait 

(1) L. 6| A JI^KmmA «•! maNf. lifal. 
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•intlitaé deox héritier* , et légué h Tan d'eux mu 
fonds par préciput ; il avait ensuite légué à Pautre 
une créance sur un tiers, maissrulement jusqu'à 
concurrence de la valeur du fonds légué au pre- 
mA$r ; depM le Icttanent, et tôt âToir eu anenii 
•qel d^winnilfenion oeoire le premier prtiéga- 
taire, il a aliéné le fonds légué; Papinien dé- 
cide (i) que l'aulrc héritier no peut ri-clainer le 
legs de la créance, parce que ce legs ne lui avait 
été fait qu'en considération du legs du fonds fait à 
rentra, danefai vue d^élablir Tégelilé entra ke 
dem bériiien; et ee eerait aUer contra lee Tue» 
dn testateur , que de donner effet à l*on det legi 
<inand Taatra n'en t pet. Ricard (t) adopte cette 

486. Le bénéfice de la réfoealioii d*in legs 
pnite,engénéffal,àeeinionàcenxqtti enitent 

été tenus de l'acquitter, sauf ce que nous diront 
plus loin pour le cas où il y a lien an droit d'ac- 
croissement entre les légataires. 

Ainsi , daniî i hypothèse où c'eût été les héri- 
lien légîiiBee, Oi eont aflhuMddt dn pa jeinent d« 

Si ce legs eût été à la charge d'un legt nni- 
Tcrsel, ce dernier legs serait d'autant moins dimi- 
nué , par TefTet do la révocation; et quand bien 
même il ) aurait des héritiers à réserve, ce serait 
le l%Maira vnivtnel teul qui profiterait de cette 
féracaHoQ , pni«|iie la réterrane t*accroitnntpot 
pour cela , et qnelelegtnaivenel cenpreadtoit, 
moins la réserve , quand il y en a une. 

Dans Pespèee d'un legs universel en eoncours 
avec un legs à titre universel , la révocation de 
cehN-cilaiitepoTCilleaentlelegt nnivenei intMt; 
et H en tenit de némeci le legt à titra nntrareel 
denenrait aant exécution par l'incapacité dn 
légataire , son refus de recueillir, ou l'inaccom- 
plisscmenl de la condition sons laquelle il aurait 
été fait. Les héritiers légitimes ne pourraient pré- 
tendra, dent anenn cas , que le legs onitefêda 
été tnntferaiéen legtà titranniveieel parlelegt 
de cette dernière espèce , et en conséquence que 
la révocation ou la caducité de ce dernirr legs 
doit leur profiter : elle profile au contraire au 
seul légataire universel , eu ce sens que son legs 

(I] L. 3S. tt. de Âdimgmi. vH tnmtf. hgt. 

|qtlMi.BI,«*llt. 



qni pouvait être diminué du montant dulegi , à 
titre universel , ne l'a pas été : Quem ' tequunttKT 
tnnnnnwda , cumdem debent scqui commoda. 

y AT l'eiTct des mêmes principes, si le testateur 
a fait à Tun le legt à titra uniTcrtel de tee imneu» 
blet, par exemple, etàraniralelegiperticnUer 
de tel immeuble, et que ce dernier legs ait été 
rév(Hpié , on que le légataire soit incapable , ou 
refuse de recueillir, ou n'aceonipliRsc pas la con- 
dition qui lui a été imposée , le legs des immeu- 
Met en général, qui devait éira diminué par lu 
legaparlicufier, uele ten pee. 

Enfin la révocation ou la cadocilé d'un legt 
particulier peut quelquefois profiter à un léga- 
taire aussi à titre particulier : par exemple , si 
j'ai légué k Paul toutes mes maisons, ou tous mes 
dievauz,età PMlippe um démet maieont en 
un de met chevaux, et que ce denier legt ait été 
révoqué, que le légataire u^ait pu ou n'ait poa 
voulu le recueillir, le legs particulier de toutes 
les maisons ou de tous les chevaux , qui devait 
être diminue du legs plus spécial encore de l'une 
dca maiaoat uude rmi det chevaux, ne le sera pat. 

457. Dans le droit romain , l'abandon du tes- 
tament par l'héritier institué grevé de legs ou de 
Bdéicommis particuliers, rendait ces legs et ces 
fidéicommis caducs : les héritiers ab inUtiat 
n*élaie»t point tenue de les acquitter (s), i moine 
toutefoitque rbéritier ûntitné ne Mt anmi appelé 
à la succession légitime , et qu'il ne l'acceptât 
plutôt à ee titre qu'en vertu du testament. Alors 
le [)réleur donnait action contre lui aux légaUiires 
et aux tidéicouimissaires. Il y a même au Digeste 
un titraapédal contenant let dédtMmt tefaitivw 
à ce cet (s). 

Man on n'a point admis , dantuolra droit(iri»> 
çais , que la répudiation du testament par l'héri- 
tier ou le légataire universel ou à titre univer- 
sel , pût faire évanouir les autres dispositions 
lettameulairet. Ceux qui recueilléntira bitne, à 
débntdet bérilieraintlitnée ou det légaiaint gra- 
vés eux-mêmes de Icgit «NttlOWN d'acqu^ttr 
ces legs, delà même manière que ceux qni en 
avaient été chargés par le défunt , et cela est bien 
plus rationnel. En sorte que même l'État, à défaut 

(3) L. 17, E. Si fmit mmu* c««m t4*lam«mti , 
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de parents légitimes, devrait le* ao^Uari «n 
prenant les bien». 

i88. Tonte diénuk», BèoModle perTOila 
ntc Ikcnlté de ncktl ou par écbaige* que bit 
leleitatear, de tout on partie de la chose léguée, 
emporte révocation du togs pour tout ce (|nt a été 
aliéné, encore que r.ilicii^ttiDii soit nulle cl que 
robjcl soit rentré dans lauuui ilutcsuicur. (Arli- 
del098)(i). 

Demie drait mun» TaliéotfioB dek ehoee 
l^ée n^cmportait révocation qu*antant que le 
testateur avait aliéné sans nécessité ou besoin 
pressant , nuUanei estitale ur<jenle , rc qui s'esli- 
uail d'après les circouslaaccs ; mais quand il 
avait aUéiié «ryfiilf m § eÊ$nt m t e , par exemple potir 
ptyerdee eréaneîtnqni lepremicot, on pow 
eanse d'otiUté publique , Testimalion de la dioee 
était due nu légataire , et lachos*' cil* -ini tnc, si 
elle était rentrée dans la main du tcsiaicur, eta'jf 
trouvait encore au moment de sa mort (t). 

En général, dam Mme iMÎenoe joriapm- 
denw, U n> avait gntoa qae la eaMioa foiroée 
pour cause d'utilité pnbliqneqnin*efliportâlp(nat 
rèvoeation da legi. 

4î>U. Aujourd'hui le legs est révoqué d'une 
imnèiie àbêoliie, qudle qne loit b eaue de 
raliénMion; et il eo aenit proUbleoMot de 

même quoiqu'elle n'eût eu lieu que sous une 
condition qui serait venue à défaillir. Car si l'on 
disait que, dans ce cas, c'est comme si elle n'avait 
pas eu lieu , on répondrait qu'il eo est bien aiusi 
dam rbypothèM d*nM VMle 1 réméré, quand le 
leiiatenr a eieroé le nelnt, pwaqae la vente eit 
eemée n'avoir pas existé. (Art. i 1 83 et 1673) (s). 

Colle décision n'est point contraire à ce qui a 
été (lii précédemment, que la translation condi- 
tiouncllu , au proûl de l'un , du legs fait à un 
antre, n'opère révocation qu'autant que la con- 
dition vient à a*aeeoaiplir; car une aBénitiea 
eoodilioOMlle, même p:ir donation, diflèred*»» 
tnmkoion conditionnelle du legs à une antre 
personne, en ce qu'elle e«t irrévocable ; d'où l'on 
peut conclure que l'intention du testateur a été 
de révoquer le legs en la faisant ; au lieu qu'un 

(1) Codede HoIUndc, arl. 1043. 

(l)L.ll,Sia, ffl.AXiy«l.3a(e4L. 18, ff. * ^iJto. mI 



•econd legs n'est pas une aliénation. Tontefoîe , 
nous avouerons que la question est sutcepiible 
de doute , et que la solution pourrait dépendre 
dm cireomianeae, et eniloatdfl reapiM dt mm- 
dilioB mm laqnelle raUéMOiaa anmit été Ail*. 

-400. Quand le testateur a été interdit pour 
cause de dénK-nce depuis qu'il a fait son testa- 
ment, et que, pour pa^er des dettes, un immeu- 
ble , qu'il avait légué, a été afiénét il y a quelqae 
douta aar la poiat da mwir ei aana aliéaariaa 
ampmle révocation ; car llMaMia» da testaiear 
ne se montre pas dans ce cas comme elle se 
montre lorsque c'est lui-môme qui aliène l'objet 
qu'il a légué. D'ailleurs, les parents qui ont peut- 
être cenaaimaiMe da leilameat ont généralmwl 
intérêt à déiigDer eet immeuble pèar être vawla 
de préféreaae. Nêaamoim on doit regmder oatia 
aliénation comme opérant aussi révocation, at- 
tendu (jue le tuteur , en remplissant les condi- 
tions |irescriies par la loi, ost censé représenter 
le propricuire ; o*<it nomma iS tila i eî eitaiéaé 
eBélatdenleinfl canafllé- 

4Gi. Au surplus, l;i donation de l'objet légué, 
qui pourrait être annulée ou rescindée , ne ré- 
voque pas le legs lorsqu'elle est faite au profit dn 
l^tlmre Iaî4iême ; par exemple, lorsque la lm> 
tatanrinmmMtIa mênm choman légataim par 
vne daaatioii déguisée sous la forme d'une vente, 
ce n'est pas là une aliénation révocatoire dn kfl 
dans le sens de l'art. 4038 (*). 

Si donc la donation se trouvait nulle par quel- 
que cause, le legs raeavfaii aaa aiM, a*!! aVnit 
poiat été révmpié, c atienda, dit ranêt da cm- 
( sation précité, que la disposition de l'art»- 
I cle 1038 (s), qui déclare le legs révoqué par 

< l'aliénation postérieure de la chose léguée, est 

< évidemment fondée sur la présomption légale 
« d*ta «kangemeat da volonié de la purt du tee- 
• tateari amie qaa eeMa pfêmmptian mma de 
c plein droitlonqne l'aliénation est fiûla aa pnit 
( delà parmana même dalégatane. I 

462. Si le testateur a légué à Paul la créance 
qu'il avait sur Pierre, et qu'il en ail exigé le moa- 

(3) Code de Hollude, trt. 1173 et 1M8. 

An* dt niiiltia daa Jaia 1814. ^tny, 1814, 1, US.) 
W Csds4sMiHls,art.lOII.. 
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Unt, le Ml tévoqié (i) : il n'y a plw d'objet 

légué. 

Par la même raison , le legs de la libéraiioa 
fait par le créancier k eoQ débiteur est révoqoé n 
le cfféiaeier t. exigé le peyement de b dette («). 

Il en en de même , dans les deux cas , si le 
teslatear c«l mort après avoir formé sa demande 
en payement de la dette; car alors la présomp- 
tioii de révoquer le legs a la même force qoe 
lorsqu'il a réellement reçu le payement. Les re- 
Ciidt apportés par le débilear, oa lee délaie 
deriMliMice, on de rexéenlion du jogement , ne 
doÎTont pw foire fefhrre mi legi qû étail révo- 
qué (s). 

Mais, dans l'un et l'autre cas, la réception de 
partie seulement de la créance, «ans demande en 
payeoMnt, ne tnlllrail pas lonjoort ponr fidi* 

induire une révocation du legs pour le total ; la 
iohtlion de la question dépendrait beaucoup des 
circonstances du fait ; et uièmc , en général , oti 
devrait décider qu'il n'y a révocation que jusqu'à 
concurrence de ce qui a été reçu. 

463. Loriqo'on legs est laissé sons b condi- 
tion de faire quelque chose, par exemple de 
compter reiu à un tii rs , cl que le testateur a lui- 
même compte les cent à la [Hsrsonnc, le droit ro- 
main (4) décide que le legs est caduc, parce que 
la eondilion a déiûllt. Ricard (s) admet anssi 
cette dédmoa dans notre droit , attendu , dit-il, 
qne le testateur qui avait mis la condition au legs 
a détruit le legs, en délruisanl la condition. Cette 
raison n'est point du tout concluante : le testa- 
teur a fort bien po, en comptant ks eenl tievs, 
avoir «M toute aalie intention qie œlle de révo- 
quer le legs; des motiCiraisonnables ne seraient 
pas difficiles à trouver; aussi la solution do la 
question dépendraitroUo beaucoup des circon- 
stances du fait. 

464. Les jnriseoosoltes romains voyaient anssi 
révocation dnlcgs dans le changement do forme 
que le testateur avait fait subir à la chose lé- 
guée; lorsque la nouvelle e«|>èce ne pouvait être 
ramenée à sa première forme : coumic de la 
laine dont on aurait fait du drap (o). Célait à 

(1) $21. Iwn.^ltgêt. 

fi)TMi,i» >*— t., lit. é$ it f t tl i 9tl fMn mii i Ml 



peu près comme si le toKtaienr etlt détruit Tobjet 
du legs, auquel cas ce legs est éteint sans le 
moindre doute. Cependant, les jurisconsultes 
étaient krin d*étre d'accord sor TaitiBetMW di 
legs pour celle canse. Les sectes étsient divisées 
sur ce point , par suite de leurs dissidences sor 
la matière de Vaccnsion et de la sp^cifirndnn. 
Nous n'entrerons pas dans le détail de ces con- 
troverses ; cela serait peu utile : nous dirons seu- 
lement que , chei nons, et en l'absence de do^ 
constances propses à rendre nHuniresie la volonlé 
du testatenr. Ton devrait, en général du moinSt 
s'altaclior aux r. gUs établies dans le Code sur 
le droit d'accession relatif aux chose» mobi- 
lières ; et l'on déciderait , en conséquence , que 
la cboee serait dm an légataire, lorsque la main- 
d*cenvre ne surpasserait pas lellensent la valeur 
de la matière, qu'elle dût être regardée conuM 
étant la chose principale ; dans le cas contraire, 
i]U(i le legs est éteint , révoqué ( articles 570 et 
571 |)ar argument ) ; le tout, sauf la preuve de 
rintentiooda testateur. 

U y aurait aussi à distinguer si c'est lui ou si 
c'est un tiers , sans sa participation , qui a fait 
subir à la eliose léguée la nouvelle forme. Quand 
ce soruii un tiers, le légataire aurait Icsdroilsds 
défunt, ni plus ni moins. 

466. SI le testateur a simplement imposé dea 
chailies sur la chose léguée, comme un usufruit, 
un droit d'usage, ou une servitude, le légataire 
ne peut la réclamer que dans l'étal où elle se 
trouve à la mort du testateur ; et si c'est par un 
testament postérieur qu'il a établi ces charges , lè 
legs de l'immeuble se trouve aussi révoqué d'an- 
tant. 

Si les charges avaient été léguée» par un pre- 
mier testament , et que l'immeuble eût été légué 
par un testament postérieur tans mention des 
charges, il n'y aurait pas nécemsirement révooa» 
tien , pnroo qu'il n'y aurait pu néesmsyesMstt 
incoropalStflité des deux dispositions. La questiOB 
de révocation dépendrait donc des ctreonslanoia 
du fait 

466. LeCode est une» sar kiévoealiMi qrf 

(4) L.7a,S7, f.étCmél».0témmÊi, 

(5) Am MvmMhm «MJIMMinillit, 4M. 

0) i. Imm, «, Si Mw^p.» «IS It A *4ifi». t». 
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résollail , dans le droit romain et dans notre an- 
cienne jurisprudence, do ce quo le lestatcur avait 
aDéanli, dclruil, déchiré, biilc »oii tc^iaïucul; 
Mais le lUBide boo eene iodiqiie touleToit qa*oo 
ii*a peûH eaieoda rejeier cette pran* da ehaa- 
gement de volonté da défunt. 

Ainsi , quand il a lirnlô . «liTliin'' , ou niriiie 
sinipleiucnt biiïé on loinliié son loKi.inieni olo- 
graphe , il est clair qu'il a voulu que ses dispo- 
nliona n*«nieBl aBcon eflist, et généralemeiit 
mène dleane ponmienl ea aveir : dèiqull n'y a 
plat d*acte, 3 o*y a ploa de leMameal* 

467. S'il n'a bilTé ou raUiré que quelques-unes 
des dispositions seulement , eu laissant intactes 
et la date et la lignaton, le leitaiMatvaBt poar 
le nrplot (i). 

468. Et s'il y avait plusieurs exemplaires du 
testament, et que l'un d'eux eill été conservé, la 
lacération des autres ne serait point une preuve 
que rinlenlioa da teatalear a été de léiequar aet 
diipotttions. II a pu legMder eaa eienplaiiet 



trouve en sa possession nu moment de sa mort, cè 
que peniiet de sup|)os»'i l ari. 910 du Code de 
procédure (a), et qu'il ait rompu l'enveloppe, ou 
mèm» iÎBipleiMat le eceav, le teataBent eat dé» 
trait eomae teaUnent mjtiiqae. Mais ail eal 
écrit en entier, dalé et signé de la main du tee- 
laUiir, il vaut encore comme olographe; car la 
destrtictidii de l'enveloppe peut tn's-bien s'expli- 
quer par le désir qu'a pu avoir le défunt de relire 
aea dispoaiiiona, dont leieaveoir s*éimtpe«t-êli« 
elbeé de MU esprit, oaalBûbli, sans qo*en doive 
en condare qu'il a eniendu révoquer le testament 
lui-même , puisque ,iu eontrûre il Ta laissé sub» 
sister, pouvant l'anéantir. 



471. SU est arrivé quelque aecidentai 
ment, ee sera an jngeà apprécier Isa 

atances du fait , et surtout h voir si Ton peut 
encore reconnaître d'oM aaaièreséfe les volontés 

du défunt (s). 

479. Et ri c*estparle ftUdes bériliera. Ha en 

seront responsables , suivant ce qui a été dit plus 
baut (no 4ti) ea traitant du lestamenl olograpbe. 



469. 11 fapt en dire autant, pr la même raison, 
dn cas ob il avait billé l'expédition de ton testa- 
ment per aele public ; on ne pourrait rien inféreff 
de ce fiiit, piisqae la minuleétant chez le notaire, 
il a dil naturellement penser qu'il serait fiicile à 
ses léj^ataires d'en lever une autre cx|»édiliou. Vax 
tout cas, celte caocellalion ne sullii pas pour 
téme%ner de son intention de révoquer les dispo- 
filions dn testament. 

470. Si, par le fait, son testament mysliqne le 

(I 2ct3, Ccm). JeUi't jva in leitam. JrUntur. 

(2) Oo K rappelle qiM mnm a«oiu décidé plu* fakol , n* 61, 
M mm ■ppafMit Mwi d*m a«to da ooRMil d'Étal, qM Iw 
iiolsires ne dpvairiit rrroxiir rn lircvri Xis («-^tanwnto Mr 
■cle public, ni rclirlirr U niiiiulc >lu IrtUniciil, nK^nienirnarafa 
do tctUleor. Mji» qiunl aux latlamenU mjrvliqne», !«• Mtotna 
M Ici Nf MMNl |ias coMoie acte* de lenr wiDialère ; ila drciwut 
■ w i lw Mi t «B acte de aiiiciri|4ioa , «{ni n'nt paa le tcrfamciit. Il 
n'y a dose pat ce. <|n*on appelle iineminHlc, <■( par rantéqarnl 
la loi de venttec an si ne uout parait pa* «'op|Mj*cr, comme pour 
IcalaaiaaMnlaparaeto public, àceqMiaaiMtaireimnctient le 
t — l aawl wyaliqne au te «uicur, aail ■■wllMapfèi anolr <h''^^>' 
faefe de ancripiMxi , «oit iKniMeerement. TH H*H I i 

anciniiu-nK'iil , et l'jrt.'Jl'j ilu ( , .1, ,|. |ii m . dm <■ | .ir iil jToir 
ctc rédigé MU* l'inflacace de cet usage, car il leacrtd'ciprctMOiM 
qwi ooMkwm fsc ft il— M l u IflriiMrt BfrtiqM, paia- 
y*clhi wtfwnt Uwliy—it la* ■taas fM ctUii 



473. La survcnancc d'enfants au testateur 
révoque*t«elle ses disposiiioneY 

Daiis le droit romain, leaurtenaneed^mi enfant 
révoquait le testameat, quand bien mêam le tcs- 
tnleur avait d'autres enfants au moment où il 
toKlail, si CCI enfant n'avait pas éu'« insiiiue ou 
exhérédé («). Mais le préteur dounati ul hérilier 
insiîtné la nosaeaaifm hif ni wruwiluai fefritfef 
ri Tenfant dont bi nrissanee avait révoqué le 
lesiament était venu à mourir avant le lena- 
tenr (s). 

ploiyifri l'-itt '.(Tf. r!ii r >.li- i ÎmI : l'ii t- tlanunt nu iiutrn 

ftfitri CMhttèM... la forme rstérittirt, U tcrmu «l Im Mmtcrip- 
itM, a*il y en a..., parafara l*ai i >fh | i p », «Se. M. Gnoier m 
peme oependanl pa* que Ict nnlairet piiittent «e deMaitir <Ie* 
tetlamenU mytiiqaca , pat plut que de* tealanientt par acte 
pablic. H. Toollicr, au contraire, décide tP>*Ua peuvent remettre 
le* un* comaM lea aatroi ao Icatalcort el poar nooa, noua crojjoaa 
qu'il* ne pcmcHt lodt a« ploa rancltre qoe le* prenicra, al mm 
licnonid<Tl<Tininnn« rncare, àlVfjjnl Hr rcui-ci, q>W]>arrr qiiela 
loi dcTrnt6tc l<nir t<!iublcni<iiiii ,]|i|>lirjk>lr, ri m oulrr parrc qw 
l'jrl. OIU da Code de procédure parait avoir tu pi>ov' t<- maia- 
lii-n drt ancien* n*«geaen ee qui concemail cet lc»lauieut». 
(3} L. p«Mdk., Cad. dir feUaa*. Tkntai, Mr k $ S, Lam. 

Çiiib. nUfJit tcttitm. tnftrm 

(A) yid» % 1, 1*»TIT. d€ ttktrtd. UètT. 

i») L. Il, t. étùymt», nipt.irwU.ltrttm. 
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On convient j^énoralemcnt que , «lans notre 
législaliun , lumjiic le trslntciir a des enfanU au 
ttiODiCDl uù il fail lion lotlamcnl , tel aclc n'est 
ptial léroqué par la •■rtaDance da ■ooreanx 
fmÊuÊêf piiiaqii*«Da dcoalioa anife^talle'BêaM 
M la aarait pa«. 

On ronvionl aiiRsi que, lorsmémeqtril n'y aurait 
pas (raïUios eiifaiiCs, h'i le teslaleur a connu la 
naissance de celui qui lui est survenu depuis sua 
iMlanant, ott la graaieNa de m femM, anal k 
Icaqpapovr pouvoir réfoqaer le teslaaienl,etqa*il 
M Tait paa fait, c*ett vna preyve qu'il a enteîida 
maintenir ses dispositions. Ce point , qui avait 
fait anciennemonl quelf|ue diflicullô , a clé jugé 
en ce sens par l'arrêt dit de la FouptUnière, rendu 
par le paricaMnt de Paris , le 4S mart 4764 (i). 
On a aotti jugé la oiéiiie choie au parienrail de 
Homb, le 20 décembre 4735 (s) ; et oaa denx 
arrêts ont été vainement attaquée en eawaiion 
devant l'ancien conseil d'Élat. 

Il n'y a en effet aucune parité entre le cas d'un 
tai tBH ien t et cdiîd^Mie donation ealwwrtfii» Pana 
le pfemier, le leaialenr peut Bbrement déimire 
ce qnll a fait , tandis que dans le second il ne le 
peut pas. I.a loi a donc dû venir à son secours 
dans ccliii-ci , s;ins révoquer pour cela les dispo- 
sitions testamentaires. 

il eit même k ranarqucr que dans Taftire In 
pMfdimir; le parlement a jngé en dnit, à la 
majorilé de teiic vois contre dix, el a confirmé 
la sentence du Clii^telet, rendue sur le funderacnt 
qu'aucune ordonnance n'appliquait aux disposi- 
tions testamentaires ce {^enre de révocation portée 
ponr lea don^ona. La jurisprudence antéfienra, 
fimdèe anr le drait romain, élmt eependant een- 
traire, ainsi que l'opinion des auteurs et dea 
avocats généraux. On piéiondnit, il est \Tai, que 
le sieur de la Poupcliniere avait connu la gros- 
aCMO de sa femme, pendant sa maladie, qui dura 
eonron di& jours ; maii le parleatent n*en a pas 
aaeina jngé en dieit* 

474. Mais lorsque le testateur n'a pas connu 
avant sa mort la naissance de l'eufaut, ou la gros- 
aesse de son épouse, quelques peraoonet pensent 
que les dispositions doivent étie aannléâ, sanf 

(1) Qm Toa Inave iam TAociai Dcainrt, f* MéMettim é$Ê 
Vtntl mH w ff i rt i par Fi — slalwr ds Wimit tes m 



an juge ordonner- l'exéculion de celles qui, 
(i .npres les circonstances, seraient jn^iées telles que 
I on pût présumer que le testateur les aurait tou- 
jours fUlea lors même qu'il annit eoma la mit* 
aance on la grossesse. 

On invoque, pour le décider ainsi , la loi 86f 
§ 2, ff. de Textam. milidx, qni fournil, <!il-on, un 
argument d'autant plus puissant , que les lesta» 
uients militaires étaient extrêmement favorables ^ 
ehea lee Romaina, et eependanton décidait qne 
le testamenîl dn militaire, dana ce cas, ne devait 
point recevoir son exécution. 

Si l'on devait déclarer le testament sans effet, 
par parité de raison, il faudrait également déci- 
der qu'il doit rester sans exécution lorsque le 
testatenrra lait dana nn tempe où il avait Uenà 
la vérité nn enfant maie qnll le cn^it mort, ian> 
dis qne cet enfant était prisonnier ehet reoDemi 
ou retenu par des pirates, et D*a repara 4p*aprèa 
le décès de son père. 

Cependant, ni dans l'un ni dans l'autre cas 
lea tiîbnnanz ne seraient autorisés par anenne 
loi en vigneor k prononcer la nnlliié dea disp^ 
sitions : l'enfant aurait seulement la réserve, et 
comme elle est |iIiik considérable qne dans les 
anciens principes, c'est encore une considération 
qui affaiblit les arguments que l'on voudrait tirer 
dn droit romain, pour prétendre qne le teataneM 
doitrsstersans effet. Il n'ap{)artient pasanx jngaa 
de créer des nullités ou des causes de révoca- 
tion ; or, le Code civil ne fait aucune mention 
de celle dont il s'agit. C'est peut-être une lacune 
dans la loi, mais ee n'est pomi aux tribunaux à 
la comUer ; Fart. 4 ne les y antofisenit paa» ce 
nena semble : Dmm Ux,â§d Utmm «c Um. 

47.". Jusqu'à présent nous n'avons parlé de la 
révocation qu'en tant qu'elle résulte de la volonté 
da testateor, mab «^e peut aussi avoir lieu par 
le bit dn légataire : 

Ou parce qu'il n*a paa rempli lea cliai|8aqnî 
lui étaient imposées ; 

Ou parce qu'il s'est rendu indigne du bienfait, 
pour avoir attente aux jours du testateur , ou 
a*étrerendaooopaliie envers lui de sévices, délits 
on injurss graves (s); 

•dditioM Mf la Mct. 4 da cfaap. v , iIm X>w<i— >, part M • 
sstMiidto. 
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Ou enfin pour tvdr ùk iM iajm grave à 

mémoire. 

Les art. 4040 et 4047 (i) portant : « Les 
t mémet caïuet qoi , suivant 1 art. 954 cl les 
c dwtt prt m îèf M dispositiwt éttVut. 885, «nto» 
« rÎMrootkdeniaiidtMrtvoetiioBdebdMn- 
t lion cnire-vifs, Reroiit admises poorbdeBBBde 
t en révo(':iiinii des dispositions testamentaires. 

I Si celle iloraande est fondée sur une injure 
« grave faite à la mémoire du testateur, elle doit 
c lire nieBlée dans raonée à eoopter du jour 
• de délk. > 

470. Il n'est toutefois pas douteux que si le 
tesl.Tlour a pardonné Pinjure que le légataire lui 
avait faite, la ruvocaliun ne soit couverte (a); 
MM ce Mfûl m légilaire , eeetie qui le ftit d'i»- 
jve eereit proofé, i éubUr de ioa cdié le fécen* 
cilielion par des preuves évidentes ; par exemple, 
en produisant des leiiros du testateur qui attes- 
teraient qu'il lui a réclienionl fait remise de l'of- 
fense, ou un acte de libéralité fait à son profit par 
«ederaier peatériesMOMBl à Finjure, etc. 

477. Et s'il s'était éeoulé un certain temps de- 
puis le délit jusqu'à la mort du testalenr, sans 
que ce dernier eût révoqué le legs, il résulterait 
de là une preuve morale qu'il a entendu pardon- 
ner reftoie el maintenir la dispeeilioa. Gela 
•enit anrtont évideni si le teslatenr éuit déle»- 
lew dn taatamcnt olo^raplie qui la renfermait, 
jusqu'il pouvait la <lélruire d'un trait île plume, 
et même dans tous les cas lorsqiril savait écrire, 
vu qu'il pouvait facilement faire un acte de ré- 
vocation sane lecoarir an ministère d*nn notaire. 

Cependant, comme la loi parle seulement de 
la révocation , sans s'expliquer sur la remise de 
rolTensc résultant de ce que le toRtateur aurait 
vécu plus ou moins de temps dcpiiiâ qu'elle lui a 
été laite sans avoir rcToquc le legs , il est raison- 
naUe dote décider par analogie de la disposition 
de Tarticle 957, relativement à la donation entre- 
viCl révocable pour cause d'mgratilnde dn dona- 
taire : dans ce cas, si le donateur ne forme pas 
sa demande en révocation dans l'année du délit 

(1; CcmIc de Hollande, art. lOSl et 081!. 

(Si . é m hdMt mê tmm êtt mI—Im dêfmMti lufu* mi tkm 



on du jour où il a pu le connaître, il est censé 
avoir fait remise de l'olTciisc ; c'est sur ce motif 
que la durée de l'action a éle li\ee à une année. 
Par analogie, disons-nous, on devrait décider 
anssi ipé ai le teelnteor ne révoque pat le legs 
pendant Pannée dn délit, pouvant si ùcUement 
kfrire, il doit être pareillement eeneé avoir voulu 
le maintenir et ] h donner l'injure. Tdle est du 
moins notre opimoa. 

478. An surplos, ai les débiteors dn 1^ 
rêvaient peyé en eoanaissance de cause, fla ne 

pourraient répéter. Eu exécutant ainsi la volonté 

exprimée du testateur, ils se seraient rendus non- 
rerevables à pouvoir jamais attaquer la validité 
du legs pour cause d'indignité du légataire. 

479. L'art. l846porled*nneAHMndf en ré- 
vocation dn legs d'une manière générale, et sane 

en fixer la durée. Ce n'est que pour le cas où le 
légataire s'est rendu coupable d'une injure grave 
faite à la mémoire du ie«taicur, que l'art. 1047 
dispose que cette demande devra être formée 
dans ramée, à compter dn jour éndélit. 

Si e^étidt pour inexécution des chargea misée 
au legs que la r<''vocntion ertt lieu , elle pourrait 
incontestablement être demandée pendant trente 
ans, attendu qu'elle ne serait plus qu'une sorte 
d*aelion imt omiM, «m eonsn ifnfs, eonsa non 
«•enin, dont la dniée est la mémo que dans lee 
cas ordinaiiaa, c*es(4HKn de trente ans; et les 
trente ans ne commenceraient h courir que du 
jonr où le légataire aurait cessé de remplir les 
charges; par exemple, si c'était une rente, du 
jonr oè il aurait cessé de la eervir. 

Maiaqutnd a n'agit de défit on dHnJmeeommii 
envers le testateur, il y a plus de difBcnlté. La 
première rédaction de l'art. 4047 présentée au 
conseil d'Étal contenait deux parties, et était 
ainsi conçue (^j : 

• Si la demande est fondée anr le fait que le 
< ^jatdre était auteur on eofl^rfice de la mort du 
I testateur, l'héritier doit la former dans l'aiinée 
€ du jour du décès du teslatenr, si la cond.amna • 
c tion du légataire est antérieure ; et à compter 

Al Miunl iTFlat et du trUunmt , ««mI U réJaetiom définitif» 

* fn9«C 4s M. 11m IV, MMtoB di fiM» MN| 
UW. 
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« du jour de la condaniuilioii, n elle etl poi- 

c Si elle est fondue sur uoe injure grave faite 
i à It MéMotw do lenaiear, die doit être in» 
• leBléedantrMuiéeàeoBpierdojoardodélit.1 

Mais M. Trcilhard fit obiervcr qu*it serait 
contre Tordre de l.iÏMor un assassin jouir dr» 
dépouilles de victime, par cela seul qu'il 
n'aurait pas été recberché pendant un an. 

El M. TroBcbet detteada qae FacliM m dé- 
èMiiice «taire le légaiaife edt la néme dnée 
^ Tadion m pomnnle do erioie qo*il a commia. 

Sur ces observation», l'on retrancha la pre- 
mière partie df l'arlicle proposé , en maintenant 
seulement la seconde, telle qu'elle se trouve 
daoa le Cède iooa le tt* 4017. 

Il réaole évideonMot de tt ipw, danela penaèe 
du conaeil d*Étal , l'action en révoetiîen do lep 
fondée sur le fait que le légataire est atttonr nu 
complice de la mort du testateur ne dure pas 
seulement une année, comme Taction en révo- 
caikHi d'oDc denaiioD eiitre*vife feodée anr le 
■teerait. (Affl.957.)llaiaa fimlraoanioeraaiM 
que ce n'est que sur ce cas que le conseil d'État 
s'est expliqué; que la disposition dont il a de- 
mandé le retranchement ne statuait que sur ce 
seul cas , en limitant b durée de l'action à une 
année : d'oà il faoi conclure <|oo a*!! a*ag|iaail 
•aoleaaeol de aéfleea, délita oo injarea fiwrea 
commia par le légataire envers le testateur, et 
même d'embûches dreMées à sa vie , la durée de 
l'action , dans la main des héritiers , ne serait en 
principe que d'une année, comme on matière do 
donation entre-vifs. H y a d'autant plus de raison 
de le décider ainsi, que leteiiaieora survécu ao 
fUl deni le légataire a*élait reodo coupable en- 
vers lai, et qu'ayant maintenu sa disposition, 
ainsi qu'il faut le supposer pour qu'il y ail lieu ^^ la 
question , c'est une circonstance qui milite on 
faveur de ce légataire, et qui doit au moins faire 
qu'il ne aoil paa trailé ploa rigoarenaenenl , aow 
ee rapport, qoll ne le aérait a'il éiait donataire 
eotn^fift. 

480. Mais, à la différence du cas où il s'agirait 
d'une donation enlrc-vif», le tcni|>s qui s'est 
éeoolé depois le délit jusqu'à la mort dn testateur 
ne eeroii pm compté contre les héritiers de 
cdni-ci ; MBdii qoll CM ooaplé C€iiM Jet Mri* 



tiers du donateur, parce qu'ils n'ont absolument 
que le» droits qu'avait leur auteur. Or, du vivant 
de celui-ci , le temps de l'action en révocation 
conrail : ao fieu que le droit de rétoqocr à 
volonlé appartenant ao leaiateor, on ne pont pas 
dire qoe la prescription a commencé contre lui, 
ponr en inférer que ses hérilieia n'ont que le 
surplus du temps. 

Si les héritiers ignoraient l'existence du tesv- 
mment oo l^^ire fidte an icaïaieor, le temps, 
évidemment, ne ponrrait commencer à coorir 
contre en qne dn joor ok ils en aoraient con- 
naissance : Contra non rnhnlnn agrre, non 
curril prcrtcriptin. l.es règles sur le point de 
départ de la durée de l'action en nullité pour 
erreor oo dol, ainsi qne cdlei relatives ao coora 
do délai dorant leqod on pool exercer la requête 
civile pour pièces découvertes ou dol de la partie 
adverse (art. 1304 Cod. civ. et i88duCo<lcde 
procéd. ) fourniraient des ai^tmicnts irrécusaUca 
pour le décider ainsi. 

Etii le legs était sous nne condition suspensive 
■oo necoraplie do vivant dotestateor, il firadrait 
pareillemeni dédder qne le tempe poor le faire 
révoquer ne commence h courir contre SCS héri- 
tiers qu'à partir du jour de l'accomplissement 
de la condition ; car jusque-Ut le droit du léga- 
taire n'étak point onvert : il pouvait devenir 
cadoc par noaceompKsaemeBl de la condition; 
les hérîliem n^avakoldonc paa à agir. 

481 . 11 reste encore :\ examiner un point. 

Lorsque le testament se trouve exécuté à l'égard 
dn légataire qui s'est rendu indigne , soit parce 
qn*il a*agi8mit d*on legs mivenel, qu'il n'y avait 
paadliéritiers à réserve et qne le légataire, saisi 
en vertu de l'art. 1006, s'est rois en possession 
de« biens ; soit parce que les héritiers ont fait la 
délivrance de tout autre legs dans l'ignorance du 
fait d'injure ; soit enfin parce que depuis la déli* 
vrance le légataire a fkîl one injure grave à la 
mémon« do tcaiateor : dana loaa cea cas il est 
clair que la révocation ne peut s*exerccr qne par 
voie d'action. Elle consiste dans la demande en 
resiilulioit des biens, et cette acliun doit être 
intentée dans les délais ci-dessus expliqués. 

Haia lorsqse le legs n'a point été exécuté, les 
héritien aom-ila égilemaot ohligéa 4*1^ daoa 
CCI wftiioi dftiii, poor ftiic p woa o itiéif 
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cation ou (lochr-ancc? ou pcuvonl-ils toujours 
Opposer au Icgutuirc, ù quelque é|>oquc qu'il se 
prétente, rexceptkm tirée do tùl d'injure , pour 
leponsieria demande en délivrance da lega : en 
aorte que le droit de deaMiider cette révocation 
oti déchéance durerail autant que l'action du 
légataire, à laquelle elle ocrait inliérenic, par 
cooftéqueul tout le temps de la prescription ordi> 
naire, oo de trente ana, par application do Tan» 
den adage : Qum fmponnaêmtmiagmiiÊÊ», 
perpétua twU ad excipiendum (i) ? 

En faveur de celle dernicro opinion l'on peut 
dire que les mots demande en révocalion ont été 
emplojféa lato tetuu dans l'art. i04U : aussi bien 
poor etprimer la révoeaiîoa «baioiMUt par toio 
d*eicep^ oppeeée à TacUon dn légataire, que 
la révocation demandée par voie d'action pcni- 
cipale formée par Irs liérilior«. On peut dire, en 
outre, que ce» hérituTs ne sont pas censés con- 
naître le légataire tant qu'il ne se laii |>a8 con- 
natire Ini^iême par la dema n de en délivrance ; 
que pent-éire ae rendant joatice, il no rédamera 
pea le lega» qn*îl est peut-être incapalile de le 
recueillir sous d'autres rapports , que ce legs 
enfin a pu devenir caduc pour d'autres causes. 
Or, dans toutM ces h) potlièses, une deuiaude en 
révocation on dédiéance pour canae d*ind^»tlé 
aérait évidemment anperfltto, et il eat proliablo 
que le législateur n*a point entendu obliger le 
débiteur du legs à In former, pour être diapenaé 
d'exécuter une pareille disposition. 

Ces raisons sont saus doute très-fortes ; néan- 
noina, d*an antre cété. Ton peut direqno le léga- 
taire pur et aimple eataaiai dn droit, en verlndo 
Fart. i014, dés la mort dn teatateur; qu'il est 
propriétaire de la chose léguée, à partir de celte 
époque ; or, pour le dépouiller de ce droit, rjuand 
le testateur lui-même n'a pas révoqué le le^js, il 
hut établir Tindigoité, car elle n'empèeiie point 
reflet de cette «aisine. Lea héritiers sont donc 
tonjonranécessairementderoaodeursendécbéance 
ou révocation ; donc ils doivent faire valoir leur 
prétention dans les délais ordinaires. On l'a si 
bien entendu ainsi dana la diacoasion rapportée 
eipdeaana, qne, voulant étmdre la dnréo de Tao- 
tion pour le caa où le légatairo eat auleor on 

(I) Nam TCrran» ilant U Mil« •■ Vtiïei da Mt adiffi ■ M 
•dbfli psr k (Me, m anM i« | ilî rit <i ni l. 



complice delà mort du testateur, on a dit qu'elle 
serait la niérae que celle de l'action crimuiclte. 
Or eela «It été Irien aoperfln dana b plupart dea 
caa, c^eat<Ji-dire dana tona ceux où le legi n*anrail 

pas encore été exécuté dans l'année (et il est 
difljcile de supposer qu'il le soit en pareil cas) , 
puisque l'exception qu'auraient eue les héritiers, 
dans le 8)6ieme combattu , aurait pleinement 
auffi ponr foire lomlier le legs ; eUo edt mémo 
été bien ploa avanlagenae encore ponr enx, 
vu qu'ila auraient pu la faire valoir i toute 
époque : taudis <|uc l'on a seulement entendu 
prolonger, dans ce ca$, la durée de la demande 
en révocation. 

48Î. Getio action appartient à cens qni 
élaientdiai^ du lega; c^eat à eoxqn'elle profite, 
comme lorsque c'est le testateur qui a révoqué lui- 
même. Les héritiers du san^ n'y pourraient rien 
prétendre dans le cas uu le legs révocable n'était 
pointà leur charge, mab à colle d*nn légataire nni- 
verad, par exemple. 

in. 

aela mtntéctdeta eadadlédet dlspotltlom teaUincDtatrei. 

485. Les dispositions leslamentairea peuvent 
aiitt manqner do aorlir lenr oiet pour d*anlNi 
cauaea qne cdlea qoo noua vonona d'expliquer. 

Nous allons les retracer rapidement. Ce qui a été 

dit préct'deinmenl nous dispense d'entrer dana do 
plua grands dévdoppemeola à ce sujet. 

484.Ainii,l« les legs sontmilfpirlannliilédn 
l*acte teatameotaire qn learonfoaao. (Art. lOOi.) 

48o. ti" Ils «ont pareillement nuls lorsque le 
testateur n'avait pas la capacité de disposer au 
moment où il a fait son testament , ou au moment 
où il eat mort (a). 

486. Le legs est caduc lorsque le légataire 
n'a pas survécu au testateur (art. 1039); et c'est à 
ceux qui réclament le legs du elief du légataire 
à prouver qu'U lui a survécu. (Art. 155) (s). En 
aorte mémo que lea préiomptioBa de anrvte tiréea 
do Vàfjt ou dn aexe, ot conaacréea en matière 

(2] ToyM |«M piMIcat, efasf. » , Ml. 11*. 
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de «iiccMSÎou ah intcsiat pnr les nri. 7'20 , 721 
cl 722, pour élnblir, à dùraul de preu\ei> ou 
de circonslaticcs du fait, quelle est celle de 
ptosieurt personnes qni ont péri dans le même 
érénemenl qui a tarricit k ranira, ne peuvent 
être invoquées par les rcprcsenlants dn lé^ni.u're ; 
elles ne sont point applicibles en matière do dis- 
positions testamentaires (i). Celui qui rôd iino le 
legs comme échu au légataire, doit toujours 
prouver yu« et dbrm'cr a mnécu am Uttalnr* Il 
ne snlBt pa« qu'on ne prâse prouver contre loi 
que le l^tairc est mort avant lediipMant; Q 
doit prosver lui-même qu'il lui a Murvéeu. 

487. 4'^ Le legs est prciliemeni caduc si le 
léftittie est mort avant raccoropUssement de la 
condition dont le leMateur avait fiait dépendre 
reffet dn legs. (Art. 1040 ) (•). 

488. 5" Ou si la condition a défailli (ibid.); 
et c'est au lé^taire à prouver qu'elle s'est accom- 
plie. 

489. 0" n est de même caduc lorsque le léga- 
taire est incapable de le recueillir (arl. 10 i3)(5), 
et le légataire doit cire capable au ntoment de 
la mort du testateur, si le legs est pur et simple ; 
on an moment de raoeompliMement de la con- 
dition, tH est conditioond (4). 

490. 7° Le refus du légataire de recueillir la 
disposition testamentaire la rend pareillement 
cadu que. (Ibid.) 

481. 8* Le legs peut demenrar aaneeiel en 

toutou partie par suite de la réduction pour foaf> 
nirleo réserves. (Art. 935 et 936) (s). 

49à. Enfin il est également caduc par la 
perte totale de la elioee léguée arrivée pendant la 
vio dniMlaieor. 

(1) yoytt tomr VI, n'« W cl «iiif . 

(2) Ctxle do UoUanilc, art. 1044. 

(3) llml.,Bri. 1048. 

(4j y^gn toat |irMdait, «Iwp M, imI. S, d «nni, 
■•fit. 

(5) C.. .U .1. n..IIjn.l,-, ai ( 073. 

(0) L'an. lOia «lit un» le bit et U faille, ma» il tut t It ftit 
Mila fcatt, M qMl«tl cMfinké par Tari. 1S4S «I ptr ce 
non* dirrnii lotit i Thriire »or le cj% ott rUrHiamMnili^ far 

TO>K V. — T. U. Éli. m. 



Il en est de nn^me si h cliose a péri depuis sa 
mort sans le lait ou (o) la laule de rhérilicr , 
quoique celui>ci eût été mis en retard de la déli> 
vrer , 1ortqu*elle eût dû également périr entre 
les mains du lé^taire ti die lui avait été livrée. 
(An. lOifJ.) 

Ainsi , dans le cas du legs d'un bœuf désigné, 
qui est mort {tar quelque cause que ce soit, pen- 
dant b vie du testateur , le legs est caduc ; rien 
n*eetdft, ni le cuir ni la diair (t). 

495. H en est de même d'un navire l^é 
et qui aurait été démonté pendant la vie 
du testateur , les matériaux n'eu seraient pas 
dus (s). 

Si le navire avait été rétabli avec les mêmeo 

matériaux, comme il serait vrai de dire alors que 
C*est le même navire (o) , il serait dil s'il oxistait 
encore lors de l'ouverture du legs ; et les diffé- 
rents radoubs qu'un navire légué aurait éprouvés 
n'empêcheraient pas que ce ne fût toujours le 
néaM navire <ie), et en conséquence qnll ne Ait 
parûllement dû. Enfin, si le testateur n*avait 
déoMmté le navire que dans la vue de le recon- 
struire avec les mêmes matériaux , qnniqtie la 
reconstruction n'eût pas encore été faite :iti mo- 
ment do ta ntort , let matériaux ne laisseraient 
paad^ètre due au légataire. 

Si le testateur ayant légué de la hine a fait du 
drap de cette laine, le legs est éteint (il) ; et il en 
est de même si , .nyaiit légué dos plandios , il a 
emplojfé ces planches à faire uneaimuireoudans 
la eemirnction d*un navire (a). Dans ces cas , 
la dioee léguée est cernée no plut eiiiter, lelegi 
est révoqué , ainsi que noua ravone dit en général, 
préoédemaMttt. 

494. Nous ne multiplierons pas davantage les 
exemples , mais nous ferons observer : 

I* Que kNraqne b dMM léguée a péri en tota- 
Kié pendant b vie du tciiai«nr,lea a ccewo i re a , 

ton fdtt , qnniqur «.in< Incafw/SnlW dt M fUt , itlll rtaipi»- 

•iliiltlè <lr il> Ii«irr le li'g*. 

(7) L. 49, pnncip. ff. de l^gmt. 

(8) L. 88, S 3 , ir. irfr Itfmt. 3o. 

(9) L. 88, S 5, §r. * rtrê. Mig , rtL. 08, 'O, ff. JeSthl, 
et tiherat. 

(10) L. 10, S 7, fl". ÇmH. moi. mtH^.mmiU. 

(11) L. as , piMp. t. A tigmt. «• 

Il 
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iura même qu'ils exiileraieot encore , dc seraient 
pndiii(i). 

S* Ibw loni|ae b chote ftrindpale n*« yén 
que depuM roDveriurc du legs, les accewoint 

seraient conservés seraient encore dus , quia 
quod ex re mra superesl, vicum eit : ur le legs 
était acquis avec tous ses acces&uiros ; tandis que, 
dant le premier cm, les accessoires n'auraient 
été dus qu*en raison de la chose principale , qui 
elle-mcrac ne Ta pas été. 

ô" Lursqu'iine n):ii8on l»'-};ii(!'(^ vient à être dé- 
truite par un incL-iuIic ou autre cangc , niùiuc 
pendant la vie du testateur, le sol est cucuru dù 
m l^taire (s) ; tandis que le legs de riunirait 
de la BiaisoD serait éteint par la destmetim db 
celle maison. (Art. 62-1) (s). 

Et h\ cent bouteilles de vin de telle pièce ont 
été lég;ut>i R , cl qu'il s'ea trouve moins, ce qui 
reste *m dû (i). 

4<* Quand le legs comprend plusieUBS duwet 
dtstinclet par les individiis , comme le legs d*ui 
Ifeopem , ce qui reste du troupeau à la mort du 
testateur est dâ, n'y eûi-il qu'une seule tète (s). 
On décidait le contraire en droit romain (o) dans 
le cas du legs de l'usulruit d'un troupeau : le 
legs était éteint lorsqu'il n'existait plus un nom- 
bre de tètes suffisant pour former un troupeau (7), 
et ce nombre était dix suivant la loi u/l. iï. de 
Abiycis. L'usufruit eût également été éteint si le 
nombre de têtes s'était diminué pendant b jouis- 
sance de l'usufruitier, au poiut de ne plus former 
un troupeau : la chose soumise k l'usufruit eût 
aussi été censée ne plut eiisler. HaisTaiL 616 
dn Gode ne permettrait pas qu*oa le détidit ainsi 
dans notre droit (s). 

5° Si riiériiier a été mis en demeure de déli- 
vrer la chose Irgnée , il répond de la perle , i 
moins qu'il ne prouve que la chose edt dd élé- 
ment périr ches le légataire an cas od elle kiiaih 
rail été livrée, ce qui s'estimerait d*apiéa les 
diconstances ; car si le légataire faisait COM- 
niene de choses semblables, et qa*on pAt rai* 

(1) S IT, fivnr. 4r JbfMlA. 

p) L. 22, IT. Je Légat. 

(3) L. 10, S I, (T. Çuib. tn»i. mtmtf. mmtt. 

( J) !.. a, J a, (T. </<• Lejatii Jo. 

(5) % 18, lumr. ét Ltgmth. 1^ 33, ff. A left. U. 

(6) L. ii(r, ff. Çmb. mmi,muf. «aâl. 

r > '>ooadooaéUniH»dccttlediflinMSBa||ibn« 

»• mi , uiiit 2. 



sonnablemeot supposer qu'il aurait vendu celle 
qui lui avait été léguée , l'héritier lui devrait une 
indeauiité , qui sorait arbitrée suivant la qualité 

de la chose et les autres circonstances du fait (s), 
C" Si c'est par son fait que le débiteur du legs 
8'e8t mis daus l'impossibilité de le délivrer, il eo 
doit le prix , encore qu'il n'y eût aucune faute à 
lui reprocher, qu'il n'eût pas éléods eo demeure 
et qall ne se filt pas enridii par la disposition dê 
la chose ; par exemple lorsque , dans l'igourance 
du teslamont qui le grevait du legs , il a donné à 
quelqu'un la chose mobilière qui en était l'objet, 
ou qu'il a détruit un tableau légué, etc., etc., (10). 
On ne pent se libérer par son ftit an détrinaent dn 
créancier. 

495. Bans les ras de caducité du legs (autres 
que opux bien entendu où la chose est venue à 
périr), la caducité profite, comme la révocation, 
à celui ooà cent qni anrdentété tenus du legs , 
et non pas nécessairement au héritiers légitûnes. 
En sorte que lors même qu'il y aurait des héri- 
tiers à réserve , la caducité d'un legs parliculier 
profiterait au légataire universel, puisque, d'après 
l'article i009, c'était ce dernier qui en était 
chargé (1 1) . Et il en aérait amsidelnendnâtédW 
legs à litre universel; ee 1^, p» Telfet dn 
même principe «resterait dans le legs universel, 
dont il était une délibation (lî) ; le tout , sauf le 
cas de substitution vulgaire , ( l l'efTet du droit 
d'accroissement, dout nous allons parler au para- 
graphe suivant. 

S III. 

Sa droit d'accr«MiMieii( «ntre 1m MgaUlrM «t totdoiM- 

49G. Les principes ((ue nous venons de déve- 
lopper sur la révocation et la caducité des dispo- 
«tions testamentaiiea ne font poinlobaladeh on 
que ees disposiiioaa lucoifsnt néannwM lev 
plein elTet dans certains cas* 

Ainsi lorsque le testateur a appdé une antre 

(8) rUtOU., Het» H* MB tt CW. 

(9 !.. 47, S uU. Lrja», |«. rMsfWfW L. 40fHM^ 

IT. de Ueredit. ptlttione. 

(10} 5 1C,I»T>T. </e%ai.L.n,r.* Jhr*,«iy.l9as. 

L. 63, iT «/e /.r^al.l*. 

Cli) &c jusé en eMMGoaklOjdUct 18Q0. (Sinj, IMVw L 
•03.) 

(l^liic«nl,rKt.Ul,«*li01. 
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personne à recneillir riicréiliir oti le lofjs , pour le 
eu où l'héritier inslilué uu Icgulaire ne recueil- 
lerai pas , et qu'en effet ce ca» s'est réalisé , le 
Htm recueille le bénéfice de la dttpoiiiioii i*il 
réunit on sa personne loutet les conditiont esi- 
gées par la loi , el si en outre la diipmition n'a 
point été révoquée à «on égard , ou n'est pas de- 
venue égalemculcaduijue pur rapporté lui. C'est 
la subslilution vulgaire, autorisée par l'art. 898, 
et dont WMt afOM parlé au tome précédent, ii*35 
etwiTami. 

407. Dans le cas aussi où il y a lieu au droit 
d'accroisseoient , la circonstance que l'un des 
béritien imtitaéa ou des légataires ne recueille 
pet le bénéfice de la ditpoiiliea , loit parce qall 
eet incapable, «oit parce qn^elle a été réfoqnée i 
son égard , soit parce qu'il la reAise, soit parce 
qu'il est mort avant le testateur, soit enfin parce 
que la condition qui lui avait été ini]»08ée a dé- 
iailU; cetlecirconsiancc, disous-nous, n'euipéche 
pas non pins qoe la dispositioii ne ncoîto sa 
pleine et entière exécation an profit det antres 
héritiers, on légataires, si elle n*est pas égde- 
nenidevenne caduque par rapport à eux. 

498. Le droit d'accroissement est fondé sur 
h ^nté présumée dn teslalenr , qui est censé 
«voir préféré, quant k la dMSe légo^t les per- 
sonnes auxquelles il l'avait pareillement léguée, 
à ceux qu'il avait grevés de l'aoqnitlenMnt dn 
legs. 

489. Hais lorsque le droit au legs s'est enverC 
dans la personne de toi on tel des légataires, ce 

droit est devenu transmissible à SOS héritiers, 
quand bien même le légataire est mort avant le 
parlaj^e de la chose, ou même avant toute demande 
cndclivraucc (art. 1014), cl il ne peut plus être 
question de raeeroissemeat en ce qui concerne 
inpeit. 

500. Les règles sur cette matière ne reposant 
quesurdi's conjotiures <>i des présoiu[)ii()n8 d'in- 
tention du testateur, elles ont toujours été regar- 
dée» oomme fort épineuses eltrii-iniililes. Celles 
qn*oJikeBt les irt. 1044 el 1045 (•), Mat loin 

(I) Cséi éiMiéttMt. IMtsI NM. 



ellcs-niônies d avoir aplani les difficultés* Gw 
articIcK sont ainsi coix iis : 

< 11 y aura lieu au droit d'accroissement au 
« prafitdesl^tairesdanslecaeoftlelegssera 
c fait à plusieurs conjointement. 

( Le legs sera réputé fait conjointement lors- 
c qu'il lo sera par une seule et même disposition, 
t et que le testateur n'aura pas as8i}j;né la part 
( de chacun des colégaiaires dans la chose 
s léguée (1044). 

< n sera encore réputé bk eonjointemeat 
t quand unechosequi n'estpassusceplibled'élre 
» divisée sans détérioration aura été donnée par 

< le même acte h plusieurs personnes, mime 

< séparément (1045). i 

801. Ainsi, dans le premier cas, il faut, pe«r 

qu'il y ait lien an droit d*aocroissement ; 

10 Que le legs ail été Tait à plusieurs personnet; 
2*» Que Tune d'elles ne recueille pas; 

2^ Que le legs ait été lait d'une même chose ou 
dW mémo partie d*nne chose; 

4*Qu'Sl rail été par une seule elmémedbpo- 

Sition ; 

Et ti" enfin que le testateur n'ait pas assigné 
à chacun des légataires sa part dans hi chose 

léguée. 

Cest le cas de la conjonction rt «f verhii des 
Romains, dent il est parlé dans les lois 89, f. 4^ 

£«jafûS»,etl43, ff. de Vnborumtigmftealwm» 

11 est au surplus indiiïérent, dans ce cas, même 
d'après le Code, que la chose léj-uée soit divisible 
00 indivisible, qu'elle soil matérielle ou intellec- 
tuelle, et que le legs soit de l^tnivefsalité de 
rhéfédité oad*nn objet particulier. 

502. Mais qu'entend-on dans l'article 4044 
par astignatton à chacun da Icyataires de ta part 
dans la chose léguée, pour qu'il n'y ait pas lieu 
un droit d*necroissementt À-t-on eu en vue seu- 
lement le cas oil le tesUtenr leur aurait assigné 
des parts matérielles dans la chose , comme s^ 
avait dit : Je lègue à Prmut et à Secundtu ma 
terre de — , à Pn'mus la partie à droite de la 
route, et à Secundo* la partie à gauche? Non 
certainement ; car évidemment il y aurait deux 
legs distincts pour les choses comme poor let 
personnes , et aucun doute sur Faelnsiott du 
droit d'ac ewimmm t ne pwinit •*éieicr ca 

«I* 
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pareil cas : jaoait il D*a été admis dans celle 

Ou n a paii pu non plus avoir en vue le cas 
teoleBieat ob lê tcttaienr , toot en aniMaiil kt 
difws légatairca par la même proposiiioi), ten* 
aurait néamnobt assigné des parla aliquoies 

inégales : par exemple à Tun le tiers et à ratitreles 
deux ti)>r8. Cor, quoiqu'il n'eût point ilo la sorte 
divisé lui-uicuie luaiériellement lubjel légué, il 
aofait néanmcmM dhriaè la dtspoiilioo ; il aurait 
fail pl«iMi» lagi* pmaqttll aérait impoenUe de 
dire qu'il a donné absolument à chacun des l^a« 
taîres ce qu'il n donné à l'autre, condition cepen- 
dant exigée pour qu'il y ail lieu au droit d'accrois- 
sement. Aussi les lob romaines ne oousoiîrcnt-elles 
point d'exemple d\io cas semblable oA oe droit 
Alt admis en maliire de 1^. 

S'il en était autrement en matière d'inKiitution 
d'héritier , c'était par une raison pariiculière 
étrangère à notre législation , c'était |)arce que 
personne , à rexception des mililairesj, ne i>ou- 
vait mowir parfiai f MfaAw, perfim tnfsKaHv . 

Les rédacteurs du Code ont donc en en vue, 
dans Texclusion du droit <ra(( roisseniont , le 
cas DU^me où le testateur aurait assigne aux divers 
légataires d'une même chose, des parts aliquotes 
semblables, seol cas qm, ik raisoD de la divergence 
d*opiiiioa sor la manito dont quelques lois ro> 
mainesavaientétéinterprétéesdans notre ancienne 
, jurisprudence , pi ésenUktde vériiables diflkidiés. 

£xpliquons-u<Hu. 

. SÛ3. D'après U loi 149 , ff. iê Verh , ngmif. 
.précitée, U ja inmcaade eM^onclwns: 

1« Celui où les héritiers sont institués par des 
propositions séparées, et on les appelle coiyuncfs' 
re tantum ; 

Celui où ils sont institués par une seule 
et même proposition, sans assignation de paris, 
et ils sont dits eonjuiid i r« <l twrèu «tmul , mm 
mixlim ; 

Celui enfin où ils soni insiitués avec assigna • 
tiondopai ls aliquotcs : veluU Itlius ci Mœvius 
ex yarle dimidia kcredes sunto. Cesl le cas de la 
conjonettoo «er6w lanHiai; et le jorisconsollo 
Paul, auteur de celle loi, admet aussi le droit 
d*accr(HSiemcni dans celte dernière hypolbèse. 



Mais, îiiiisi (|iie nous venons de le dire , il avait 
lien cr iin ( ssitale en malifre d inKliliilion d'héri- 
tier , parce que le testateur ne pouvait mourir 
jNirfMi leitatm, porltm cnIsBialUf ; or, dans celte 
loi, il s*agit dInsUlution dliérilier. 

Le même jurisconsulte s'exprime toutefois SOT 
le ras do legs dans la loi 80, ff. de Legalts 3°, et 
il dit (|MC les légataires sont conjuticli , non par 
la r)iiisi>, mais par les termes, verbis lanlum^ 
lorsque le testateur leur a légué le mémo objet 
avec déclaration de parts égales : Item v&Ûs, 
non eliam re , Tiun et Sefo fundum aquiê jHirftôu* 
do, Irqn; i'{ il <mi donne celte raison : (funninm 
tempcr parki habent lajatarii. Mais ce n'est pas 
là, à proprement parler, une assif^nation de part 
àcbacttndes légataires; c*est siaipKioent une 
déclaraUon de volonté qulls auront des droîta 
égaux dans la chose léguée : ce n'est point une 
division do la cbose, ainsi que nous allons le dé- 
montrer. 

Enfin Ulpien, dans la loi 10, § 2, ff. deLega- 
tU parait n*admetlie le droit d*aeenmsemeni, 
lorsque le testateur a assigné de tjNMt» «H^ct aux 

légataires , qu'autant que telle a été la volonté du 
testateur : 5» Titio ri posfhumis legalum sU , non 
ruUo poslhumo, lolum Titius vindicahit. Jusque- 
là , ce n'est que le cas de la conjonction re et verbis 
sMHi/ , qui n'offire aucune dificullé ; mais le juris- 
consulte prévoit aussi eehii de la conjoncUoa 
verbis tantum, c'est-à-dire avec assignation de 
parts viriles , et il ajoute : Sed et si (rslalor Titio 
elpotthumis viriles parles dartvoluisset, t el etiam 
id txpreuitset , totum Icgattun Tiiio debeiur^ non 
nato pocAmno. 

Quelques docteurs ont inféré de ce texte que 
le droit d'accroissement avait Ken généralement 
aussi en matière de legs , quoique le tesUiteur eût 
assigné des parts viriles ( ou aliquoies égales) 
aux légataires. 

MaisPoihier (t), Cujas et ploaieuit autres pro- 
fonds jurisconsultes rejetlent cette interprétation, 
lis se Tomlent même sor ce texte , qui , disentnls, 
ne stalue que sur un cas où le testateur avait ma- 
nifesté sa volonté que le droit d'aeeroissemcnt 
eOt lieu. D*où ils concluent que régulièrement il 
n'était point admis dans cette espèce de conjonc- 
tion qui résulte seulement de la réunion des Mk^ 



Digilized by Google 



TITRE IL — DES DONATIONS ENTR&VIFS ET DES TESTAMENTS. 



185 



Uwct duii une teale propoâiion on cbue, tm 
qn*il y ait «ne même dme Ufoée à duenn «Ten. 

Car en effet le testateur a ainsi divisé lui-mômc le 
droit entre cet divers légataires , en leur donnant 
des parts viriles , puisque celle qu'il a doiuiée à 
Ton n a point élu duonée à l'autre ; il a «euleuicut 
donné à oelni^i une port oenUable; et la nnii- 
limde est eidonve de Tidentiié. Or, pow qall y 
ait lied au droit d'accroissement, il faut que tous 
le» légataires aient »'ié n|>pe1fR à une niôracehose, 
soit matérielle , «suit intellectuelle, ou à uaeméme 
part d'une chose. 

Et telle était la doctrine gèiéralement aume 
dans les pqs eontnmien ; c^eat celle que les ré> 
dactears dn Code ont entendu faire prévaloir. 
Comme ce cas était le seul qui donnât lieu à la 
controverse , c'e«t principalement celui-là qu'ils 
ont eu eu vue dans notre art. 1044 , en disant : 
c Le legs sera réputé Tait eoiyointement , locs- 
c qa*U le sera par nneaenle et même disposition, 
« tt que le testalcur n'aura pas assigné la part 
( de chacMM du dÀégiUairu ésM* la ehoH lé- 
c guée. » 

804. Le principe atnti reconnu , il s^agit d'en 
filire nne juste application. 

D^alord , t'-videinment il ne s'appliquerait point 

an ras ihi Ir trslaleiir nnrait sinipleuieitl dit : Je 
Ufjue nu s hicns aujicnfanU de mon frère vkR por- 
tions KCALES. 

Li mort de Tun des enfants arrivée avant celle 
dn testateur n'empêcherait paa que la totalité de 
b chose léguée n*appartint aux aatres , et ceux 
qui seraient survenus depuis le testament y au- 
raient égalenicnl droit. N'ayant nommé les enlaiilK 
de son frère que d'une manière collective , sans 
désignation spéciale, le legs serait bit unique- 
ment au profit de cens qui existeraient ou qui 
seraient conçus au moment de sa mort. Et ce 
serait moins pnr l'eflet du droit d'accroissement, 
fondé sur une volonté présumée, que ceux-ci 
prendraienlla part qu'auraient eue les prédécédés, 
que par b nature même de b disposition, et ptr 
reflet d'une velenté ebire et précise. Les enbntt 
uemient censés substitués vulgairement entre 
«n. 

(1) fTot ce qM aoas tmm déjà ea occMioa d'ciplifM M 

mic Arrii^,«MMif, mu. 



808. Et ce B*est même pus dans tous les en 
oh les légataires seraient nommés individuelle- 

ment que la simple mention de parts ferait obsta- 
cle au droit d'accroissement ; car cette mention 
n'empêche [>a8 toujours que le legs ne soit censé 
fait conjointement. On doit au contraire distin- 
guer, k cet égard , entreb easeè b déebralion 
du défunt touchant les parts porte seulement sur 
l'exécution de la disposition , sur b partage , et 
lecM oh elb porte surbdisposit io neUë'même(t). 

80G. Ainsi l'on convient que s'il a dit ; /'tii> 
«fifue FfMWf, Swwidttf if Ttriimmt Ustuainê 
dbnewi ]»OHr «mliirt, il y n trob bgs • tram b|l 
à titre universel , pr conséquent «mm dieil 

d'accroissement possible. 

On convient atiKxi que la déclaration touchant 
les paris lomltorail sur l'institution elle-même , ci 
serait une véritabb assignation de parts dans b 
sens de Tart. 1044, quoique le testateur eét dit : 
J'ituHiM Pnum , S w m û lu i H Teriius mes 

faire* u^iiverski s chacun pour un tiers (i). 

Ou bien : J'institue chacun pour un tiers léga- 
lairts de lois nts iu£.vs , Primut, Secundus e( 
TerfMM. 

Csr, au fond, ces dent dispoûtioas, quoi- 
qu'elles aient d'abord l'universalité des biens poor 
oliji'i »'n termes formels , ne dilTùrent pas de U 
premiore , qui est également de tous les biens, 
puisque rien n'en est excepté , et que dans toutes 
trob il y a amignalwn de parts ponant sur Pin- 
stitntion elb^nême, en tombant sur b chose qui 
en est l'objet. Il y a donc réellement trois legs 
dans toutes , trois legs à titre universel , et cha- 
cun du tiers des biens, trois legs ayant chacun 
pour objet une quotité spécialement et formelle- 
ment déterminée par b testateur binnême , qui 
a amsi diviaé sa disposition. Or, comme on l'a 
déjà dit, pour qu'il y ait lieu au bénéfice de l'ac- 
croissement , il faut que le légataire qui l'invoquo 
puisse dire que la part vacante lui avait été léguéo 
aussi bien qu'à l'autre légataire. L'expression 
mUumUê, dont s*csl servi b testatayr était im* 
pnpve,etveibtont. 

507. Mais si b défunt n'a point entendu asit- 

(2) Ftfn r*rr«l de ta «mr de Tnrio, da 23 aoAt 1808. 
(«rtX,lX,ll,IM.) 
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fMT à cbacoD des légataires sa part dans la chose 
légaée, pov «i Dura un 1^ Mnct, t1l t^cil 
bMiié à dédarer «mplMM m YokMité qa'ilt 
ensent des droits égmx, on ne peut pas dire 

. qn'il a diviié loi-mômc sa disposition et fait piu- 
siearslegs. C'cstcc que la jurisprudence a fort 
Ikien sa distinguer des cas précédents. 

AÎMi, daM VM espèce oè le teMttew amit 
db : JTMiltef peur wm kérUièn gMrmue M 
wriMmkUiiÊm Pkmli §t mieux sœurs, me$ 
trois neveux, pour par eux jouir et disposer de 
mon enlirre hérédité, après mon décès, par por- 
tions lÊGALES, à leur volonté, en payant mes dettes, 
hùMÊ de camiion (i), réfenHttt me dédaioa 
de k eow d'Ageo, a jagé q«e la déelaraiMMi du 
testateur relative aux parts ne toaabait point sur 
rinstitntion elle-même, mais seulement sur Texé- 
cution de la disposition, sur le paria^je, et en 
conséquence qu'il y avait lieu au droit d'accrois- 
laaiMit de la part de rim dea colégataires, qui 
élab vem à mom avant le leaiaienr, à edlea 
de aes cdéfMtten. 

La cour s'est déterminée pnr le motif que les 
trois frères et sœur» l'Iamé fiaient d'abord 
institués héritiers universels pur une seule et 
Même dispeailian, aaas aaHjgnMion de part k 
«taen dana eeue inaiitatien ; qn% Tétaient 
pour pur «m* jomr etditpoeer de TmiHèn kéti» 
diié, ce qui rendait Tinstitution conjonctive, 
institution qui, selon la cour suprême, n'avait 
point été dénaturée ni altérée par cette addition 
far poHkm ^lei, allendu que par là le t«M»> 
lenrn'afâtpoôitvottht llyretniialegi,niiaaen- 
lenent déclarer aon intention que ses héritten 
Univertels, comme il les avait hii-nu'me nommés 
eussent des droits éj;anx dans lo partage ; qu'ainsi 
la mention relative aux parts ne tombait pas sur 
rMtnlien en diapeiiiion, inaia bien nni^ 
■eut snr Teiéention de eetle diipoitiien, anr le 

. partage : comme n le testateur awtsûnpicmcnt 
voulu établir ce qui devait avoir lieu dans It: ras 
où ses trois légataires univcrsiLi recueilleraient 
la libéralité, déclaration que le droit commun 
rendiût sans doute soperflue, mais qni ne mffisait 

(1) Fo^î I .irrét du 19 octobre 1000 (Sirej, », i , 81) ^ la 
mêmt cour a conucré de no««cM k» uêum ffiaeipct, par 
arrdl de rrjttda 10 octobre 1(109 (Sirev, 10, 1, 87;, et pu mti 
decMMtiea, le U mars 101 :j. (Sirey, 13,1,267.) 
. Dan* reipècede Tarrét du 10 octobre 1009 , il ne k'jQiMail 
|M , il art «ni t du drait d'accwiww M Bt , asit MakaMot d« !• 



point pour transformer un legs unique cl univend 
dans la pensée du disposant, en trais légué titra 
nniferseL 

La cour a ainsi rejeté rapplicalion qne Tea 
voulait faire de l'adage -.Erpressa noeenl , non 
expressanon nnceni, el de la règle qui, dans l'es- 
pèce, lui donnait de la force , que Ton doit en> 
tendra «ne danse snseeplible de dem sens, danr 
celui avec leqnd eUe pent avoir qnelqne effet , 
plutôt que dans celui avec lequel elle n'en pour- 
rait produire aucun. (Art. 1157.) Car, à cAtéde 
cette règle , il est une autre maxime dont l'ex- 
plication est surtout réclamée en matière de tes- 
tament; et celte maxime vent qne Ton s*atla^ 
principalement A llnlenlion desperties, pintét 
que de s'arrêter an scns littéral des termes ( Artâ^ 
clelidG. ) 

Nous nous rangeons à relie doctrine. L'assi- 
gnation de parts aliquotes , même égales , à cba- 
cnn des légataires , tomm la moitié, le tiers , le 
quart, opéra division de la disposition, et fkit 
autant de kgs qn^ y a de parts assignées; mais 
la simple déclaration de droits égaux dans la 
chose léguée ne tombe que sur le partage, et non 
sur l'institution elle-même , qui ne perd pas son 
cavaelèra d'ins t itu t io n nnivendk per eeb asél 
qn*dle est fiûte par portions égales, emet^pdtpar^ 
fîhtr. Cette déclaration était sans doute super- 
flue, mais touie mention superflue dans on acte, 
et surtout dans un teslaineiit, ne doit pas néces- 
sairement être interprétée dans un sens qui alté- 
ranit la natnra de cet acte. S*il en est autre- 
ment lorsque le teMalenr a exprimé des parla 
aliqnotes qui auraient cependant été lee méaaen 
quoiqu'il ne s'en fût pas explique, e'est parce que , 
de fait, il y a autant de legK qu'il y a de parts, ou 
de légataires ; c'est une véritable assignation à 
chacun d*enx dosa part dawja cheee l^née , et 
Tartide iOéé rapousee alors le droit d*aoeroîsae- 
mcnt, parce que la part assignée à IHin des l^a- 
taires lui estattribuée exclusivement aut autres ; 
lis ne sont plus conjointement appelés à la même 
chose. Mais quand, par une première proposition 
complète, il a faitd*abord une institution nniver- 

qncttioa de MToir ai Us UgatAirea étaient team, coaim Uga- 
tairal ti(renBh«nal, dedananderla dAinaneu, tUVon a déddé 

par la ni',';jli< 1^ , on !<•< a rimsiilcrt'* fomim* b'^atairt-ïiinivrrwli 
■ppelcs j uu jrul cl n\éaxc lejp, el connue il ii'j atait pai il'h^ 
ritien i nWvr , on les a décUréa aaiiis de plein droit, aaus Htm 
laons de i tma ée t la ditimnoe, oooIgnBteenl A Tart. lOOS. 



Digltized by Google 



TimE n. —DBS DONATIONS ENTRE-VIFS ET DES TESTAMENTS. 107 



«■•, MMM dut r«ipèoe eS-deniis, et qn*eii- 
•aiA vwdaiitaailfiBiierM volwlé i|m m léga- 

uires aieDt dei droits égaux , toit par ignorance 
du droit, soit ponr prévenir des difficultés et des 
demandes en rapport , il r(';:;lc les pnrts dans le 
partage seulement » la dispotiiùuu n'a pas perdu 
pov cih Mil einciire de dii|MitâoB onifer- 
leUe. 

50^. Le second cas dans lequel le Code admet 
le droit d'accroissement entre les légataires de la 
taème chose présente encore, selon nous, plus de 
«Btteiilté que le praouer, 

GouM 00 r« dit ph» biQt, rart. iOI8 réputé 
k legs fait conjointement, et admet en consé- 
quence le droit d'accroissement, * quand une 
t chose qui n'est pas tutcrplible de division sans 
t détâriorcUion a été donnée j>ar le même acte à 
« ptoweni» peweMiee , mém ti p aré w ml . • 

Ceit le CM de b ceigonctioo re fmfiMi do 
dnitroBabit 

Mais ce qu'il importe deremarqner, c'est que, 
dans ce cas, les lois romaines aduiettaicni le droit 
d'accroissement, ou plutôt de Doo-décroisscnieot, 
ioîtqoelachoeeffttperfoiteBeHtdiniible, ioit 
qn*elle lit îndiviiiUe ; et fl en était ainsik ancien- 
aenent, même en pays contumierx. Tandis quMI 
parait , d'après cet article , que le bénéfice de 
l'accroissement ne doit avoir lieu qu'autant que 
la chose léguée n'est pas susceptible de division 
aans délérioratioB. 

SOO. Le Code parait aussi n'admettre le droH 
d'accroissement que dans le cas où les deux dis- 
positions ont été faites par le même acte ; au lieu 
que dans les anciens principes, il était pareille- 
ment admu quoique les denx legi enisent été 
ftitipar dee aelea £ven, ponnra qnH n^y eût 
pas translation dn legs de la première personne 
k la seconde : et il y aurait eu translation si le 
testateur avait dit : Ce que fat légué à Sempro- 
nius, je le lègue à Titius (t) ; ou Lien s'il eût 
dit: Je ligueà JidaÊUmÊÙMqtufailéguità 
Swiprenîiif (a) ; et il edt été indilEhent ami gne 
lee dent legi eossent été faits dans le même tei- 
tanMt , en que d*eu eût été porté dans an 

(1) Çmi TM»UgmÊ(,USgê 4e, U§e,l,i, ff. ée Jàmmi, 



lettament, etTantre dana on oodlcille (s), liait 
d , aprèa avoir légoé sa naÎMO & Scmjminiat, 
le testateur ae fût borné à dire, môme dans un 
acte pf»slôrieur • Jr lègue ma maison à Titius, 

sans faire nioiilioii qu'il l'avait déjà léguée à un 
autre, les deux dispositions auraient pu sortir leur 
effiet : la dendère n*anrut point réroqué la pre- 
■îèfe. Lea dena légataires enraient été conjoints 
par la chose, rw f«Utnn; en sorte que si l'un 
d'eux n'eût pas recueilli , l'antre aurait eu le tout 
par l'efTft même de la disposition qui le lui attri- 
buait ; il l'aurait eu pulius Jure non decrescendi, 
putm fnn aeerwemdii; et ai lea denx l^itttree 
avaient recoetlU , ila partageaient la dhose, fnté 
torum conettrsu partes fitbant. 

Au contraire , sous le Code , qui a suivi h cet 
égard les principes généralement admis dans les 
pays coutuuiers, lorsque le second legs se trouve 
dana vn nete poitérienr, H révoque le premier, 
per soile de rineempatibiliié des denx dispon- 
tions , à moins de déclaration de volonté con- 
traire de la part du testateur ; et il le révoquerait 
quand bien ménu; le disposant n'aurait pas dit : 
Je Ugue à Titius la maison que j'ai léguée à Sem- 
pnmm, mata simplement : je lègue à TilMit ma 
mai$M, Car, d^apiés Pari. I0S6, kadispeeitioM 
nouvelles incompatibles avec de 
nulent celles-ci, quoique le testateur n'ait pas 
déclaré d'une manière expresse révoquer ses pré- 
cédents testaments. Or on ne peut trouver l'in- 
compatibîlilé pins atarqnée dansnn cas ipelcon* 
qne, qne dans cdni dont il 

510. Mais pourquoi n'a-t-on pas du moins 
maintenu le droit d'accroiRsement purement et 
simplement lorsque les deux dispositions sont 
portées dans le même scie? Povrqnoi a-tHm 
exigé ponr cela qne b chose ne Akt pas anae^ 
tible de division sans détérioration ? Il serait im- 
possible d'en rendre une raison plausible. Il y 
avait en eiïoi jilus de motif encore de l'admettre 
dans ce cas que dans celui où le testateur a légué 
la chose à lotts per une senle et même dnposition, 
mémo sans assigner les parts; car elles sont im- 
plicitement asngnées; elles le sont par le fait 
Bêne. En ui mot» si Toii vonhnt qne le droit 

. Çmiflmnt.deddmiift.kfë», 
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d*âeeitMi8ement n'eût lieu qu'en considération de 
l'indivisibilitô ^\c h chuse li-j^m'C . c'était bien 
plutôt dans le cas de l'art. i04i que daus celui 
de Tari. 1045, qu'il fallait exiger cette condi- 
tion : on en ooneemit le motif dam le pramer, 
naie on ne le conçoit pas dans le second. 

Aussi un jurisconsulte distingué (i) cntend-il 
cet art. iOio dans un sens bien dilTérenl de celui 
qu'offre naturcltement sa rédaction. 

Selon lui, il ne s'agirait point, dans cet article, 
dn cas où b mèine chow aurait été léguée i plu- 
sieurs personnes par des dispositions séparées , 
on , en d'autres ternes , du cas de la conjonction 
rerhis tantum ; ro cns, dii-il, m' souffrant aucune 
dinicullé, n'a [las u»cine elc 1 olijcl de l'attention 
des rédacleuni du Code ; ils ne se sont occupés 
que de régler le droit' d^accroissement, et il 
ne s'a^t pas dn véritable droit d'accroissement 
quand chacun des légataires a reçu In chose en 
totalité par une disposition spéciale , sans con- 
couru avec uu autre légataire dans cette luvuic 
disposition. A la vérité, si pareil legs a été fait 
à une antre personne, chacun des légatttres est 
bien obligé de se contenter d'une part, comme 
dans le cas où ils ont été appelés tous deux à la 
môme chose par unr- souif cl niéiuc propfisilion, 
mais c'est ex uccesnitale, et quia concunu corum 
parte* fiunt ; ce qui ne veut toalefois pas dire, 
lorsque l'un des légataires ne recueille pas, que 
l'autre a le tout par droit d'accruissi ni t*n t , puis- 
qu'il l'avait déjà par les ternies niènie> de la dis- 
posiii<Mi : or c'est pluiùt un QOQ-dccrui»8umcot 
qu'un accroissement. 

Ainsi, suivant b doctrine de ce jurisconsulte, 
qui est en effet fondée sur les vrais principes. 
Part. 1045 aurait seulement pour objet d'étendre 
le bénéfice de l'accroissenuMil à nn cas où l'ar- 
ticle ]iréeéii< ni ne Tadmel pas, c'est -i-dire , de 
l'utcudre au cas ou le testateur a assii;;né a chacun 
des légataires sa part dans la chose léguée , mais 
knsque la diose n'est pas susceptible de dirâion 
sans détérioration. 

Et pour motiver celte interprétation, il dit 
(pie ces mots (pii terminent l'art. lO-tTi, m^me 
sépartmenl, expriment le cas d un legs fait à 
plusieurs avec assigniâon à chacun des léga- 
iaircs de sa part dans la chose léguée; qu'ils sont 

(1) H. Fi«dHNB»dwsiM IVmtf «rCM/hiit. 



synonymes, dans Peipritde raiticie« de ceui'd : 

avec parts assignéei. 

Enfin , conlinue t-il , dans le même système 
d'interprétation , cet article suppose si bien évi« 
demment que l'on n'a point entendu parler d'mi 
antre cas que de celui de la conjonction vtrbi$ 
tantum (mais daus l'hypothèse où la chose serait 
indivisible), qu'il commence par ces expressions : 
il (le legs) iera encore réfuté fait conjoint*' 
fliMf , etc. Or.sdans le cas où les légataires sont 
af^lés à h même chose par des dispositions dis- 
tinctes, comme il y a plusieurs legs , on ne peut 
pas dire que c'est l'hypothèse dun legs fait con- 
jointement , puisqu'il y a autant de legs que de 
dispositions , quoiqu'elles aient toutes la même 
diose poor objet. Aussi les légataires, dans ce 
cas, sonirils appdés dùdwitH, dans la doctrine, 
et non cot^funcft. • 

Assurément celle interprétation serait bien 
plus conforme aux principes que ne l'e^t la dis- 
position de cet article 1045 entendue dans le 
sens qu'elle présente grammaticalement; mais 
ce sens est trop clair pour qu'on puisse se prêter 
à la supposition que ces mots mfme tipwrémmt, 
qui terminent l'article , signifient seulement avec 
asxsiffnation de parts. Tel n'est point leur sens 
naturel et grammatical. Us expriment , il faut 
l'avouer, des dispositions séparées , ou le cas de 
la conjonction r* tetntum : cela n'est que trop 
vrai , et reçoit d'ailleurs une plmne confirmation 
du raj)procliemeiii de ces autres expressions, par 
le luvmc uctc , (pii li s précèdent. Car si , comme 
on ie prétend dans le système que nous combat- 
tons i regret, ces termes même séparément de- 
vaient s'entendre d*uoe seule disposition faitd 
a\ee assignation de pSTlS, il était bien inutile de 
parler (F un m^me acte, puisque ce n'était que 
dans un même acte que pouvait se trouver une 
seule et même disposition, avec ou sans assigna- 
tion de parts, n'importe. Ces dcruières expres- 
sions ne permettent donc peut de croire que les 
rédacteurs du Code n'aient eu en vue, dans cet 
art. lO ia, que le cas d'une seule et même dispo- 
sition avec assignation de parts dans une chose 
indivisible; elles seraient tout à fait surabon- 
dantes, disons mieux, elles seraient ridicules. 

Nous ajouterons que, bien que dans plusienis 
lois romaines, et dans l'esacte doctrine, leslégt- 
taires de la mène chose pur des disposilioM lé* 
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parées, soient appelés disjuncd, et qu'on ne voie 
pas dans ce cas une vcrilabic conjonclton , ncan- 
iroiii8, dans d'autres textes, on les appelle aussi 
conjuncU, comme een il qui la méiae draee a 
été léguée par nue seule et même propotition. 
Les lois 89, tt.deLegadt 3", et 142, fT. de Vert, 
tignif. ciiécs précédemment, en sont nue preuve 
positive. Aussi le» auteurs les ont-ils ap|H.'lcs in- 
différemment les uns et les autres eonjoinU. lU 
Mt TQ dans les deux hypothèset nn cas de <oii- 
/oMfÎM, oft le droit d'accroiaiementa Uea, toute- 
fois avec quelques effets diiïérents , mais ce qui 
est étranger à la question ; et tout porte à croire 
que les rédacteurs du Code ont eulendu les imi- 
ter en ceb. Malheureusement pour les vrais prin- 
dpet, lit oit eiigë , pour que le droit d^aocraia- 
•ement eût lieu dans llijpptlièsc dont il s'agit, 
que la chose ne fût pas susceptible de division 
sans détérioration. Tel est le sens, nous lo 
croyons , de cet article 1 0 i5 , dont rien , encore 
mut foit, ne saurait justifier la dispoûlion sous 
ce rapport. StdiMitU kx» 

511. S'il y a tout à la fois conjonction et sub- 
stitution vulgaire ; par eseniple : Je lèyuc mon 
domaine de... à Primus et à Secundus, cl si l'ri- 
mm ne recueille pas le legs, je Im substitue Ter- 
thu; Secuodos ne recoeillerait pas, par droit 
d'accroissement , le domine en entier, au cas où 
Primus viendrait à manquer ; car Tertius a été 
appelé spécialcnirnt à la place de Priuius , pour 
einpi't lier que lui Secundus ne profilât de ce droit, 
tluus le cas où Tertius pourrait recueillir à défaut 
de Primus. 

liais si Tertius était aussi venu k manquer, 

Secundus recueillerait le domaine en entier. 

A plus forte raison Primus If recueillcrail-il 
pareillement en entier bi Secundus venait à man- 
quer, quoique Tertius pût recueillir; car ce der- 
aier B*était appelé qn*i début de Primas. 

Et si celui-ei et SeeundusMiecneillaient pes, 
alws Tertius, qui a tous les droiu que pouvait 
avoir Primus , anrait le domaine m loialitc. 

EuHu, Kl le testateur avait substitue Tertius 
aux deux légataires collectivement; par exemple, 
e*il «vait dk : Je lègue mm dmatneàFnwmtt 

(1) r«yr« la 1.41 , s 4i t,isFtif. MMft. 
(I) L. », S 1« és CM».«S*Mlllt. 



à Secundus , et au cas où ils ne le recueilleraient 
pas, je le lègue à Terlius ; le droit d'accroissement 
aurait lieu au profit des légataires indistinctement, 
en sorte que ce ne serait que dans le cas où ib 
manqueraient tOttS deux, que le substitué recueil- 
lerait le domaine , et sll était d'aiUenie capable 
de le recueillir (i). 

512. Si l'un des légataires est institué pure- 
ment, et ranire sous condition; que le peemier 

vienne à mourir après le testateur, et qu^ensuite 
la condition imposée à l'autre vienne à défaillir, 

ou que ce dernier léj;ataire meure avant son ac- 
complissement , les héritiers du premier peuvent 
réclamer le bénéfice de l'accroissement ; car il 
faisait partie du legs recueilli par leur auteur (s). 

Il en serait de même si le legs était condition» 
nel par rapport à l'un et à l'autre , et que Tim 
d'eux ne fût venu à mourir qu'aprcs l'accomplis- 
sement de la condition qui lui avait été im|>oséc. 

515. Le droit d*accnmsement a lieu aussi , 
suivant Topuion commune, en matière d'institur 
lion contractuelle , lorsque la donation de tout 
ou partie des biens que le donateur laissera à son 
décès a été faite aux deux époux conjointement, 
sans assignation de parts. En sorte que si l'un 
d*ettx meurt avant le donateur, sans laisser de 
postérité issue du mariage en fiiveur duquel la 
donation a été faite , l'autre recueille le bénéfice 
de la donation en son entier ; car l'iostiliition 
contractuelle est assimilée , dans ses elVels , aux 
dispositions testamentaires , sauf en ce qui con- 
eerne lirrévocabilité, et en quelques autiespoiute 
encore , mais peu importants, et qui ne foui ab- 
solument rien quant à la question du droit d'ae- 
croissement. 

Mais ce droit n'aurait ps lieu au profit du con- 
joint survivant s'il y avait des descendants du 
mariage, attendu que, d*apiès Part. 1083 (s) , 
ces deseendants sont coués substitués vulgidre> 
ment au donataire qui a prédécédé le donateur ; 
or la substitution a précisément pour objet de 
prévenir l'accroissement de la part de l'institué 
prédécédé , Si celle des autres institués, eu met- 
tant le substitué à la pbce du premier. 

(3) CodadtMM, art. Mf «t M. 
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514. Quanti la donation entxe-vib proprement 
dite fliite i plusieurs , etnnnM chacun des dona- 

laines f>st snisi dès le principe (^e Rn part flans 
l'objet donné , il est clair qu'il no poul plus être 
que«lioa du droit d'accroisseuicut. Cependant 
Ricard (i) décide que , si au monent de la dona* 
lion fiite an profit de plotieoraconjointeniait, 
l'un des donataires se trouve incapable de feoe- 
voir du donateur, If bênt-fioc de raccroisscmcnl 
doit avoir lieu rn faveur de l'autre , d'après la 
prcsouiptiuu de voluntu du disposant , comme il 
a lien en dvenr dea légatairei , d*apièa llnten- 
tion présumée dn tesuteur. Noua le penaona 
ainsi, surtout lorsque la chose donnée aéra un 
CorpK rortain. Dans lo cas d'une somme , il 
y aurait plus lU' diliioullé , parc»' que le do- 
naltiur n a peut être entendu devenir débiteur 
envers les dnnaldica que diTisément, enveit 
diacun d*enx pour une part dans la aomme 
donnée. 

513. Si dan» le môme testament il y a plusieurs 
dispositions du la même chose au profit de plu- 
aienra personnes ; par exemple : Jê ligu§ mou 
tfomoiNa «fe... â Mnus <f à SectmâM$;jt lèpu 
U même domaine à Tcrtius, et je lègue aussi le 
même domaine à Quarlus ; Prinuis et sectmdus 
sont entre cii\ (onjointx re ctvcrbiit, et conjoints 
re ianium, scu dt^Juncti, par rapport à Tertius et 
k Qoartus , lesquels entre en , comme par rap- 
porti Primua et à Secundus, ne sont pareillenient 
que conjointe r» tantum. 

De IJi , s'ils recueillent tous quatre , la chose 
se partagera d'abord en trois parts égales , dont 
Tune sera attribuée ù Primus et à Sccundus, qui 
te la partageront par égales portions. * 

Si l*nn de ces demiera ne recueille pas, Tautre 
profile seul de b part qnll aurait eue ; et si Tcr- 
tius ou QuartuR manque , sa part accroît à tous 
les autres , en ce sens que la moitié du domaine 
appartient ù Primus et à Secundus , et l'autre 
moitié k Quartuaou Tertins. 

51 G. Quant aux charges qui auraient été spé- 
cialement imposées à tel ou tel des légataires qui 
ne recueille pas le legs , le droit romain distin- 
guait entre les divers cas de conjonction. 

(I) Jht ItoMtfMW » pirt. m I tt** 197 «t Miv. 



Le légataire eonjobt re tanim ii*élait point 

obligé d'exécuter les charges imposées à rantn 
légataire qui n'avait pas recueilli. 

Le légataire conjoint re et vcrbis pouvait, il est 
vrai, répudier le bénéfice de l'accroissement; 
mais ail voulait en profiter, il devait rempfir lea 
charges imposées au colégataire déftillant» à 
moins qu'elles ne Tussent de naturel M poofolr 
être exécutées que par celoi-ci. 

517. Celte théorie , fondée spécialement anr 
les H 10 et 11 de la loi nniqne an Gode,ds Ca- 

àtieit toUendis , a été adopté par la pinptft dea 
auteurs. Cependant Ricard (s) Ta repoussée. Ce 
savant jurisconsulte voulait que , quelle que fût 
la nature de la conjonction , la charge imposée 
an déUUanl pass&t'au colégataire acceptant. 
Suivant lui , la volonté du lestatenr a été que le 
ne sortit son effet qn*anlant qne lea dwrgea 
qu'il y avait mises seraient remplies : ayant eu , 
dit-il, l'intention que, dans le cas où tooslesco- 
légataires recueilleraient le legs , chacun d'eux se 
conicntJit de sa part dans la'chose, il ne peut pas 
avoir en la volonté qne l*ai d*eni recneilllt la to- 
talité de l'objet sans remplir lea dmrgea imposées 
& son colégataire défaillant. 

Nous ne saurions partager cette opinion. Il est 
clair, au contraire , que , dans le cas où la m^me 
chose a été léguée i plusieurs par des clauses 
dilKrentea, et que le testateur n*t imposé de 
chargea qn*à l'un d'eux seulement; il est clair, 
disons-nous, qu'il n'a point entendu imposer aussi 
CCS charges aux autres , puisque rien n'était plus 
aisé que de le faire , et qu'il ne l a point fait. Ne 
perdons pas de vue que , lorsqu'il y a plusieurs 
dispodtionsdistineiea, le légatsire qni recadfle le 
tout ne le recueille pas par Teflet dn droit d'ac- 
croissement, car il l'avait reçu directement dn 
testateur par la nature même de la disposition 
faite en sa faveur sans concours avec d'autres dans 
cette même disposition; or, puisqu'on n'a pas 
jugé I propos de hn impoeer une charge comme 
aux antres , il n'en doit poa anpporter. Ainsi le 
système do droit romain sur ce point, d'ailleurs 
généralement adopté , nous parait donc plus ra- 
tionnel que celui de Ricard , et il doit être pré- 
féré. 

(9 An AmmMm » futlD, m si irfv. 
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CHAPITRE VI. 

MS MM I IW n o l» nsAOMinHMMH fnWBS. 

Moriotis puimiRAUH. 

MNOMIIB. 

518. IdttubsHhtUoniCcetqpaSent wm gnmdêj^aee 

noNce de 1 747 Iti otwtt «OMMNi à Ai r^ffa» 

pluf fixes. 

519. Elle* furent abrogées par les Içis des 25 octobre 

«f 14 nommbn 17M. 

no. Lu rédacteurs du Code civil, en mainlenanl 
en ftrincipe la jrrohibitinn, autnrisêrenlne'nn- 
moins Us substitutions dans quelques cas; et 
|0 M 4M 17 «Mi 18S6 a yraïufanMl itCNAi 
Is fiÊadlé àt nàttUmr, mm eqMMlml 
(Aroger la jrrohibMm, 

hUi. il n'en est pas moine encore MtUe d'expliquer 
Us disposUionsdeeart. 1048, 1049 et 1050 
duCoieeML 

m, DMiiMéÊlamallin. 

SI 8. Les subsUtutions ûdéicoininisftaircs oc- 
cii|MieBt me giude place duw ootre ncienne 
jantpradenee ; et afanl rerdomiMice de 1747 (t), 
qui avait régularisé les dispositions auxquelles 

était soumise cette matière importante , il n'en 
était point de plus coinpiiqtiée et qui donnât lieu 
h un plus grand iioiubrc de dinficultés et de procès, 
parce qu'il n'y en mit pas qui fiU assujelde à des 
fèglet plw variées, à latMNi des teoipe et dee 
Ueiii. Et malgré Vattention que les auteurs de 
celte ordonnance avaient apportée à sn rédaction, 
les substitutions demeurèrent encore une poi tio 
du droit fort compliquée , et d'une difficile ap- 
piicaiieB. 

819* Cette coB^dération , jointe à plusieurs 
autres, et Ruriont pnrrc que le système des sub- 
stitutions paraissait alors incompatible avec les 
principes d'égalité absolue qui dominèrent au 
eonmeeeenient de la révoliition, les 8t abolir, 
«ni aoeuM teitrictiea, par les leii dee t5ee- 
lobre et 14 novembre 1792, qui déchargèrent 
même les grevés de restitutiom daM ceUet qui 
n'étaient point encore oavertee, 

(1) Goda d« Hollande, «ri. Itll, 
art. m«t 1711. 



819. Maie, tout en prohibent auMÎ en prin- 
cipe les lobstitntions fui éi commissures (arti» 

cle896) h), lenauicurs du Code sentirent combien 
serait douloureuse pour un père qui aurait un fds 
dissipateur, la perspective qu'un jour cet enfant 
manquerait dv néceHaire , et laisserait Int-mêoie 
des enfanle dans b misère, par suite du tiep 
funeste pouvoir qu'il aurait d'aliéner les biens 
paternels et d'en dévorer If produit. Celle puis- 
sante considération , et aussi quelque retour vers 
un autre ordre de principes politiques , les déter- 
minèrent à s'étoigner de la rigueur de ceux qui 
avaient le pins eidté les l^latenrs de 179t à 
proscrire les snbMÎtntionssans exception. Ils mo- 
difièrent donc, par les art. 1018 et lOtî), la 
législation exisianle ; et rinsiilution des litres hé- 
réditaires, ou majorais, postérieure au Code, 
Alt encore une dérogation plus notable apportée 
k m eiilème tnip absola. 

Enfin It loi dv 17 mai 1826 , sans abroger le 
principe prohibitif des substitutions fuléicommis- 
saires , a donné une grande extension à la faculté 
de créer des substitutions. Elle a presque ramené 
la légishtimi sor cette matière k ce qa*el!e était 
sons rerapire de reedonnsncede 1747. 

521 . NonsannlvRcrnns toutefoiR succinctement 
les articles 1018, 1019 et 1050 (s) du Code, 
qui renferment le principe des substitutions qu'il 
avait autorisées. Il esisie encore un grand noùbn 
dedispoûtiiMs faitesen conrwmité deces mêmes 
articles, et qui par conséquent denont èire 
jugées diaprés les règles qu'ils consacrent. 

ii'Ii. Nous diviserons cette matière en deux 
sections : 

Dans la première, nonsiraiteMiis despersmmee 

qui pouvaient disposer d'après le Gode , avec 
charge de conserver et de rendre, et de celles 
qui le peuvent aujourd'hui d'après la loi du 
17 mai 18:20, ainsi que des biens que Ton peut 
donner avec cette cha^ ; 

Dans la seoonde, des obliptions que la diarge 
de restitution impose au grevé, de ses droits, de 
rouvertnre de la substitution, et des droils des 
appelés. 

n Godeda SotUndc, trt. 1020, 1031 «t 1093. 
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Nous parleront, dm le coon de la dUcttttfen, 
des (iroiis de« tien, ooDUM let fefflinetdw gre^ 
vës, cl auires. 

SECnOM PBBlOtaB. 

caiiei Dt comiim ar w it «t cutw 9«i u n»» 

«■•r Acjoffw'an •!tnit u un m 17 mi 182ft, un» «ni m» 
tin» 9a i**! »nr Mam âne cnn cuMt. 

SOMMAIM. 

52S. Tfj-rc rfM art. 1048 ,1010 rt lO.'iO. 

5Si. Sou* /« Cod^, /a charge de rendre à un ou 
plusieurs enfanU seulemaU du grevé, eût 
mtnMbuwOlUidglttdispotitieHéanimm 
entenUtle. 

535* Les afcrndants autres (pic les pères cl mères 
pouvaienl-Us faire la dupustUon en faveur 
d9 km ptUti-ntftmU, dam k tu ok la 
pères ou «lérw de ceujc-ci étaient prédécéâés? 

536. L'n père ayant un ftls donl 1rs rnfatils prrdé- 
cédés avaient laissé des enfant* , a-t-il pu, 
Êtm k Cuit, êomur àitnflk am diârgt 

587. La dispnsilinn faite ]Hir un frère ayant enfants 
au monifiit de l'acte enlrr-i if'i , i lail-rUc 
valable dans le cas où fui venu à nuturir 
tan$ lutncr ^enfanut 

8S8* £a donation faite avec charge de restitution 
par un frère n'ayant alors pnint d'enfants, 
eût été révoquée par la naissance d'un en- 
fant, quoique cet enfant fût entuUe «nw à 
mmrvrammlkdomOtiirf elfiieeelid-d/tti 
ainsi mort sans enfants. 

:i59. Tr.rlr de la hi dn \ 7 mai 18iG. 

55U. Changaticnls qu'elle a apportés aux disposi- 
tions du Code cML 

551. En quoi a-f-eU» kitii nMtkr ki frimiptt 

du Code. 

532. On ne peut grever de restitution que les bien» 

dkpombkit «Inon fet résenm. 

533. Si Ut charge pm-tait au delà dm dUpauble, la 

disposition nr serait pa^ nulle pourtdafto 

charge seulement serait réductible. 
53i. La disposition peut généralement comprendre 

ftwle <9éM dttiau, maMumkmeMei, 

corporels ou incorporels. 
535. Elle peut être faite à temps . ou potir s'mvrtr 

lors de l'arrivée d'un événement prévu. 
556. Elk ptut Hrt faite à tUrt univmtl ou parti- 

(vitev 4Kfw tntnvifi 4W iMlfliMfilAjrii» 



557. La donation entre-vifs arec rhanie de restitu- 

tion ne peut comprendre que des biens pré' 
sents, 

558. Mak U n'nt pu ftkeeeeân TappM mtU 

alors conçu. ' 

539. Depuis la loi de 18i6, et par dérogation à 

l'art. 10dl| la charge de rendre a pu être 
mkt à MM doMiMm fiUn^ë deUnu pré- 
tmtk, quoipse failepar aMlre$quepin,wtir$, 
frère ou sœur. 

540. La donation par contrat de tnariagct mime 

dttbint ^Mff ly dcwflffitr I ritiim é wn dêcii, 
pmC Hn fnte atne diar§ê de rtndra ûux 

enfanlx dn mariiKjr, au à l'un d'eux f tl 

même à un autre vnfttnt du donataire, 
îikl. De Ui charge mise au profit d'un enfant dési- 

fpié, <md» tàhtd det m^mit en générol; 
542, Ou des filles, à défaut d'enfants mâles. 
5i3. Mise en faveur des enfants, SOSU autre eXpH- 

cation, elle profite à tous. 

544. Mak dane eeeaeeUene^^mtdfm'Mprmkr 

degré seulentefU, «Am deptlk lu loi du 
17 mai l8iG. 

545. Les enfants sin^lement mis dans la conéUlion 

tu mnU point censés appelés à la di^foiitien, 

546. EnaudêwtondeFtmdetappdkaooÊUFoik- 

vertwre de la substitution, sans laisser de des- 
cendants, sa part accroît à celles des autres. 

547. H'il a laisse des descendants, ccujc<i le repré- 

eenlent dans la diepoeUiiin : duaigeineM à 
f ordonnance de 1 747, qui U*QdnHklU poi 
en principe la reiirérirnintion. 

548. Quid si tous les appelés sont morts, mais ayant 

laieté de$ enfante; Ut mMkt^ %*0it ctf- 
clle pas moins devemie caduque? 

549. Le prédcccs du ijrcré par rapport à l'auteur de 

la disposition, ou fon incapacité ou sa renon- 
ciation, la rend-elle caduque, ou si les appelée 
yont dirait par vok de eàbetiMiouved§éln? 
Droit ancien et solulion , avec renvoi. 
5o0. Suite quant aux imllliilintis contractuelles 
fuites avec subsltlulion au profil des enfante 
ànaUn êu mariage. 

551. Smle quant ause âonatiotu entre-vifs faites 

aussi avec charge derestOutèonaux enfante 
du donataire. 

552. Quand l'acte est ml, la nUietUuUotn est nuBa 

comM Is dbfKwifjbn. 

553. L*aaeeplallion d'une nouvelle dispositioH faite 

par la mfme personne, à condition gu'une 
donation entre-vifs non grevée de restitution 
k eera désarmait, m officia kt hiem de 1» 
charge daraaân. 
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554. //I rharije de rrstilution ne p^nirrail éfre 

iMi/wm* par un aulre que Ir donateur , ni 
par le donateur lui-même sans une nouvelle 
IMnlUé, mim Ai eoiiMiifMwiif Ai domn 

taire. 

555. // n'y a ]>n.s ne'rrxsilr de qrei'er de la charge de 

restilulton ks hu ns nnut'elUment donnés; ils 
IM seraient même pas présumés VUre. 

556. La dkorgv wi$» ma biens primiiivcment don- 

nês snnx rtinrqe tir fTill point préjudice MUt 
droits des tins, acquis auparavant. 

557. Cowwwif te comptent UedègrAdam fat nA- 

ttUuUoiu à dnuB degré : AqMiMoiu de 
l'ordimmmce. 
Sâ8. Aneiennement y les donations entre-vifs et ks 
ifutUuli<ms contractuelles pouvaient être {air 
leeàJa eftorsw de remettre I» Mou à etiid 
ou à cnu que le demateter om h dimalain 

voudrait chnisir. 
Le Code est tnuei sur la cliarge d'élire ; tiu>« 
lifede eim «ifcM»; «mu dqMfa b M ihi 
17 «ai etUe ikarge peiU Ure Mte 
dans une {ttstltulini} roniractuelle, pour ftre 
exercée par le donataire au profil d'un ou de 
plutieurt de tes enfants. 
860. Ette peut PHr» aiiMi, akui «ne h ftcnllé 
d'élire , doiu «m diMialjèii mfrvHrf/Sr on 
dont un Itgi. 

833. Suivnnt 1 article 1018 (<), < les biens 
t dont les pores el nèrei ont là facolté de dii- 
€ poMT pourront être par eux donnés, en loal 

« 00 en partie, à un ou plusieurs de leurs enfants, 
« par acies enire-vifs on testamentaires, avec 
c la charge de rendre ces biens aux enfants nés 
c et îli naître au premier degré seulement desdits 
c donalaire». » 

El tfapcie rartiele 4049 (t) , s m valable, 
I en cas de mort sans enfanta, la disposition 
« que le défunt aura faite par acte entre-vifs on 

< testamentaire au proiît d'un ou plusieurs de 
« tes frères ou sœurs, de tout ou partie des biens 
« qoi ne aeront poinl réaervét par la loi dans 
fl sa succcaaion, avec la duurge de rendre cea 

< biens aux enfants nés et à naître , au prc- 
c niior dc^ré scalemenl desdita frèrea on aoenra 

< donataires, i 

Enfin selon l'article lOoO (-.), < les disposi- 

(1) Cwie«lellollMHk,ari. lOaO. 

(a)lbM.,Ml.H»l. 

A UU^ art. ion. 



f lions permises par ks deux articles précédents 
€ ne seront valables qu'autant que In cliar;,'c de 
c restitution sera au profit de tous les enfants 

< née et à naître du grevé, une exoeptioii ni 
« prtféreneed*igeottdeiese* > 

ô'i i. Ainsi , l'on pouvait bien donner à un 
comme à plusieurs cnfanls, ou frères ou snMirj, 
avec charge de restitution ; mais la dispotiition 
eét été nulle d»a aon ememble, A la charge eôt 
été miie aeulement au profit d*nn ou de pluaieuit 
des enfants du donalaire, de lliéritier institué, 
on du légataire; car elle fût par cela mi^nic 
restée dans la classe des subsiituiions prohiliées, 
que l article 89G annule même à l'égard du dona- 
taire, de lliérilier inatitué ou du l^taire. La 
dbpoailion eût pareillenient été nulle, ai la charge 
de resiiinlioa a*élait étendue au delà d*un degré. 

525. Mais on a demandé si les ascendants 
autres que les pères et mères ne pouvaient pas 
faire également ees diapeailiona en flnrew de 
leura deacendanta, lonque lea père on mère de 
ceux-ci étaient prédécédés? La rédaction de Tar- 
ticle iOiS communiquée au tribunal, et qui élail 
absulumcul confoinie à celle du Code, donna 
lieu aux observations suivantes (t). La section 
eatd*avia de dire : t Lea biena dont lea pèrea et 
« mèrea, et emlree €ueeudttitle, etc..., à un ou 

< plusieurs de leurs enfants ou descendants suc- 

< cessibles, etc. » Mais la rédaction n'a point été 
changée. Serait-ce parce que l'aniendement a 
paru superflu, ou parce qu'on n'a pas voulu Tad- 
mettre ? Ceat nn point aur lequel lea procè»ver- 
bnux de U diacuaaion ne jettent aucune lumière. 

On a dit, d'une part, que les aicendanla 
devaient avoir le même droit que les pères et 
mères ; que la disposition était toujours faite au 
premier degré dès qu'on n'en franchissait aucun, 
parce que le père du donataire, par exemple, se* 
raiiprédécédé;qnel6amotilli qniontfaitadnetlin 
lessubstitntiona dana ces cas étaient absolnroent 
les mêmes que lorsque le père iliume à son fils 
pour restituer à ses enr.mi.s; eniin (juc dans les 
lois, le mol enfants se prend la plupart du tempe 
pour dinrendliinf* (s). 

(4) C0mfàfme«s dm Coi» cint, «iilion d« DUol. 

(5) L. M, ff. * FM. eitmf.t wH. lOB, «talm. Itot 

rm mir. ir '-nr 1 r Tr'iirimiiiiM ihn 
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D'un autre côtr , l'on peut dire que les substi- 
tution», dans le (Iode, n'olaicnt admises que irès- 
exceptioQDclleuiciil cl que Tari. 10 i8 (i) ne les 
«nlorinil que lorsque c'étaient k»pèru <f mhu 
doDiHÛent à uo ou plinieun de lein aiifiuiuç 
que si Ton c6l eoteodoaolorUer aussi la dispo- 
sition faito par un .lîcnl au profit du pelil-fils pour 
rendre à srs fiifaiils, dans le cas du prcdcccs du 
fils , il cuuvcuuit de parler des ascctulatiU, ainsi 
qu'on Ta Dut dent Tart. 1075 (s). relaliTement 
aox partages, et dans quelques anires eu encore : 
laa obeenraitioiit dn trilraiiat avaient h cet égard 
une utilité assez précise, pour qu'on d(1i les 
prendre en couKidéraiion , oi pour que la rédac- 
tion de l'article 1Ui8 dût être moditiuc, si Ton 
avait jugé à propos de le faire. 

Ces nieons ne sont pas aaanréme&l uns grt- 
int6 , ipaia néanmoins nous adoptons do préfé- 
rence la première o|iiiiinn. Comme il y avait la 
même raison d auiot ii>ci la substitution dans le 
cas dont il s'agit , que dans celui littéralement 
prévu dans cet article, nous somaee porté à 
croife que si l'on n'a pas amendé sa rédac- 
tion , sur les observations faites par le tribunal, 
c'est parce qu'un a jugé que cela était 8U|»crffu, 
ou parce qu'on a oublié de le luire. Ou doit on 
^oéral s'attacher à l'esprit de la loi plutôt qu'i^ 
•a lettre. 

626. On n aussi demandé si un père ayant 
un (ils dont les enfants prédécédés avaient laissé 
des enfants , a pu , sous le Code, donner à son 
fila à la ehartjc \m celvi^ de rendre i ses peiits- 
enfimta? 

On a prétendu , d'une part, que cette dispoai* 
tion n'était point dans les termes du Codc,y»arce 
que la restitution eût eu lieu au [irufit d'enlants 
au sccoud degré par rapport au grevé , tandis 
que, suivant le Go«ie • ladiarge denôt êm mise 
no pn^t dea enCuita née et & naître ao pre- 
aûer degré aeolement dn donataire on léga- 
taire. 

Mais, d'un autre côté, l'on a dit que, parprc- 
mier degré du duiuilairc ou légataire, les rédac- 
teurs du Code n'avaicBl pu raisonnablement vou- 
ions, le mol mfantt comprend étiilewinctit \ttpitîU-« m fmmU ; 
tMt iMeo o«rUia«Mal la Mn m la Msar fii mmH kM im 

IrhcsoèBSMr* 



loir entendre que le degré le plus proehe, or le 
degré le plus proche est celui qu'aucun autre ne 
précède , comme dans l'espèce : Proximtu M , 
fvum iMiM anlfcsdif .* raprsMiM «si fuAn nmo 
«ffinfur, L. 92 , ff. de F«r6. «19m/. 1^ moUb 
qui ont fait admettre la substitution en faveur 
des enfants du donataire , avaient absolument b 
même force à l'égard des peiits-enfauts de ce 
donataire, qui avaient perdu leur père. L'ascen- 
dant donateur voyant aon fili enclin & la ditaipa- 
tion, a dA d^ier également conserver pour lea 
petits-enfants de ce fils, ce qu'il eût pa conaervcr 
pour leur père, si celui-ci eût vécu. 

Ces questions, au surplus, ne s'élèveront pas à 
à l'égard dus dispositions faites depuis la loi 
de 1826. 

527. Nooa eu résoudrons cependant encore 
une qui nnissait de l'art. 1049 (3). D'après cet 
article, ce n'était que dans le cas de mori sans 
enfant* qu'était valable la disposition faite au 
profit des frères on aœors avec diai^ de rettitn- 
tîon : en aorte qu'il n'était pas même permis, dana 
le cas contraire, de donner la simple portion dis- 
ponible à ces même» frères ou sœurs avec cette 
cliar;^c. .Mais on a demandé si la disposition 
faite par un frère ayant enfants au moment de 
Tacte, était valable an caa où il aurarait ensuite 
aana enfantât 

Il ne pouvait y avoir de doute poor le c.is où 
la disposition avait été faite par testament, attendu 
que CCI acte ne produit Kon cfVet qu'à la mort du 
testateur, et qu'à cette époque on suppose que 
celiû-ci n*avait paa d*enfanta : le cai prévn par la 
loi s'était donc réalisé. 

Mais quant à la disposition (aile entre-vifs par 
un frère ayant alors enfants , il y avait plus de 
difficulté, car elle était faite par un dis])0sanl qui 
n'aurait pu la faire au moment de sa mort, s'il 
avmten alon deaenfmtt; or, eomme la diqpo- 
aition entre-vift a effet de aaito , r«atstence dea 
enfants à l'époque où elle était faite paraissait 
devoir faire obstacle à sa validilé dès le prineipe. 
ISonubstant ces raisons, on eiU dù admettre qu'elle 
était valable, si le donateur fût mort sans culauis; 

(I; r.o.lc dr Hollande, nt. lOSO. 

(2) Ibid., art. 1107. 

(3) Ibid., ait. UU. 
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VêH, 1049 ne di«iinguaii pas entre les disposi- 
tMNM enire-vtfo et le» duptikioiit tcttunenlaires; 
aa coDinin , 9 préw^l poûtiftmeDt ki iroet 
ellM autres, et il décidait , sans aucone distinc- 
tion, qu'elles étaient valables on cns do mort du 
disposant tam enfants ; or Iccas so serait réa- 
lisé, OD le suppose. 

818. liait UBcfiuitpai eoadare de là que , ai 

la donation entre -vifs faite avec charge de rendra 
«eût eu lieu delà part d'uu frùre qui travail pas 
d'enfants au moment de l'acie, et à il en scr^iit 
aurvenu qui étaient venus à muurir avant lut , la 
dispoailion eftt pfodoU sod effet , parce que le 
doâaiear aérait mort nos enlSunla; car die eAt 
été révoquée de plein droit , aux IÇffiDea de Tar- 
ticle 9G0 (i) , sans qu'elle eût pu revivre par la 
mort de l'enfant dont la naissance avait opéré la 
révocation. ( An. 1)04 ) ^s). 

SS9. La loi da 17 mai 1836, en étendant la 

fittahé de faire des anbMitntloioat n'a pas changé, 
il est vrai, la décision ci-denna, mai» elle a pré- 
venu , pour l'avenir, la difficulté résolue au 

527. Celle loi est ainsi conçue : 

t Lea biena dwt il ett permis de disposer, 
c anx termee de» articles 913 , 915 et 916 dn 
« Code civil, pourront être donné», en tout ou 
« en partie, par acte entre-vifs ou testamentaire 
c avec la charge de les rendre à un ou plusieurs 
c en&nts du donataire, jusqu'au dcuxicme degré 
c incloaivcmenU 

t Seront elnervé», pour FeiéeniioD de cette 
« di^oeitioB.leeart 1031 et suivanu du Code 
c ciril» jvMpeel j compriarart. 1074. i 

530. Trois changements importants ont été 
introduits par cette loi , el que nous avons déjà 
iafiqné» an Unm précédent. 

1* Le Code n*autorisait la diepoeition dite 
avec chaîne de restitution, qu'autant qu'elle avait 
lien en faveur des enfants du disposant, uu de ses 
frères ou sœurs dans le cas où il ne laissait pas 
d'enlanu ; tandis que la loi ci-de«»u» permet de 
dener le disponible aicc eetie charge même aax 

(I) OiipMUiwsippiBisteslcCadsdiMlMét. 



Le Code exigeait pour lu validité de la dis- 
position, que la charge de rendra fAt établie an 
profit de ton» le» enfiini» né» et à naître da 

donataire ou légataire »ana aucune préférence 

d'âge ou de sexe; au lieu que la loi de iStîC 
l'auloriso au prulil d'un cumme au prutit de plu- 
sieurs enfants, ou de tous indistinctement. 

9* Enfin, le Gode ne permettait de fiân la di»- 
poiitiim qu*att profit seulement dea enfiint» do 
premier degré du donataire on l^taire ; landi» 
que la nouvelle loi rautorisc au profit de dent 
do;;rés, comme l'ordoonance de 1747 sur lu 
tuOiiUulions. 

tfSl. Mai» la nouvelle loi elle-même n*anlori- 

tant la disposition que lorsque la cbai^e de rendre 

est au profit d'nn ou plnsiciirs enfants du dona- 
taire ou Icgalairc, il s'ensuit quo si elle était mise 
au profit d'un autre, par exemple d'un neveu do 
ce donataire, celte diapoeiiion reeteraii dan» In 
classe de» »ob»tiloiion» prohibée», eteommetelle, 
elle serait nulle et de nul elTci, même à l'égard 
du donataire, de l'bérilierinstituéoudalé^taîre* 
(Art. 89C) (5). 

■ Ët il en serait de même quoiqu'elle fût au 
proèt des enfont» do donature, ai elle étttt fttle 
pour pluade denx d^jré»; die ne »erait pa» aeo- 
lemcnt rédiûte Ik deox degré», elle aérait noile, 
suivant ce que noos avon» déflMolré ao loow 
précédent, n^ 31. 

833. CoouM 3 B*e8t permis de donner qne 
le» bien» dont on peut dispo»er, il »*en»oit que 

le donateur ou testateur ne peut grever le» 
réserves de substitutions, même en faisant la dis- 
position au profit de ceux à qui elles ^oni dues. Et 
s'il faisait à l'un de ses enfants un prélegs, à 
çondiiion qne »a réacrve «en grevée de rcelitn- 
tion, en devrait regarder hi condition CMnme noo 
écrite , en vertu de l'art. 900 (4). Vainement 
dirait-on qu'il n'aurait par là porté aucune atteinte 
à la réserve, allendii que l'enfant peut répudier 
le legs, car il n'en deiueurerait pas moins vrai 
que la condiiiQn mm à ce lags eoraii coamire 
i la loi; or le» condition» contrairca aux loM 
sont réputée» non écrites, et par conséquent lei 

(3) Coile de noiija<ic,srt.«aill7ll. 

i4}UMd.,arl.89l. 
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dttposiiions auxquelles cUe« oni élc attachées 
produisent leur effet. 

533. Au surplus, si le donateur ou testateur 
avait donné ou légué au delà de ce dont il pou- 
rail disposer avec charge do rostiintion. la dis- 
position ne serait pas nulle pour cela ; elle serait 
sealement réductible à la mesure du disponible, 
oomme dam lei cas ordinaiies. 

834. La dispoMlkn avec diarge de substitu- 
tion potil généralement comprendre toute espèce 
de bien» , meubles ou immeubles , corporels ou 
incorporels. 

8S8. Elle peat être bile à teospi» on pour 

cesser lors de rarriTcc de tel événement prévu ; 
mais dans le silence du disposant à cet égard , la 
substitution est censée faite pour s'ouvrir à la 
mort naturelle ou civile du grevé. 

836. Elle peat èire faite à litre nnivenel ou 
à titre particulier : par donation cntrc-fift pro- 
prement dite , hors contrat de mariage ou par 
contrat de mariage, de biens présents OU à venir, 
et enfin par testament. 

837. La diipMilioii par acte entre-vift, 

hors contrat de mariage, ne peut nvolr que les 
biens présents pour objet , cl ellt; est assiijeiiie 
aui formalités prescrites pour le» actes portant 
donation entre-vifs : par conséquent elle doit 
être faite avec ninute et tire acceptée expres- 
atocDt ; et en principe elle tt*est valable , quant 
aux effets mobiliers , que pour ceux de cea 
effets dont un état cRlimalif, signé du donateur 
et du donataire ou de ceux (pii acceptent pour 
lui , aurait été annexé à la minute de la dona- 
tion, conformément & Tari. 918, combiné avec 
la loi du 17 mai 1896 eliMnême. Cette Un eiige 
en effiet que les diepocitiem dent il t*^it soient 
faites par acte entre-vifs ou lesiamentairc ; dès 
lors il faut observer toutes les conditions et for- 
malités prescrites pour l'une ou Taulre espèce 
d'acte. 

838. Mais quoique la diiposition soit faite par 
acte entre-vifs, il n'est pas nécessaire que rap- 
pelé on lea appelée k la recueillir toient nés ou 



même conçus ; il suûii que le donataire grevé le 
soit. La chaire de rendre peut même être mise 
an profit d*enf!ukla li nallte, quoique ledonaldre 
en eût déjà d*etîeianta an moment de h donation, 

559. Si la disposition avait lieu par le contrat 
de mariage du donataire , et qu'elle ciU pour 
objet des biens présents, elle serait valable, non- 
obstant Tarticle 1681 (i), quoiqu'elle n*eût pas 
été liûie par un père ou une mère, nn frire on 
une sœur ; elle vaudrait en vertu de la loi de 1 826, 
pourvu que la charge de rendre fût au profit d'un 
uu plusieurs enfants du donataire, et qu'elle ne 
s'étcudil pas au delà de deux degrés. 

840. La donation par confiai de mariage an 
profit des épowt ou de l'un d'eux, de tout ou par- 
tie des biens que le donateur laissera à son décès, 
dans les termes de l'art. ^082, peut être faite 
aussi avec charge de restitution au profil d'un 
ou plmieura enfanta dn mariage, on d'un antre 
mariage ou de lona indlMinetement, et anan 
jusqu'à deux degrés inclusivement. 

S'il n'y avait eu que la donation , les enfants 
du mari:ige n' v auraient eu des droits de leur chef 
qu'autant que leur père donataire aurait prédé- 
cédé le donateur. Dana lecai contraire , le dona- 
taire ajfantrecuMili le bénéfice de la donation, il 
aurait pu diipoier dea biens, et ses enfants, 
indistinctement, n'y auraient eu des droits qu'en 
acceptant sa succession , dans laquelle ces m^mes 
biens se seraient confondus. Mais s'il eût pré- 
décédé le donateur , les enfants du mariage au- 
raient pn, à la mort de ce dernier, récbuner 
les biens donnés , lors même qu'ils anrsicnt en 
répudié la succession de leur père , comme étant 
appelés eux-mêmes i la disposition par une sorte 
de substitution vulgaire. C'est dans cet esprit 
que l'art. 1082 dit que cette donation , quoique 
faite an profit seulement des époux ou de l'un, 
d'eux, sera toujours, dana le cas de survie dn 
donateur , présumée faite au profit des enfants 

et deficendants à naître du mariac;e. Et ces en- 
fants auraient eu des droits égaux à la donation ; 
et si quelques-uns d'entre eux étaient venus à 
monrir laissant des enfants, ceox*ci auraient n- 
présenlé leur père on mère. 

(1) CodedelioUmée, «H. m. 



Digitized by Google 



I 



TITRE II. 

Mais , au moyen de la charge de resiitattOD 
mise à I:i dotiaiioii , loi s même que le donataire 
survivrait au (lonatciir , et rL*tucillcrait ninsi le 
bénéfice de la dunaliuu , les enraiiU aiiiieic» à 
la ralwlilaiioii pourraient, à la mort de kar 
père , réclamer les biens compris dans la dona- 
lioo, tout en répudiant sa succe&gioit, pour se 
dispenser d'en )i:iyor les di-tlos. Kl au lieu de 
faire profit»-!' indisliiiclemcnt luus les «Mifaiit» et 
descciidattls du mariage, du bénclice de la dona- 
tion, le donateur pent aujourd'hui n') appeler 
que r«i ou plusieurs d'entre eus, par exemple 
Talné, oulesm&lcs. Car les enfants du mariage 
ne sont appelés à la disposition , en cas du pré- 
déci's de U-nr pi're donataire par rapport au do- 
nateur , que par l'efTel d'une simple présomption, 
que ce dernier i)eut écarter par une déclaration 
de sa volonté. Il eût pu , mémo dans une dona- 
tion entre>Tifo de biens présents, atqiuler le droit 
de retour pour le cas do prédécès du donataire 
(art. l>c>l); à plus forto raison a-l-il pu stipuler 
dans une donation de biens à venir, que Icllel 
de celte dunaliuu «orail rcstrcinl à la personne 
da donataire au cas de survie de celui-ci; quil 
ne s*élendratt point aux enflants do mariage, 
dans le cas de son prédécès. Kl comme on vient 
de le dire, il a jm par cela nième aussi, depuis 
la loi de 18^0, donner avec la ( li;i:;;f do rendre 
à un ou i)lusicurs enfants seuiemeiii; mettre 
même la charge au profit des enfiints d*nn pre- 
mwr marii^ de Tépons donataire ; enfin établir 
la snbstiUitiou ù deux degrés. Cela n'était l'objet 
d*aucun doute dans les anciens principes, quoique 
l'on ne piU donner les biens à venir, par acte 
entre-vils, <pic par contrat de mariage, cl au futur 
époux , comme aujourd'hui. Nous verrons même 
bicnldt qne Tinstitution contractneUe pouvait étro 
finte avec la charge de remettre les biens à celui 
que le donateur ou le donataire voudrait choisir , 
cas dans lequel évidemment la donation ne profitait 
pas à tous les enfant» du niariaj;e indistinctement, 
puisqu'elle pouvait mumu nu pruliler ù aucun. 

Sil . La disposition peut être faite avec cbargo 

de restituer à un enfant désigné; par exemple 
à Paul , fils du donataire ;. comme elle peut être 
faite aussi au profil de rainé des cnlanls exis- 

(I) Art. 10 du Ut. l^r Je rorduimjiirc de i < (T. 

nm, V. » T. H. to. m. 
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tants au moment do décès du grevé, auquel cas 
le prédécés de l'alné ne ferait paR évanouir la 
substitution , mais en forait soiilouient reporter 
l'eUet sur celui qui se trouverait être l'aiiié des 
enfiints existants au moment de ta mort du gravé. 
Nous examinerons tout à llieure si , dans l'un et 
l'autre cas, le droit ne passerait pas aux enfants 
qu'aïu'ail laissés l'enfant désigné nu celui qui 
avait clé appelé par ordre de primogénilure. 

542. Elle peut aussi être faite conditionndie- 
ment au profit de Ton pour le cas où Taotre man- 
querait , par exempte , au profil des filles , an cas 

où le grevé ne laisserait pas de m&les ; et ceU t 
soit au premier, soil au second degré. 

î>43. Si elle a été faite au proûl des enfants d« 
donataire , de rhériticr institué on du légataire, 
sans autre explication , elle profite ii tous indi»- 
tinclement. 

;>il. Mais dans ce ras elle no s'étend qu'au 
premier de^re scnlemeni , parce que le disposant 
n*a pas usé de la faculté que lui donnait la loi , 
de la faire pour deux degrés. 

alo. Los enfants (]ni ne sont point appelés 
expregiiénienl à la substitution , niais qui sont 
seulement mis dans la condition, sans éire chargés 
de restituer à d'autres , ne sont en aucun caa ra- 1 ' 
gardés comme étant dans la disposition , encore 
qu'ils fussent d ans la condition en qualité de 
màtes, et que la condition fût redoublée (i). 

aiU. Quand la disposition est faite au profit 
de tous les enfants ou de plusieurs , soil nommé* 
ment, soit collectivement, par exemple des 
mAles, si Tun ou plusieurs de ceux qui étaient 
appelés inouront du vivant du grevé, ou avant 
ruiiverlii! e de la snbsiitiilion pour autre cause, 
.^.iiis lals>( r de «lescendants , il v a accroissement 
de leurs parts à celle des autres. 

547. Mais s*ils laissent des descendants, ceux- 
ci recueillent, par rq>résentatioii , la portion de 
leur |)èrc oti mère j rédctédés : « Si , dans les 
c cas ci-dessus , porte l'art. lOSl (a) du Code, 

(2) Cwtle «le Hollande, arl. 170(1. 
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c le fH'Cvé do rosùtulion nn profil de ses enfante 
« meurt , laiMant des enfants au premier degri 
c el des descendants d'un enfant prédécédé , ces 
« derniers recueilleront , par rcpréscnlalion , la 
c pwtion de renfonl prédéoédé. > 

Et It loi n'eiige pai pour cela ^Ib aient 
teeepté la taccetrion de leur père ou mère 
prédécédé». D'ailleurs , on roprésontc Irès-bicn 
celui a la gucccssiun duquel on a renoncé. (Âr- 
liclc7-i-l)(i). 

En alttiboanl ce droit de repiétentelion au 
enfante o« deacenda w tt d'un appelé prédécédé , 
le Code a por là ilrr(>j;é à Tari. 20 du litre I" do 
rordonnniiro de 17 iT , suivant lequel < ceux qui 
f sont :qipelé8 à une suLmlitulion , et dont le droit 
c n'aura pas clé ouvert avaut leur décès, uc puur- 
« nNit,enaQCttn€ae,émeeniée«iiateirlraniout 
« rcapétance à leurs enfante on descendante , 
c encore qve la eubMitiition acit faite en ligne 
I directe par des ascendants ; et rpril y ait d'au- 
I très substitué)) appelés à la iiièiue substitution, 
« apr^ ceux qui seront dcccdcs , cl leurs enfants 
c on detoendante. » 

Ainii la repréaentelion éteit interdite ; elle 
Tétait par rarticle suivant , de la manière la plut 
expresse , dans les substitutions en directe comme 
en coUaiéraif , snii que ceux en faveur de qui la 
substitution avait élc failr y eussent été appelés 
colicctivemcul, soit qu'ils eussent ctc désignes en 
particulier et nommés suivant rordre de parenté 
qu% avaient avec Tauteur de b substitution ; 
mais toutefois è moins que celui-ci n*en eût or- 
donné autrement pnr tine dinpoRition exprenge, 
ou que la subulUulion ne ftU dèftiéc suivant 
l'ordre det successioM légitimes. Le motif de cette 
csclasion était que la représentation n*éteit pat 
admise dans les dispositions entre-fifs ou testa- 
mentaires. Cependant elle était admise en maiàiro 
d'institution oiMitractuelle. 

548. Ici se place une question importante , 
qu'a fait naître l'art. iOal , auquel la loi de 1826 
]i*a point dérogé , puisqu'au contraire elle en lap- 
pelle fonneUement Texécutton. 

Cette question est de savoir si , quand l'appelé 
on tons les appelés sont décédés avant le prevé , 
et qu ils ont laissé des descendante , la subsutu- 

{Ij Cwk de llullan.lc , art. ROI rt (IflJ. 



lion est caduque, nonobstant l'existence de ces 
descendants; ou si, au contraire, ceu\-ci y ont 
droit par représentation de leurs père ou mère 
prédécédés. 

Comme TuU lOSl, en cemaerant iadieit do 
npréseatetion, s'explique sur le cas où le grevé 
a laissé des enfants au premier degré et des des- 
cendants d'un enfant prédécédé, on a conclu do 
là que loisfjne l'appelé ou tous les appelés sont 
morts avant le grevé, la substitution est caduque, 
quoiqu'ils aient laissé dos deseendante ; que les 
biens sont ainsi devenus libres dans la nain da 
grevé ou des grevés de restitution. < La raisonna 
« est, a-t-on dit (2) , que la loi ne valide la substitu- 
I tion qu'en faveur des enfants nés et à naître du 
f donataire ou légataire, et que l'exception établie 
I parrart.l051,enCweur deaeaftnteetdaa* 
« cendante de Tenfant prédéoédé , est rssireinto 
c au eas du concours de ces descendants avec les 
a autres enfants du grevé : hors ce cas il ne peut 
I être question , pour les petits-enfants , quant 
< aux biens substitués « que d'un droit de suc- 
t cession. > 

On peut dire & Tappui de eettedédsiou que les 
iubstitniions » dans le Code , n*ont pas été voea 
avec faveur, puisqu'elles y sont proscrites en prin- 
cipe ; et si on a cependant voulu que les petits- 
enfants du grevé pussent représenter leur père 
prédécédé, ç'a été par un motif d'égalité, afin que 
les ondes on tantea de ces petite-eniinte ii*ens- 
aent pas k eux seuls la totalité des bianaqui de- 
vaient profiter, d'aprèsle cours naturel des choses, 
à toute la descendance du grevé ; que c'est par 
ce motif que l'on a dérogé à l'ordonnance de 1 747 
tur les tubstilulions , qui n'adincllait la représen- 
tMkm que dans les deux seuls cas l'auienr da 
la substitution Tavait ordonné, on bien qua la 
aubstitalion était déférée smvaat Tordre des sno* 
oessions légitimes ; mais que ce motif ne subsiste 
plus lorsque l'appelé unique ou tous les appelés 
•ont décédés , puisqu'alors les petits^enfanls sa 
trouvent en position de pouvoir exercer des droite 
égaux sur les biens substitués, coouno sur lea 
aniresbiene du grevé, an venant k sa anccassion 
par le bénéfice de la représentation. 

D'un autre côté, l'on peut prétendre que les 
motifs qui ont fait admettre les substitutiona 

0) M. Gt«i«^ toM 1^, M Ml. 
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dont il t^a^l militent également en faveur des 
petiu-enfants du grevé « qnoiqn*il n'y ait pomt 
d'appelés vivants ; qu*il importe que le grevé ne 

ptiiss»^ (lisKipor loR hicriK sulislitiiés ot laissrr par 
guilc (It'sriMidnjirc sniis rossiAiirc ; (ju'à la 
vérité l'uriiclc lOul sescri bien bien de la cod- 
jonction «t, mais que ce mot ne doit pas être 
entendu dans nn lene conditionnel, et eseloaif 
de la repréeenlation ponr tout entre cas (]uc 
celui qui y e«t prévu ; que celte exprcwion doit 
être prifit» dans le Kens de quoique , de lors- 
que , etc., c(»iJime si les rédacteurs du Code 
eussent dit : < Encurc bien que les enfants du 
« fMremier dqjré appelés ik la wbititntion en 
c vertu des articles précédents ne la recueillent 
« pas, néanmoins Icupr descendants pourront la 
< recueillir par droii de représentation ; > en 
un mol, que celle conjonction s> n'exprime qu'une 
hypothèse. 

Nonobstant cet raisons , qui sont assorément 
très-fortes, et tout en regrettant que Ton n*ait 

pas admis la représentation indistinctement , 
non» inclinons néanmoins à penser qu'elle n'a 
lieu que dans le cas prévu à cet at ticlc 1051, 
même à l'égai'd des substitutions faites depuis la 
loi de 4896 ; mais qn'élle aurait lien si Tauteur 
de la substitution avait déclaré sa volonté à eet 
égard, ainsi que cela était admis dans rordon- 
nance de 1747 elle-même, qui écartait cepen- 
dant en principe la représentation en cette 
■ntière. 

549. Une antre question s*e8t élevée surrin- 
terprétation de Tarticle 1051, celle de savoir 

si, dans le CM où le grevé lui-même mourait 
avant d'avoir recueilli la disposiiion testamen- 
taire, ou serait incapable de la recueillir, ou la 
refuserait, le bénéticc de la disposition n'en 
appartiendrait pas moins aux appelés t 

L'ordonnance de 1747 distinguait quant aux 
causes pour lesqnelleslegrevé n*avait pas recneiUi 

)■ di8i)osilion. 

Ainsi, suivant l'art. 27 du litre l*^ la renon- 
ctalion de l'héritier institué, ou du légataire ou 
tonlaire grevé desnbstiintion, ne pouvait ndro 

«nbatitué, leqnd, audit cas, prenait la place 
dadil héritier, l^ataire ou donataire, soit qu^il 
y eût une clause codirillairi* dan» le testament, 
fuit qu il n'y en eût pas. ÏA parcUlemcnt , en us 



de renondalion du substitué , celui qui était 
appdé après lui (e*est4-dire cdni du second 
degré) prenait sa place. 

Mais, d'après l'art. 20, la caducité do l'insli- 
liitidii rnijortait caducité de la subslilulion fidéi- 
cuniuussairc , excepté dans les testaments mili- 
taires, et dans les eas aussi où le lestaMont 
contenait la clause codicillmre. 

Cette dernière décision tenait aux princqiee du 
droit érrit, suivant bNpiel les dispositions testa* 
menlaires ne se soutenaient, en |j;énéral, que par 
l'instiiuliou d héritier (i). Ce qui le prouve, c'est 
que lorsque le testament contenait la clause codi- 
dUaire, c'est-è-dire la déclaration dn teeiaienr 
qu'il entendait que son testament vaUlt ooniBM 
codicille, s*il ne {Miuvait valoir comme testament, 
la caducité de l'institution n'entraînait point la 
caducité de la substitution. Aussi, comme l'insti- 
tution d'héritier n'était pas nécessaire dans les 
testamenu militairee , rordonnance dle-mèae 
décidait que, dans ces testaments, la cadndtd 
de rinstiiuiion qui y avait été faite n^entralnail 
point celle de la substitution. 

Dans ces deux cas, la substitution fidéicom- 
uiissaire rentérmail donc iiuplicitemenl la vul- 
gaire, comme dans cdni do renoneiaiion dn 
grevé, dont nons vemms de perler, et inr leqod 
nous reviendrons. 

Or, dans le droit actuel, tous les testaments 
no sont en réalité que des codicilles : aucun 
n'exige l'institution d'Iicriiier, aucun ne demande, 
pour que les dispositions qu'il renferme aient 
effet, qn*il donne un héritier : d*oè il faut con- 
clure que la cadncUé de llastitution, mèmedant 
les principes de Tordonnance de 1747, ne doit 
pas entraîner la caducité de la substitution ; et 
par la mcxnc raison, la caducité du legs ne l'en- 
Iralne pas davantage. Si le testateur a eu assez 
d*aliiDetion*pour Secmdus, pour l'appder à jouir 
après Primns, il n témoigné par eeb nêiM ta 
volonlé de Tivoir ponr héritier ou légataire an 
cas où Primus ne pourrait l'êlre. Ce sera une 
substitution vulgaire, au lien d'une substitution 
fidéicommissaire , et voilà tout. Mais il faudra 
pour cela que Tappdé existe ou soit an moine 
conçu au décès du testateur, ainsi qne nous le 

(!) NcanmoiotU >'otellc llS, qai y KUitMtTi«, maiatcn«it 
lairfi cl le* fidfieoMdipvycidlin, <|WifOertMlltatfMnt 

tt. 
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démontreront plntbuaTOC plud'étoadoe; tandis 
que c^te condition n*est pat eiigée dans b sub- 
•titntion fidéicomminaire. 

5dÛ. Au surplus, il est cbir que , dans les 
îtttliUtliottt eontracludlM avec charge do tobiti- 
totion an profit des onfanta à naître da mariagOt 

il ne peut y avoir difficulté sur le point de savoir 
si, dans le cas du prédécés du donataire, ou *lc 
son refus de recueillir la dunalion, les enlanls 
peuvent venir de leur chel ; car iU sonl appelos 
par la nature même de la disposition. (Art. 1082.) 
Let arlidea 1 1 a IS da lilro W de Foidonnanee 
do 1747 voolaienl que lea aobilitQtions faitea par 
contrat de mariage on par nno donation entre- 
vifs bien et dûment acceptée, ne passent être 
révoquées, ni les clauses d'iccUcs changées, 
augmentées ou diminuées par aucune convention 
Ott diipoaitHHi poUériewtt, même da eomente- 
nent dn donataire ; et en cas qnll renonçât k b 
donation Ciite en sa favenr, b anbatilution £bit 
ouverte au profil de ceux qui y avaient été appe- 
lés. Ces dispositions s'appliquaient aux institu- 
tions contractuelles ; ces institutions, connue les 
tnbatitotiona dont elles anraient été afloetées , 
étaient irréfOcaUea , toit entre nobles, on entre 
fotoriert, dans les pa jt où ellet étaient alort en 
nsage. 

I.c Code n'a rien chani;»'- à ces jirincipefi, loin 
de là ; il les a confirmes, du moins en ce qui con- 
cerne lot domâms finies par conirat de mariage, 
pniiqn*il ne pent être porté aucnne attetnie aux 
conventions matrimoniales après b célébra- 
tion. (Art. 1395) (i). 

Sol . Mais il est clair aussi , s'il s'a;^it (Func 
donation entre-vifs, et que celui au proûi de qui 
die est bile arec tobttitntion ne Toaille point 
raeceptcr, qu'il ne peut y avoir substittition fidéi- 
commissaire. Toutefois, si le substitué est né on 
conçu, et qu'il acrejjie ou qu'on accepte utile- 
ment pour lui avant toute révocation de la part 
du donateur, la donation vaudra à son prolit 
comme donation directe , par reflet anssi d*nne 
snbslitnlion volgaire. 

(1} Code de liollaDde, art. 204. 

(SO DnpMttiaa rappriarfe dsne It Code de Hollande; 

(3) L'art. 18 tontail iMicfoi* que le t ilit|Kk*iiioiii ilrc :r(. IH, 
H et lit n'cmtml aaeiin ttHei |»our lc« dooaliont cuire m»ti 



55S. Enfin , dana tous les cas ofi Facte serait 

nnl pour vice do forme , il n'y aurait ni ftobstitn- 
tion vulgaire, ni aubstilnlion fidéicommitsaire. 

ooô. Suivant lart. iOùi (i), si l'enfant, le 
frère ou la sœur auxquels des biens annûeut été 
donnés par acte entre-^fs, sans cbarge de resrï* 
tntion, acceptent une nouvelle libéralité faite par 
acte entre-i^s ou testamentaire , sous la condi- 
tion <pic les bien» précédemment donnés demeu- 
reront {;revés de celle cbarge, il ne leur est plus 
permis de diviser les deux dispositions faites à 
leur profit, et de renoncer à b seconde pour s'en 
tenir à la première, quand même ib offiriraient 
de rendre lea biens compris dans b seconde dis- 
position. 

Celle décision est lir/c de l'art. 17 du tilre I''' 
de l'ordonnance de 1 717 , el elle serait applica- 
ble aussi même aux donations entre-vift ou legs 
qui auraient eu lien, depuisb loi do 17 m» 18S6, 

par antre que père, mère, frère ou sœur, pourvu 

que 1,1 eliar^'e frtt de rendre à un ou plusieurs 
(iiinDts du donataire, soit ù un, soit à deux 
dogrcs. 

554. Mais b dtarge de restitniion ne poumit 
être imposée par un autre que le donateur, par 
exemple |):ir le père, à l'égard des biens donnés 
sans rharj^e par la mère. 

Elle ne pourrait i clre non plus ù un donataire 
entre-vib on par contrat de mariage à qui b 
donateur ne ferait point une autre libéralité, 
quand bien môme ce aérait nn père qui aurait 
fait la donation sans cbarge de restitution. Ce 
dernier point était forniellemenl décidé en ce 
sens par l'art. !.■> du lit. l*^"" de l'ordonnance (s), 
et Tart. 14 voulait que, dans le cas même où la 
donation ou institution contractuelle avait été 
faite i la cbai^e de remettre les biens donnés à 
celai que le donateur voudrait choisir, b per- 
sonne élue ne pût cire grevée de restitution en- 
vers qui que ce fût, sous prétexte de i'élecliuu 
l'aile en sa faveur. 

Enfin, suivant Vart. 15, b faculté qoe le do- 
nateur se sersit réservée de grever dans b mâtm 

el (cnne, oa faitce par le père de fanillc aux entant* en »m 
pmùêmmet , m antres demaltona à caoaa de mmi^ dana le* 
oa ftlo élaieM « «iafi>. 
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de substitution les biens doBDét, éuit noUe «t 
de nul oficl pour l'avenir. 

Aussi Ton tenait pour certain que, hors le cas 
d'une Bomrdle libéralité faite aree la con^lion 
qa*Boe précédente &ite sans charge de reitilii- 
lion en serait grevée, le coDMQtemcnt mt^mc du 
donataire n'aurait point ou pour ellct d'établir 
cette charge. Un ne pouvait pas se. grever soi- 
même, ni d'un commun accord avec le donateur, 
à moins d*tine nonvelle disposition faite sous 
cette condition. Il en serait ineontestahleneat 
ainsi aujourd'hui : Tart. 1052 dn Code doit être 
entendu dans le sens conditionnel, et il suppose 
que la nouvelle disposition est faite par la nn>mc 
personne ; car il est dans les principes de la ma- 
tière qo*on antre que le donalcnr ne poiase aflhe- 
ter de Ui charge de conserver et de rendre des 
biens qui ne sont pas provenus de lui. condi- 
tion mise dans sa disposiiifui devrait êiro rrputée 
non * criu>, en vertu de Tari. 900, comme con- 
traire aux lois. 

555. Ihis ni l'art. 1052 ni rordomumoe 
de 1747 (art. 17) n'exigent que les hiens com- 
pris dans la nouvelle dispoûtion soient eux- 
mêmes grevés de restitution , pour qu*oii puisse 
affecter de cette charge ceux qui ont été donnés 
en premier lieu sans charge ; cl iU ne seraient 
même pas présumée l'être, parce que les sobsli- 
tntions ne se présument pas : il faudrait pour 
ceb une clause précise. 

oaO. I.a disposition ilc l'art. 1052 ne ferait 
au surplus aucun préjudice aux tiers qui auraient 
■equs des droils sur les biens de hi première 
dmmiion, k une époque où ces biais étaient 
libres dans la main du donataire. 

La cliargi^ qui les affecte maintenant ne pro- 
duira iiirine son ell'el à l éganl dos créanciers et 
tiers acquéreurs du grevé , qu'à compter de la 
transcription des actes de disposition , ainsi que 
nous l'expliqueront bientêt. 

(I' T>jii» ! • Irilr de rontonnatirc , il v a ou autref ; mai» on 
ne |i<-iit jiijnurti'hiii , ni<^m<! Jrpuif \a loi tie IGJfi , faire 1j <Ii>- 
potilion qn'au profil dn frères ou KBur» enfants du greté. 

iS) L'ordonnance ajoute aprc* M MOl : mAm à imJ» ttma 
f«i «vatVnt été appelés eonjoimtemmt ; mail la Ulb«lilatiAn , 
m^ine drpiii* U lui <lc ne peut avoir lieu »n yx.SA <lrt 

■f p iléi rteipraqvoMnl entre au aprMqa'ik auraient rccticiUi. 
Tial qi*ii» bW fM immOU, il l'as dTM» aewt mm êmw* 



557. Dans les substitutions à deux degrés, les 
degrés doivent se compter ainsi qu'on les comp- 
tait sous Tordonnanctf de 1747. 

En conséquence, ib doivent être eonptés per 
têtes, et non par sondies; de ■mièraqnidhaqne 
personne soit comptée pour un degré. (Art. S3 
du tit. 1".) 

En cas que la substitution ait été faite au pro- 
fit de plusieurs frères ou sœurs (i) appelés con- 
jointement, ik seront MMét avoir rsaplimi 
degré chacun peur kpart et portion qnll mwa 
recueillie dan» les bisne grevée; en aorte que st 
ladite part passe ensuite à un autre sutwtitué (i), 
il soit re(;ardé comme rcmplissantà oet égard le 
second degré. ( Art. 34. ) 

558. Dans les andens principes, une dona- 
tion même entre*virs de biens présents , ou une 
institution contractuelle, pouvait être faite à la 
charité i1«> remettre les biens à celui que le dona- 
teur ou le donataire voudrait choisir ; seulement, 
fX ainsi que nous l'avons dit plus haut , celui qui 
était élu M pouvait, sons prtieite de TéloeiiOB 
faite en sa faveur , être ensuite chargé d'aneune 
substitution. Telles étaient les dispositions de l'ar- 
ticle 14 du titre 1" de I nnlonnance de 1747. 
Encore, l'art. 48 autorisait-il rétablissement de 
cette charge dans les donations entre man et 
fismuM, on faites par le père de famille aux enftntt 
en sa puissance , ou antres donations à came de 
mort, dans les pajfs où elles étaient en ussge. 

5?»9. Le Code est muet sur cette charge 
d'élire, CL la raison en est simple : les donations 
fmles sous une pareille charge étaient de rènr 
tables suhstitnUons fidéiconiBissairee, lorsque hi 
charge d*élire ne ponvdt s'exercer par le dona- 
taire qii\^ sa mort, et c'était généralement ainsi 
qu'elle était entendue. Or le (>ode, dans les 
substitutions qu'il autorise, exige au contraire 
que la disposition soit faite au profit de tous les 
enfouis dn donataire, de l'héritier inslilué , ou 

dani», la part areroii l-ii n i c llr dr» .mlrr^. mail m n'eat ptt 
li nnc (ubtiitiilion fiJcicuiimiiiiuirr, r csl ua droil d'accroia^ 
•emeiil; alfMMiibOBi tout recoeill'i, la pait4t«SBi qui «icat 
àilMior MfMotappvUirir A M* frin» Ml imiqm'à tMra 
dtiéritiert , «t dam le cae |iar eomiqMiiteè il ne lal a aiwH pas 
de <lr«Tii.ljiil» »<■ (lorlitit li.'iiliei». Taiidb que djii» Tancicn 
droit, elle câl pe lenr paaacr par «oie de aolialiUUon , mènte 

ifÊtÊà a awiH tori doa i l ai wjMtt , wnl i , êw Wm. 
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du légataire , nés et à nnliro , et sans exception 
ni préférence iTàge ou de sexe. Par exemple , 
«lie intlitntioB eoBtnetoelte ùàlt me la dtnto 
que réfMMB donil^ (*pi^ racneilli la 
dottation) ferait choix de l'un des cnrants du ma- 
nage pour que celui-ci eût seul les biens donnés, 
n'ciU point été une institution avec les caractères 
que le Code ( art. 1082 ) attache à ces sortes de 
libéralités ; car on eût donné de la sorte des bieos 
à vMir, par aete enln^vift, avae d'autiea effet» 
que ceux que produiieat les dooalion» de celle 
qualité telles qu'elles sont autorisées par le Code. 
Mais (lepnis l;i loi du 17 mai 1826, on ne voit 
pas puurquui une semblable disposition ne [)our- 
rait avoir lieu , puisque le donateur pouvait sti- 
puler qD*eii eu du prédécèa da doiiataire, par 
rapport à loi, la donation aérait caduque* et 
éôvleraioû Teflct de la présomption établie dans 
la seconde ]»arlic <lc l'iirl. ii)H'2. S'il l'a pu, et 
cola n'csi point ilouieux jiour nous , i! a pu aussi, 
comme dans les anciens principes , luire la dona- 
Iwn atec la durge que le domlnre qn hû wr- 
vimit, choisirait Ton des enlknlspoor loi renelire 
les biens donnés : qui peut le plus, peut le moint. 
S'il oe FeiU pu sous le Code, c'était par une raison 
qui ne subsiste plus depuis la loi de 1820. Au 
reste , il est nécessaire que la charge d'élire ait 
lieu au profit de Ton des enfants du donataire, 
poar que cette loi loit'obierfée dans ses rapporta 
avec le Gode. 

ridO. On ne voit pas non plus pourquoi une 
dnnaiioii cntro-vifs de biens présents, ou un legs, 
ne pouiTaieut, depuis cette loi, élre isnU avec 
feeolté oa ehai^e pour le donataire on le Ugataire 
d'élire mou plmieiirs de aea enfants, mêmeàsa 
mort de lui donataire ou légataire. Dans le cas 
où il y aurait chart^e d'élire à la mort , on trou- 
verait, il est vrai , dans la disposilion , les carac- 
tères de la substitution lidutcuuimissairc : charge 
de conserver (i) et de rendre k va tiers; seule- 
aient le tiers ne serait pas nominativement di- 
signé par le donateur ou testateur, la désignaUon 
en serait laissée au donataire ou Irj^alaire. 

Mais celle siilij^liliuioii , ijiii cilt «'Ir jirohibt'C 
par le (ïode, est auiuriscc pur la lui de 16it>; 

(1) Mon» avons (Iciuoalré, au lomc précédent, que la char|{« 
«tMUMTMr dmil t'oMMln, «i |Mnl, dm r«iprit im 



car pourquoi , dès que rélu doit être pris parmi 
les enfants du donataire ou légataire, le donateur 
oa testateur ne pourrait-îl lai en liasinrle dioix, 
comme il peut le faire liû-mèffle,comBMilpon- 
vaii anciennement le loi Insser , même en fiivenr 
d'un étranger? Aucune raison ne s'y oppose ; 
celles qui s'v opposaient d'après le Code ne sub- 
sistent |ilu8. Il n'y aurait même pas eu substitution 
sous le Code, si la clause eût simplciueui porté 
faadlé d*élire à tonte époque , ou chuge d*âim 
pendant la vie : seulement , dans la première 
hypothèse , comme la donation ou le legs eût été 
sans charge dans la main du donataire ou léga- 
taire, l'élection qn"il aurait laite ensuite eiU dû 
être considérée comme un don de ses propres 
biens , imputable par conséquent sur aon dispo- 
nible ; et dans la aeooode hypothèse, c^eét été , 
non une substitution fidéicommisssire , mais ud 
simple fiili'icnmmis trèn-valable en soi , pour\-n 
que I flcction cùi été laite en faveur d'une per- 
sonne déjà née ou commue au moment de la dona* 
tion, on de la mort du testateur (arc. 906). Il n'y 
aurait pas en à objecter qne le fidétcommis était 
nul comme fait à personne incertaine , car préci- 
sément la personne n'eiH point été incertaine ; 
faisant partie d'une classe très-circonscrite, et 
pouvant ainsi facilement élre reconnu par l élec- 
tioa , elle eûl été certaine comme dans les autres 
eaa. Le principe que l'on ne peut léguer à per- 
sonne incertaine existait également dans Tancies 
droit, et cependant il ne faisait point obstacle aoz 
clauses portant faculté ou charge d'élire. 

Ainsi , depuis la loi de 1826, aucune objection 
solide ne peut s'opposer à la validité d'une dona- 
tion on d'un legs lûla avec faculté on même 
charge pour le donataire on légataire d'élire, 
soit pendant sa vie, aott même à sa mort , l'ua 
de ses enfants, pour recueillir le bénélK • d.- la 
disposition. Il peut s'en remellrc , pour ce choix, 
au donataire ou au légataire, comme il peut lo 
faire lai-m^e. Seolelnmit, et amsi qne noua 
venons de le dire , s'il y a simple facnité d'élire, 
le don est sans charge dans la main du donataire 
ou légataire , et ce sera une donation qu'il sera 
censé faire de ses piopres biens s'il use de ladite 
faculté. S il y a char^je d'élire et qu'elle doive cire 

Code, ]iour qu'il j c&i *alN4ilnUoa , d« ta cli«rg« i» oooatmr 

p«dMt II Via, ptMrnodnM tkn à la MVt. 
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MDaptie à une certaine é[voque avanl sa morl , co 
sera un simple fidéicommis à lerme* £nlin si la 
charge est de rendre à i» nott à eél«iq«1l clioi- 
, ce ten am ^laNe takiiitntioa fidéicon- 
iBÎittire, diffiiBOtteolemeot de celles auiorieées 
par le Code , en ce que celles-ci devaient éire au 
profit de tous les enfanU nés et à nallre , sans 
aucune dislinclion ni préférence d'àgc ou de 
sexe, taudis que celle dont il s'agit serait ta 
profU d*ta 00 phniran enCuitt , iinii le per* 
■otliloidoiSae. 



SECTION U. 




M «un. 



8M« 



S I*r. 

in la «hii|t és fwtiliiiim lowoM M «Nff 

Ml* L'mH9ltt de la disposiiion pntt nouMNir «1 

tuteur pour veiller à son cxéculion. 
M5. C'est un tuteur spécial : coméquetMXS, 
561. Sirmmrn'»puiiommiâ»itamr,UmieU 
êÊrêfummiwtdamkmoiêyàlaiitiseiiei 

du grev^, ou de xnn Meur t'il est mineur. 

565. Quelle est la peine de l'mobscr ration de la loi 

à cet égeard; texte de l'art. 1057. 

566. DbmmiiUtrprékaimuâmiéeiàtHattScb, 

567. Son véritable tens et ses eff'ets. 

568. Suite, pour le cas où le grn é était mineur. 
5^. De l'inventaire des biens compru dans la dis- 

posUion quMâ «Ht n'tU pos dTm 9kjtê 



570. Venu des mevMes et effets compris daju la 

dispositiim; texte des art. iOiii et lOOr; : 
observations sur ces articles, qui sont des 
9uHife» 49 ferdwm o iice de 1747. 

571. Emploi itê Mm dont k$ mak $xk por 

la loi. 

573. Les débiteurs se libèrent valablement en payant 
au grevé, mime non omM do fiifnir à 
fnémUiom; U M IrnUt^ fhupnsdmUdÊ 
h faire intervenir , surtout pour k f iwtoi r 

»emfn( des contrats de rente. 
573. Comment doU ê(r< fnU Ccaiptot; kxU de l'att^ 



574. Coaunent on pourra bfÊiin avec priviUge tut 

des immtublet. 

575. Nécessité de la transeriptionpoiur las liwu«> 

hlcf, et dr l'inscription du privilège. 

576. Les créanciers et les tiers acquéreurs à titr$ 

onéreux du grevé peuvent se prévaloir du 
défaut de transcription, H d'inaeription du 

privilège. 

577. Béfulation dr l'erreur d'un auteur qui enseigne 

que les créanciers et acquéreurs à litre oné- 
nuw du tuteur à l'exécution peuvent se pré- 
valoir du défaui d» «danser^rtiM. 

578. Le défaut de transeripHm «u dHi m rtp lim m 

se cottvre pas. 

579. Quels sont ceux qui ne peuvent s'en prévaloir; 

disposition ds ITordonnanet dê 1747. 

560. Le droit commun, qumt au d^iant dê fr«Rf> 

eription, n'en est pas moin» appUcnblc em 
donataire entre-vifs grevé de restitution. 

561. JleipofiMMtl^ du tuteur nommé à Vexéeution, 

562. CtmtiqmneiqwuUàmhirUkrtfÇuinepeth 



tinn ou d'in*n-iption. 

563. Les fondions du tuteur à l 'exécution ne passent 

pointàmhirUttr$,maltctu»<imntt0mit 

dtttiHgationsq^amieMntÊêparmdkdt 

sa responsahiliié. 

564. Le grevé mineur n'est pas rrslUué contre l'in- 

exécution des obhgaùons qut lui sont tmpo- 
téss, tauf «Ml rfcoin «ONln son Mtur. 

$ 11. 



565. 



586. 

567. 

588. 
666. 

5^0. 

561. 



L$ grevé ^ k droit d» propriété, mais U est 
ffdnM doNS «0 iMrfii; coNsdiriWMitfiMml 

owp iqqMMi 00 cas «A lo soIsfttNffMi s'oM- 

vrirail. 

À quoi seraient seulement tenus les appelés s'ils 
s» porteâtM kérttierê bénéftekdrts do grevd 

qui auraU aliéné les 6kM mtbttttuh. 

S'ils se portnii-nt héritiers purs et tim[^S, Hs 

seraient mm rrrrvahles à attaquer les actes, 
La garantie se diviserait toutefois entre eux. 
IcMMSiikowiif des UrUknmÊ^jnnA foltf' 

nation fait» par k grevé k» rend non reet- 

rables à attaquer l'acte. 
Formalités à observer quand il y a nécessité 

de vendre tel ou tel immeubU de la etdtttitu- 

tion. 

Quel est l'effet, par rapport aux appelés, de» 

jugementi rendus pour on contre le rjrcvc. 
Cvmiiunt dowcnl tire patséts U.i tranmction» 

poor Hr» oN^foArss peor ks appelés. 



Digitized by Google 



464 



UVRE m. — MANIÈRES VAGODlftiim LA PROPRIÉTÉ. 



593. La jouistance du grevé est, en général, sem- 

duarget à rmi^. Renvoiàunvohimepr^ 

tédriit. 

59-4 Du trésor trouve sur II' fiiiuh (pt ré. 

595. Jhoits du femmes da grevés sur les biem 

tHÎfttitnér. 

5 111. 

■• l'oiiTvrtiire U« U ••Ntitatkm, el de» draiU de* *ppeié«. 

596. Texte de l'art. 1053. 

597. Par (jm !le.< causes s'ouvrnil /t < substittilioiUm 
51)8. Cas de murt naturelle ou dvile du grevé. 
599. Cas de disparition du greti mm donner 

000. JhnaHm entre^fs avec charge de raiftlufion 
révoquée pour cause ^'ingraUt/ude du dona- 
taire, 

601. Cete é^unkgi révoqué pour indigmU m inpv^ 
tiludé. 

toi. Cas où Ir h'ijninirr avec charge de rMOMlkn 

ne veut jtas recueillir le legs. 
60S. Déchéance du grevé pour grave abus ébjotdt' 

mtieêittqmlm fribiiMMpmmtfainm 

cas d'abus. 

604. Les créa tir in s du qrtvé p«u»eiU mkrvtmr U 

donner des sur' U's. 

605. VabtmdoH anticii^c que fait le grevé de ea 

jùuistaneef ne petU fntire à tee tréeenders 

antérieurs à l'aftnrulnu. 

606. L'abandon anticipé ne peut nuire non plusaux 

appelés gui sont survenus depuis. Diverses 

607. Caeobla sulistitution a été faite pour s'ouvrir 

à une époque fixée, ou lors ilc l'arrivée d'un 
événement prévu, ou successivement à la 
majofiU ott a» mariage des appelés, 

608. Les appelée profitent des augmentatiim$ neOu- 

rcllcs et des améliorations faites par le grevé. 
Quant aux constructions failrs pur ce det" 
nier, renvoi à un volume piéi:edcnt, 

609. Les appelés profitent aussi des prescriptions 

acquises, mais quelquefois c'est le grné qui 
en profite srtil. 
GiO. La prescription cour l-eUe sous le Cock à l'égard 
des biens grevés de restitution? Discussion. , 

(1) Code n'ayant pa» {irr^cril p:ir ({iii rctie nomination 
•mit fti(c« et renvojaat loatcioM an titicWf Im Tutrlle pour les 
eseutM, il cal i croire qw Too a cnlmila q«« ce ncnit |>;ir nn 

COntcil <Il- runill.'. Mai» t» tntCW âaat nommé rljiit rinli'iét 

é» appelé* à U MitMtitaliaa, la eoaicil de (aotille dailétre 
«MBpoiét MMût fM fOHlHc, 4« pwnto «miMi d» CM 4ar> 



611. Les appelés sont tenus de demander la déli- 

mame dms tous Us cas ois Us ne se portent 
pas héritiers du grevé; mais quant aux 

fruits, distinction à faire. 

612. A qui du fjrevé ou des appelés profitent les 

remises de dettes faites au premier par les 
eréaneiere de la raftffftttfjo»? La quesHim 
décidée par une distinction. 

613. BédueUondueoPÊpiedelaeubstiUUion, 

561. Nous allons développer successivement 
ce qui conoerne lc« obligttions et les droiu da 
grevé, roatertiure de la atabctilelioii, les droitt 
dei appelés , et ceux des tieis dans les diTers 

cas. 

Dans un premier paragnplic , nous parlerons 
des obligations que la charge de rcslilulioa impose 
au grevé; 

Âsns un second, de sesdimls ; 

Et dans un troisième , de rouvertne de la 
sobstitniion tt des droite des appelés. 

f I-. 

>«• «MgitloBt ^ la dMCfcda ratittaiiMilapoMM giwê. 

863. Cdni qui donne on lègue avec charge de 
restitution , peut , par le même acte , ou par un 

acte poRtiVicur en forme auihenlique , nommer 
un tuteur cliar};(' de rcxécution de sa disposition : 
Cl' Itilciif m- |H iu être dispensé' (iiie pour mie 
de» causes exprimées à la secl. vi du ch ip. 11 du 
titre de ta Minorité , de la Tutelle et de l ï^man- 
épalion, (Article 1055) (i). 

563. Comme ce n'est qu'un tuteur pour un 
objet spécial, l'hypothèque léj,'ale établie par les 
art. 2117 et 2135 au prolit des mineurs » t des 
interdits sur les biens de leur tuteur , n a |)a& 
lien sur ceux du tuteur à la substitution , quot> 
que les apf^és fussent mineurs. Ce tuteur, 
d ailleurs , n administre pas ; il n'est pas comp- 
table , bien qu'il soit responsable dans les cas dé- 
terminés par la loi. 

H ny a pas nun plus de subrogé tuteur dans ce 
cas; Tart. 409 {%) n'est point applicable , parco 

nier* , prit da eiU palcroel et dn c6té malanid. Capcndanl, ai 
la greré «'était p»s marié, il aal clair qu'on ne pourrait rmnpo- 
■a* l« conaeil que de *o i>arealt on alliv*. |Code de Uollande, 
arl. 102:S.] 
(2) Cod« de HoUaada, art. 4U et 417. 
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qu'il doit élre entendu des tatelles ordinaires , 
daMlctquelles le iiiteiir administre, et non d'uno 
taifiUe ad hoc, comme celle dont il s'agit ; aussi 
YuL 1055 (i) ne parle>t-il nvllemeiitde tulirogé 
tnteur. 

5C4. Si Tauteurdc la dispoitition n*n pas nomme 
de tuteur, ou si celui (}ui l'a été a eu de justes 
motifs de s'excuser , il en doit cire nommé uu 
à la dil^gwee du grevé, oo de toa tavtau tH 
Mt mineur, dans le dèbi d*un mois, à compter 
dtt joer dn décèt du domtew ontaiMiteiir, en 
d» jour que , depuis ectlc mort , l'acte contenant 
iadispo«iuoaaura été connu. (Art. 1056) (s). 

585. L*ari. 1057 porte que le grevé qui n*a 
pat Mtiifaità celle obiiggilion «m» dtfeÂn du 
bénéfice de la diqMieilion ; et dans ce cas , le 
droit pourra être déclaré ouvert au proGt des 
appelés, h la (lili<;ence soit des appelés cux- 
niOmes , s'ils sont iii.ijeuis , soit de leur tuteur 
ou curateur , s'ils sont mineurs ou interdits, suit 
de tout parent des appelés majeurs, mineure 
on inlerdilB, on même d*olSce , à la diUgenee 
da procureur du roi près le tribunal de premiire 
inilanoe du lieu où la soceessioa s'est onvene. 

5CIÎ. Ce texte a été interprété diversement : 
ces mots, lera déchu, qui expriment one disposi- 
tion poeitite, formelle et absolue, soivisde cens- 
ci: Hdanieêcoi, le drvil pourra être déclaré 
amoert au profit des appelés , qui semblent en 
modifier le sens , n'ont pas été entendus de la 
méiue manière par tous les commentateurs du 
Code. 

Ainsi, tdmt lee ans (s), le grevé , même 
lorsqu'il eenminear , doit éiredéchn pour défaut 
de nomination du tuteur à Texéculion, sauf son 

recour» contre son tuteur s'il est mineur , con- 
formément à l'art. 107'i {*). Mais cela ne veut 
pas dire que le droit sera nécessairement ouvert 
au profit des appelés puisqu'il peut se faire qu*A 
B*7 en ait encore point d^existanU; et c*estdana 
b possibiUté de ce cas que Tart. 1057 dit et 
devait dwe que le droit pourra être déclaré ou- 
«srf M pro^ des appiléë, c'esl4-dire, s*il en 

(1) Code de Hollilide, art. lOIS. * 

(1) Ibi<].,art. lOM. 

(S) HoUauDaat n. DclvincowU 



existe alors. Dans le cas contraire , les biens 
doivent retourner darvs la succcssinn du dispo- 
sant , où ils seront partages comme les autres 
Inens de ce dernier, avee la eha^e dont ils sent 
affectés au profit des appelée qui sunwndniettt ; 
mais s'il existe alors des appelés , le droit doit 
être déclaré ouvert à leur profit , sauf à eux 
l'obligation d'y faire participer les autres appelé» 
qui naîtraient dans h suite. £n sorte qu'ils re- 
cueillent dès à présent b lubititMion, nd «km 

OMTf. 

D*anlres pensent (s) , au contraire , que ces 

mots , sera déchu, ne doivent pas être rigoureu- 
sement pris à la lettre; qu'ils sont en quelque 
sorte comminatoires , et qu'eu les combinant 
arec ceux qui suivent : et dam ee eat, le droU 
pourra ém Mofé mntH, il en résulte qw b 
déchéance est subordonnée ans cnrconsianees , 
d'après lesquelles les juges pourront la prononcer 
de suite, ou après un nouveau délai (pi'ils croiront 
devoir accorder pour la nomination du testateur. 

Cette dernière interprétation laisse trop de 
btitnde aux juges, en ce qu'ils pourraient se 
di^teae e r de piononeer b décbéanee quoiqnll y 
eit déjà des appelés, et que la n^ligence du 
girevé ni.ijenr fiU grave, tandis que l'art. 1057 * 
la prononce lui-même positivcuieiil : Le grevé 
sera déchu. El il ue doit y avoir, pour sauver le 
grevé de b déchéance, surtout le grevé majeur 
et non interdit, quand il y a dce a|^lée ou lon- 
qu'il en survient, que le cas de force majeure ou 
d'impossibilité résultant des cirooBStanoes, qui ' 
excuse presque toujours. 

Mais la première interprétation nous parait 
fautive aussi , en ce qu'elle tend à faire revenir 
les biens dans b succession du disposant au profit 
de see bériliers, qui sont îei des tien , auxquds 
la mesure de la nomination du tuteur est tout k 
fait étrangère. La loi n'a pu raisonnablement 
vouloir établir la peine de déchéance dans leur 
intérêt, et Ton ne peut dire avec quelque vraisem- 
blssoe, pour motiver cette décision, que te dis- 
posant est («ésumé avoir fait b dispeei t ioa eoua 
une tacite condition résolutoire; telle n'a point 
été son intention, puisqu'il dépouillait ses héri- 
tiers par cette même di^osition. 

(/I) DupotiUonMippriméedanslcCodedeHoUads. 
^ T«lk «t riaUrrvélaliM «k H. Gnaior. 
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K67. Non» pensons donc fnr point : 1" ([uo 
l'ouvcrlure <le la snbsiiiniittii doit •'■ ii c luononcôe, 
si ce n'est pas par furce majeure que le grevé n'a 
pw fkit nommer le Ivlear à rexécntion dam l« 
détei fixé ptr Tart. 4087, et ai d^ailleutt ileiiate 
alors des appelés qui puissent recueillir le droit; 
2* que la siibslittition no doit pas être déclarée 
ouverte, lors nit^me que le j^revé serait en faulo, 
s'il n'existe point encore d'appelés, sauf au tri- 
bunal àordonncr les mesures oonserratoireaqu'il 
jugera convenables dans rintèrét de cens qm 
sairiendraieni , notamment la nomioaiioa d*nn 
tnlenr à rexécution ; ^ qne dans le cas où le 
greré serait en fauitî , il doii rire dr-daré déchu 
dès qu'il suniondra dos appelés, même un seul : 
tiers la substitution devra être déclarée ouverte 
à Isttr profit, à la pousaile des personnes dési- 
gnées dans Fart. 4057, mais toutefois les appelés 
existant acluellenient devront faire participer k 
la disposition ceux qui surviendraient ensuite, et, 
pour la conservalion de leur» droitR, In luicur 
devra être niainienu ; 4° que tant qnc la 8ub- 
stilation ne sera pas déelarée onverte, le grefé, 
ndgré sa firate de n^avoir pas fiût nomoier le 
tnleor, percem les fmits sans être tenn de les 
restituer aux appelés, parce qu'il les aura perçus 
sur une chose qui était encore à lui ; 5° qne dès 
Touverture de la subxliuuiun, ceux des appelés 
qni seront nés ou conçus auront droit aux fruits, 
sans être <diligés d'y faire participer ensnile les 
anlrss appelés qni sarnendraient, attendu que 
ceux-ci ne peuvent avoir de droit avant leur nais- 
sance ou du moins It iir conception, et ayant leur 
part dans ceux pcn:u6 depufs eelte époque, ils 
profitent aussi do h déchéance du grevé autant 
qne la nature des choses le permet : les appelés 
existants ont en leur faveur le droit commun, qui 
fait acquérir les fruits aux possesseurs de bonne 
foi (art. 540) (0 ; <pie si l'nn des appelés 
vient l'i mourir avant le \é, sans laisser d'en- 
fants ou descendants, su part dans la substitution 
doit rester exclusivement aux autres, par droit 
d*accr o isseaaen t , car la décbéanee dn grevé ne 
doit point changer l'ordre ordinaire des choses. 
Or, sans cette déchéance, le prédécès de l'un des 
appelés, mort sans laisser de descendants, aurait 
fait accroître sa part à celle de ses cosubstitués. 

(1} CodedsHoDnés, vt.6M, SSOctSM. 



La snhsiilutîon a été ouverte , il est vrai , mais 
c'est uniquement dans l'intérêt des appelés eux- 
mêmes ; elle n'a point été dénaturée par cette 
dédiéance ; cet événement ne doit préjudider 
qtt^an grevé, et non à ceux des ufifiHét qni Id 
survivraient, et il préjudicierait à ces demien 
si la part des prédécétlés devait se partager, 
comme leurs antres biens, par voie d'hérédité : 
le grevé déchu en recueillerait une portion au 
préjudice de ses enbuis vivants, et e*eal ce qd 
ne doit pas être. Ce n*est qne dans la snecesiioa 
du dernier de tons les appelés quMl doit pouvoir 
recueillir, et seulement par voie d'hérédité, une 
part dans les biens substitués , qui alors se sont 
confondus définitivement avec les autres biens de 
cet appelé. Tel est, nous le croyons, le véritablo 
eqtrit de cet art. 1057. 

568. Si Ton s'attachait rigoureusement It la 
disposition de cet article, combinée avec celle de 
l'art. 1074, on serait, il est vrai, amené à cette 
conclusion que, lors même que le tuteur du mi- 
Bsor grevé ssnit insolvaMe, la di^étnee n*«B 
devrait pas oMuns être prononcée connecedernisr 
pour défaut de nomination du tuteur ft rexéentimi 
dans le délai prescrit, si ce n'était pas parforM 
niajenrotpie cette nomination n'eût |)a8 eu Heu; 
car ce dernier article porte positivement que, 
dans le cas même de l'insolvabilité de son tutenr, 
le grevé ninenr ne ponira Aire resliliié contra 
l^inexécntion des règles qui lui sont prescrites 
par les articles du présent chapitre. Or l'une de 
ces règles, la première de toutes, celle à l'inob- 
scrration de laquelle la loi a cru devoir plus 
spécialement encore appliquer la sévérité de ses 
dispositions , c*est la neminatioa d*nn tnlenr à 
rexécnlion dans le délai qn*elle a fixé à cet efti. 

Mais, d'un antre eété, les tribnnanx seront 
nalnrellemeiit portés, et avec esprit d'équité et 
de justice, à voir une sorte du force majeure dans 
la minorité du grevé. Comme il ne s'agit pas id 
de llnlérèt des tiers, mais senleaMiit d*uM jouis- 
sance anticipée peur les appelés, E t sm p é r et on ty 
par une équitable interprétation , ce qne la loi 
leur présenterait de trop rigoureux dans ses dis- 
positions littérales ; ils préféreront s'attacher à 
son esprit , qni, est d'assurer l'exécution des vo- 
lontés du disposant en punissant le grevé qui les 
mécomialiiait sdeouBflM CI UbnoMit M MA do 
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rendre vainc* ces nn'inrs volonii'-s, on frappant 
«le déchéance celui qui u a uuUouicul du en faute 
à cet égard. 
Et il faudra encore q«e la négligence , que la 

faute du tuteur du mineortoienl ^i.wof, |M)ur quCt 
dans le cas nicnio où il serait solvable, les tribu- 
naux [iroiioncfiit la décliéance du grevu afin de 
souuieiire ce tuteur k répondre de» coui>cquenceft 
de cette déchéance. 

568. Après le décès de celui qui a disposé à la 
charge de restitution, il doit être procédé , dans 
les formes ordinaires , a rinvenlaire de tous les 
biens et efTcts qui composent sa succession , ex- 
cepté néanmoins le cas où il ne s'agirait que d'un 
legs parlicalier. Gel inventaire doit contenir la 
prisée i juite prix detmenblea et efleta nioliilieii. 
(ArUclel058) (i). 

Il est fait à la requête du grevé de restitution, 
et dans le délai fixé au litre dex Successions , en 
présence du tuteur nommé pour l'exécution. Les 
frua en sont pria rar lea biens compris dans la 
disposition. (Art. 1059) (t). 

Si l'inventaire n'a pas été fait à la requête di 
grevé dans le délai ci-dessus, il doit y être pro- 
cédé dans le mois suivant à la dili<,'encc du tu- 
teur nonmié pour l'exécution , en présence du 
grevé ou de sou tuteur. {\xl. iOGO) (s). 

a*a point été satiafiût à ces dispositimia , U 
doit être procédé andii inventrire, à la diligence 
des personnes designées en Tart. 1057, en J ap> 
pelant le grevé ou son tuteur, et le Inteur BCamié 
pour 1 exécution. (Art. lOUi) (4). 

670. Le grevé de restitntion est tenu de faire 
procéder à b Tente » par affiches et endières, de 
tous les meubles et effets compris dans la dis- 
position, A Tesceplion néanmoins de ceux dont 
est mention dans les deux articles suivants. 
(Art. dOG2) (s). 

Les meubles menblanta et autres choses mobi- 
Itércs qui auraient été compris dans la disposi- 
lioa, k h condition expresse de lea conserver en 
nature, doivent être rendus dans Tétat où ils ae 

m Md« BoUmd^aH. 1097. 
iSlIbU. 

(3)lbi<l. 

Ibtd. 

(3) IM., art. 1001. 



irouvenml lors de la restitution. (Art. 4003) (g). 

Les bestiaux et ustensiles servant à faire va- 
loir lea tema aam compris dana lea donatimia 
entrfr'vU'a on testamentaires desdiles terres, et la 

grevé est seulement tenu de les faire priser et 
estimer, pour en rendre (l'une (-) égale valeur 
lursdc la rcstiluliun. (Art. lOOi) (s). 

Celle disposition , ainsi (juc nous Pavons dit 
plus haut (no âGU), est tirée de l'art. G du titre 1" 
de Tordonnance de 1747, qui, pour la première 
fois, a considéré les besUanx et nstensiles aervaat 
à faire valoir les terres oomnw des accessoires 
desdiis immeubles , et !» a en constMjuenoe dé- 
clarés compris dans les donations ou legs faits 
avec charge de restitution , sous l'obligation , 
pour le grevé, de lea Giire priser et d*en rendre 
d*iine égale valeur Ion de b restitutioB; b umt 
sans distinction entre les dispositions mivenelbi 
et celle» à titre |)ariiculior. 

L'art. lUG'i est aussi tiré de ronloniioiicc , cl 
en considérant, par ttonrapprocheniciu avec l'ar- 
tide 1064, ces bcatbox et ustensiles comme des 
«M6lsff, il n*eat point en harmonbavee Part. 6S4; 
aussi faut-il regarder cette disporitioa cmnme un 
vestige de l'ancien droit. Et (juand bien ini*mc * 
Tari. lOGl n'existerait pas dans le ('.«nie , los 
bestiaux et ustensiles plat es pKir le disposant 
dans le fonds donné uu le^uc avec charge de res- 
titution , pour rexploiution dndit fonds, ne aa- 
nient pas moins censés compris dana b snbsti- 
Ittlion , comme accessoires , à moins de clause 
contraire. Au lieu que la dispcisition de l'ordon- 
nance sur ce poinl avait sou utilité précise , 
puisqu'elle était iniroduclivc d'un droit nou- 
veau. 

TiTI . Dans le délai de six mois, à compter du 
jour do la clôture de l'inventaire, le grevé duil 
faire eniploi ili .s denier» coniplauls, de ceux pro- 
venant du prix des meubles et eû'ets qui auront . 
été vendus, et de ce qui aura été reçu des effets 
actifs. 

Ce débi peut être prolongé suivant lea di^ 
constances. (Art. 1065) (s). 

(7) L* IcKia, iàmom oSddle, porlc wm éfdt «alrw, «t 

ctliii (!c l'<ir«lonnjncc J'une n/ale râleur. Col dani <-r Hctiiif r 
icnt il fjut ciilriHlrc Vitl. lOOl : le grevé «loil laiwcr lea 
llériU[;« jaruis (lc« l>atiaai et ntteotiioi sénMNifN. 

(M Code de ttoUiode, «t. lOSl. 
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grevé doit pareillement faire emploi des 
deniers jirovonanl drs cflHs actifs qui soroiu re- 
couvrés , et des remboursements de rentes ; et ce, 
dans troii mois ao plut tard après qa'il aura reçu 
eei deniers, (An. 1066) (i). 

573. La loi n'exige pas, pour que les débiteurs 
soient valaljlrnienl liliérés par les paycnionls 
qu'ils font au grevé, que le tuteur nommé à l'exc- 
cation soit présent; elle n'exige uième pas sa 
piéteiNe tu ranboufMflientt que fertient les dé» 
biieart de leiilct ; maie il eat tentefob plut pra- 
dent de les Dura en présence du tuteur , ne fûw 
ee qne pew prèf enir des dilficultét. 

575. Le grevé doit faire l'emploi conformé* 
■Mal à ce qui a été ecdenaé par ranteor de la 
dispoeitien , a démgné la nature des effets 
dans lesquels cet emploi doit ôire fait; sinon , il 

ne pourra Péire qu'en immeubles , ou avec privi- 
lège sur des imuu'ublog. (Art. 10<)7) («). 

Et l'emploi doit être lait eu présence et à la 
diligence da uuenrmouné pourrexécoileo. (Ar^ 
ticlei068)(s). 

57 1. L emploi avec privilège sur des immeu- 
bles aurait lieu en faÏKant Kcrvir lo» deniers ù 
payer un vendeur, ou les arcbitectes ou ouvriers 
qui ont fait des améliorations à des immeubles : 
bmbrogalion au privilège de ce vendeur ou de 
ces onTriersseraii acquise en remplisssiM les con- 
ditions prescrites par le n<> 2 et le n* 5 de rarlt> 
clc 2103. On )imirrait aussi faire l'emploi avec 
privik-jio 8(ir de» immciiMcs par l'acquisition de 
lasubrugaiiunaux druiu d autres créauciersa^ant 
privilège sur oes immeuUes , cemme soni les 
créanciers d*un déTonl ou les l^taires , qni 
Mt privilège sur les biens de la succession ; 
un cohéritier ou roparta^cant , sur les biens 
édiiis à un aulie cohérilii'r ou co|»arla{;eant , 
pour sûreté de la soultc ou retour d*^ lot 
dA aux premiers. (Art. S103-S% 2109, 2111 
ei 1380 (s). 

Hais l'emploi avec privilège ne ten pas tou- 
jours facile à faire, et l'on ne voit pas pourquoi 
celui lait avec première hypothèque ne rempli- 

(1) Code àt nakaàtt vt. loii. 

(S) Ibid. 



rait pas également le but de Ja loi , puisqu'une 
première hypothèque présente généralement la 
même sûreté qu'un privilège. Aussi ne serait-ce 
peat^tre pas sans fondement que l'on penserait 
<pe ces mots* avse friviUg* mr étt i$im9ubles, 
ont été employés pour signiGer ovee eauM légi' 
Hmt de préfértnee ntr des immeuhUt, par con- 
séquent, pour exprimer l'hypothèque comme le 
l»rivilègc. (Art. ^OOi) (s). (]<'|icridant l<'ir\ie por- 
tant privilège, il faudra autant que possible s'y 
conformer. 

575. La loi ne s'est pas bornée à prescrire, 
dans l'intérêt des ap])elés à la substitution, les 
formalités ci-dessus ; elle en a prescrit aussi dans 
l'intérêt des tiers , pour leur faire connaître la 
charge de reslitation. 

En conséquence, les dispositions par actes 
enire-vifs ou testamentaires à charge de restitu- 
tion, doivent être, à la •lilij'ence soit du grevé, 
soit du tuiLMir iiomnit" jxtiir l'exécution, rendues 
publiques, savoir : quant aux immeubles, par la 
transeriplion des actes sur les rsgistres da boream 
des hypothèques du lien de la situation ; et quant 
au sommes colloquées avec privilège sur des 
immeubles, par l'inscription sur les hions albc- 
lés au priviléfje. (Arl. lOfllVifc). 

Ainsi, quand la disposition comprend des im- 
meuhlcs, Tacte qni la contient doit être trans- 
crit. Ponr les immeuldes acquis par emploi des 
deniers, ce sont les actes d'acquisition que Ton 
fait transcrire, et cette transcription fait connaU 
trc la charge de restitution, par la mention, dans 
ces actes, de la cause pour laquelle iesdits Im- 
meubles ont été acquis. Enfin pour les somiucs 
employées avec privilège sur des ioamenbles, 
Tacie conférant le pririlége doit être mscrit, par 
application du droit commun. 

57r). L<^ dufaut de tr.msci ipliou de l'acte con- 
tenant la disposition peut cire opposé par les 
créanciers et tiers acquéreurs « mémo aux mi- 
neun «m mterdits, sauf le recours contre le grevé 
et contre letnieur à l'exécution, et sans que les 
mineurs ou interdits puissent être restitués con- 
tre ce défaut de transcription * quand même le 

( () C,Mh .le Hollande, art. IISS, 13» «1 1497. 
(Sj Ibid., art. 1I7S. 

(e)iM.,ui.ion. 
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grevé et le tnteiir se tronTenlenl iniolvables. 
(Art. 1070) (1). 

Cette (lisposiiinn s*.'<j>i)li(iiic éviilenuiionl aussi 
an défaut d'inscriiiiiiMi on de rL'nouvclloiiKMit en 
temps utile du l'insciipiiun du privilège, dans 
les ees o& die était nécessaire. Le système hypo- 
thécaire actuel, fondé sur la publicité, eàgt 
robscrvation des formalités presci ito«, quelle que 
soit la qualité du créancier. D'ailleurs, si Far- 
liclc iOlO ne parle pas de riiiscriplion du pri- 
vilège , c'est une omission rpii est réparée en 
quelque sorte par Fart. 107:2 {ij^ uii il en est 
foimeUemeiil fait mention. 

577. liais il ne faut pas croire avec M. Gre- 
tiiff, que, en disant d'uiio manière générale que 
le delaut de transcriplioii |iourra être opl>08é 
par les créanciers cl les liers acquéreurs, sauf le 
recours contre le grevé et le tuteur à Tesécu- 
tion, Tartile 1070 entende parler des créanciers 
ei acquéreurs du tuteur à rcxéculion , auxquels 
ce tuteur aurait liypothéqué ou vendu les biens 
substitués; car il n'a pu vahibleincnt conférer 
des droits sur des biens qui ne lui apparlenaienl 
pas ; tous les principes s'y opposeraient , et il 
suffit de citçr & eet égaxd Ici art. 1S89 , 31S5 
Cl 2182 (5) du Code. Cest donc à tort que 
Bl. Grenier itifère de la responsabilité de ce tu- 
teur, pour défaut t^e transcription, que la loi a 
entendu, dans l'art. 1070, parler aussi des créan- 
ciers ou ticr^ acquéreurs qui tiendraient de lui 
leurs droits, e<Mnme pouvant se faire un moyen 
de ce défont de transcription, afin d*élre mainte- 
nm dans leurs hypothèques ou dans leurs acqui- 
sitions; cela est impossible. Oui sans doute le 
recours des apj)elé8 aura lieu contre le tuteur 
lui-même, si celui qu'ils ont contre le grevé était 
inefficace par suite de son insolvabifité, el Tarti- 
cie ne veut pas dire autre chose. 

M. Grenier argumente aussi de ce que, dit^il, 
I Tart. 1070 est conçu de la même manière que 
c rétait l'art. Ô2 du til. il de l'ordonnance 
( de 1747, relativement à renregistrcmenl et à 
c la publication qui avait lieu pour les anciennes 
fl tubstilnliont, et que cet article était entendu 
< dans le tent qu'il Toitend par tous le» oommea^ 

{!) I)i<pn»itinn iiippriméaduMltCadeéelloUaB^. 
Code de Httllaiidr, m«. 1€M. 



« lateurs et encore par Polhier dans son înfro- 
c (ludion au fil. XVI de la coutume d^OrléarUp 
I n<* 18, el par Furgole sur Part. 32 de l'ordon- 
( nauce, mais surtout sur l'art. 20, où il expli- 
c que ce qu'on doit entendre positivement par 
I erioMeUn el ftm aeguértwn, • A cela noue 
répondons que ni cet art. 53, ni aucun des an- 
leurs cités par M. Grenier n*a parlé et n'a pu 
parler des créanciers et acquéreurs du (uieur u 
la substitution , et par ntir raison bien simple, 
c'est qu'alors il n'y a\aii pas de tuteur. 

Mais quant aux créancieru et aequéreun du 
grevé, c*est autre chose ; comme il était proimé- 
taire nonobstant la cbarge de restitution, on sent 
parfatlomont (pic, dans rintérét des tiers, la loi 
ait validé les actes qu'il a faits sur les biens tant 
que ces tiers n'étaicnl pas avertis par la publicité 
donnée & la snbstilutios : tout comme les actes 
foitt par un donateur sur les hiens donnés, avant 
la transcription de la donation, sont maintenus 
en général, sans pour cela qu'on maintint aussi 
ceux qui auraient clé faits par nn individu qui 
n'avait aucun droit sur les biens. Dans le système 
de M. Grenier , il faudrait aller jusqu'à dire, pour 
être emiséqoeni, que la femme du tuteur & Tesé* 
cution est en droit de prétendre que son hypo- 
thèque légale sur les biens de son mari s'étend 
aussi snr les biens de la 6id)Stitution , faute de 
Iraiiseriplidn ib; celte même substitution. Or 
nous ne craignons pas de le dire, une pareille 
prétention serait insoutenable, absurde même. 

Les créancieffs et tiers acquéreurs du donateur 
entre-vifs avec charge de restitution pourraient 
également se prévaloir du défaut de transeription 
des biens donnés. 

578. Le défaut de transcription ne peut être 
suppléé ni regardé comme couvert par la con- 
naissance que les créanciers m Ici lim acqué- 
reurs pourraient avoir eue de la disposition par 
d'autres voies que ceUe de la transcription. (Ar- 
ticle 1071 ) (»). 

Par la même raison, le défaut d'inscription du 
privilège ne peut être suppléé ni r^tfdé coauM 
couvert par b connaissance qne ces créancien 
ou tieit acquéreurs auraient pu avoir de Texii- 

(3) C<HledcIlul1.iti.lo, ait.IÏOT.l 121:; 

(4) DiipMilioa tupprinée dam le Code de UaliaiMk. 
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tence d« ce privilège par d'aatret voiet que celle 
de riiMcriplion. 

riTO. \n sni nln's, Ir-s (lonalnircs, Ion îég.itaîrOR, 
ni iiii'inc les lit't ilirrs l.'triliinfs df celui qui .lura 
fait la (liftpobilion , iti preillcineiit leurs dona- 
ttiret, légattâret on héritim, nepeavent, en 
a veun cat, oppoier ara appelée le dé&nt de tran»* 
criplion. (Art. 1072) (i). 

I/:>rl. .") l (lu lilrr H ilr Tctnlonnariro lU' 1717 
portail la iii.'nic iîis|u)sili()n : « I.ns <l<inalairos, 

< bcrilicrs iiibiilués , Icgataiics universels ou 
c parlievlien, méine lei hérilien légiiintei de 
c eelui qui aura fait la «nbelitulioB , ni pareille- 

< ment leurs donataires , héritiers inslitoés ou 
I légilimcs , et U'iratairv» universels ou parlicti- 
I lier» , no |i(>iirnii!t, on aucun cas, opposer aux 

< subslilués le ileluul de publication et d'cnrc- 

< gistreittent de la rabtâlttion. > On n^avait pat 
cm devoir traiter aoisi favorablement kt aeqoé- 
reore è titre gratuit , que les acquéreurs à titre 
onéreux ou les créanciers du p;rcvé. Ceux-ci cnin- 
baltent |i(»ur éviter de perdre, tandis que reu\-I;i 
coniballeiil pourfaire un gain ; or, ^énéndcnient, 
les premiers sont vus avec plus de faveur par la 
loi. 

580. Dans les principes de Tordonnancede 1747 

combinés avoe e»Mi\ do Tord^Tinanee de 1751 , 
le donataire tnin-vilb avee cliar^e de resliliilion 
n'avait pu luire publier cl enregistrer la subsliiu- 
lion qu'après avoir fait insinuer la donation. En 
aorte que s'il n*eAt pas fait insinuer dans les dé- 
lais de droit, la donation était sans cflct même à 
l'égard d'un donataire postérieur (|ni aurait fait 
insinuer le premier : et si le donataire grevé de 
restitution qui avait lait insinuer la donation, n'a- 
vait pas ensuite rendu publique la soUtitotion , 
sea créanders et ses acquéreurs pouvaient oppo- 
ser le défaut de publication aux appelés. Maisses 
donataires, héritiers et légataires, non plus que 
les donataires, héritiers et légataires de l'aiiieur 
de la substitution, ne pouvaient s'en prévaloir 
contre ces mêmes appelés. 

L*art. 041 (a) veut que le défaotde transerip- 
tÎM des donations entre-vifs paisse être opposé 
par tontes personnes ayant intérêt , excepté ton- 

(1) Code de Hollande, «rt. MM. 
(;iJIMd.,vt.«TI. 



tcfois celles qui sont chargées de faire ftire ladite 
transcription, leurs ayants cause, et le doua- 
tenr. 

Nnu<» avons e\]diinié celte disposition au tome 
préccdi'til ; iiot-miiiicnl , nous avons sniitenn 
qu'un donateur posiériiMu- du même immeuble 
qui a fait transcrire peut opposer an donataire 
'antérienr ledéfiiat de tranacription, et Part. 1072 
B*est pas contraire, car ilTcntsenlement que les 
personnes qu'il énumére ne puissent opposer le 
défaut de Ininscription aux ajipclcs; or le grevé 
n'est point un appelé. Le princii)e de l'art. 941 
conserve doms lonle sa ferâe i son égard. Amsi 
qne noos venons de le dire , le début d'insinua- 
tion de la donation , dans les anciens principes , 
la rendait sans effet môme par rapport h un do- 
nataire postérieur, et comme la transcription 
remplace l'insinuation , que l'art. 941 déclare 
que le ^Ufiiot de transcription peut èire opposé 
par tous ceox «pii y ont intérêt rexceptioo des 
personnes chargées de faire faire ladite tranacrip- 
tion , leurs ayants cause , et le donateur), cl en- 
fin, qu'iui second donataire est évidemment au 
nombre des personnes a^ant intérêt à opposer le 
défaut de transcription , nous en concluons qu'il 
peut en effet Topposor an donataire grevé , non- 
obstant la charge de restitution. Mais puisque , 
attendu sa qualité de donataire de l'auteur de la 
substitution, il ne peut se prévaloir du déi'aut 
de transcription vis à-vis des a|ipclés, les bi'Mis 
resteront dans sa main avec la charge de rcsli- 
tiition, comine ils y auraient été daoa la main da 
grevé; et il devra remplir les oUtgations attachées 
à celte charge pour la conservation des droits des 
appelés. Tel esi le véritable sens des dispositions 
de ces articles 941 et 1072 combinés. 

681. Le tiileor nommé pour rexécnUon est 
personnellement responsable, s*3 ne s'est pas en 
tout pomt conformé aux règles d-dessos expli- 
quées pour constater les biens , pour la vente da 

mobilier, pour la Iranscriplioii et rinscriplion , 
et en général s'il n'a pas fait toutes les diligences 
nécessaires pour que la charge de restitution soit 
bien et fidèlemeni acquittée. (Art. 107S) (s). 

ttOS. Dès lors, ses héritiers ne pourraient noa 

(P) M de UBoida, art. I€8S. 
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plus op|in«(>r le (léfaiit de lraiii;cri|ilion, bien ({iie 
l'art. 107:2 ne parle pas d eux; inait c'c»t parce 
qBtû a été copié wm cdai de rordonoance , qui 
M ponnût fiûre mentiou des hérilieit duHateur k 
Uexécution, puisqu'il it'cxisinit pas. À cet égard, 
l'art. 941 est donc applicable; or il veut que les 
ayants cau8C d(>8 personnes qni éLiicnt ( lMr;^r-cs 
de faire faire la transcripùon de la donaiion ne 
]iiii«eDl en oppoier le défont. Ainû, il convienl 
de ee repotier àeequitétéditàce lojet an 
lOHM pr^édeat , n"* 590 et tnivanla. 

683. I>C8 fondions du tuteur ne passent point 
à ses héritiers, pas plus que celles des autres tu- 
lenn , des mandalairet et des exécuteurs tetla- 
menlairei (art. 419 • S005 et I03S ) ; mais cet 
bérilien sont tenus des (rfiligaiions qn*il a con> 
tractées par suite de la responsabilité ci-dem», 
cunune de ses antres engagements. 

u84. Si le grevé est mineur, il ne peut, même 
dana le cas dlniolvabiHtéde aon intenr, ètreree- 
tilné contre llnezécntion dea r^et qni Ini sont 
prescrites par Ici di^otitiont préeédenlea. (Arit- 
de i07é.) 

S n. 

885. Nona Tenons de parier dea obligations 
dn grevé; maintenant il a*agit d*eipliquer ses 
droite. 

Le grevé a sur les biens chargés de rosiituiiou 
le droit de propriété, mais de propriclé nsnlii- 
bie ; en sorte qu'il peut les vendre avec eflet, les 
hypothéquer, les grever de aervilndeat de droit 
d'^mfrnit on d*utage, en un mot faire tout ce 
fne pourrait faire un propriétaire ordinaire , cl 
tous les actes qu'il aura faitR seront valables si la 
substtliitioii ne vient point à s'ouvrir, parce que 
les appelés mourraient avant lui. Uais si elle 
a*oavre , tout ce qu'il aura fiik anr les biens aana 
remploi dea formaKléa qn*eii9eait la nainre de 
Taele, sera sans effet à T^rd dea appelés, au cas 
•è cenxH» renonceraient à M sncccmion. (Arti* 

(1) Art. 31 <!■ ut. II de tordonnance de 1747. 

(3) C'^laU , en d'aulres termes, rexcr|>lioii rti v«mJ{tm et 
tr*4ittr , conMrri'c |iir b !.. I , J I, (T. i ce litre, rici"|ilioii |.ar 
lafadk le prapriiuire d*«ne chote Tcodee et \ntit par celai 
M a Ml 4«NM nMll», Ml Npwirf MB li «MMiS «• 



des 2I2.J cl 2182.) De sorte qu'ils pourront re- 
vendiquer les biens aliénés, ei ils les recouvreront 
francs et quitlet de toutes charge» créées par le 
grevé, sauf aux acquéreurs leur recoure anr Ica 
biens libree du vendeur (i). 

580. S'ils Ri' poriiiiciii ses liériliers bénéCciai- 
res, ils pourraient également revendiquer les 
biens aliénée, sauf & Cure raison aux acquéreurs, 
pour la garantie qui leur serait due, de ce qui 
resterait d*émolnment de la succession dans leurs 
mains, conformément aux réglée sur le bénéfice 
dinveniaire. 

587. L^ordonnance de 1747 ( lit. U , art. 51 ) 
permettmt mémo aux hériiiera pure et simplee 
du grevé de revendiquer les biens, auns ils ne 

pouvaient toutefois déposséder les acquéreurs 
qn*:i|in'R leur avoir remliour«ê entièrement le prix 
de ralii-iiatioii . Irais et loyaux coùls »lii contrat. 

Ainsi, l'un n'appliquait point à ce cas Texcep- 
tion : Quem d» «otelion^ IMuf aelio« «vaiilm 
ûgeiUm np^Ut êzapH» (t) , puisque k reven- 
dication était admise moyennant la reatilution dn 
prix, des frais et loyaux coûta. 

On iiriit douter que cette décision di\t être 
8ui\ic sous le Code. Kilo était fondée sur ce que 
le principal motif des substitutions était alors la 
eeneervation dea biens dana lea famiUca, et ce 
motif n*est entré que très-secondairement dana 
la pensée des rédacteurs du Code, lorsqu*iIs ont 
admis les substitutions dans les cas dont il s'agit ; 
en sorte (]u'il v a tout lieu de croire ((juoiipie ce 
soit l'esprit des ordonaauces qui ail domine dans 
radoption de h loi du 17 mai 18S6) que lea 
appelée qui se seraient portée bériliera purs et 
simples seraient écartés, par fin de non-recevoir» 
sur la deniande ou rovi iidic:)tion qu'ils fomieraienl 
contre les tiers détenteurs auxquels le grevé devait 
la garantie. 

688. Mats l'exception ne devrait être opposée 
A chacun que pour sa part héréditaire, nonob- 
aient la doctrine, fautive aeloa noua, que Teicep- 

r«veiHiicaliMi|Mrlél lorm^ contre r^ehetnrcn qvalH^deprv» 

priélaire , aUewIa qa'ra ta qualité d'hcritier da «cndenr il était 

Icnn île l.i gaianlif cincr» rjclictcur. \jr» !.. C».l. Je Rri 

mndit.f ci L. 14, Cod. dêEwtetwnk.f portent la mém» Mà' 
sIm. 
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tion de garantie est indivisible dans ses cfTeis. Ce 
ncsl pas au surplus le nionicnl de discuter CCUe 
doctrine; nous le ferons dans la suite. 

589. Si les héritia« majean mient conienti 
& la veote faite parle gievé, ils De poumieot, 
damaoem cas, attaquer Taclu it iir, luis même 
qu*ils rcnonroraiont à la siirccssion du {^rcvé ; car 
ils Rcraiont garants de loiirs faits. (,)iiniqiron ne 
pût pas plus ancicnneuieul qu aujourd'hui renon- 
cer ft nue succession future, ni pactiser tinr 
|iareilte anecesston , néanmoins Tordonnance (i) 
autorisait la renonciation du substitué , ni^ne 
avant l'ouvcrlnn; de la siibsliluiion ; seulement, 
pour rln^ valable dans ce. cas, il fallait qu'fllc iùt 
faite pr-dcvant notaire , avec le grevé de la sub- 
stitution, ou avae le substitué appelé a|u-ès celui 
qni renonçait , et qull resi&t minute de Pacte de 
renonciation, liais avec ces formalités elle était 
admise , parce qu'en eiïel les biens substitués ne 
sont point dépendants de la succession du prcvé, 
puisque prêt isnucnl , au contraire , les appelés 
peuvent les recueillir sans se porter héritiers de 
cdtti-ei. Les lois I et 46, Cod. d* Paeliê» aot»* 
râaient pareillement les substitués à renoncer. 
Le Code civil, il est vrai, ne trace aucune forme 
particulière pour ces sortes de renonciations, 
mais, par cela même, c'est au droit commnn 
qu'il faut s'en référer , et d'après cela l'on doit 
r^rder comme une renonciation valable par 
rapport k Tacbeteur, le eonaeoiement que les 
^pelét majeurs donnent k la vente faite par le 
grevé, sans préjudice, bien entendu, des droits 
des autres appelés, si! y en avait (pit n'eussent 
pas égalcnicni consenti, et de ceux des appelés au 
aeeood degré dana ki anbatiloiioi» faitet depaii 
la loi du 17 mai 1886. 

590. S'il y a nécessité de vendre tel ou tel 
immeuble, grevé pour payer des dettes , (publies 
sont les formalités que Ton doit observer dans la 
Tente? L*annoUteur de Ricard {dei SuhttUutiont, 
part. Il , n* S91 ) dit que Ton dmi observer lea 
formalités prescrites pour la vente des biens de 
mineurs. M. Grenier pense, au contraire, qu'il 
est difiicile d'exiger ces formalités, ni celles pres- 
crites à 1 béi'ilier bénéficiaire ou à un curateur à 

(1) Art.»4laUI.I«t. 
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succeinon vacante ; qu'il suffit que Ton observe 

les formes indiquées par le tribunal , et qni aient 
pour rt sullalqne la vente ^l it faite avec publicité 
et sani>iraude, en présence du tuteur nommé à 
rexécntion ; qn^one estimation préalable, ordonr 
née par jugement et fiûte par experts nomméa 
en justice, et la vente faite aux oodwreaen 
l'élude d'un notaire , après alTicbes apposées aux 
lieux mentionnés dans le jugement, cl dont l'ap- 
position soit établie , paraissent présenter toutes 
les sûretés désirables. Je le pense aussi. En con* 
séquence une seule adjodication aulBrait. Hais 
rimportance des biens à vendre, et les autres 
eirronslances , détermineront le tribunal dans le 
choix des formalités à olmervcr pour la vente, et 
le grevé devra s'y conformer. 

591 . Les jugements qu*obtient le greré relati- 
vement aux biens substitués, proGlent aux appe- 
lés, lors môme qne le toteur nommé à l'exécution 
n'aurait pas été mis en cause ; le grevé a toujours 
(pialiic suflisante pour améliorer lu ciiose dans 
l'iulérêl luéme des appelés. 

Mais quant aux jugements qui ont été rendus 
contre lui au profit des tiers, il faut distinguer : 

Si le tuteur à la substitution a assisté le grevé 
tl.ins la cause, et que le ministère |iublir ait été 
enlenilu en ses eonrlnsions , aiiivi ijiic l'exigeait 
l'article 83 du Code de prucoduro de l'article 49 
dtt titre II de Tordonnance , les appelés n*ont , 
pour attaquer le jugement, que les voies par les- 
quelles le grevé lui-même aurait pn l'attaquer. 

Si le tuteur a été mis en cause , mais que le 
ministère public n'ait pas été » iiiendu en ses 
cuuclubions , le jugement qui aurait lorce de 
chose jugée ne poomut être attaqué par les 
appelés qne par voie de requête civile, mais il 
pourrait l'être par cette voie, conformément ans 
articles 83 et -180 n" 8 du Code de procédure 
combinés, et à l'article 49 de l'ordouoance pré- 
cité. 

Si le tuteur à la substitution n'a pas été mis en 
cause, nous pensons que les appelé ont, de plus, 
la voie de U tierce opposition , en vertu de Par- 
ticle 474 du Code de procédure, quand bien 
même le ministère publie aurait été entendu en 
ses conclusions. L'article aU de l'ordonnance 
était, il est vrai, contraire à cette décision : il 
D^Ottvnut aux appelés que la requête dvile; mais 



Dlgitized by Google 



TITRE 11. - ras DONATIONS ENTRE-VIPS ET DES TESTAMENTS. 195 



alors il n'y avait pas de luieur nomm^ à la itubsti- 
tulioD ; il {)orlail : f Lcn arrcls ou jugtineiitô eo 

< dmierieiiort,qiÎMt«MtC(MtrtdiMoiresavec 

< le gravé de tnbMitiition oa an des tolniitaét, 
I on contra laquèb il ne pourrait étra raçn à 
« former opposition , ne ]K)urront être rétracté* 

< sur le fondenienl d'une tierce opposition formée 
f par celui au profit duquel la substitution sera 
c ouverte , Muf à lui à se pourvoir par la voie 
I deiellKtenroraiedenqn6leeiTfle,lesqvellef 
« pooiTont être fondées, soit sur les onvertne* 
« menlionnéesdansTarticleSlilii titre \\\V de 
f l'ordoiinanee mois d'axril 1 (»G7, soit 8iir la 
« coiitravciuioii à la disposiliini de l iirlK le préro- 
« dent , soit sur le délaui entier de défenses vab» 
c Meede la pan d u grevé on •nheltloé amériear. > 

Hait cette ^tpofiUon n*a plot la même forée 
aojonrdlioi : dès que la loi actuelle veut qu'un 
tuteur veille aux int»''r<'ls des appelt-s , lorHqirils 
peuvent tire rom|iriiniis, et que ce tuteur n'a pas 
Clé mis en causai , il n'est pas seulouicnt vrai de 
dira que cet appelés n*oiil pas été raldilemenC 
défendot, il est mi de dira awai i|n*ilt n*ont pas 
été reprétentét, ou du moins qu'ils ne Pont pas 
été sulîisamment selon le vœu de la loi , quoique 
le ministère publie eiU été entendu en ses cou- 
clusions, car il ircsi pas toujours à même de pré- 
venir les effets de la collosioo des parties , ou de 
la négligence dn gravé. Les appelés penvent donc, 
en invoquant Tarticle 474do Gode deprocédoret 
neer de la voie de la tierce opposition , voie plus 
simple et plus facile que celle de la requête civile. 
D'après cela , les tiers ont un grand intérêt h la 
mise CD cause du tuteur nommé à l'exécutioOf et 
Os OBI le drait de Teiiger. 

An KSie, si les app^ se portent bériliendn 
gravé, on app1ii[aera ce qui a été dit relativement 
aux actes faits par ce dernier sur les biens substi- 
tués ; car inJutUcio quoqui eontrahimms, 

893. Povr les tnmsactioM , déiiilewenu tm 
coavenliona, rartiele 85 du titra II de Tcfdon- 
nance portait qne c les actes contenant des déait- 

c temeots, transactions ou conventions qui seront 
I passés à l'avenir entre celui qui sera chargé de 
t substitution, ou qui l'aura recueillie, et d'au- 
« très parties, soit sur la validité ou la durée de 
c lasnlMilntMn, toit enr la liquidation des biene 
e MibMitnéa et des déliwiioiii,>ioit par rapport 
T.V.— T. ii.ia.ra* 



I auxdroilsdepropriét«',(!'Iiypo!lièqueoiiaulres», 
f qui seraient prétendus sur icMliis biens, ne 
( pourront nvfwanenneiMeonlrv les 

< d il ne ponrra étra rendu aocnn ji^anent en 

< conséquence desdils actes , qn*apiéa qnlla 

< auront été homologués en nos cours de por- 

< lement , ou conseils supérieurs , sur les con- 
1 clusion» de nos procureurs g»''néraux ; ce qui 
( sera observé, à peine de nullité. > 

Cee dispositions devraient étra pareilleaent 
suivies sous le Gode , avec cet modifications tou- 
tefois , que l'homologation des tribunaux de pre> 
n)ière instance, sur les ( nnriiisions du niitiistère 
public, de\rail sullirc, comme lorsqu'il .s';ii;it des 
droits d'un absent ou du transactiuiit» dans les- 
quelles aiMit intérestésdea mineun ou toterdita, 
et la présence du toleur à la transaction serait 
nécessaire, sans préjudice toutefois de ce qui 
vient d'ôire dit pour le cas OÙ les appelés se 
porter.iiciil Ih riliers du grevé. 

Mais la iransactiuQ laite même sans l'emploi 
de ces formalités pourrait étra invoquée par les 
appdét, il la charge de la prendre en aon entier. 
Tel était rciprfe de rordoonance , et on Va tou- 
jours j»g«'' ainsi : comme nous venons de le dire, 
le gre\e a qualité sttlfisante pouT améliorer Icc 
biens substitués. 

885. Lee drailadu grevé quantà la jonisianoe * 

des biens, sont, en général, assimilés à ceux d*UB i 

usufruitier, et il est par conséquent soumis aux • 
mêmes charges, il faut ilon<- par conséquent se 
reporter à ce que nous avons dit à cet égard au 
tome tV,en traitant ils rura^ruif. 

894. Si nu trésor éuit trouvé sur le fonds 
grevé, par le gravé lui-même , celui-ci en aurait 
la moitié comme inventeur , et l'autre moitié 
serait attribuée à la propriété du fonds , laquelle 
étant résoluble dans la main du grevé , passerait 
aux appelés avcc cette moitié. Et si c*étail un 
tien qui cAt découvert le trésor, h nuNtiélui 
eo appartiendrait , et l'autre moitié tenil attri- 
buée à la propriété du fonds, comme il vient 
d'être dit (i). 

595. Quant ans femmes des grevée t ellei M 

(I) iVftf toM ir, BM m è us. 



DIgitized by Google 



494 LIVRE m. — HANIÈIIES D^AGOUfilUR Là PROPRIÉTÉ, 



peuvent avoir, sur les bien* à rendre, de recoors 
tiibndiaire,eD cas dlntafEnnce des Meut libres, 
qve pcNir le caiHtal des denien doiaox , et dant 
)e cas scuIiMnotit où lo testateur Taonit expfeMi- 

ment nriloiuio. (Arl. 1051.) 

On doii ilt'ciili'i' ijuc ce recour* subsidiaire au- 
rait cgaluuieui lieu si la disposition était une do- 
nation entre-vifa ou noeiiialitalion oontraetoélle, 
fnte avec la condition foraMUe dudil recourt. 
L'expression tetiattvr, dans Tari. iOS4,n*eit 
point employée dans un sensreslriclif, pour indi- 
quer que le recours Hulisldiairc do h f.'mme du 
grève oe pourrait avuii lieu «ur lci> biens subsii- 
inéa, qa*aatant qu'ils anraient été donnés par tas- 
tament ot que le teslatearanrMt expressément 
déclaré sa volonté à cet égard ; elle est employée 
dans un sens purement explicatif: il n'y avait, en 
effet, au( une raison iM)ur qu'il en fût autrement. 

D'aprùi l oitloDuance ( art. 44 et suivants du 
titre I** ), les femmes des grevés avaient , de 
plein droit, vne hypolhèqieoo recours subndiaire 
tories biens substitués, en cas d^nsuffisanco des 
l»iens libres de leur mari , tant pour les intérêts 
et fruits de la dot qui ]touvaicnl être dus , que 
pour li; londs ou le cajiiial de la d<H lui-même ; et 
cette hypothèque ou recours subsidiaire avait 
lien aussi , et de plein droit , en ikvenr de la 
fenune et des enfànis pour le donaire préix ou 
coutnmier, ainsi que pour les ai^BentS de dot. 
Le Code n'accorde ce recours que pour le 
capital de la dot soidcmcnt , et non jiour le« 
intérêts , et il iaut encore pour cela que Tau- 
tenr dek disposition Tait eiptesiéMcnt ordonné* 

S nr. 

Btfoarerlurc de la tubiittulion , et des droit* de* appelé*. 

KOO. Suivant Tari. 10o5 (i) « les droits des 
c appelf» Horont ouverts à l'époque où , par 
• quelque cause que ce soit, la jouissance de 
c Tenfant , du frère on de la sœur , grevés de 
a restitution , cessera : Tabandon anticipé de la 
c jouissance au profit des appelés ne pourra 
t préjudicier aux créanciers du grevé antérieurs 
c àTabandoD. > 

897. liais ni cet article ni aucun autre n'cx- 
pfiipient quelles sont lee causes qui peaveil 

(!) Gode dsMkmdt, «h. lOM. 



donner lieii fc roureriuie du te ntniiliii. 0> 
penttootefob Iseréenner linsî: 

1<* La mort nalureÙe oa cifile do gNfé; 

2<* Son indignité ; 

5° Sa déchéance pour inobservation de la loi 
ou abus de jouissance ; 

L'abandon anticipé de sa jouissance ; 

Et 8*réeMMiee du jour ou réféue»Mitde 
k conditiflii tusqueb il aurait été dwfft do 
rttidre* 

hOS. I.e cas do mort naturelle ou civile du 
grevé ne présente aucune diOiculté, seulement la 
sofaslitutioa ne sera ouverte par lu norCtt^ 
que lorsque cette mort sera encourue, conftnifr- 
mcnt aux dispositions des art. S6 et 1V7 du Gode, 
c'cKt-à-dire, quand la condamnation sera contra- 
dictoire , à partir de l'exécution soit réelle , soit 
par efiigie ; et si elle est par contumace, après les 
cinq ans qui sont donnée au eondaïuwé peur 
purger la eoutumaee d^uis reiéeution du juge- 
meut par effigie ; unis sans que le condamné pût 
recouvrer les biens , quand même il rentrait 
dans la vie civile par lettres de grâce ou par l'ef- 
fet d'un nouveau jugement qui l'absoudrait ou le 
condamnerait à une peine n'emportant pas mort 
dvile. Carie droit ayant été uequis aus «fpelés» 
les lettres de griee n> portent aucune alteiulu» 
non ploS'que la rentrée du condamné dans la vie 
civile par suite d'un nouveau jugement, puisque 
ce jugement n'efface point les effets que la mort 
civile a produits dans l'iutervalle écoulé depuis 
respintion des cinq ans jusqu^au jour de la OCflH 
pamtieudu condamné en justice. (Ait* 50, Godê 
civil et 476 Gode dinst. cria.) 

{)99. Si le grevé disparaît sans laisser de pro- 
curation et sans donner de ses nouvelles, les 
appelés pourront après quatre aus provoquer la 
dédaralion d*abeence, la faire prononcer ua un 
uprèa le jugement qui aura ordonné fenquéle, et 
se finra envoyer en possesMon provisoire deu 
biens compris dans la disposition , à la charge 
de donner caution. (Art. 415, 419 et 123 com- 
bines.) Et après trente ans depuis l'envoi en pos- 
session provisoire, ou si le grevé SU truttvu uvoir 
atteint auparavtntsa csntièflaeanBée, ke cratioM 
seront déchargées, et les appelés pourront de- 
nuBMkr l^SMîci ditenif «1 piiliger kelMoi. Bu 
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un root, on appliquera j^éiicndouK nt les règles 
que nous avons développées au ùU c du ÂbsenU. 
D^tprès cela, si le grevées! ouné ao ceoarawuué 
eii|M aon cmiloini opte pour h eootiBvalioii de 
la communaaié, il empA^eia, en ferla de Far- 
Ucle 124, l'envoi en possession provisoire de« 
appelés dans les biens bubsiitut}); , comme à 
Tégard des autres Uiens de Tabseul (i). 

aOO. su a'agitd*aiMdeiiatieii entra-vifs BMi 
ftila en favear do mariage (t), et réroqaée pour 
caoae d'ingratitude du donataire envers le dona'*' 

teur, les biens rentreront dans la main de ce der- 
nier, mais aiïeetésde la clinrge de restitution au 
]>roi)l des appelés , au cas où ceux*ci survivraient 
an grevé. Il en aenUanM km mtawqne les ap- 
pelée n'ensleraient pas eneore. Le droit a été 
ae^WB an g^é avec la charge de leur rendre les 
biens , et son fait d'ingratitude ne doit pas leur 
nuire ; il doit les laisser dans la même position 
que a'il n'eût pas été commis. 

601. Si Ton anppeaenn legs fiât amcliaigs 
de rendre, et que le l^laim'soii indigne de la 

recueillir pour injure faite au testateur , ou que 
le legs soit révocable pour injure grave faite à la 
mémoire il)> ce djcrnier, et qu il y ait des appelés 
nés ou au moins conçus au jour du décès du tes- 
taienr, em-d , eaoïine nona ravnna dit précé- 
dsMMnt, recneiUenint le droit par Teffet d'une 
saUtîtndoij vulgaire, implicitement comprise, 
dans ce cas , dans la substitution (idéicommissairc. 
Mais 8 ils n'ciaienl point encore conçus au moment 
du décès du disposant , le legs serait caduc. Et 
dans les substitutions Ihilea an pcoAt dea enAnli 
dn UgataiKlndisiincienient, nênie sens le Cède, 
il n^ aurait que les enbnia an BMnna conçus an 
moment du décès du testatenr qui auraient droit 
à la disposition , parce qu'en pareil cas elle ne 
peut valoir à leur profit qu'à titre de substitution 
vnlgaire. En sorte que la part de ceux qui aiuraient 
neneilli et qat viendraient à monrir même aana 
lliiser de desceadania , n*aceroltrail pas à celles 
desanmaappeléa; èUe panerait à leva héritiara 
qnakionquei. 

(1) Foyr: tome n» 4S; et roy. auMÏ jii n» 4S5 ce que 
1*011 doit décider tfnnà rappelé vienl â mourir aprit la ditpa- 
flIlMi iIiHiI— rt ilmil wïi pM ■■ An mnmWn ilrpili In ûfrt» 

derapp«1é : si la «utnlilntion a ru on tion cITrt, et, pour cata^ 
•i «*«!( au bériUcr» de l'appcU » pi vutu 4ac 1« grcfi «iMcat 



C02. El Ton doit décider la iiièinc chose dans 
le cas où le légataire avec charge de restitution 
ne vent pas raeneillir le legs , la répodie; ear aian 
il eat censé n*avmrpaa en |lns de droit qnel*M" 
rilier légitime qui a renoncé à la succession ou- 
verte à «on profil. Mais il ne faut point confondra 
ce cas avec celui où, après avoir recueilli le droit, 
il y renoncerait , même au profit des héritiers du 
disposant; car, dans ce dernier, sa renonciation 
no poorvait nnire ft aaenn de eeni des appelés qui 
auraient en dfoili la disposition d*aprèa la volonlé 
dndéfùnt, nés et i nattro, anaoeondeoBOieaK 
premier degré , n'importe. 

L'art. 27 du tit. I*' de l'ortlonnancc , ainsi que 
nous l'avons dit plus haut ( n° 549 ), portait que 
la lenoneiaiion de lliériiier inalitoé, dn légatafa» 
on donataire, no pourrait nnire an anbstimé, 
lequel , en ee cas, prendrait sa place, soit qu*il 
y eût ou non une clause rodicillairc ; et suivant 
l'art. 37 du même litre , lorsque le grevé de res- 
titution renonçait à la disposition faite en sa fa- 
veur, sans s'être inunisoé dans les biens , ou sans 
ravoir acceptée ni eaproHéflMot ni laciienient« 
la substitué dn premier dt^ devait ausM en 
prendre la place ; en sorte toutefois que le renon- 
çant ne fût pas compté dans les degrés , qui ne 
commençaient 5 être comptés qu'à partir du sub- 
stitué. El ces articles ne distinguaient pas si l'ap- 
pelé eiisiaitd^ on non an moment de la mort 
dn teaialenr, antenr de laaobstitution : elle avait 
effet dans Ions les cas au profit de l'appelé. 

Au lien que , d'après la distinction qnc notis 
avons faite dans les deux hypothèses ci-dessns 
(celle de l'indiguilé du légataire et celle de sa 
iépodiaiion dn legs avant do ravoir reeneilli ) , 
noaan*admettona an contraire rappelé à recntiffir 
le droit qn*aniant qu'il est an moins conçu an 
moment de la mort du testateur, |Tarce que nous 
ne pouvons rcconnahrc en lui , dans ce cas, qu'un 
substitue vulgairement, qui doit, i>ar conséquent, 
exister au moment où le legs vient k s'ouvrir , 
puisqu'il est appelé Ik le recoetllir on défaut du 
légataire. 

La disposition de rordonnance , étendue mémo 
aux appdéa qni n'eaistaient pas encore an mo- 

e»t TuorI avjnt lenr aalenr, nn aux tiàMwséBfNliAjMliAw 
que ce dernier a *urT^a à l'appdc. 
(!QGar fqar caD» tMm m ùmm èa aariacc elle* M Mil 

H l t ié m tMw im — ii< n a pn mi> {^m4 

as. 
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ment de la niorldu disposant , lorsque le léj^ataire 
ou rbérilier renonçait avant d'avoir acceplë cx- 
INTMiéBMBl 00 ucilemeDt , éuit emMuinte do 
droit coaunoB , et m pcovait èiro joitifiée qoe 
ptr rexlrftme faveor dont joaiMaieot don les 
tobttilutinns fidéirommissaires. (^r, comment 
supposer une subsiitulion iidéicommissaire lors- 
qu'il n'y a personne qui veuille ou puisse d'abord 
neoeillir poor ronwtln eosoit^ k ooe ootre, poor 
4|M cdlo-d jooisie à too loorl Gdt est impos- 
able* Or, en renonçant , le légataire n'a jamais 
eu, ou est censé n'avoir jamais eu de droit à la 
disposition , el pnr rt ia inênic il n'a pu la con- 
server pour la rcnd/c ù un autre , véritable ca- 
lactèro des sobeittotioM fidéieonmisiaiies. Oo 
eonçoit parfailenenl one sobstimiien mlgairo 
malgré cette indignité on cette renonciation (ar- 
ticle 898) (i), mais pour cela faut-il du moins 
que celui qui est appelé au second dcj^ré suit ca- 
pable de recevoir lui-même du testateur, et par 
conséquent qu'il exieie «« BKNBent de sa mort. 
(An. 906) (t). 

LeCode ne s'étant pas expliqué sur ces points, 
c'est une raison de croire qu'il n entendu s'en 
référer aux règles du droit conimun , telles (jue 
nous les avons expliquées. Cela u'eùi j .)s < le dou- 
teux le msia» do mmde dane les principes do 
droit romain bien analysés : on aurait vo dans h 
anbstitniiOD lldtioommissaire qui aurait manqué 
son eOet par la renonciation du légataire ou de 
rhcritier institué , une subsliiuiion vulgaire au 
proût de celui à qui il était cbargé de remettre 
les biens ; mais pour cela il eût firilo qne le ssb- 
stitoé esistftt an temps de la mort dn testateor. 

Tandis que , lorsque le droit a été recneilli par 
rinslitué, légat;iire (Ml daiKiinire , et que celui-ci 
y renonce , même au proiii des lii riiiers de l'au- 
teur de la disposition , on sent parfaitement que 
n lenonciatioa ne peot noire k ancon de ceux 
qoi étaient appelés k cettedisposition, lors même 
l|0*ils ne seraient pas encore nés ; car alors on est 
tout à fait dans les principes de la sobstilttlioD 
fidéicommissaire. * 

Tout ce que Ton pourrait dire de plus plausi- 
ble cnfavenr des appdés qui ne sont encore ni nés 
■i coDCM an nMmentde la mort du testateur, et 
qni, •ekmnow, nVnt «ncoi droit à la dispeii- 



tion , ce serait que celui-ci est censé avoir voulu 
qu'ils en profitent comme les autres , et ea con- 
séquence qu'il a chargé lacitement deaobslitn- 
tion , k iMr égerd, les appelés déjà existante 
au moment de sa mort. Mais, d'abord, cette 
RuppoRÎiion ne Muvorait jias la caducité de la 
disposition dans le cas où il n'existerait encore 
aucun appelé , et en second lieu elle ne repose 
qne sur one conjecture insuffisante poor servir do 
base à one substitution fidéicommissaire, qui se* 
rait elle-même, dans l'espèce, entée sur une sub- 
stitulion vulgaire censée renfermée dans une 
substitution tidéicommissairc qui cltc-mêmc a 
manqué son effet. Par tous ces motifs , que l'on 
pourrait dérelopper davantage, nousperdstooi 
donc dans notre distinction. 

f!0!>. Ainsi que nous l'avons dit au paragraphe 
prccédciit , le grevé qui n'a pas fait nommer un 
tuteur à la dis[)08iiion dans le délai fixé par l ar- 
tide 10S7, lorsque Tantenr de la ditposilimi 
n*en avait pas nommé on , et qoi n'a pas pour 
excuse la force majeure , doit être déclaré déchu 
dès qu'il existe desappelés; et il peot l'être aussi 
pour abus de jouissance. 

En effet, s'il change Tordre des coupes de 
bois d'une manière préjudiciable.aux appelés, sV 
détruit les ftitaies, s'il abat les arbres des pvee 
et des avenues, s'il démolit desbétiaenle oliice, 
s'il enlève les glaces, les boiseries et autres choses 
précieuses, s'il laisse dépérir les fonds faute d'en- 
tretien cl notamment les vignes , faute de culture 
soSianle ; en un mot , s'il fait des actes couirai- 
res il ceox d'an bon père de famille, fli se met 
dans le cas de voir prononcer sa déchéance pour 
abus de jouissance, comme un usufruitier qui 
ferait de pareils actes. L'art. 618 lui serait ap- 
plicable, par argument. Il y a même raison que 
s'il s'agissait d'un drtût d'usufruit ordinaire; car, 
quoique le grevé de restitution soit propriétaire, 
néanmoins son droit de propriété est résoluble et 
peut s'analyser eu définitive en un droit qui 
n'aura été , sous bien des rapports , qu'un droit 
de jouissauce, semblable à celui d'un tisufruitier. 

En conséquence les juges ponmwnt , suivant 
la gravité des droonstaneee, et dans le cas oè a 
eiiitefdtdce appelés, mémo on seul, ou pnn 
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Boneer n déchianee d^nM manière abiolue pour 
•but , et rentfée en jonîannee des appelés ; ou , 
sans prononcer la dédiéance, erdomier néan- 
moins l'ontrée en jouÏMancc «le» apju-lés , mais à 
la charge de i)ayer aonuellemeul au grevé une 
cerlaiue somme. 

De plus , s'il n'y avait encore pomt d*appelés , 
les juges pourraient ordonner la mise en séques- 
tre dei biens jusqu'à ce qu'il en survienne, en 
réservant néaiinv)ins la jouissance des revenus nu 
grevé. Celte iltxisiuti , il est vrai , n't st appuA,ée 
sur aucun texte ilu (^ode , mais elle est fondée en 
raison , cl les tribunaux ont souvent proeédé de 
la sorte dans Tandon drcMt. Nous ne pensons pas 
an surplus que , dans ce eas, les ju<;e8 pussent 
prononcer la déchéance du grevé et la réunion 
des fruits h la masse des biens. La suhsiilnlion 
ne peut s'ouvrir tant qu'il n'y a pas eficure d'ap- 
pelés pour la recueillir ; or la déchéance n'est 
prononcée que pour faire ouvrir le droit. Ces! 
en ce sens que nous avons expliqué l'art. 1057. 
En sorte que s*il ne survient point d'appelés , les 
biens , aj^rcs In mort du grevé, apparliendronl à 
ses licrilicDi (jneis qu'ils soient ; et il en serait de 
même dans le cas où il y aurait des appelés si la 
substitution n*a pomt été déebrée ouverte, et 
ai tous les appelés sont venus à mourir avant lui, 
lors mémo qu'ils auraient laissé des deseendants 
puisque, ainsi que nous Pavons dit en expliquant 
Tart. lOâl , la représeaialion n'a pas lieu daus 
ce cas. 

604. Serait également applicable , par ana> 
lofW, la disposition du même art. Gi8, qui permet 
nus créanciers de l'usufruitier qui a abusé de sa 
jouissance, d'intervenir dans la ransc pour la 
conservation de leurs droits , en oflrant la répa- 
ration des dégradations commises , et des sûretés 
pour revenir : ceux du grevé pourraient user du 
mémo droit. (Art. 1055.) 

605. Aussi , de mêm^ que la renonciation 
qne rnsufruilit r aurait laile au préjudice de se» 
créanciers, peut être annulée sur leur demande 
(etdanslameanre de leurinlérôi) (art. G2â) ; de 
même Tabandon anticipé que le grevé aurait fiùt 
au préjudice des siens , dont le litre serait anté> 
fieur à l'abandon , pourrait être attaqué par eux 
avee succès. 



rHE-VIPS ET DES TESTAMENTS. I9T 

006. Cet abandon anticipé ne peut non plut 
nuire aux iqipdés. En sorte que si un père giefé 

de substitution au profil de tous ses enlkttlS nés 
et à naiire fait l'abandon de sa jouissance , ayant 
alors , par exemple, deux enfants, et qu'il lui en 
survienne un troisième , celui-ci aura sa part 
comme les antres dans les lûens. Ses frères les 
auront reçus cum onsrr. De là , ils ne pouifMtt 
faire un partage définitif qne par rapport à eux. 

L'art. 1053 dit bien , il est vrai , que le droi' 
des appelés sera ouvert h l'époque où, par quelque 
cause que ce soit , la jouissance du grevé cessera , 
ce qui semblerait attribuer des droits définitifs 
et exdusifii aux appelés existants alors; maisilesl 
clair que par appelés la loi a entendu tous les 
appelés, puisque dans les principes du Code , la 
disposition ne pouvait être valable qu'autant 
qu'elle était au prolit de tous les enfants nés et à 
naître indistinctement. L'abandon anticipé du 
grevé n*a pu nuire aux enfants qu*il a eus par It 
suite. Il ne peut pus y avoir de difficulté sérieuse 
sur ce point. Mais que doit-on décider si Tenbut 
qui est survenu est venu à mourir avant le grevé , 
sans laisser de descendants? El si les deux appelés 
qui existaient au moment de l'abandon ayant par- 
tagé les biens avant la naissance de lew Aère* 
fun d*eux est venu k mourir avant le grevé sana 
Insser de descendants , qudle doit être alors la 
part du dernier né? et par qui doit-dle être ^ 
fournie ? 

Si l'on décide que b substitution a été ouverte , 
la part du dernier né , supposé mort avant In 
grevé, sanehmser de deseôidanls, doit passer à 
ses héritiers quelconques , puisqu*dle s*est con- 
fondue dans ses biens. Mais si l'un pense que l'a- 
bandon anticipé n'a pas fait ouvrir à proprement 
parler la substitution , cette part doit revenir aux 
deux frères , comme si les biens avaient été re- 
cueillis par tous avee la charge de restitution, 
pour qn*ils appartinssent exduMvement, et par 
droit d'accroissement , à ceux qui y auraient en 
seuls droit s'il n'y avait pas eu d'abandon. 

Nous croyons qu'il faut considérer quelle est 
la nature de l'abandon qui a eu lieu. Si c'est im 
simple transport de jouissanoe , on simple aban- 
don du droit de percevoir les rmsis , plulM qu\n 
abandon du droit de propriété qu*avait le grevé* 
il n'y a ])a8 ou ouverture de la substitution , et en 
conséquence s'appliquera la dernière décision. Si 
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Tabandon est de tout le droit qu^avaii le grevé , la 
tabitilnlion «été «nirle, et on appliquera ce 
qd aélé dit en premier Uea. LettenHesdeTaete 
pané entre le grevé et les appelés pourront son- 
TOnt servir à établir cette distinction ; mais lors- 
qo^ellc ne résultera pas des expressions de l'acte, 
Fabandon de la joui&sance sera généralement pré- 
•utné être Tabaudou du droit lui-môme , et par 

En forle qu'en lûtttnt dé dHé ponrk moment 
lectioftfl est sunenu un nouvel enfant, si Tun 
de ceux au profit desquels le pt re a fait l'aliandon 
vient à mourir avant lui , sa part dan» les biens , 
partagés ou non , passera à ses liériliers , et uun au 
frère par droit d'accroinement, poomqvo oelot- 
ôeitacoeplè rabandmi ; M eH a partagé let biens 
itas faire de réserve , il l'a évidemment accepté. 

Dans l'hypothèse faite d'abord , de l'abandon , 
lorsqu'il y avait deux enfants (jui ont partagé les 
biens, dont l'un est venu à mourir avant le grevé, 
el lorsqu'il est survenu un autre enfant, celui-ci ne 
doit pm Mulement avoir le tien, comme i^il eût 
l^agé afee lei antres ; il doit avoir la moitié , 
• parce qu'il Taurait eue s'il n'y avait pas eu d'aban- 
don anticipé , et que cet abandon ne doit pas lui 
préjudicier : la substitution Ik son é^ard n'a point 
été ouverte. 

Uni elle l*à été à ré|ifd dei antrei, li, comme 
nous le ioppMone, Fabandon a été de tout le 
droit da grevé. En conséquence cette mCMlié 
doit être fournie par égales portions, et par la 
succession du frère prédécédé, et par l'autre 
frère. Vainement celui-ci dirait-il que, de cette 
manière , il ne lui restera que le quart des bieus, 
tandis qoe, à raison do prédécès da frère, il en 
avrait en la moitié s1l n*y amât pas en d'aban- 
don , et le tiers si l'on eût partagé entre tous 
trois; on lui répondrait qu'il a considéré la sub- 
stitution conmie ouverte par l'abandon du père, 
qu'il a accepté cet abandon , qu'il a partagé les 
liiens en conséquence , et qu'ayant ainsi conni 
la diance favorable, il ne doit pas se plaindre de 
la chance contraire. Il ne peut pas être admis à 
dire qu'il n'a partagé qu'éventuellement , puis- 
qu'il ne tenait qu'à lui d'en faire la n ni rve dans 
l'acte d'acceptation de l'abandon ou de partage, 
et qu'il ne l'a pas fait. 

(I) Csds ds Mlakh, irt 1144. 



Au surplus, dans le cas d'abandon anticipé, 
et qnH survient ensuite d'autres enfants au grevé, 
CCS enfants n*ont pas toujours droit de demander 
k lems frères et srnnrs la délivrance de lenis 

parts dans les biens avant la mort du père com- 
mun ; car, si celui-ci a seulement al amloimé sa 
jouissance aux enfants alors exisi.mis, et dans 
leur seul intérêt , par exemple , pour leur tenir 
lien de dot , on ponr lenr procurer on élsIbKsn- 
ment , comme cet abandon aurait été fait tnlntltt 
ptnonœ, les autres seraient obligés d'attendra la 
mort du père commun pour demander leur part 
dans les biens. 

Mais alors la subsiiiiuion ne serait pas ouvei te, 
et les fruits et revenus perçus sur les biens se- 
raient sujets il rapport par les enfante qui les au- 
raient perçus et qui se porteraient héritiers, 
attendu que ces fruits perçus sur des biens qui 
.np|<arti: liaient encore au grevé seraient censés 
douuvA pi inciiJaliicr, ce qui rendrait inapplicable 
l'art. 856 (i), et laisserait les enfants sous l'em- 
pire du droit commun éubli par Fart. 843 (s). 

Au lieu que s'il y avait ouverture du droit par 
un abandon de nature h l'opérer, on par la dé- 
chéance du grevé , les fruits perçus par les en- 
fants ([u\ existaient al<us, jiis(jirà la naissance 
d'autres enfants, uc seraient pas sujets à rapport; 
car ceux qui les auraient perçus Fanraient Ait 
en vertnd*ttn droit pn^, pmsé dans h volonté 
de Fanieur de la substitution. 

C07. Pans le cas on la sulisiitution a été faite 
pour s'ouvrir ii une époque délorniinéc , ou lors 
de Fnrivée d*mi événement prévu , il n'y a pas 
de difficulté : dles*ouvrira i cette époque, ou 
lors de l'arrivée de cet événement. 

La substitution peut même être faite ponr 
s'ouvrir sueeessivenient à certaines époques , ou 
lors de l'arrivée d'un cvénenicnt prévu , par 
exemple à la majorité ou au mariage des appe- 
lés. Dans ce eu la restitution dwt se fure à clki- 
cott d*enx k sa majorité ou mariage ; el la part 
de chacun de ceux qui sera parvenu à sa majorité 
ou qui aura contrarié marîa;^e lui sera définiti- 
vement aM|iiise , et passera à ses héritiers (jti.'l- 
conques , quand bien même il mourrait avant le 
grevé. Sa part est définitivemeol sortie de la 

(3Q Csdi dsUhiris, art. lia. 
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MUtilMiM « parce que la substitution a été oa- 
Terte à son profil : d'oii il faut conclure qu'il ne 
jouit plus du droit d'accroissomciU dans la part 
d'un frère qui mourrait avant que la substitution 
se fût ouTerte aussi à son profit t die aocratmit 
n^tyiMmt à cens qm temeat dans le mène 
m <|M U , et a^ en avait pas » cette partie 
de la fabsliltition serait caduque , et les biens 
qui la composeraient seraient aSraucLis dans la 
main du grevé. Eu un mol , la substitution se 
diTise entre les eufants au fur et à mesure qu'elle 
i^^evre ésn b penooM de cbaeiui d^ens, et dès 
qt^sBe est alui ouverte, eeux qui ont recueilli 
le [droit ioiil en dcbors de la disposition ; il n'y 
a pins potir eux , par conséquent , subslilulion 
fidéicommissaire ; il ne pourrait y avoir qu une 
Sttbstilulion vulgaire , mais il lauilrail pour cela 
que le disposant a*en lllll expliqué , et cette eob- 
aiitulioB serait censée bo devoir e^eiereer qu*à 
défaut des appelés qui resterûent encore eon* 
pria dm la jabdituiiga fidéicommissaire. 

608. Les appelés à la substitution profitent 
des augmentations qui sont survenues ans biens, 
par allavioo, ou antres causes semblables. 

Quant aux améUocatkns fkiles par le grevé, 

comme sMI a planté des vignes ou des Tcrgers , 
desséché un marais, marné des terres, fait d'im- 
portantes réparations aux bâtiments, embelli les 
biens , etc., etc., il ne lui est dû , ou ù ses héri- 
tiers ou créanciers , auenue iadondlé ponr ses 
impenses, pas plus quH B*eiiserntdd à vu usn* 
IMllerpoar de semblablea améliorations. (Artl- 
de 999) (i). n a voulu augmenter ses jouissan- 
MB. n peut cependant, ainsi que ses héritiers ou 
créanciers, enlever les glaces, tableaux cl autres 
ornements qu'il aurait fait placer, mais k la 
cbarge de rétabBr Isa liens daaa lew premier 
état. (INi. parargameBi.)Ondeitletiaitersoas 
oe rapport comme un usufruitier. 

Et s'il avait fait des constructions nouvelles 
sur les fonds , et non pas seulement de simples 
améliorations ou cmbellis«cmenls , il y aurait 
lieu d'appliquer ce que nous avoua dBt an t. IT, 
«•metanivaBla (ec689), oAnoascombat- 
leaa m arrêt qui a jagé, par fausse application , 
aaloQ noaa, de rare 099, qoa Tasifintitier ne 

(1) Gods ds BsUnris, tft «Mt 8M M 837. 



pouvait ni enlever ses constructions , ni obtenir 
une indemnité quelconque pour ses impenses. 

Les appelés profilent aussi des prcscrip- 
taooa acquises pendant la Jovissance du grevé, 
aans qnll y ait à distinguer si elles ont commencé 
avant ou seuleaseiApendant sa jouissance. Même 

dans ce (lornier cas, il est censé posséder propler 
ditposilioncm, cl cela suffit pour ([ue les n|. pelés 
puissent invoquer la prescription. lU juijjucnt 
aussi sa possession à hi leur. 

n arrivera néanmoins qoelquefo» que la prea. 
cription ne profitera en réalité qn*aa grevé : ce 
sera dans les cas où il s'agira d'une prescription 
à reHol de se libérer , el surtout de celles qui 
sont principalement fondées sur la présomption 
de payement : alors le grevé sera censé avoir 
acquitté la dette, et lui on ses représaitanta 
pourront ea porter le oMmtant dansle oompteà 
vendre. 

Comme tteo vtr$a , s'il avait laissé accomplir 
nnc prescription du nombre do collos qui courent 
même contre les miueurti et les interdits , il de- 
Trait faire raison du montant de la créance com- 
prise dans la substitution , et qu*il a laissée périr. 
Il est censé en avoir reçu le payemCM , OU en 
avoir Ctit remise an tien débiteur. 

610. Quant aux prescriptions qui ne courent 
pas contre les mmcurs et les interdits, ancienne- 
asent on admettaiten principe qu'elles ne courent 
paa. nen phs contre les appdés h une substitu- 
tion : on assimilait ceos-^ aux mineurs. Et l'on 
ne faisait à cet égard aucnne disiinciion entre les 
longues prescriptions à l'elTrl ilo ko libérer, el les 
prescriptions à reflet d'acqucrir, ni , dans ces 
denûères, entre le cas où le tiers tenait son titre 
da grevé , et le cas oà il le tenait dHm autre, 
ou n*eii avait pcnnt. 

Le Code ne fait pas d'exception à l'égard des 
biens substitués, comme il fait pour les inuneu- 
bles dotaux, et ()Our les mineui-s et les interdits 
en général , ainsi que pour les femmes mariées , 
dans certaine cas. Le principe que la prescription 
court centre toutee personnes, à moine qn*ellee 
ne soient dans quelque cas d'exception établie 
par «ne loi (art. 3251) (a), eierce donc tonte sa 

(1) Code de HatUode, art. a(U3. 
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force. Qnc l'on n<' dise pns que l'on ne peul pre«- 
frirr le ilftiiiainc <Ie8 cliose» (|ui ne sonl point 
dati» lo coiuiuercc (art. (i) , cl que les 

liieiis gr«fé» de MlutitDtMn ne MMt pes daot le 
eoiDineree tant que h charge n'est paa eflkcée« 
car on répondrait qu'il n'est pas mi que ces 
biens ne soient pas dans le commerce : ils y sont 
pour le moins autant que les biens des commu- 
nes , les forêts de rÊtat , etc., qui ne peuvent 
même être aliénés qu'en vertu d'une loi , et qui 
pourraient cependant être acquis ans particoliers 
par le nMjen de la prescription* puisque la pree* 
eription court aujourd'hui contre l'État , les 
commune* et les ét^iblissements publirs. i Arii- 
clc8 5il cl 2227) (i). Les inum'ulilcs ilut.iux 
sonl furmeliement déclarés inalicuablt-s on prin- 
cipe par le Gede pendant le mariage (arti- 
cle 1554) (s), et cela n*a pont empêché que 
ron ne jugsiu utile de déclarer par une disposi- 
tion expresse qnc la prcwrriptioii ne courrait 
pas penilaiil le mariagf li l'i-^ard (l<* ces biens, 
s'ils n'avaient pas été dcciare& aliénables par le 
contrat de mariage. (Art. 1561et3255) («). Or, 
il n*y a paa même de dispontion dans le Gode 
qui ib elarc inaliénables les biens grofés de sob- 
stiititiun. Il en est de ces biens comme de ceux 
d'aiitrni , lorsque le droit des appelés vient i 
s'ouvrir ; ulorii le grevé est considéré , sous la 
plupart des rapports , comme n'ayant eu qu'une 
jouissance semUable à celle d*un usufruitier. 

On oppose Tart. SS57 (s) , suivant lequel la 
prescription ne commence & courir à Tégard 
d'une créance à terme ou sous condition , ou à 
l'égard d'une action en garantie , qu'à partir de 
l'écliéance du terme, de l'accomplissement de la 
condition , ou de Téviction, par application de la 
règle : Confra «on «ulenls» 4i9«rt «on atrrit 
fratcripiio. .Mais un répond que cet article n'est 

applicaM*' qn'i nlri- li-s |i:irlieK rf»rilr.ielanle8 , et 
non à l'e^aid lies tiers. Les a|ipt lcs oui un droit 
condidunnel , cl ils pcuveul eu conséquence 
faire les actss conservatoires de leurs droits (ar- 
ticte 1180) (6), ce qui comprend par consé- 
quent la faculté de faire les actes interruptirs de 
prescription, et rend dès lors inapplicable i'a- 

(I Co k.tcHolljiKJe, arl. lOOO. 

n) Ihiil., an. 879, MO, uni rt 1091. 

(Si Dii|WMli»a M|i|iriin<« dam l« Cflik à» HoUank. 

(4)G«d«d«llontirf«, •rt.aOMb 



dage : Contra non valentem , etc. Enfin la nomi- 
nation d'un luieiir à l'exécution , qui élait incon- 
nue jadis, a dû remciire les choses dans les 
lennesdndroit oonumin. Le rsoouvs en gsrantie 
contre ce tnirar responsable été tout iyp« à 
ropinion contraire. 

Au reste, la prescription n'aura pas couru peft* 
dani la minorité des appelés, et précisément en 
vertu du droit commun (art. 2253) (i); et par 
le même motif elle ne courra pas non plot avant 
qulb soient nés. Celle de dix et vingt ans à IW- 
fet d'acquérir les immeubles aura même rare- 
ment lieu s'il y a eu transcription de la substi- 
tution , parce que la publicité résultant de cette 
transoripliun constituera généralement le tiers 
acquéreur en mauvaise foi , du moins si ce n'est 
pss par reSet d*une présomption de droit , qui 
n*eiiste eflbctiveiaeftt pas, ce tem souvent en 

011. Le Code est muet aussi sur la question 
de savoir si les appelés sont ou non saisis de plein 
droit par la mort du grevé ; tandis que Tonlon- 
aaaee de 1747 (art. 40 du tit. Il) décidait qn*ils 
ne Tétaient jamais , même dans le» substitutions 
universelles, et ils n'avaient en conséquence droit 
aux Irniis que du jour de la demande en déli- 
vrance. La question est importante dans le cas où 
les appelée n*aeoepteraient pas la succession de 
leur père on mère grevés de restitution, ou ne rae- 
cq»teraient que sons bénéfice d'inventaire. Qod- 
ques personnes pensent que , dans le silence dn 
Code , on doit décider comme sous l'ordonnance. 
11 serait diflicile, en effel, de déclarer les substi- 
tués saisis , puisque les biens compris dans U 
disposition sont plus ou moins confondus de fait 
avec les biens penonnds du grevé, ce qui exige 
une liquidation , cl une reddition de compte 
.'i leur faire. D'où il faut conclure qu'une de- 
mande en délivrance esl nécessaire aujourd lmi 
comme dans l'ancien droit. Mais quant aux fruits, 
noos.peneons quil en doit être comme pour les 
legs, et par conséquent dans les substitutions 
universelles ou à titre universel d'une quotité des 
biens, qu'ils sont dus aux appelés qui ont fomé 

(S) Code de IlollaiiJc, art. Oû'/T. 
(6] Ibi.J., art. 1298. 
(9)UMdn«rt.90M. 
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Itw deanade M déUmnce dm TaBoée de IW 
ttffliire de le tabitiMiûB, à partir de celle 
éfwqw. 

612. Les remises de dettes faites au grevé par 
les créanciers de la snlieiiluiion profiteront exclo- 
•hranent an grevé ai e*esi en sa eonsidAmtion 
«niqnemeot ^*ellea ont été faites; dans le cas 
où elles ont en lieu aussi dans l'intérêt des ap- 
pelés , le grevé ne |><)urra pas porter la dette 
dans SOI) contplo comme s'il l'avait acqtiillée , il 
aura profité seulement de la remise en ce que sa 
jouissance en awa été dTanlinl plus pleine. Ceat 
donc une question de fiût, et généraleaMnl , 
dans le doute , la remise aera censée faite en con- 
iidération dn greté penonneUemeni. 

613. Le compte de la substitution est rendu 
ans appelét qui ne ae portent point bériliera da 
grefé, 00 qui Mcepient sa nwcesaien aoosbéné^ 

fice d'inventaire. C'est généralelnent alors avec 

les créanciers qu'il est débattu , et l'on suit les 
règles ordinaires , sauf les circonstances parti- 
culières qui forceraient de s'en écarter. 



CHAPITRE VII. 

BBS PARTAGES FAITS PAR LES PtRK FT Mf^RF. OU 
Al TRES ASCK.NJ)A!«TS UlTaS UtOfiS KNI AMS OU 
I>iùSC£.<<l>A|fTS. 

■ofioas raitnmunis. 
assDiAira. 

614* Motifs du droit qu'nnt kt ascendants de faire 
le partage de leurs bieii* entre leurs descen^ 

615. Cet partages ont toujours été vus avec favew, 
et dans les jm>j< dédiait éfiit, nù le testament 
olographe n'était pas admis, les ascendants 
powaieni cependant teiter inter libcros 
donfctflS fàrmÊ, 

€1$^ Su jMyt eoulumiert on connaissait own te 
• actes npprif's drmi'^sions de lMens« aïoit il 
Code ne les a pas admis. 

617. ty&ntres que te «s w da nf s psHesnfnb fair§ k 

«h^^^AMA ^MMM ii^Êmm ^Ê^^mm ^^hmm ^^tÊiSÊÊ^ÊÊm 

ptntÊgÊ mm Mm ■NM HNiV MBW MVWW 

prétomptifsf Controverse sur k principe. 



eéla$tul qu^il mrati éld finlpmrun eoBaté- 
rnl; il vaudrait cmime renfermant diq wi i 

tioH de biens. 

619. Mais sera-t-il régi d'ailleurs comme un acte de 
partage, par exemple êerort-U rsirindoWs 
pour cause de lésion de plM du fiMrf ? UToil. 

$20. XMvtium de la matiirt, 

614. Dans la vue de prévenir les dissensions 
que le partaj^e de ses biens pourrait faire naître 
parmi ses enfants , le \ii:rc de famille peut en 
faire lui-même le partage et la distribution entre 
eax : la loi lui en donne le droit, ainsi qnit la 
mère et aoi anirea ascendantt. Il cal le meillear 
jngedecequi peut convenir! dttcun pour l'exer- 
cice de sa profession, ou à raison de toute autre 
circouKianre particulière ; et en k-ur composant 
des lots en conséquence , il satisfait à l'intérêt 
de Km, et éearie ainsi des dilllcnliéa qne m 
anadie qne trop souvent dans ka ftoillea Tesprit 
de jalousie et d*aninMMité. 

Il évite aussi par ce moyen h ses enfants les 
frais considérables, les lenteurs et les difficultés 
auiquels sont assujettis les partages judiciaires , 
les anda cependant MRqaeia il font bien recoorir 
quand il y a dea unueuia , dea inlerdita ou dea 
absenta, pour n*étrc point forcé de prolonger 
trop longtemps un état d'indivision ordinairement 
accompagné de beaucoup d'inconvénients. L'uti- 
lité de ce droit attribué aux ascendants se fait 
donc sentir sous une foule de rapports, qu'il 
suffit dindiquer. 

616. Aussi ces partagea ont-ils toujours été 
vus avec faveur , tellement que, dans les pays de 
droit écrit , on le testament olo<;raphe n'était 
point admis , les ascendants pouvaient faire eu 
cette forme la division de leurs biens enlie lenn 
enfants et descendanla ; c*était le lealament mUr 
Uberott qd n*était assujetti à aucunea autres for- 
maliiéa que cellea dea lesiainenia olographes (i). 

616. On connaissait aussi, dans les pays de 
coutume, Ise dAnssiums d* biens, qui étaient 
en général ^es partagea par anticipalioii que les 
père et mère ou autres ascendantt fiûaaient enire 
leora enfonU on descendantt , et que souvent ib 

(P Oua/inrmfiir juditio tnam dttt»ru*tr\t ntmmtmUm fMH 

b l«i wyiUh— ai, M Coda, lil. FmmMm e n t umim . 
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laor bWaat la ISMolté âê AIm mnnèm», 
GMBaeMMiftfemMiMeiilât, la Goda ne 1m 
apasadmiiea. 

617. Mais on a demande si d'autres que les 
père et mère on aacendaDts , pu exemple , le* 
ftèrei et aœiin, pourraient pareillement faire le 
parlante de lenia biens entre leurs héritiers pré- 
somptifs? Les unsprAendcni que le ('ode n at- 
tribue ce droit qu'aux .seuls <i$< emiants ; que 
l'iniiuiléde ce chapitre et l'art. 1075 (i) oe lai«- 
aent aucnn doole à cet égard, puisqulla M 
parlent qoo dea père ol Mteeel daa aicêiidaMa; 
et telle oit BOiamimt ropiiioa do M. Gro- 
nier. 

D'autre soutiennent que cet intitulé et cet 
article sont un vestige de l'ancien droit , comme 
on eu trouve plusieurs exemples daus le Code , 
ot ^% B*ont point éli coagm dana mi Mtm 
leaûrietif , anialMB daia m aena oxpliealif : o« 
a on en vae, dit-on dans cette opinion , let dia- 
positions des articles 17 et 18 de l'urdonnanoe 
de 1735 sur les teslamenls , Ruivanl IcHijiirls les 
ascendants avaient seuls la faculté, dans les paysde 
droit écrit, do faivana teatamant olographe, mil 
pour diitribwr et pariafer lent 1mm entra leat 
ooftats et descendante, teitament qu'on appelait 
pour cela inter libéras ; et comme c'était un pri- 
vilège particulier attribué aux seuls ascendants , 
il avait paru utile d'en faire la matière d une 
disponiiion expresse dans rordonoanee. Mais 
puisqu'aujounThoi oea parugee ftita'par ka 
aaeondanta ooi-mâmea lont assujettis aux fimnei 
oïdinaina dea dontions entrc-virs ou des testa- 
ments, on ne voit pas pourquoi d'autres que des 
ascendant» ne [>ourraieul user de la même faculté, 
en obftcrvani les mêmes formes, et pourquoi 
oahd qui peut priver aea eellaièfatts de tout aoii 
bioBt M pourrait eu firire entre eux le partage 
eoaime un père fait celui du sien entre aei OU- 
faots. D'après cela , si un collatéral fait un acte 
de distribution de ses biens entre ses héritiers 
présomptifs, cl rjue non intention ait été de faire 
un simple partage, ce partage sera soumis, 
ooamo oetai d*aa aaoeadait , à la radiion pour 
eanae do Meion do piM du quart. Tello eit la 
doettîMdelL Dehineout. 

(I) Gods deloDnds, wt. UfT 



618.NoMMaanioMridoplir; l*dhaM»aK 
aurplH, voui être enviaafteaoM un dottUopobI 

de vue. 

Rien certainement si un frérc , par exemple, 
a lait , par son testament , la distribution de sm 
bioM eutte MO frères et aoun, nntnur iwlgnam 
àchaena tel on tel objet, ilo*aMtpM pour odaftift 
un acte nul, qMiqnll y ait dédaié poriliwan 
vouloir partager ses biens entre eux ; et ceux qui 
seraient mécontents de cette distribution ne pour- 
raient l'attaquer et soutenir que la succession 
doit te partager d'aprèa lia r^lcs sur les suc- 
ceMioM lAgitiBMa, iom piéleile qM fMlo m 
vaut pas comme acte de disposition t atleoAi 
que le défunt y a déclaré vouloir faire un partage, 
une simple distribution , et néanmoins qu'il est 
nul comme partage, attendu que la loi ne donnait 
pat è ce firère le droit de faire un partage. Car il 

• M. au Mulraira. lûiMr aea tuiM à Mà Aèna 
parioaiea aortea d*oipwMiaM pfapna à naal- 
feiter ta voleMé (art. 967) (t); et généraleaMSt 
nu^me on trouvera dans le testament les tcrmea 
ordinaires je lègue, je donne el h'guc. j'adribut^ 
j'assigne à tel et tel, après la déclaration de vou- 
loir iiûre le partage et la dialribotion dea Kom ; 
cea exprenioH , oa aiMiea analoguea , aeroiit 
presque toujours employées pour former la part 
de chacun des frères et sœurs. Mais quand même 
elles ne se rencontreraient pas dans l'acte , cet 
acte ne serait pas moins vabble comme acte de 
disposition, quia non sermon» res al tubjeeia, 
ni ni Ht armo «uft|«elM«. 

Et ai Ton aoppoee que e^est par acte entre-vib 
que ce frère a déclaré vouloir faire entre sea 
frères et sœurs le partage de ses biens, cl que 
toutes les formalités et conditions voulues par la 
loi aient été observées, ce qu'il faut bien supposer 
aufld pour qu'il y ait Ueu à la qneaiioii, fl en 
encore phn dilRcîlo do prétendre, aH eat poa- 
siMc , que cet adO n*eit pas valable en tant 
qu'acte de partage, parce que la loi ne l'autorisait 
pas formellement, et comme acte de disposition, 
parce que c'est un acte de partage ; car précis4^ 
meut, comme les formes de la donaUonmitre-vifii 
ont par cela nâaa été ahaarréaa, raete eat 
idalia oaauMMle dediipaiition. ÎMùkm, 

A CodsdaBrilmée, Sri. nisiiaa. 
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Mtfonent Tacte serait nal soastoas les rapporu, 
el M n'y aaitit pM de question. En finiMit b 
llillrilnition de tes biens entre eax, Paateur de 
Tacte a dû nécessairement aussi déclarer sa 

volonté de donner îi chacun d'eux les objets qu'il 
lui assignait, ou il n dû cniplover tonti> autre 
cxpretuiiuu propre à manifester sa volonté dV 
pérerenlear fiiTew on transport de la propriété 
ém objeu parla^ , pniiqve Tacte est somnb 
aux mêmes fornalitée, oendilions et règles que 
celles qui sont pregrrites pour les don ai ions 
cnlre-vifs ordinaires (art. 107(>) (i); ptr cootè- 
quent, l'acte renferme disposition. 

Ainsi, sous ce rapport /la question posée d1n> 
berd serait résolve dans le sens de cen qni 
pensent qu'un frère pent fiUre lo partage et b 
dislribnlion de ses biens entre ses frères et soMirs 
par acte testamentaire ou entre-vifs, tout on dé- 
clarant expressément dons eet acte sa volonté de 
Ikire un partage, une distribution , atteodoqull 
fera par]cela même des dispositions, et qu'il est 
aaésie impossilde anjoardlmi qu1ln*en ftsae pas 
dans nn acte cnlre-vifs , pour que cet acte puisse 
donner lieu à la question dont il s'agit, pui8<]u'n!i- 
irement il serait nul sous tous les points de vuo 
quelconques. 

619. Hait on peut eumiAer la dioie sons on 
autre aspect; on pent ae demander si , Tantear 

de l'acte ayant en effet expressément déclaré vou- 
loir faire un partai^e , iino distribution de ses 
biens, cet acte ne serait pas nul au cas où l'un 
des héritiers présomptifs existant au jowdadécèt 
de rantenr dndit*aclo aurait pas élé eompria, 
ela*a ne aarait pas rescbdable aussi pour cause 
de lésion de plus du quart? 

Que Ton suppose, en effet, qu'un frère que l'on 
rrovait mort et dont le testateur n'a pas eu do 
nouvelles avant son décès , ait été omis dans le 
tmiBif m . ou qu'il en aoit né un depnii Taele 
estre-vift. Car il «M clair, pownout du oMins, 
que si c'est atee connaissance de cause que Tau- 
lenr de l'acte a passé son frère sous silence, Texis- 
lenee de ce frère au jour de Touvcrture de la 
successiou ne peut donner lieu de prétendre , ni 
à tut ai aui antres, que rade doit éUe annulé 
eomne acte de partage, ainsi que le lefaileehi 

(I) MdalollMide, Mt. im 



qui aurait été fait par on ascendant. Rien ne 
roUigeait en eiliec d*attribuerunepart à ee frère, 
et par conséquent aon acte doit être considéré, 

non pas comme nn acte de partage fait pour pré- 
venir celui qui aurait eu lieu d'après les règles du 
droit commun entro tous ses héritiers présomp- 
tifs existants au jourdcsa mort, mais bien plutôt 
conune un acte de disposition au profit de ceui-ll 
acds qnll j a compris. Cest une distribution de 
ses biens, il est vrai, entre ceux-ci , mais cette 
distribution , pnr cela même qu'elle n'était pas 
faite uniquement en vue de prévenir un partage 
après décès, et pour en tenir lieu, emporte vir- 
tneUnMotatlrilNilîon, disposition, non^nlement 
par rapport au frère exclu , mais encore par rap- 
port l\ ceux qui ont été gratifiés, etentrocux. La 
volonté de l'auteur de l'acte dans ce cas est évi- 
dente ; il n voidu faire et il a fait réellement des 
dispositions de biens, quoiqu'il ait qualifié son acte 
partage. Celui qui veut simplement partager, veut 
fidrece qneaeshéritiera auraient fldt eux-némea ; 
mais celui qui en exclut amemment nn ne fidt 
pas ce qu'auraient fait ses héritiers , il attribue par 
cela même la part de l'exclu aux autres; il dispose, 
par conséquent. En sorte que , dans cocas , il ne 
peut pas même y avoir lieu à l'action en rescision 
pour cause de lésion , quelque forte qn^cile fUl. 

Ce n'est doue que dans Thypollièse prérue 
dUmnl qull peut y avoir du doute , ou lorsque 
aucun frère existant au décès n'ayant été omis, 
l'un d'eux di'uiande la resdsion de l'acte pour 
lésion de plus du quart. 

Eh bien, dans eecaa^ naine, il nemparali 
impossible d'attaquer Pacte entre-vife aous Fun 

ou sous l'autre rapport. Cet acte , aux termes do 
l'article 107fi , est régi par Ips règles des dona« 
tions entre-vifs proprement dites ; or les dona- 
tions entre-vifs sont irrévocables, sauf les cas 
d'exception prévus par la loi , mais dans anenn 
desquebron ne ae trouverait danaPespéee; et b 
deniande en anlfiié de l'acte pour omission de Pun 
des béritiers présomptif!, on b demande en res- 
cision de l'acte {w>ur cause de lésion de plus do 
quart, seraient également des atteintes portées au 
principe de l'irrévocabilité des donations. A la 
vérité , lorsque l'acte qualifié paruge a été fidi 
par un ascendant, il pent être attaqué pour 
lésion de plus du quart, et il est même nul si l'un 
des enfaatt on descendu vûnmÊê m déeènda 
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r>tceiidant y • élé omi»« encow qoe cetaciefdit 
Mtre-vilii; maii c*eil parce que U loi l« conii- 

dère comme acte de partnr;c, quoique ce soit arec 
disposilion de liions ; tandis que lorsqu'il csl fait 
par un IVère, c'< .si imit Ip contraire ; cVsl un acte 
de disposition , quoiqu il ail élé qualifié partage. 
Le cenclère du partage prédomioe dan» le pre- 
■ier; le caractèce de la ditpeiitioo itrédoniae 
dans le leeead* El la raison de cette différence 
lient aux rapports rf8p< < tiTs dos parlios : la pro- 
térilion ou la survLMiancu il un L-iir.inl annule le 
partage du père , parce tpie le père devait une 
réierveà MO eofani, et qu'il y a présomption 
■atnrelle et l^le tout à la foia que, a'U Ta oania, 
il Ta fût contre ta volonté. Il y a également pré- 
somption, s'il ne lui a lainsc qu'une part fort 
inférieure ù ttlles des autres, qu'il l'a fait par 
erreur, parce que ie père est présumé avoir la 
mène aflection pour tooa tel eiiliuila« Hait nu 
frèra ne devant pat de légitime à nb Mm , il a 
pu le pâmer aontMlence ; et t'tl lai a laissé meint 
qu'aux autres , il a pu le faire avec intention , ou 
nièuM' s'il l'a fait involontairement, ce n'csi point 
une raiiyuu «ulliiiauic pour que ce frère muiu« Lieu 
partagé pnitte attaquer racle, car les rainions 
entre friret étant tuppetét moîntèlroitt qn*entre 
ascendants et descendants , ce frère ne peut se 
plaindre d'avoir élé moins bien traité que les 
autre»; il ne peut pas dire qu'il y a dans l'acte 
une lésion de plus du quartàion |)rgu<{tc«, puis- 
qu'il ne lui était rien dû. 

£t daat le eu même où ee tendt nn tatimnent, 
nont ne voyont pat non plnt comment le frère 
MM pourrait attaquer l'acte, ni comment le frère 
moins bien irailéquc les autres pourrait se plaindre 
d'une lésion de plus du (piart. On a vu préré- 
deuimcnt (i) que, dans notre droit, un testament 
B*ett point rèroqué par la tnnrenaneed'un enfimt 
«1 tettateur, lort même qu^il n*en avait pat au 
momcntoàil a testé , et quoiqu'il fAt rooriavant 
d'avoir connu la naissance ou la grossesse. Or 
la prélciilion du frire omis, ou du frère qui se 
plaindrait de la lésion, serait une révocation dont 
le Code ne parle point. L'attribution des objets à 
chacun det frèrea ou touia comprit dant le tea- 
tanient n'est rien autre chos;, en ciEet, qu'une 
ditpotilioo de bient, quoique le tettateur ait 

(1) Il**473 ai MtvMt, itym. 



dédaré , dans Faete , vouloir fktra le paruge de 
ton patrimoine, qu'il ait même dit voidoir fidre 

la panade de lOO hérédité, puisque ce testament 
a aussi, d'après l'art. 1076 («), les effets du tes- 
tament comme dans les autres cas , et que les dis- 
positions des art. 1078 et 1079 ne sont relatives 
qu'aux partagea fidia par aaeendantt. Maia cet 
mêmes articles étantdetdérogationtauzprincipea 
sur l'effet det actes testamentaires ou entre-vifs , 
ces déroplions ne peuvent t'ire étendues par le 
juge d on cas a un autre, surtout lorsque les moti£l 
ne sont pas les mêmes. 

An surplus, si tout les biens qui enteront an 
déete n'ont pat été aiiwi attribuée, etsiles frères 
ou sœurs qui ont reçu des attributions veulent 
participer aux objets non donnés ou légui-s, alors 
les règles sur le rapport deviennent applicables. 

6S0. Nous traiterons, dana une pranièreaee* 
tion, des actea par lesquels ces partagea peuvent 
Im âiia, et des effets du psrtage par testament 

ou par acte entre-vifs. 

Dans une seconde, de U nullité et de la resci- 
sion du partage. 



sf.r.TK» pni;Mn ut; 
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8SL Lu fartages faits par ascendanti ne peuMnl 
avoir lie» que pnr actc^ entre-vifs , dans la 
forme des donattotu, uu par testament, 
FùrmaHUs, emé^km et effeu généraux di 
ceux qui sont faits par testament. 

623. Formalité^ , ramlitions, rt r/frtx généraaxdn 

pnrltiijes faits par actes entre-vifs. 

624. De l'étal estimatif pour les effets moMîers 

eoiRpris dom le porfojpe. 

62.*>. De ta transcription pour Us immeubles. 

6ii6m Ce partage emporte aujourd'hui ilc.txnisixse- 
menl absolu, aussi est-d irrévocalAe, à la 
différmeeiêfaiMiênnejuritprudme», ywnd 
Un'avait pas eu lieu par contrai demurioft. 
nettmffMralkmiiMf^UvmUlacoiUÊnm', 

(3) Codede IdlM^, Ht. tlV7. 
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que l'ascendnnl se résen c la jnuitsance de$ 

biens yartugéi par acte enlre-vifs. 
68$. laréÊKrvedêpmuokrtneortditpoMrduMmi 

annulerait Pacte sous le C nde. 
6S9« Il f'f serait de mime de la clause de payn- 

d'auti a dettes que celles qui existeraient au 

jour de VatU, 

630. Oïdd des dette» existantes et à Vêgaré da- 

qMcUe^ il n'y a nueuiic ditposition dans l'acte 
de partaije? Diveriifs dixlinctionset décisions. 

631. Les biens non partagét qui se trouvent au 

ikk é» toÊeendetnt «ouf parUigée eenfitr- 
mènent àlaloL 
632* On ne peut donner $a portion ou quotité dis- 
ponible par l'acte de partage fait enire^Sf 
quoiqu'on jnmw (Annmt VéquimieiU , mêm» 
for ftÊOiUé ds bUiu frému : wtoUfà éê la 
différence. 

633. Le partage de l'asccndanl emporte ta garantie 
de droit pour le cas d'éviction, comme les 
autres partages : renvoi à un vohme pré- 
cédent» 

681. Aioii que nous Vïïwb» dit , Ict pwlaget 
do«t il t*a9t ne penient être faitt que de deux 

manières : par acte entre- vifs ou par acte testa- 
mentaire, avec le» fornialilcs , conditions et règles 
prescrites pour les dona lions cnlrc-vils ou les les- 
lanento. (Art. 1076.) 

FurloM d*alMird dea |iartagca tûiâ par leaia- 
nent : Ua prtaenteiit doîm dedifliciilléaqtte lee 
Mtiea. 

0^. PuiiU]u'il8 sont soumis aux rè^ea ordi- 
naires des testaments , il suit de là : 

i* Qte reo doit y ebaener te farnie do leo- 
CaMot ologniplw, en parietepoblie, MiMja- 
tiqne. 

2® Ee testateur doit être capable de faire 
Tacte au momeiit où ille fait et au momeol de la 
mort. 

3*» Les Goparlagés capablea de recevoir du 
teelatear au jour où il aaenrt pevrent aeula être 
comprit dane le partage, aioon te part dea inea- 

paUea , par exemple des morts civilement , ou 
accroîtrait à celles des autres, ou resterait dans 
la succession intestat , suivant lea distincliona 
que nous allons établir infra 8°. 

4* Le paniHepent iKNMenleiDent comprendre 
kt bîeMpféiaiii,nateeiieontetbHMànnir. 



Toulf^fois, cos dornicrs biens ne ponvcnt v t'ire 
compris (]uo p;ir (pioliU's, puîsf|iie l'on ne peut 
désigner des objets que l'on n'a pas encore. 

8* Le partage cet rounage do teaUlenr aeul ; 
I*nlenremion dea eofaiila oo deaeendanta daat 
Tacte teatameniaire , pour accepter , est abaoltt» 
ment intililo : mais elle ne vicierait pas le partage, 
pourvu , si le icslamcnl élalî ««n la forme ologra- 
jdie , qu'aucune écriture quelciA ^ue , même une 
signature , ne fût mise par un a/.reque le testa- 
teur (i). 

6» Ce portage ne aaiait pas Ica enfanta on dea- 

cendanis, même quant aux biens présents : il DO 
les juiisit que du jour de la mon du (esinleur. 

7* Il est toujours révocable par ce Hernier. 

8** Celui dea coparlagéa qui ne survit pas au 
teauteur ne tranamel paa ta part k aea anccee- 
aeura ou ayanlaeauae , ai ee n'eat tootefoia k aea 
enfants ou descendants, qui le repréaenient , 
parce que Pacte est consid/Té comme un partage, 
qui ne détruit point en lui la (|ii:iliic d hérilier , 
au contraire, qui la suppose. Et s il ne laisse pas 
d*en(liinto , ilfam diatingucr : ai raacendant a AU 
d*abord à tooa lea oopartagéa , et conjointement, 
le don dea biena qu'il a voulu partager entre eux 
les assiî^nations d'objets qu'il a faites dans la 
suite de l'acte pour composer le lot de cbacun 
des enfants ne sutliscnl pas pour détruire le titre 
onivereel qui règne d*abord dana aon leaiament ; 
et te droit d'aceroiaeement aura lieu entre lea 
catents existants. On l'admettait anciennement 
sans difficulté. Auroux-des-Poramiers , sur l'ar- 
ticle 210 (le la coutume du Bourbonnais, dans 
laquelle ces partages étaient fréquents, le décidait 
aiaei, et M. Grenier a adopté cette dédaioo, 
comaae appKeabte aooa le Code, llaia ce joria- 
consuite ne fait sur ce point aucune distioctioii , 
tandis qu'il faut nécessairement en faire unepoor 
le cas où l'ascendant n'aurait procédé que par 
des attributions spéciales , sans institution uni- 
Teraelle ou collective , ou legs fait d'abord con- 
joulenent : daM ce caa , te part do peédéeédé 
n*acerolt paa à edlee dea aotrea ; die eat cado- 
que , èt , comme telle , elle reste dans la succea- 
sion ab intestat, sauf aux frères et sœurs k la 
recueillir , comme lea autres biens laiaaés librea , 

(11 foyer diine préctfaBl, ■** Il rt 12, r,- rioo» a«ont 
dit sur l'iotmeaUood«l%slsii«dlM le letUncat poor aocep- 
lar IsHfi. 
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en se portant héritiers. Car le droit d accroisse- 
ment ii*a pu Km quand Im pailt ool été iMi- 
gpAetdaM ladii|NNiimB eUa-méoM (art.1644) (f ), 
qvud rmignation ne porte pas simplement sur 
le partage, aiaia bieo aur la lÎMid 4e la diqp<H 
aîlion. 

9' Enân , même un père et une mère ne pour- 
raient faire le partage de leurs bieos par un seul 
at rnêoM taHaiMDt , quoique par ade pabUe, 
mèm daa Ubm qn^ili aanieai «n eaaMMB 
(art* 968) (t) ; tandis qu'ils le pourraient par 
acte cntro-vir»; , nièoM das bieaa qa*ila ponéde- 
raient séparément. 

m 

Cite. Le partage par aeleaBtre^ftt dafatttHre 
ftit avec toi fannalitéa , eonditioiia et lè^ pt6»> 

crites pour les donations cnlre-vUil (art. 1676) t 
il faut tirer do là les conséquences suivantes. 

1" Ces partages ne peuvent avoir pour objet 
que les biens présents ( ibid. ) , parce qu'ils 
renferment aujoard'hoi de téritaUae dooatione 
enlre-vili, almi qee M«a alloiw to démontrer 
ancceenvement f et qa'on ne peut donner ce 
qu'on n'a pas. Aussi l'ascendant doit-il désigner 
clairement les objets qu'il attribue à cliaciin des 
copartagés. An surplus , le partaj^e ne serait pas 
nul par cela seul qu'il comprendrait des biens à 
vanir : aenleinent la dawe relaii?e à eea biene 
eenilaenecl^t. (Art. 945) (s). 

9" Les parties doivent avoir respectivement la 
capacité de donner et de reeevoir au jenr ote te 
forme le contrat. 

3° L acte doit être passé devant notaires, avec 
nimite, el tentée ke eondiiione et lînnaiiia 
praecritae par la loi dn 95 ventAae an xi, pour 
la validité des actes reçus par nntairee, deifent 
être observées. (Art. 931) (s). 

A'> Les enfants on descendants doivent accepter 
eipressément le partage, ou il doit être accepté 
pour eux, de la mène manière et avec les mûmes 
fennea qne s*il i*a|^iMBt d*une denaUon entre<<vift 
oriinaire. S'ile aent ninenn, en a'tt y a panni 
eux des minent» la aère en nn autre ascendant 
peni neeepier pour eu to pvtage fait par to 
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père (art. 935) (s), et vice vena, le père on un 
antre ascendant peut accepter peur eus le par- 
tage feit pir la mère. Mais celui qui Mt le pnr- 
tege ne peut accepter : Nemo in ncfolia mo 

auetor este potn'l. Toutefois , dans nn partac^r» 
qui serait fait en conniiun par les père et mère 
par uu nicme acte , rien n'empêcherait que la 
mère n acceptât valablement pour lee Cttfuite 
minéura en ce qui eoneemerait le partage dn 
père, et to ptee en ce qui concernerait le partage 
de la mère. Ceto peut avoir lieu même dana te 
partage de leurs biens communs. Mais pour pré- 
venir des difficultés , il vaut mieux dans ce caS 
faire accepter par im autre ascendant. 

694. 8» Si to partage comprend dei dfete 
mobiliers, il doit en être fait un état estimatif 

annexé h l'acte , sinon ces objets n'y seraient pas 
censés ( (iiiiiiiis (ai t. lOTC» et 018 condtinés^ , et 
le partage pourrait être rescindé si rexclusioa de 
ces objeu donnait fien à une lésion de plus du 
quart an préjudice de Ton on de plorienrs dee 
cepartagéa. On doit toutefois, selon nous, excep- 
ter le cas oft le partage serait fait à titre univer- 
sel ; dans ce cas, la nécessité de l'état estimatif 
ne 80 léraii pas ésnlemenl sentir, suivant ce que 
nous avons dit au tome précédent, n*> 412 (e). 

618. 6» La fermelité de la tranicriptton, pour 

les immeubles, doit être observée , à peine, pour 
celui ou ceux des cnparla;:;é8 qui la négligeraient, 
de l'application de l'art. 911 Kt ils ne seraient 
point admis à demander la nullité du partage, ou 
la rescision pour came de lésion, daiw le cae ni 
to défaut de tianscripte aurait pour résultat de 
tos priver de tout ou partie des objets qui lev 
avaient été attribués par l'ascendant; sauf leur 
recours tel (pic de droit et contre qui de droit ; 
car les autres ne doivent point souffrir de leur 
négligence. Il faudrait même le décider ainsi i 
Tégsid dee mîneurs, qui sont éfilement paisiblee 
desauiteedu défintdetnnacriptioii(art. 941) (a); 
sauf anssi à ces mineurs leur recours contre ceux 
qui étaient ehargéa de faire Ikire la tranaeriptien. 



(I) Cmtc de Hollande, art. 1049. 
(2j lln.l., art 977. 
M Ibid., «rt. 1104. 
4l)IIM.,aH.17ie«tim 
(l)lM,ait.im 



F(tlfei néanmoins le« noariro* <]vi précèdent orloi ciU, 
si IMNH nipporloat an inét ^ «Il «oaaâb* à < 
(7) Code de HaUaadc, ark m, 

(9) Ibid. 
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caudMin fiiv«ar dw enAslt oa dMeendanis , 

V>r* même que otk ateendant «e serait réservé 
rutufruitou la joniftsance de tout ou partie des 
biens partners, ait)gi (|uc cela a lieu connnuné- 
maot quand 1 utcendaul ne stipule pas une rente 
viâgàn ov UM peMMMi et qu'il partage tout ou 
Il onjern pwtia de Ms bieit. El «MNéqaeoce , 
les copartagés peuvent disposer des bioM, lei 
Tendre, les donner, les hypothéquer : leurs crèao- 
cîcrs peuvent les faire saisir comnie leurs autres 
biens ; en uu mot, il y a acquisition de la propriété. 

Il y a dessaisissement, disons-nous, parce que 
It paruge fiûtenwlIefimnecslsooasiiiioD-feih 

fsoM il rifllt prescrites pour les donations entre- 
▼ifs; or une des règles des donations ontrc-vif?, 
c'est de dépouiller le donateur et de saisir le 
donataire de Fobjet donné. (Art. 894) (<). 

AlBsi, ces partages sool^ irrérocabk», à lâ 
d W ti a oe dt ctis de Taoeieme jarispnHleBee « 
qni n^élûeot irrévocables que lorsqalls étaient 
fails par contrat de mariage (s). Dans la rédac- 
tion communiquée au tribunat, l'nrt. 1076 (s) 
portait, par une troisième disposition : t l/usage 
c des démissions révocables est aboli. > Le tri- 
liBit proposa de dira : i Lesdémiisionsréfeca- 
« Metsoiit ]M«hib<ct. » Ifaii w aopprtnt Vmè 
et Tautre rédaction , attendv que la disposition 
législative du Code devait être indépendante d'un 
ancien usage sur celte matière, et par conséquent 
qu'il était inutile de le rappeler. 

Et puisque chacun des copartagés a élé laW 
de sa put , 9 a*ensaitqM la nmida Ttn daseo- 
fartagés , même sans laisser d*a«lkala, aadoBiie 
pas lieu an droit d'accroissement, comme dans 
le cas du parlago fait par testament avec insti- 
tution collective ou universelle , divisée ensnite 
qoant aux objets ; en sorte que la part de celui 
qà en maa à nrawir avant raieaîdaai païae à 
aeakériiienqiielOQMiiica;eliea créandara pen* 
vent même la faire vendra de aoti vivant , et du 
vivant de l'oKcondant, en respectant ttniiefoia sa 
jaaissance , s'il se l'est réservée. 

637. S» Mail s'il ne se l'est pas réservée , aoit 

(Il Go4b d« Hollande, art. 17». 
A "t"'*"* P<"t !• «tir tes l«lm« A* AMMMidM, 
Ut. IT, chf . i«. MM la «t 19{ st éns A«nt»-to*rwHBlm« 



par nna daise aipretie , loit d*aprèa Tanaanbla 
«a la lanaur de Taeta, lea enfanta an desean- 

dants ont droit de jouir da snite des biens ; car 
il en serait incontestablement ainsi dans le cas 
d'une donation oniiiiaire (art. 940) (4), et l'arti- 
cle i07U dit que les partages fails par acte cn- 
tra-vifl doivent être faiU avec les conditions «I 
fi/f» praaeritaa povr las donationa entra-vifa. 
Aaasi le Code ayant apporté, par cet article, de 
notables changements à Tancienne jurisprudence, 
où les partages n'avaient généralement effet qu'à 
la mort de Tascendant , à tel point que , faits 
hors contrat de mariage , ils étaient révocables 
quoiqu'ils eussent en lieu par acte enire-vifa , il 
faatétre soignenaamant attentif I cas dunifa- 
ments , et se tenir en garde contre les décisiona 
des auteurs ont écrit d'après les anciens prin- 
cip**». 

Aujourd'hui , ces partages faits par acte cntre- 
vift sont féallament attributifs de propriété , ils 
emportent donation , transport aoodain des biena 

partagés : ce sont de véritabica actes de disposi- 
tion ; tandis qu'anciennement , étant révocables 
(à moins qu'ils n'eussent été faits par contrat 
de mariage), il est clair qu'ils n'emportaient 
point dessaisissement. 

A la vérité, noire art. 1070 ne dit pas qu'ila 
prodniranl ahaoluaMnl Ica ménm êgktÊ qne Isa 
donationa entre-vifs , mais c*eût été à tort qu'il 
l'eût dit , puisqu'une donation entre-vifs ne serait 
pas nulle parce que tous le» enfants do donateur 
cxiiiiauls à son décès n'y auraient pas été com- 
pris ; au lieu qu'un partage fait par aieaadant 
aavait nnl ponr cette caoM* De plna, one dona- 
tion ordinaire , faite mémo an proOl da le» les 
enfants, avec inégaliiô, ne serait pas rescinda* 
ble pour cause de lésion de plus du quart , comme 
le serait un partage. Mais, excepté ces différen- 
ces , et quelques autres encore , que nous signa- 
leront dana le ooam de b diiCOliiQa , naUHMnanl 
en 00 qni tondM la guantia qui serait due entre 
les copartagés , si l'un d'eux venait à être évincé 
de tout ou partie des objets échus h son lot , ces 
partages sont soumis aux règles des donations 
entre- vifs ; l'article ci-dessus le dit positivement; 
par conséquent ils prodnsont les mê m es effets 

sur Tari. 216 d« la CMtoBe és HsvboaMit, II» 
(S) Cadaèi miÊmèm^ irt. Uff. 
^ ^hîé^ srt« IVNk 
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que ceux de cet donations , lanfceas que la loi 
a exeeplés. Voilà poorqvoi elle ne peraet pot 
d*7 eemprendre lei biens i venir. Donc , si Tat- 
cendant ne s'est pas réserve l'usufniii, IpscnfanU 
onl le droit de jouir de suite des bien». Seule- 
mont , s'il eût partage tout ou prosipie tout son 
patrimoine , un pourrait , par înterprétalion de 
ta votonlé, ainii que de ceHe det enfanta enx-mé- 
net, voir dans cette circonstance une réserve 
tacile de la jouissance des biens , fondée sur la 
présomption naturelle qu'il n'a point entendu s'en 
ronicttro ii 1 1 (liscrélion de ses enfants pour ses 
besoins , au i Uque d être obligé de recourir à une 
demande en alinenu: rcntcmble deractepoar^ 
nit eaoore appuyer cette înterprèlation. liait, 
en princip)' , I nscendantqui ne se réserve pas la 
jouissance des biens partagés, les transniri aux 
onfiiius iinrcntcnt et «inipleraeut. Aussi les no- 
taires iéroni-ils »ageuienl d'avertir les pères de 
^dàmille , en parailcat, detcontéqaenoetdelenrt 
porlofet laitt par acte catK-vift. 

628. 9° I n part.ige par acte cntro-vifs dans 
lequel raRcendanl se n-scrverail la faculté de dis- 
poser des biens partages, quoique ce lût ù titre 
onéreux, n*anrait plut le carâelère qu'il doit 
avoir ; il renirenit dam lot ancicmet démittioM 
révocables et donations à cause de mort, rcjelées 
par le Code , et il serait nul par la combioaitOO 
de noue an. I07G avec Part. U44 (i). 

Si rascendaul s'était seulement réservé la la- 
collé de disposer d'on ou plusieurs objets , cet 
dyelt M len'ieni pomt coniét comprit dont le 
partOfe; en sorte que quand même Tascendant 
n^en aurait pas disposé, ils feraient partie de sa 
succession ab {niefUit. (Art. 107(îet94C couibi- 
ués) («). &lais le partage ne serait pas nul pour cela, 
ti tous les enfanta te trouTaient y avoir encore 
«ne part qneleonqoe; Il aérait tevlenient tnjei 
à resdtion pour lénoo de plat da quart, t*il y 
afiitlétioQ. 

629. 10° La condition imposée .lux copartagés 
de |ia) cr d'autres dettes et charges <pic celles qui 
exitleraienlan BNWieDt de Taele, ou qui tentent 

(I) Code de HolbiRle, art. IHN. 
(3)iliid.,art. 1107 et 1708. 

{t) iMd., wt. iior «1 im 

(«) rtqpnfMMrtauMdiiaitiiMfÉilMSlaMMrltpili. 
«i|Mi iriitiiMial an daffas, as f«i osas svsM iil à es s^jal 



exp rim ée i ioil daut l*aele, toit daat un élit qui 
y twait anoeié, rendrait le partage nul et de nol 

effet (art. 1076 et 945 combinés) (s) , paroS- 
qu'alors il n'aurait |)lug pour résultat de conférer 
aux copartagés des droits certains , ainsi qu'il 
doit l'avoir aujourd'hui lorsqu'il est fait par acte 
entre-vift. 

Ht no poavent donc, en général (t), éln 
chargés det deltet pottérieorct au partage, poNO 
qu'ils ne peuvent, par un acte entre-Tifs , pren- 
dre la qualité d'héritiers d'un homme vivant ; 
seulement si tous les biens existants au décès 
n'ont pas été partagés , et qu'ils veuillent les re- 
cueillir, comme Ut tout obligés pour cela de m 
porter héritiers (article 1077) (s), ibteroot 
alors tenus même des dettes postérieures au par- 
lage, et même uUra vires, s'ils n'accepteot pat 
la succession souk bénéfice d'inventaire. 

Tandis que lorsque le partage a lieu par acte 
tetlameaiaire , comnM il n*a elTet qu*à la luorC 
do letUleur, let eoportagéa aoot néeottairoment 
obligét de payer toutes les dettes existantes k 
cette époque , sauf iet eflett dn bénéfice d'io* 
venlaire. 

eSO. 11* Quant aux detiet exitiantet à Fi- 
poqne do partage fait par ndo entre-vtfii, leCodo 

ne dit pas si les copartagés en sont tenus par 
l'elTet même de la nature de l'acte. Il garde le 
silence «ur ce point , connue sur la contribution 
aux dettes du donateur dans le cas d'une dona- 
Itoii enUe-vifli dobient piétentt faite é titre nni- 
vertel, bortdu contrat de mariage, et dont dow 
avons parlé au tomo précédent (s) . 

Si l'acte de partage contient det ditpotitiow 
rebtives aux dettes , on devra les suivre : mais 
s'il est muet à cet égard, alors il importe de dit» 
tinguer de quelle manière il est conçu. 

Si l'auteur du paruge a procédé nni^nement 
par attribution d*objeu apéciaux ii ébacun det 
copartagés , il est vrai de dire qu'il n'a fait que 
des donations particulières à chacun d'eux , et, 
d'après cela, ils ne sont pas tenus de ses dettes, 
du moins en principe ; car le titre particulier , 
de sa nature , ne met pat les deltet é la chaire 

co trailani dn donatiaiM «nlre-vîfi onlinaira , au tome prccc- 
deal, iio 4n3. 

(Ij Code de liollandto, art. llCt. 

munira, 473 , 4Ctst4ll. 
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do donaUirc on légataire ; et en réalité les co- 
partng»^8 f<ml dos donataires. I.es cfl'ois -généraux 
cl ordinaires il s donations soni ati idiés à leur 
titre, sauf ics inudifications rc^iuliaiil de ce que 
raeie eiC coiisidév& amn comme acte de par^ 
tage ; mab cet modifications o*onl poiot été éten- 
dues à loLligation, pour les copartagés, de ftajcr 
les dclleg do l'anicur du partnj;c ; aucune dispo- 
sition de la loi ne le dit. Anciennement , sans 
doute y il en eilt été autrement , par la faculté 
qu*avait Tascendant de révoquer ion partage 
qnand il n'avait pat en Kea par contrat de ma- 
riage; etdantlecasoù il avait été fiiitde celle 
nanière, et par quotités , les copariagés étaient 
tenus des dettes comme donataires de quotités. 
Mais aujourd'hui les partages par acte entre-vifs 
«ont irrévocables, et quand ils sont faits par sim- 
ple attribudon d'objets spécianx & dncnn des 
copartagés, comme ils ne renferment réellMBCnt 
que des dispositions à titre particulier , les co- 
parlagt'S ne sont point tenus des dettes exislantcs 
au jour du partage, du moins en principe et par 
le seul effet de Tacte. 

Ibis si Taete de partage conticDt d*abord mw 
clame do donation universelle ou à titre mii- 
verset , par enmple de moitié des biens , ou 
donation des immeubles ou des meubles, la 
désignation faite ensuite des objets pour les 
attribuer spécialement à chacun des coparta- 
gés et en former sa part , n'enlève pas à la 
donation son caractife de donation unirendlo 
on à titre universel ; car cette désignation des ob- 
jets est précisément indispensable pour atteindre 
le but que se proposait Tautcur de l'acte , celui 
de faire un partage. £n conséquence, dans ce 
cas, les copartagés soMiamisdesdettiBS ttistaattt 
an jour dn partage el qni<ml acquisnne date eer* 
taineàceile époque, dansk proîwrtioii dot biens 
pareu\ reçus comparativement à ceux que l'as- 
cendant n'a point partagés , RanfJi diminuer la 
valeur de l'usufruit, si l'ascendant se l est réservé. 

Cest ce qu'a jugé la Cour de Bordeaux , par 
arrêt do SS mars i8S7 , dont noos avons cité 
les principales dispositions au tome précédent (i), 
notamment «pie les eréanciers do raseendant 

(1) Ko 47'J. 

(3) foyciadMiiarcedcraiet | miii mi nrvi ih bcourdcRioB^ 
4m % MwabN laO» (Siny, 12, U, 380)» qui a ««me jDfd qo* 
It <— Irifii do «palilé dM UtH prfKnlt m pom ait fiar§et 
tWHt V« n* ÉD* n* 
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dont les titres étaient antérieurs au partage, ayant 
action contre l'asi eiidant dutialenr, l'avaient par 
cela niènic contre les (innalaires, tenus, dans le 
cas dont il s'agit, des dettes de leur auteur par 
le fait même de la donation nniversdle ; et qu'ils 
avaient action contre eux tant qnH leur rsatmt 
quelque émolument de la libéralité (a). 

Kt même dans le cas que nons avoot Supposé 
d'abord , (rattriltutions toutes spéciales, le par- 
tage ne peut faire aucun préjudice aux créanciers; 
en sorte que si l'ascendant ne se réserve pas assez 
de biens pour payw ses dettes alors exntantes, cea 
mêmes créanciers peuvent poursuivre pourlesar> 
plus les copartagés , attendu que la donation se 
trouve avoir été faite en fnudc de leurs droits; ils 
peuvent rattacpu r en vertu de l'art. 1IC7 (s) et 
des autres dispositions du droit commun. 

Et si , dans cette mémo hypothèse , l'aÉcendant 
avait distribué tout son bien on presque tout son 
bien, ses en fan u ou descendants devraient, en 
général , l'affrancbir de ses dettes existantes an 
jour du parta[;e , sinon par ri del des principes et 
la nature de leur titre , qui esi ici un litre parti- 
culier, mais par l'eUiet d'une présomption do 
volonté des parties; surtout lorsqu'il s'agMt de 
dettes hypothécaires grevant les biens partagés* 
on autres deUes connues des entanis. 

G31. Si tous les biens que l'ascendant laisse au 
jour de son décès n'ont pas été compris dans le 
portage , ceux de ces biens qui n'y ont pas été 
compris sont partagés conformément è b loi sur 

les successions. (Art. 1007.) 

11 en serait ainsi quand même l'ascendant 
aurait donné par l'acte de jurtage, et par pré- 
ciput, à Vm do ses enbnis, une portion de h 
quotité diq>ooib1e, indépendamment dosa part, 
ainsi qu'il l'a pu, sH Ta fait par testament; cet 
enfant n'aurait pas pour cela dans les biens non 
parlajîés uni pari proportionnelle à ce qu'il a eu 
par l'acte de partage , en alléguant la présomption 
do volonté du défunt ; 0 n'aurait toujours qu'une 
part égale à celte des autres, mais il l'aurait égale. 

633. Noos disons aïl l'a fait par Mummit, 

Ifit hypodii-qacs dont lUcUiciit ip-cvii, naf Win roooun cuntre 
it donateur. 

(3) Codtdc BtUuMfc, ut. 18T7. 

14 
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car la quotité disponililc ne peut se déloriiiiner 
qu'au décès {ml. \)'2-2) (i) , puisqu'elle csl une 
portion des biens laiMét par le diipoMDt; die 
comprend donc |>ar cootéqneotlei Ueot à venir 
comme les biens présents; or. Ton ne peut donner 
les bitMis à venir que par tcslanicnt «u par insti- 
tution contractuelle , et non par donalioii eniic- 
vifs. Mais si le don iait à 1 enfant est en corps ccr^ 
tains ou en quaniilés , ou d^ine quotité des biens 
pfésents, il n*y a plos de difficulté; seulement 
s^l n'a pas été Tait par prédput, Tenfant peut 
bien !<• nionir ou le nklamer , en renonçant aux 
biens n«in iiariaj^rs (art. >>4r>ï (-2!, cl s'en tenir 
ainsi à ce qui lui a clé aUriLuc par le partage et 
par la disposition pourra qnll n'y ait pas «loès 
du di^iodble par h réunion de cet atantage 
avec celiû qui résulterait pour lui du partage, 
ni;iis s'il veiil venir au second partage, il doit le 
rapport diuloii (ait cutre-vifs» et ne peut réclamer 
le legs (art. 845) (5). 

633. Enfin le partage liût par rasoendant étant 

un véritable partage ponr tout ce qui n'est que 
division et distribution de biens, il s'ensuit que la 
garantie est due en cas d'éviction de tout ou par- 
tie dc8 oliji'is assijinés au lot de l'un des copar- 
tagés; et à cet é^ard 6'appliqucntlesart. 884, 885 
et 886 (4) dans les principes etdans lesmodifica- 
tiffiis qn*Us consacrent et que nous avons eipli- 
qués précédemment tome VII , n*>* o"25 et 550. 

Mais pour les dons ou legs laits ;i tel ou tel dci 
cop.ii t.if^rs, qnoifjiie par l'acte même de partage, la 
garautie n'eu ctil pas due en principe ; elle ne le 
serait qu'à raison de quelque cireonstaBce 



sBcnoR n. 

*■ u muni r m u winiiw m inaRMi. 

fonumi. 

Cil. Le parlage est nul s'il n'esl pas fait entre tous 
fef «Rfonl* eacMonli ON dÂj» A f oiemdsNl 
r( les detceHdmU de ceux frédieéiét. 

dâo. lMenfanUiialm^miimtpai€mKfik,ia^ 

(I) Goda dft IbUandc , art. MO. 
(l)lbid.,srl.ll». 



à nue à demander la portion qui leur revienl, 

636. Motifs pour kgqtjuJt mm mêm quitmiUâ 

couvrit dflM is porlsyt iMUMnl «N dnM»- 

der «n noxiTFnu. 

637. L'ascendant a pu se rontentn dr faire un }>nr- 

tayc par souches, sans faire Us subdivisions, 
656. Lee aifmat merlt tinUmmt an ééeèt ée fas» 

tendant ne sont pas etÊÊftbf et Fomisskm 

d'un ind'xjnr au d'uH mmtCUU M^OMMllf 

pas non plus le partage. 
650. ^'omiMinid^ enfant capabU qm mtimm à 

d'aucune cnnsiilératiOH, 
040. Et il 01 sirail ainsi lors même que eet enfant 
n'auraU pas existé au nwmenl du lesl(ment 
<m i» faelê mlr^rifê, 

641. Venfan I nm prit deuu le partage et qidalaSiiê 

des descendants, est représenté par eux. 

642. Pour que le partage soit nul, U faut que l'un 

du enfant» exùfonis ou décès d$ foMMulaiil 
ait mm mmm porf, sinon U fourrait 

avait lieu. 

043. Quel est l'effet de celle nuUUé; y »-l-il besoin 
de la faire prmumeer pour proeUar à m 
MNNwmi pmtag», et pendam o tm Mm ét 

parlaije? 

644. Le partage fait par FotemdantpmUUnâm^ 

fHtf pour IMon A plut du fwrf y si dons M| 

autre cas. Texte de l'art. 4079. 

645. // n'y a jxis à distinguer entre les partages 

faits par acte entre-vifs et ceux faits par 

ftttdSMNf. 

646. QfteUe ut Ut dttrée de l'action dans ces cas, 

647. La rescision pour Ic.ùon de plus du quart dans 

le parlage entre-vifs peut être demandée 
mém du vivant de ratcendanU 

648. II • tuuf ^ pt mmtélatSr mw Udo m 

de plus du quart dans les biens partagiif 
qui aient le droit é'iMaqm UporlagtfoiÊr 
celte cause, 

646. JKsertet %psfMNS if ddUiioiif. 

660. SuiU; les dons pur présipul «oui a wi w ltnui 

jusqu'à concurrence du disponililtf HDWIli 
stant la rescision du parlage. 
Coi. L'enfant avantagé peut arrêter le cours d» 
PaetUmen rmMommogfmU m tMtpplémmt 

de lot. 

6i»2. l)t4«oidott4(rs<eiiypIéMMl4uandr«iiA»f 

^ Code de liollanae, art. 1 18S. 

(4) iMU Ht. im, iiao A lin. 



Digitized by Google 



TITRE n. MSS POUATIONS ENTRB-yiFS ET DES TESTAVENTS. 



fil 



a clé avantagé par du dism (aU$ sans clame 
de préciinU. 

6$5^ CoÊtAMffafbuiÊétvuBtopaiiagiiioiUhi 
«m Mil IMide pUu ê» quart, «I éTmUm 

mnins. 

654. L'excédant du dispoiUùie relatif à l'enfant 
mantagé par i» dont 4 par le partage , 
refonte «fanu fo meettitai ib inteilat, <f 

ti^pparHent à tout indistinctement. 
665. La promesse faite par t/n pire ni tmnnnf ses 
enfants de leur laisser son hérédité par égales 
portiem Ut wMk} éUe foKpklu, en gM- 
rtdfiêâkpoHrimeIkhfarlogiqMnimÊnU 

fait de m birnx ne serait pas pour cela 
rescindable sous prétexte de la plus légère 
Usion; il y aurait lieu seulement à une 

65C. CetU prmem n'a effd, malgré la généralité 

de ses termes, que pour ceux da enfants 
dans le contrat de mariage desquels elle se 

657. Cas où un acte quoique qualifié partage n'eil 

nrimmitins (lu'iin acte de dixjHtsition. 

658. Le }iàe paU prévenir l'indivision aitre ses 

enfants par la tfoie partdlèle au partage pro- 
pmmt êU, qemd te qiftt a A ftertager 
i^mt fOÊ wmmrtWt ée ëftpiifofi mme Mtf> 
fioratùm. 

6jd. Dans les autres cas, il doit procéder comme 
p r o c éd era it U juge, sauf «mi lu «a» 
cfrico mfcHicff jMrficiiMnv» 

660* L'enfant qui attaque le partage avance IC9 
frais de l'estimalion et fo- supporte si Ml 
réclamation ut jugée mal fondée. 

(>34. S'il n'csl pas nécessaire que le partage 
MÉk|iveiiiietoiitlM biens qm laiiMni I^Mendmit 
m jour dê ton déeèt, «oit akliea pur aeie 

entre-vifs, soitinéiDe qu'il ait liea par testament, 
il est (la mnins indispensable qu'il soit fait entre 
touK les riit'nnls qui oxislcront à celle rpoquc , et 
les dcsceiiUanis de ceux prédécéUés ; sinon , il est 
fld |NNir !• tmtt; «t U pent en êln fvofoqoé «n 
BoafHmdamlafonMUs^, toit|Mrl«eiifiuiiir 
«Ideteendaoto qui ii*jr ont reçu aucune part, soit 
môme par ceux entre qui le partage a été Ait. 
(Art. 1079) (i). 

635. Les enfants naturels y même vol(Hltaiv5" 

g) UolUndc, art. 1170. 



mcnlrerontuis, n'élant pas Iiériliers (arl.TriO) (î) , 
l'ascendaui a pu les passer sous silence, sauf à 
eu à deanoder la portion qni leur retient. Lei 
diapottiioDt dn Code ter ee svjet sont peiséee 
dans Tancien droit, et tout perteà penser que par 
enfants et detcem^nnis Ton n entendu parler id 
des enfants et descendants légitimes. 

636. Ceux-là môme, disons-nous, qui ont été 
compris dans le partage peuvent en demander la 
■nDUé parce que la lot a cru devoir le révoqwr 

et faire rentrer ou laisser les biens dans la succei* 
sion ah intestat. On n'a pas voulu qu'ils fussent 
ainsi conlrainls do rester indéfiniment , pour 
ainsi dire , dans l'incertitude sur le sort de leur 
possession etdeleorsdreiu, ce qmles eAinai»* 
laMNdaiie «n élatdindhritiea forcée, contre Fee* 
prit de la lei (art. 815) (s) et le liien général* 
Dès qu'on anéantissait le |)ariage pour cette 
cause, il était conséquent de donner à tous les 
héritiers indistiuctemcul le droit d'eu demander 
on nenvean. 

657. An reste, Tascendant n'était pas obligé, 
pour faire un partage valable, d'opérer lui-même 
la snb<lîvision entre les enfants de ses enfants pré- 
décédés : il a pu se contenter de faire un partage 
par souches, c'est-Mire, d*atlriteflr un pifl 
à tona les enftnu dVn enfint» aana b diiiier 
entre en. 

07)8. Par enfants qui existeront à l'époque du 
décès, l'arliclc 1078 entend parler de ceux qui 
existeront naturellement et civilement à cette 
époque, de cens en vn mot qui pouvant snecéder 
n*ont reçu aucune pari dans le partage. Anssi* 
par identité de raison , Ton ne doit avoir aucun 
égard aux indignes ni aux renonçants : ils ne doi- 
vent pas t'tre comptés. II n y avait pas nécessité 
d'attribuer une part à celui qui ne devait ou qui 
n*a voulu en avoir aieune. Son ce rapport, et 
jirspfsr IbsriiKtafMifC'est comme a1lsn* eii ala ie nt 
ni Tun ni Tautre. Si Ton disait que par leur omis- 
sion dans le partage, le droit d'en demander la 
ntUlité a été acquis aux autres enfants depuis 
Touverture de la succession , nous répondrions 
que le fait de l'indignité et la reuoiiciaUoa sop«' 

(3)Cod«dslloUwdekart.nU. 

ti. 
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po$cnl précisûmrnt Ir contraire, parco qu'ils ont 
cflel à partir iitcnic de la mort de rasceiidant. En 
nn mot, ceux qui ont été compris dans ic partage 
96 penrent en d«M«ndeff un nouveau qu'autnt 
que let autect peamt de leur cAlé venir à llié- 
Téditéet les obliger à regarder comme nonavena 
l'acte de l'ascendant : or, cela ne pont se dire 
des morts civilement, des indignes ni des renon- 
çants. 

080. El quand bien mime vn enfimt capable 
enflât été émis, même volontairement, dane le 
partage par acte cntrc-vifs ou testamentaire, si 
cet enfant était venu à mourir avant lascendant , 
sans laisser de descendants, le prlagc ne pour- 
lail pas nécennu pour cela par ceu x qu i y ont 
été oompm : l'art. 1078 («) ne les antorisarait 
pat à en demander un nouveau , puisqu'il se 
tranrerait encore être fait entre tOttS Ice enfants 
enitants au décès de l'ascendant. 

640.nftateBdtreanlantdncaioù, depnia 
raciede perlage, même entre-vifs, il serait sur- 
vena wn antre enfant décédé avant Taeeendant ; 

on ne pourrait prétendre que «a naissance a ré- 
voqué l'acte, comme acte (onlenant donation , 
puisque l'asceDdaDl avait enfants lors du partage, 
et par conséquent que ce n*était point le eaa de 
la révoeation pour aervenanee d*enfiuila. 

6i!. Enfin le prédéccs de l'un des enfanlg 
compris dans le partage, et qui a laissé des en- 
fants , n'autorise ni ceux-ci ni les autres copar- 
tagés à prétendre que le partage est ntti, aoia 
piélexie que les petita-enfanis n*y ent pas été 
compris , puisque au contraire ils y ont été com- 
pris dans la personne de leur père. 

Si, dans ce cas , le partage a en lieu par tes- 
tament, ils recueillent, comme nous l'avons déjà 
dit, la part qui avMl été assignée à leur père, 
par droit de repiéseiitaiion, sans être obligés 
pour ceb d*acccpter sa succession , même béné^ 
ficiairement ; droit (]ui peut leur être fort avan- 
tageux au cas où clic serait mauvaise. Car on 
représente fort bien celui-là même à la stutcr- 
sion duquel on a renoncé. (Article 744) (a). Mui» 
lile partage a eu lieu par acte coire-viA, eomme 

(1)Md«MlMide,vl.lll». 



le prédéccdé a été saisi de sa part , qui s'est con- 
fondue avec ses autres biens , ses enfants ne peu- 
vent la recueillir que par droit de transmission , 
/urs JkaiMb'fartb ; par conséquent iU sont oMigéa 
pour cela de ae porter ses héritiers et de payer 
ses dettes, sauf à eux à user du bénéfice din- 
vcnlaire, pour n'étro p.m tmus ultra viret. 

Si l'enfant préiii rcdc n'avait pas laissé d'en- 
fants ou de descendants, il laudraii encore dislin* 
gner entre le cas oè le partage aurait en lieu 
par testament et t«Am ob il aurait été fait par 
acte entre-vifs. Dans la première hypothèse, 
s'appliquerait ce qui a été dit plus liant , savoir 
que la pan de cet enfant accroît à celles des au- 
tres, si le testateur a fait d abord un legs ou 
une inslilulîoD conjonctive, suivie ensuite d^al- 
tribnliona d*<rf»jels spéctanx à chacun pour foi^ 
mer lea lots; ou bien elle est caduque et reste 
dans la succession ab inlettat, dans le cas où il 
n'y a eu que des attributions à titre particulier. 
Mais dans l'une et l'autre hypothèse, ni les hé- 
ritiers du copartagé prédécédé , antres que ses 
enJiints ou descendanta, ni w» créanciers, ne 
peuvent prétendre dea droite à cette part; landia 
que si le partaj-e a eu lieu par acte cnlre-vifs, 
elle a fait partie de son patrimoine dès raLCt|)- 
talion de la donation , cl ses licriiiers quelcon- 
ques , ainsi que ws créanciers, y ont des droite. 

642. Il faut au surplus bien remarqua que, 
dans l'esprit et les termes de l'art. 4078, pour 
que le partage «oit nul, il est nécessaire que l'un 
des enfants existants au décès de l'ascendant n'y 
ait reçu aucune part ; en sorte que s'il en a reçu 
une quelconque, même la plus faible, iln*y a 
pas lieu à la nullité, parce quil n^ a pas pi6- 
térilion ; il peut seulement y avoir lieu à la res- 
cision pour lésion de plus du quart, dont nous 
allons bientôt parler. L enfant n'a point été ou- 
blié lorsqu'il a reçu quelque chose par le par- 
tage, et c'est sa préléritkm , quand il existe d*ail- 
leursau jour du décès de rascendant, qui aamde 
le partage. 

C43. Mais quel est l'elTel de celle imlliié? en 
d'autres termes , le droit de demander un nou- 
veau partage daoa ce cas ne dnre-i4l que dis 

9) GMk de noUmla, art. IM «t OW. 
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MM, OU bien le temps ordinaire , comme si le 
partage fait par rascciidant n'cvislail pn»? 

L'art. 1078 porte que si le prtagc n'a pas élé 
lail entre tous les enfants qui cxislcroni à Tépo- 
que du décès et les descendanlsde ceux prédé- 
oédéSt UêtrarnUpow U tout; etsntiaM l'erii- 
cle 1304 (i), dsns tous les cas où l'action en 
nulli(«'> 011 en rpscision d'une convention n'est 
pas liinilcc à un moindre temps par une loi par- 
ticulière, celte action dure dix mi». Or, le par- 
tage fait par acte entre-nfk est nue cooventioo, 
ceb est incontestable , et la loi oTi pis détemmé 
la durée de l'action en nullilè dans te cas dont 
il s'agit. 

D'un autre côlé, l'art. 1078 ajoute qu'il pourra 
en élre provoqué un nouveau dans la forme lé- 
gale, et cet article ne semble pas laisser enten- 
dre ^*il est besmn poi» cela de faire prononcer 
préalablement la nullité de celai qui a été fait 
par Tascendant : ce serait par voin d'exception 
qu'on réciirterait , si , sur la demande en nou- 
veau partage, le défendeur voulait t^invoqucr et 
en ûnr aTantage. En un mot, la nnllité parait 
être de droit, comme étant prononcée par la 
loi dle>même, et n^annr pas besob de Tavlorité 
du magistrat pour <^lre reconnue et établie. lien 
serait de re cas comme de celui prévu à l'arti- 
cle i)9'2 du Code de procédure, où l'acte est, 
non pas seulement annulable , mais nul de droit 
et réputé non avenu, tellment qn'O n'est pas 
même besoin d'en faire {wononcer la nullité. 
Ainsi l'art. 1504, dans ce système, ne serait 
point applicable , et un nouveau partage pourrait 
£'lre provo(|uc même après les dix ans depuis la 
mort de l'ascendant et tant que la prescription 
pour aequértr les biens ne serait pas accomplie ; 
en serait encore dans les termes des art. 815 
et 816 (s). 

Ccl.t nous parait il'ahord incontestable h l'égard 
du part.ige fait par le^itameut : l'art. 1504 ne sau- 
rait être applicable à ce cas, puisqu'un tcsianieut 
s*est pas une eomwnlîon, mais bien roum^ 
d*une seule personne. 

En second lieu , le partage par acte entre-villi 
lui-même n'existe réellement pas par rapport à 
celui des enfants qui n'y a pas clé compris : à son 
égard ce n'est point une cooTention, c'est le néant; 

fl>GtaidtlMb,aff|. 1410^ 



par conséquent cet enfant omis ne peut pas avoir * 
seulement dix ans pour le détruire en en deman- 
dant un nouveau ; il doit avoir tout le temps qui 
est accordé de droit commun à un béritier pour 
réclamer sa portion des biens hérédilaires. Que 
si Ton objectait que te portage est une cenrea- 
tion entre Tascendant et les antres enfants, et 
que celui qui a été omis veut cependant agir 
comme héritier de l'ascendant , et dès lors que 
ce qui était une convention par rapport à l'ascen- 
dant en est une aussi par rapport à lui , ce qui 
rendrait ainsi appUcabte Tart. 1304, on répon- 
drait qu'il faut distinguer deux sortes de droilt 
ou d'actions dans les héritiers : celles qu'ils no 
peuvent exercer qu'autant qu'elles leur ont été 
transmises par leur auteur , et celles qu'ils tien- 
nes directement de te loi en verin de kor qu»- 
lilé d'héritiers, mais que te définit ne teur a peint 
transmises, par la raison toute simpte qnîl M 
les avait pas lui-même. El ( elle dont il s'agit est 
de ce nombre ; il en est ain«i de celle en rcduc* • 
tion des donations cntrc-vifs excessives, pour 
former la réserve , cl de quelques autres enosra» 
n ne peut donc y avoir de dente sur te durée 
du droit de demander un nouveau partage, dam 
le cas dont il s'agit, qu'en ce qui concerne ceus 
qui ont été compris dans celui fait par l'ascendant, 
et lorsque ce partage a eu lieu par acte entre-vifs; 
car à leur égard on ne peut nter que ce ne soit 
une conventten,' puisqu'ib y ont été parties. 
Néanmoins, nous pensons qu'il est entré dans te 
pensée des auteurs du Code de regarder ce par- 
tage comme absolument nul et non avenu par 
rapport à tous les enfants indistinctement ; c'est 
une nullité absolue, une nullité de droit, qui fait 
réputer l'acte sans effet; te loi elleHBême en pro- 
nonce Fanéantiisement conune dans le cas d'une 
donation révoquée poorsurrenaoce d'enfants, et 
remet ainsi les choses en même et semblable état 
que si l'acte n'avaii. pas eu lieu. On a voulu éta- 
blir imc égaille de |>osilion et de droits parfaite 
à ce sujet entre tons les enfants, parce que, ainsi 
que nous Tarons déjà dit, il a pam trop dur de' 
laisser ceux qui auraient été compris dans le par- 
tage à la discrétion des autres , sans pouvoir de 
leur côlé sortir d'incertitude sur les c£Eclsdetear 
possession el de leurs droits. 

(1) Goltds KMe, Mt, Ull it 
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' • 644i Lê pntage fait par raacendant peut 
lire attaqué pour cause de lésion de plus du 
quart; il i>out l'être aussi dans le cas où il rcsul* 
tcrait du partage cl dcR dispositions faites par 
])rc( iput, que l'un des copariagés aurait uu arau- 
tagc plus grand que la M M la parmaL (AiiH 
de 1079) 

Et & plot forte raison en smit-il de ménat ii 
ka don» étaient laUa tua ckuue da inécipot. 

015. La loi ne distingue pas entre le partaga 
par acte ciitrc«Tifs et le partage par testament, 
quoique le praniar Mt dA être aecepté pour 
imdaifaaenafliBC. Ii*aafiuitléaé a accepté ou par 
eirearouiM pefitt fUUrfkeenf. D'ailleurs le con- 
sentement donné au\ partaf^es ordinaires n'era- 
pèclic pab la rescision pour lésion de plus du quart, 
parce qu'alors lecooseoleiuenlcsi infecté d'erreur. 
Apina fana nitn an doilHl être aimi dana «n 
partage qai n*ait an fond que retpraenan de la 
volonté du p^de famille* et d'une volonté que 
la loi présume naturellcineni ftre le résultat de 
l'erreur , d'une fausse a|t|)ri'-< i:itinn de la valeur 
respective des objets «ju'il a assignes à diatuu 
des copartagés , lorsqu'il s'y rencontre une lésion 
comidéraUa, teUa qua celle du tien au quart. 

C46. El comme il s'agit, dans ce cas, d'nnc 
rescision, et non d'une nullité de droit , à la dif- 
fércnox du cas précédent , le délai pour attaquer 
le partage ne dorerait que^i ana, conma Ion* 
qnîl a an lien par acte paiié par les hérilieià, 
on jndidairemant Cet dix ans commei^ 
raient à courir du jour de Tacceptation du par- 
tage fait par acte entre-vifs , et du jour de la 
découverte du tcst^unent postérieurement à la 
mort du testateur , s'il était fait par acte testa- 
mentaire. El si parmi les coparUgés ii y avait 
des mineurs ou dea interdila, le délai ne commen- 
cerait à courir contre cu\ qu'à partir de leur majo- 
rité ou de la mainlevée de l'inlenliclion (arti- 
cle IjOi), et, par argunieui de cet article, 
lors même que le partage aurait eu lieu par Icsla- 
ment. 

647. Ainsi, le partage dit par acte entre-Tifs 
petit être attaqué du vivant m^ne de Pasoendant 

(1) VahIc lie llull ii. !. , art 1170. 
(3) f 'aye4k>iuc VII, u»* &til et SSM). 



quand il s*agit da lésion de plus du quart , atteoda 
que les copartagés ont été saisis de la propriété 

des biens partagés , puisque ces partages faits en 
cette forme renfennenl aujourd'hui de véritables 
donations eotre-viis , suivant ce que nous avons 
(fit préaédMunent* L'ascendant a vwda OQ ait 
préaimé avoir vonln attribuer à looa dea droits 
égUa. dans les biens partagés ; or , ces droits 
cesseraient d'être égaux si l'un des enfants ('tait 
obrij-é de se contenter , pendant la vie du pi re , 
de la jouissance d'une portion de beaucoup mfé- 
ricure en valeur à celles des autres. 

648. n n^ a toutefois que cdni qui peut éta- 
blir une lésion de plus du quart k son préjudice 

qui ait le droit de demander la rescision du par- 
tage pour cette cause, (juauJ liion même d'autres 
seraient lésés de plus du quart; et celle lésion 
a*antend dVma lésioD aouffinm à P^iard dea biena 
pam^,at non par rapport à la masse dea biens 
en général. En sorte que si, par Peffet de dona- 
tions entre-vifs antérieures ou postérieures , ou 
de legs, au prtilii d'un étranger, ou même au 
profil d'autres enfants, celui qui se plaint du par- 
tage B*avait pas les trois quarts da ce qnîl eftt 
pu avoir dana un partage parfaitement égal de 1» 
anceession non diminuée par ces donations oa 
par ces legs , quand d'ailleurs il a bien les trois 
quarts francs d'une portion des biens parlagrg, 
en If^ supposant distribués avec une égalité par- 
faite , cet enfant , disons-nous , ne pourrait atta- 
quer le partage pour cause de lésion : il ne la 
pourrait, dans cette hypothèse, qu'autant que 
les dons auraient été faits à l'un ou plusieurs dea 
autres copartagés, cl que la nMinion de ces avan- 
tages à ceux qui résulteraioui Miissi |iour eux du 
partage fait avec inégalité, donnerait à ces copar- 
ta|^ an delà de ce dont hi Un permettait à Pas^ 
cendant de disposer en leur faveur. Td estPesprit 
et même la lettre de Part. 1079. 

040. Ain-^i, en sui>posant qu'un pèrcayant deui 
enfants, et des biens d'une valeur de 24,000 fr., 
tonles dettes déduites, ait donné enire-vUli on par 
son testament l\ on étranger jaaqu*à eoneorrenee 
de 8,000 fr. , qui forment son disponible (arU- 
de 913) (s), et qu'en distribuant les aalres 

4nGod0delbllaado,wt.8«l. 
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16,000 fr. de biens , il ail assign»- à l'un de ses 
enfants un objet d'une valeur de G, 100 fr. , par 
exemple, età Tautre le surplus , il n'y a pas Uea 
k k Mdrion do puttge, aiteodii que mine 
renbnt le moins bien tnité ne peut ee ptundie 
tfÉM lèàon de plus du quart dans ce partage, 
et que }6on frère , loin d'avoir un avantage plus 
grand que la loi no le permet, na pas mémesA 
part franche dans l'hérédité. 

Penrquoi, en effet, resciodenit-oii le partaget 
Le pin de femiUe nVl-fl pai en le droit de le 
àire, qnoiqaH edt donné réqoifalent de son dis- 
peoSile, aêine son disponible en forme , à un 
étranger? Incontestablement , car aucune loi no 
Ton privait pour cette cause. 

Et s'il a en le droit de le ftire » li la magistra- 
ture doflMitiqne qu'il a exercée à cet égard a en 
pour objet de rendre npeilhie celle du magistrat 
l^al, on tm acte passé entre ses héritiers, il a dû 
aussi pouvoir faire valablement un acte qui serait 
inattaquable sous ce rapport, si le partage avait 
été fait en justice, ou à l'amiable entre ses suc- 
cenenii ; la léaion dont a a^agtt, etBataenne 
plue forte, eût pn pareillenient le rencontrer dam 
m ânlre partage; elle ponrrait d'ûllcnrs se ren- 
contrer encore dans un nouveau, puisque l'atten- 
tion la ))lus scrupuleuse ne met pas toujours à 
Tabri des fausses appréciations ; enfin l'autre co- 
partagé ne doit pas donUement oonflHr de ce que 
eon aïoendantaftit dee diapottikma an profit d*nn 
tiers, et voir ainn reicinder un partage qui serait 
Irie^Nm, eneore nn coup, s'il l'eût fait de ^ré à 
gré ou en justice avec son frère. F.n un mol, il 
n'y a pas lésion dans le parLigc lorsque aucun 
des copartagés ne peut en établir une de plus du 
qnartà eon préjudice dana lee biene partagée, ai 
ke dont en legi qpn annient été faitt Font été, 
cennne dam Tespèce , an profit d'un étranger , 
en même au profit d'un copart.igé, pourvu, dans 
ce dernier cas, que ces dons réunis aux avantages 
qui résulteraient réellement du (kartagc eu faveur 
de ce copartagé , ne fan donnent pas an ddà de 
ce dent la loi permettait an déAuit de diipeeer 
son profit. 

Et l'on sent facilement le motif de cette res- 
triction : on n'a pas dû permettre à l'ascendant 
d'cmplo)'cr l'une et l'autre voie pour avantager 
eniie mesure l'un de ses enfants au détriment 
dei anim; pnv qu'il pût amn fan demer tont 



à la fois son disponible, et, d.ins nn pnrlage fait 
avec dessein, une portion des parts (jui devaient 
revenir aux autres : par exemple , on n'a pas 
vonin , dam l'espèce poi^ée ci-deasm , qu'il pùt 
fan donner les R,600fr. formant son diipomblo, 

plus, lui .ntirihuer dans le partage dcO an- 
tres 16,000 fr., des valeurs pour neuf ou dix 
mille francs ; ce qui aurait excédé ce disponildc. 
On a dû craindre b trop grande facilité qu'il y 
anrait en dVrantager tmA exoeirivcment Ton des 
enfonts ; mds cette firande n'était pas ft craindre 
lorsque , tout en rapprocbant les dons qui hû 
ont été faits , des avantni;es que |>eut réellonient 
lui offrir le partage , cet enfant lui-même n'est 
pas avantagé au delà de ce que la loi permettait 
an père de lui donner : alors on est dam les 
termes dn droit coounnn , et Ton doit y res* 
ter. 

• 

C50. Aussi faudrait -il dérider, dans l'espèce, 
que si, des 8,000 Ir. dont le père a disposé , il 
en avait donné même la plus forte partie ù l'en- 
font afantagé par le partage , puta 5,000, son 
foère ne pourrait non pim se plaindre; car flne 
résulterait pas de ces 5,000 fr. réunis i Tavan- 
tagc provenant do partage une valeur plus consi- 
dérable que celle que le père de famille pouvait 
attribuer à l'cufant sans blesser la loi , puisque 
ce denier n^anrait même pas, entre une part ' 
égale, les 8,000 fr. dont le pire pontait dispo- 
ser à son profit. 

Et il est indifférent , dans ce ras, que le don 
fait à l'enfant l'ail été sans clause do préciput 
ou avec préci[)ul ; car comme celui-ci ne se pré- 
sente pas à un autre partage , puisque celui de 
Taseendant est maintenu , il n*a pas besoin d*one 
danse de bors part pour retenir le don ou ré* 
clamer le legs qui Ini a été Dût : Tart. 843 n*est 
plus ajiplieable. 

Mais si l'on suppose que les 8,000 IV. doimés 
l'aient été ù l'enfant , et que par le partage le 
pire lui ait assigné des objets d^uie valeur 
de 9,000 fr., et an frère le surplus des 16,000 fr. 
restants , alors il y a lieu à rescision , attendu 
que l'enfanta 17,000 fr. d - \aliMirs, tandis tiu'il 
n'en pouvait avoir au pin* <pic 10,000. Cepen- 
dant aucune de ces dispusiliuns prise isulcmeu^ 
ne pouvait être critiquée, puisque le don n*ese»> 
dait pm fat quotité disponible , et qne le partage 
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ne contenait pas une lé«ioa de plus du quart au 
préjudice du frère. 

SI , dtM cette espèce, le don on le lep Cûi 
k Tenfluit â en lien par précipnl, edni-ei le 
comemn jusqu'à concurrence du disponible , 
et par conséquent en entier dans rcspèce , lors 
môme que le parlaj^o serait rescindé , et (|iic 
le don serait porte dans l'acte de partage lui- 
même; car 9 y anniH denx cboim , dont Tum 
pourrait très-bien enbiiiter mnt retire. 

05 1 . .Mais l'enfant avantage ne peul-il pas arrê- 
ter le cours di' l'action en rescision du partage en 
oflrant un supplément de lot, comme dans les 
CM ordinaireef Uartide 891 eit-il applicable 
an partagm foits par Im aieendanitT Cela n*eit 
pm donteux pouf nous , car le partage n'est pm 
nul , comme dans le cas de prélériiion d'un en- 
fant , ou d'un vice de forme , ou pour défaut de 
capacité dans l'auteur de l'acte ; il est seulement 
rescindable pour cause de lésion; par conséquent, 
dès que le défendeur ofre de la porger par le 
rdidiement d*nn rapplément de lot, soii en na- 
ture * eoit tn numéraire (i) , il n'y a plus lieu de 
RC plaindre (î). partage fait par le jière de fa- 
mille est aussi favorable que tout uuirc partage , 
et C*est probablement par ces motifs que Ton a 
jugé superflu de placer dans ce chapitre do Code 
nnediipeeitioneemblaUe&ceUederart. 891 (s) : 
on a mua doute pensé que ce serait one répéti- 
tion inutile. En relàcbant 1,000 fr. à son frère, 
l'enfani avantagé pourrait donc éviter la resci- 
sion du partage. 

Hmi n , dane VtÊj^ècb , le don fait à Tenfant 
était eeolement de 1,000 fr., et le lot de cet en- 
flint d*nne valeur de 1 G, 000 fr. ; alors le partage 
serait rescindé , sauf l'offre d'un snpidément de 
lot au frère, de la somme de -i,.")(M> fr., afm qu'il 
eût 11,500, ou muiiic des 25,000 fr. dont se 
compoiait h talenr dee bient qui ont été la ma- 
tière du partage ; car r<rfbe d*un inpplément 
pour atteindre seulement le point où le partage 
B^eûtpaa été rescindable pour cause de lénon de 

(I) Fm/tt, «or VtÊn èe ce niiiiléinml da fol et en qmi H 

prnt .ivoir lirti , ce qni a été dit au tomcTIl , n ' SIU). 

(1) C'ctl au»Hi l'avis de M. tirenier, et poy. eu ce sent an 
arrit de !■ conr de Rioiii,da2S atril 1818 pirqr«m,II,S7^, 
^■i daiM r<'i{>ècc d'an (icrcqai, fÊT toatetUBMIlt, 

\ MHi di»puuililc par précipul à wHt fib, d qal atrail. 



plus du quart , serait insuffisante ; il faudrait 
que le supplément de lot fût complet , comme 
i les paruges ctdinaira (s). 



C53. Tous osa points sont bon du domaine 

de la controverse ; mais le cas suivant est pluft 
délicat. Supposons, toujours dans la même bypo- 
tbèse, que le don faitàrenfantaitétcdcs8,000fr. 
formant le disponible, mais que ce don bd ail été 
fait sans dause de précipnt, et que le partaje 
lui ait assigné des valeun estimées 9,000 fr., 
par exemple, ce qui par conséquent n*a laissé 
que pour 7,000 fr. de valeurs au frère. 

Celui-ci peut iuconlestablement se plaindre, 
en vertu de la seconde dispositinn de Tatt. 1070, 
et si le partage émit rescindé, renbnt avantagé 
senitbien obligé de se soumetiieà laleidn rspport 
pourvenir prendre part dans un nouveau partage. 

Mais peut-il écarter la demande en offrant un 
supplément de lot de 1,000 fr. seulement, ainsi 
que nous vmKNU de le décider sur le cas oii le 
don lui a été &it avec précipntt Ou doit-il oftir 
un supplément complet, onde 5,000 fr., cmnme 
si ce don fait sans précipnt n'existait pas et que 
ce fiU par le partage lui-même qu'il eût Yeçu 
les 17,000 fr. qui lui sont avenus par l'une et 
Tautre voie? 

On doit regarder le paringe fait par raaccn- 
dant comme s'il eût été fait par les fières eox- 
mômes ; or, dans ce cas, les 8,000 fr. donnée 
sansclause de jiréciput se seraient confondus dans 
la masse. Dos que le partage est rescindable, tout 
ce qui serait partage s'il clan effectivement res- 
cindé, fait partie de la masse, et le supplément 
de lot offert par le défendeur à la demande en 
rescision doit êUre de ce qui manque an dealan- 
deur pour avoir une part égale dans cette masse 
ainsi composée. Sans doute, de colle manière, il 
est avantageux au demandeur de n'avoir eu dans 
son lot que 7 ,000fr. seulement, au lieu de 8,000 et 
plus; car, dans cette dernière b]fpolbèse, et ledon, 
quoique fait sans précij)nt, cl le partage auraient 
rcfo ron Ci Tautre leur eiécution ; attendu que k 

lo^l de m Uea» entre m Cb m den tmtn , que ce par- 
tage n'eUit pji nul ; ifiir le filt aT>o(j;,"' jiwsi par ce parLajre 
détail leaienKiit fournir i cliacme de tes Msur*, en arfCBt oa en 
■rtM^ k naartJaaWMadeh Mrr iii iH , Udtafwikklri 
deBcimmt rétervé. 

(S) Code de UgUandc, art. IIGO. 



Digitized by Google 



TITRE n.^DES DONATIONS ENTRE-VIFS ET DES TESTAMENTS. 



2i7 



rnp{>ort ii'aurail pas été dû , puisqu'il ny aurait 
pas ou (It* nouveau partage, la lésion n'existant pas 
dans ce eus. Alais ce résultai qui parait bizarre 
«a pwiMT eonp d*flBil, est eependant le iiêiM 
dîne les Mlieecas de rescision pour cette cause, 
poisqne le sappléiiieiit de lot deit être cemplet 
dans tous 1e8 cn$. 

Si Ton objeciail qu'iei c'est le partage seul 
qui a produit la lésion et fondé la demande en 
leeeisioo, et qu^eneibçaBt celle lésion par Toflre 
de 4,000 fr. le défendeiir satisfait teat à la fois 
k la loi et à l'équité, on répondnil toujours que 
le don des 8,000 fr. n'étant pas par préeiput, 
ces 8,000 fr. font jmriie de la masse pariagcable; 
or si le défendeur veut éviter la rescision du 
partage et en prifenirmiiionfeaii, tt nelepeit 
qÊ*9a lelldMBt d*iiiie fiigoB oa d*aiilre à son 
eeMrilier ee qneeeliii-ci aurait dans ce nouveau 
partage ; et â:\m un nouveau , le deraaudew 
aoiait en droit à 12,000 fr. de valeurs (i). 

653. 11 fiinC an surplus remarquer que, lors- 
qn*il y a pins de deux coparlagés, et queTwi on 
plusieurs d'entre eux seulement peuvent établir 
une lésion de plus du quart, le défendeur à la 
demande en rcsrisinn, dans le cas aussi où lesau- 
tres n'auraiciu pas k-ut part cuuiplèle, n'est point 
obligé de la leur compléter. La lésion au-dessous 
dn quart qu'ils prétendent éprower, qu'ils éproo> 
imimèa» en réalité, n*est d*aucunc considéra- 
tion ; elle est eeneée ne pas eaisler. Mais, si le 
partage est rescindé, tout eut remis en commun, 
sauf les dons ou legs par préeiput, et encore ces 
.dons uu legs, dans aucun cas, ne peuvent porter 
Mlcinlean dnildesréeertei. 

654. Tontefois, lorsque le partage est aiin- 
qiiabic parce que les dous faits à un des coparta- 
gés, par prccipiit ou sans préeiput, n'importe, 
réunis aux avantages résultant pour lui du par- 
iage,e«eèdenieedontl*iseaidantpoanitdisposer 
en safafenr, cet escédant doit être reUdiéan 
Mires, quand bien Même nncnn d*enx ne senûl 
lésé du quart par le partage ; et ils so le disliK 
iMient connue succession «6 tnissial. 

(I) BwtfbplMdaFmttdilteMrdcIlM, pin 

lant , le don du Jiiponible, ainti qnr tuhu t'ûVKiii ilit , atait 
été un par précipat, ci il o'j a pat de diflicuUc mm- ce cas; 
MkbcMT MpmkloatolWtptss'émdétaraiQé» parMU* 



655. Si un père, en mariant ses enfants, a 
promis de les instituer par égaies portions, ou de 
leur laisser à chacun leur paît héréditaire entière, 
etqnll ait fini eosniie |nn pnriage dans lequel 
Tun ou plusieurs d*enlre eux se trouvent avan- 
tagés, mais pas de manière cependant à ce qu'il y 
eût lieu d'appliquer les dispositions relatives à la 
rescision du partage fait par ascendant, la resci- 
sion peut-elle être demandée par les autres, sur 
le fondement qnll n*est pas permis de Mn 
indirectement ce que Ton ne peut faire diiefr* 
tenient? 

D'abord , l'on doit regarder celle promesse 
comme valable; c'est une renonciation, il est 
vrai, à la L^culté de disposer désormais de la 
portion disponible, mais cette renonciation est 
iutonséo en contrat de mariage: les art. 106S 
et 1083 (s) en sont la preufO irrécusable. D'où 
ilsuit que tous les donsqai auraient été faits, soit 
à un ou pliiniours <1cs enfiints, soit à des étran- 
gers, autres loulelois que ceux qui l'auraient été 
i ces derniers pour sommes modiques, & litre do 
Récompense ou autrement ( méaso art. 1083 par 
arguaMUt ), seiaient sujets à révocation, comme 
faits en contravention des promesses insérées 
dansles contrats de mariage. 

Mais les avanuges faiu à Fun ou pinsienrides 
enCmts par le partage du père, ne pourraient 
donner lieu à en demander la rescision , qu'au- 
tant que de ces avantages résulterait pour l'un ou 
pliisit'urs des enfants une lésion de plus du quart. 
Le père , par sa promesse d'instituer se« enfants 
par égales portions , ou de leur laisser dee parla 
égsles dans son hérédité , ne s'était point interdit 
le droit d*en faire le partage; seulement il s'était 
interdit de psrtagftT ses biens avec inégalité. Les 
demandeurs en rescision devraient donc rire dé- 
clarés non-recevables , tant qu'ils n'allégueraient 
pas et DO prouveraient pas une lésion de plus du 
quart à leur préjudice : il y aunit lieu seulement 
à des rectifications et indemnités, si la lésion était 
meindre; mais ces reolifications devraient être 
faites , s'il y avait une léiîion do quelque impor- 
tance, parce que le père ne pouvait plus partager 

wmidfculBo, mt IVifSt wfm ftti pm MirtlHi. Qaol qt*H 

loit , h diilioeUw Wlve te* denx ra» «toit ^Ire faite. 
(3) Code d« IMkais, art. 231 , 233 cl m 



Digitized by 



118 



LIVRE in< 



— MANIÈRES D*AGQUÉRIR LA PROPRIÉTÉ. 



ifu'avcc égalité parfaite (»)• Dans le cas contraire, 
tout serait maioieott : J)9 mmiom non curât 
frmtor, 

688. Colla wwaiie iI*initlliBr indiilineiê* 

ment les enfants héritiers par égales portions, ou 
de leur laisser des parts éf;a1os dans Thérédité , 
sur laquelle nous rovieiidroiis au surplus au cha- 
pitre suivant, u'est obligatoire pour le père qa à 
l^rd des eoflmtt dans Im CMlialt dawmge 
deaqwli die ae trone ; ce B*«M qa*M Ifldr fiivaiir 
que la loi aotorbe llnstilation d'héritier , et une 
tfllf^ proniCRso est une véritable institution d'hé« 
rilit 1 , puisqu'elle doit avoir pour effet d'assurer 
au futur époux une portion de rhérédité du père* 

€87» Si m pàra à qai 9 cet dû «m mbm, 
ptr eiflnple, de 80,000 llr.» et 4pi ■ tnii 
enfants, déclare, par un acte entre-TÎfs ou par 

testament, n'importe, vouloir en faire la distribu- 
tion entre eus; qu'il partage en effet ces 30,000 fr. 
seulement, et que l'und'cuxaitmoijis de 7,500 fr., 
ee oe sera pas me raison pour ce dernier de de- 
■aader la leicirioB de Taete qualifié partage, cet 
ce n*en est p9S nn ; ce sont de véritables dispo- 
sitions, nonobstant les expressions d»* l'acte : Sff- 
moni irs non fst suhjectd , scd rri csl st rmo $uh- 
jeetut. li n'a pu avoir d'oricur dans la pensée 
dv père, puisqu'il n'y avait {loint d'apprédilioil 
à Aire, ceMnedimles easeidiiiairei. Ceedii- 
pMilioiii, M cas où leseÉDwleaeocpteraieiitli 
succession, seraient donc soumises aux règles sur 
le rapport, si le pôrc n'en avait n-j^ulièremcnt 
dispense , soit l'uu ou^ l'autre d entre eux , soit 
tem. 

6B8. Puisque le père a le droit de fidrelepa^ 

tape, do ses biens entre ses enfants, il a par cela 
même celui de prévenir l'indivision par l'adoption 
de la voie parallèle au partage indiquée par la 
loi lefafi>Di partage proprenent dit aa peat 
a'opérer; cerlejage, etl«iliériiiereeBi«èaMS 
probebleaient aanieat tairi cette voie daoe la 
même cas. En conséquence , si le père n'a , par 
exemple, qu'un immeuble qui ne puisse se diviser 
conunodémenl et sans perte, comme un moulin, 
une usine, une boutique, il peut l'attribuer ù l'un 

(I) Fayt» rarrèl de la coor de II i<> m, cl CDanlU cdol ds 
aiMjiilkllCIB. ($irey, 38, 1, 281.) 



d'eux , en le chargeant d'une soulte envers set 
frères et soeurs. Et non-seulement il le peut dans 
an partage euire-vifs, dont l'acceptation par ces 
derniera leo laadrait d*ailieaia BUHaoaiaUot à 
critiqaar rade oooi eeiappart, aiaia CMCia il la 
peat par tMlawciwt. 

659. Mais , d'un autre côté , l'ascendant rem- 
plissant dans ce partage l'oflice du magistrat , il 
dMt, doBi reiprit de la loi, agir caameafMtla 
aaagiHiatlaiHBtea. D*aprèa ceb, il aedoit paa 
attribuer à 1*0» ao plarioaia da aot ealaMi 
lenieni tous ses immeubles, quand il peat en 
assigner ù chacun, et ne donner aux autres que 
du mobilier, en aident, en reaies ou autres objets, 
at CMeia Boiao ohaigsr oiaa aéeenité lee pre- 
aûero de payer aa argaat la part dea aaireo daaa 
Ici bioBi-fonds ; il doit an contraire se conformer 
au vœu de l'iM-ticlc 852 (î) qui prescrit, il eat 
vrai , d'une part, d éviter autant que possible, 
dans la composition des lots, le morcellement des 
héritages, mais qui dit, d'autre paft, qu'il con- 
vient de fiûra cottcr dans chaqaa lot, aHoa peut, 
la néaa qnantité de OMoblee, d'hameablei, da 
droiu ou de créances de mAme natare, talenr et 
bonté. Dans le cas donc où le père aurait abusé 
de son droit , et par pur caprice , sans avoir été 
détermiué à agir comme il l'a fait par l'intérêt 
liienaurqaédaielm tel da oea eafiiBia, ca qvi 
a*eatiaMfait an raaia d*aprèi lae circanHancei , 
aan partage poonaitéin attaqaé paarakna, al 
môme pour lésion , parce qu'elle peut se rencon- 
trer (le f;iit ilaiiR un tel partage , quoiqu'elle 
n existât pas du iici-s au quart dans les valeurs 
ténales dee objets raapecijteaaeni. Lea ei^la 
cet tout detdroitt dant let iauBeaUct, èton lea 
lèse quand on en prive totalaneot ou presque 
totalement la plui^art d'entre eut taM néceteilè 
ou motiCi ratsonoableB. 

. 660. L'enlant qui attaque le partage fait p« 
IVoceadant, toit poarcanaedeléiiondeplaadn 
qaart, toit coaune prétendant que l'un des coper- 
tagés a obtenu , par la réunion des dont à lai 

faits et des avantages résultant du partage , au 
delà de ce dont la loi permettait à l'ascendant de 
dis|K)ser à son profil, doit faire l'avance des frais 

(2) \nh de caualion , da 16 aoAl 18M, r^omualaMdial* 
dw de U oowr do Grenoble. (Sirej, 1837, 1, Qt.) 
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de IVsiinintion : cl i! los «tipporlr^ en définitive, 
ainsi que les dé|i(>nfi de l.i ronifsi iijon, si la rccla- 
malion n'est pas fondée (art. i080 et 1079 
MBiMiiés) (t). 

fil Mlle ijne le tribaml ne poonut, saut 
violer le premier deeet articles, et sans cxpoier 
par ronscqncnt «on jugement h la caRsation , ap- 
pliquer la disposition de l'art. 151 du Cm\<^ de 
procédure, qui autorise les juges à compenser 
les dépens entre conjoints, ascendants, desccn- 
danie, frère» et wson, oa aUiéim même d<^ ; 
maitU le pourrait li le partage était reiciiidé. 



21^ 

3" Les donations faites cuniufativemenl des 
bien» présent» et à venir, en toutou partie; 

El -i** les donations qui licnncnl plus spécialâ- 
ment de la nature des dispomiiona à eaoïe de 
mort, que de la nature des véritables donations, 
par les clauses et rt-serves qui les aecompaguent. 

Nous traiterons de « lacune de ces espèces de 
donations en particulier, pour en faire ressortir 
plus clairement les caractères et les ciïets. 

Et dans ww dnquième section, noas expose- 
rons «uecinelemenLies dispositions communes à 
est diverws donations, on à h plopart d*entre 
elles. 
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GHAPITRE VIII. 

DES OONATIO.NS VXlTtS PAR CONTRAT DE MARUCE AIX 

<f00x n AUX buparts a haItri mt mabugk. 
souuias. 

661. La faveur dn tÊtriage a fait éuMir plusieurs 

dérogations amjfrm^ei fiii régisteni kt 

donations. 

662. Des diverses sortes de donations qui pemeiU 

éUre falUes en faxiewr du mariage amx éponx 
on dfim feiui,HdMdandeee^«tpUre, 

661. La faveur du mariage n fidt admettre 
plusieurs dispositions qui sont interdites dans les 
autres cas, comme contraires aux prindpesqui 
régissent les donations , soit sous le rapport de 
la stabilité de leurs effets, soit sous d'autres rap- 
ports encore , qui so feront connaître successi» 
vemont par le développement de la matière. 

Ces dispositions sont faites aux épom. ou à 
Van d*eni par les ptre, mère, parente ou même 
étrangers, ou par les époux l'un à l'autre. Celles 
d août traitées dans le chapitre suivant. 

662. 11 y CQ a de quatre sortes, diflérant plus 
ou moins entre éOss dans leundRela : 

Lee donations entre-vift de Uens préscMs, 
lesquelles sont soumises aux règles générales det 

donations faites à ce litre ; 

2" Les donations de tout ou pari le des biens 
que le donateur laissera à son décès, cl qu'on 
appelle pour cela insiitutiom contractuelles; 

a)Codo*iéiM,«i. imdino. 



DU DOMTioM iimii-Tin 01 ultM r*w(m ruru, t» rtvina 
•o «iiiMi tcx irovx 00 h »AB tM fte, alHf 

Miano 00 faiinwii 

êmauMM» 

663. Texte de Vat t. inHi. 

66-i. Sens de la dernière disposition de cet article, 

665. OnM<pair,n{d'«pr«f leCSodedi^nid'aprte 
hMiull mai 1836 , donner éktCkÊsnU 
aux enfants à twUre du fnarioigwsnpUMHII 
sous silence les futurs époux. 

666k la dsnnfion mtre-vifs d» éims pvAMlt m 
fiÊMméu mar i ag e pnUmtoir Mm, mUpm 
un acte séparé, soit par le contrat de ma- 
riaijr; tes autres donations m faveur ila ma- 
riayc ne peuvent être faites , en général, que 
pur l«conlraldeflMri09«. 

667. PorlA dmu te contrat de mariage , la donth 

tion est toujours présumée fait» SA /oosur 
du mariage ; wnséquences. 

668. La donation entre-vifs de biens prAents faite 
, Aie ^^powr eu drkm d'eus cH «euaiiie am» 

Tigke générales de» éma H m » /WfS» d es 
titre; rnn^équnii'r* . 
661). En quoi cette dotuitwn efl-elle affranclùc des 
règUsquirégis»»Mh»4oi»allon»engénML 

CC3. Suivant Tari. 1081 (s), i toute donatimi 

( entre-vifs de biens présents, quoique faite par 
I contrat de inariaj'c aux époux, ou à l'un d'eux, 

< sera souuii&o aux règles générales prescrites 

< poorlesdenatiensfiiiiesàcetiire. 

^C»êsàêMtVÊ»h,mi.m, 
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f Elle ne pourra avoir lieu au profil des cn- 
< fanis à iinitrr, si ce u'c^i dans lea casénoBcét 
« au chap. vi du préscouiiTC. t 

664. Cette dernière diqMMiUon, ifuit It loi 

du 17 mai 1826, s'entendait en ce seuqn^fl B*y 
avait que les père (iii mère, et les frères ou sœurs 
(et lorsque t»'iix-ri iiiouraienl sans enfants ), qui 
pussent iaiie la donation aussi au proiit des cu- 
&IU Mlire, c*eit4-dire avec la charge de eon- 
icrver Ice biene et do let rendre à ece eofanls 
(art. 1048 cl 1049) ; cl la charge, pomrètn vala- 
blement imposée, eût dil »'lre établie non-8culc- 
mcnt en faveur des curants à iiaili e du mariaf;e, 
mais encore en faveur de ceux nés d'un mariajje 
antérieur ou postérieur, cl au premier degré seo- 
lement (art. lOîtO). 

Mais, ainsi qu on Ta vu au chapitre précédent, 
la loi de 1820 a dérogé à l'art. lOHi, en 00 tons 
que celle donation cutre-vifs de biens présents, 
faite en laveur du mariage, peut avoir lieu avec 
charge de rcslituUoa par qui que ce soit qu'elle 
tmt faite ; et la cba^ do retiiintiw pent être 
mise au profit d'un ou de plnôenn enfants scu- 
lemenl du donataire, comme, an profit de tous, 
nés du mariage en faveur duquel b donation a lieu, 
Ounés d'un autre mariage, elraômc à deux degrés. 

Ainsi, par ces mois de Tari. 1081, au profit 
du enfmli à nàUrt, n C9 n'ut dom te eoi 
éumfy «I dUip» VI ét prAma Htrt, les rédac- 
terni dn Code n'<Hil point entendu dire par là 
que les enfants pourraient profiter de la donation 
au mémo titre que d.iiis le c;i,s de Pari. 1082 (i), 
c'est-u-dire s>i leur jtcrc donataire mourait avant 
le donateur, et par Tcffei d'une sorte de nbrti- 
tution vnlgaire ; ils ont aeiilement voulu dire qno 
ces enranis pourraient en profiter par Tcflei d'une 
substitution fidcicommissnire. Car le donataire 
de biens présents devient propriétaire des biens 
par le fait même de la dunaliuu acceptée; el 
sans la charge de conserver et de rendre , ses 
enbnts n'en pourraient profiter qu'en qualité 
d'héritiers, ce dont il n'est pas question id. Au 
Usa que dans le cas de l'institution contrartuello, 
la mort dn dmiataire arrivée avant celle du ûoa».- 

|l)Cod«deVollrad«,»t.»latllS.* - 
(9 HM., art. 046 ctSISf 1713. 
(i}IUd.,art. 231. 

nu., «1. SI, SB, »«h SMct SMk S S. 



leur fait qu'il n'a jamais eu de droit, el les biens 
compris dans l'institution appartiennent aax. 
enfants du mariage, censés sutwlitués vulgaire- 
ment à leur père donalûre, mais ils n'appartioa- 
nent qu'à eux, et non aussi aux oaCuils nés d*im 
autre lit. 

CCo. Et ni d'après le (iode civil , ni d'après la 
loi de 182G , cette donatiou , quoique faite par 
contrat de mariage, no pent avoir lien diieMe- 
ment et uniquement au profit dos enfants à naîtra 
du marisgo, en pissint soos silence les futur» 
époux eux-mêmes ; car on ne peut donner entre- 
vifs avec ell'et , même par substitution vulgaire, 
ù celui qui n'est pas encore conçu au temps où 
s*opère la donation (articles 906 et 898 combi- 
nés) (t) ; et Ton ne pent concevoir une suhsliui^ 
tion fidéicommissairc sans un premier gratifié « 
chargé de remettre à d'autres. Mais nous revien- 
drotu sur ce point. 

666. Ladenatioodontils'agiipeuInvoirliMi 
ou par un autre acte que le contrat do mariage, 

antérieur ou posléricur, mais antérieur à la célé- 
bration du mariaL.'C devant l'officier de l'état 
civil , ou par le t ontrat de mariage lui-même : 
l'art. i08i (5) le présuppose clairement en disant: 
Quoique faiic par ContnU dt wwriage, etc., CO 
qui laisse évidemment entendre qu'elle peut éira 
laite par un autre acte. Tandis que les trois autres 
espèces de donations tr.tiiées dans ce chapitre , 
auvarlieles |()8-2, lO.S iet 1080 (41, ne peuvent, 
en général , avuu iicu avec les cUets qui y sont 
attachés , que parlecontratde mariage luinnéme. 

667. Quand la donation entre-vifs de biens 
présents faite aux époux ou à l'un d'eux sem 
portée dans le contrat de mariage , elle sera par 
cela même présumée faite en faveur du mariage , 
cl par conséquent clic ne pourra élrc attaquée ui 
décbréo nulle sous prétexte dn défont d*nefN9tn* 
tion (art. 1087) (s), ni être révoquée pour caose 
d'ingratitude (art. 939) (<), et enlin elle sera ca- 
duque si le mariage ne s'ensuit pis (art 1088) (i), 
quelle qu'en soit la cause. 

(S) CedadeHolhadii, «rf.aB 

(6> ll>id., arl. 1930. 

(7) Ibid., art. aO» cl 231. 
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Au lieu que lorsqu'elle sera faite par un acle 
séparé , qui ne s'ideiiUGerail point avec le contrat 
de fliariagc , ces deux derniers effets seront bien 
les aéiiMt, li d'aiUeon Teeie porte qo*eU6 est 
dite en favear da mariage projeté ; mit v elle 
ll*a pas été acceptée expressément , soit par le 
contrat , soit posit-ricu renient , et avant toute ré- 
vocation , Ç'Ilc peut être rt'voqutc , vu vertu de 
Tart. 932 : elle ne serait point protégée par l'ar- 
tîde 1067 , qui ne défend d*all«pier et de dé- 
darer nulles loiiipréleilededérant d'acceptation, 
qoe les donations faites par contrat de narti^. 0 
y a encore qiiolquos autres différCBOCa que nons 
signalerons succogKivemont. 

Mais ce qui est plus important encore , c'est 
qae , bien qa*tl tûi hkt mention , dans nne dona- 
tion boit eottiral de mariage, dn Aitnr mariage 
du donataire , cela ne tnffirait point pour faire 
considérer la donation comme faite en faveur de 
mariaf^e ; rar, si un oncle, par l'xrmple, faisait 
donation à son neveu , en déclarant simplement 
dont l'acte qne c^esl pour bd fu^ktr Us moyens 
ÛÊ /SiMV wsflMirieyt oMmlastMc, celte déelan- 
tion aérait si ulcniont roxpressiondumotifoude 

la cause de la libéralité , ipii n'était millomrnt 
nécessaire , il est vrai , pour sa validité, et elle 
serait iusuûisanlc |>our la faire réputer néccssai- 
femeat donation en favenr de nariage. Et lert 
mémo qne le donairire rechefehefmi Mon telle 
penmme, et qne le donateur en anrait connais- 
sance f cela ne sailirait point encore, il faudrait 
quelque chose de plus , oouime si le contrat de 
mariage avait été passé et que le donateur le sût, 
on bien s'il résultait de Tensemble des dispositions 
de Tnete de donation bi démonatntion éridente 
. que c'est en vue de ce mariage projeté qoe cette 
donation a été faite , sinon la donation n'en con- 
servrraitpas moins son effet, quoique le niariat;e 
n'eût pas lieu , et que le donataire resUtt dans le 
célibat. 

668. Poiaqne cette donation ett aonmiseaax 
règlet générales prescrites penr let denationt 
laites à ce titre , il s'ensuit : 

!<> Qu'elle rend sur-le-champ le donataire pro- 

(1) CoJ*^ lallmde, w<. sas, s 1. 

ja) ii.mI , an. 2oaft 207. 

(3) yo}f*i tome pi^cnient, a* 471, 

(4 rMribMnB««ncti«Haal. 



priélaire , et elle n'est point assujettie à la cadu- 
cité prononcée par l'article i089 (i) , pour le 
en do prédécét dn don^iie et de sa posté- 
rité. 

S* Elle ne peut avoir pour objet que les bient 

présents , et si elle comprenait aussi des biens à 
venir, par exomple un quart des liions qtir' le do- 
nateur laissera à son décès, elle serait niillu ({ii.int 
à ces biens (art. 913 cl 1081), à moins qu'elle 
ne fdt fait. p;ir le contrat de mariage Ini-inéme, 
on par un acte qui t'identifierait avec ce contrat 
parl'oliscrvation des formalités prcterilei par let 
articles 1304» et 1397 (î) (par argument). (Ar- 
ticles 9i3,947, i082 et 1086 analysés et com- 
binés.) 

8" Mait faite on non par le contrat de mariage, 
die peut être non-eenlement de eorpt certaint , 
comme td fondt, tdie maison ; ou de quantités 

ou de sommes , comme cent lieotolitreg do Iro- 
niont, ou mille francs ; ou (rime rente mi pentiion, 
soit viagère, soit en perpétuel ; mais encore d'une 
quotité det bient prétentedo donalenr,par eiem- 
ple, de h OMMtié : et il t'éteUit aknt une com- 
munauté entre edni^si et le donateire en raitoa 
de cette quotité. De sorte que si le donateur ne 
s'est pas réservé l'uKulruilou la jouissance jiendant 
sa vie ou pour un temps déterminé , le donataire 
pont demander, aoaiilAt le aaariage contracté , la 
délivrance det objett comprit dant b donalioB (s). 

Toutefois , comme il n'y a de bient qoe dettet 
di'duites , le donataire est tenu d'une |>ortion de 
celles du donateur alors existantes , dans la pro- 
portion de la quotité donnée (4). Au lieu que le 
donataire d'objets spéciaux n'est point tenu det 
dettet, taof l'exereice de l'hypothèque; anqnd 
cas il a son recourt Id qne de droit (s). * 

4° Le donateur peut se réserver l'usufruit det 
objets donnés, ou ne donner <pio l'usufruit, ou 
se réserver la faculté d'eu disposer au profit d'un 
autre. (Art. 949) (•). 

li^D pevt antM ttipnler le draii de reiemr dtt 
objett donnét, twt pour le cat dn p r é décét dn 
donataire seul, soit pour le cas du prédécès dn 
donataire et de ses descendants (art. 931 ), on 
seulement du donataire et des descendants du 

(t) Fafft M ■l u hIm i, a* W. 

(G; ^oy.,, |>owrtf<lde«ictaM«,flM.aH4MAI8lia- 

clnuToiiail. 



Dlgitized by Google 



LIVRE III. — M ANIËRGS l>*AOQDlMil LA PROPBlfiTÉ. 



ronringo ; cl l'clTcl de ce retour eM r^c par Tar* 
ticlc 95â (t). 

6* La dMtttkm ait lévoquée pour «urvenanca 
d^aoranls, comoie toatca •ortetdedonttioot» daM 

les cas prévus à Tari. 960. 

7" Quand la donation comprend des ciîcts mo- 
Lilicrg, il doit çn t'ire fail un élal cslininiif joint 
à la minute de l'acte contenant donation ; siuun, 
Tacle n'est point .obligatoire pour le donateur, ou 
tes héritiers à régud dei dfeto non etiinéa (ar- 
ticle 048 ) («) ; sauf le cas lonterois où la dona- 
tion serait faite par fomie de quotité (3). 

•8" La transcription pour 1(>k iimncublcs donnés 
est requise comme pour les auiics donations de 
biens présents; et tout ce qui a été dit au tome 
piéoédeni {*) relatiTttnent ati défont do transcrip- 
tion et am personnes qui peuvent Toppoeer ainsi 
qu'à celles qui ne peuvent s'en prévaloir, cstap- 
plicnhlt' aussi aux donations dont il s\i<;it. 

U" Si le donateur s'est ri'iitMvé la faculté do 
disposer d'un objet compris dans la donation non 
finie par le contrat de mariage , 00 par on aeia 
posléffiettr s^idenlifiaat avec ce contrat par Tob- 
servation des formalités tracées dans les arti- 
cles 1Ô9G cl 1397 ( par argument ) , l'dlijot ap- 
parlicnl uses héritiers, lurs mên)e qu'il serait 
mort sans en avoir disposé, et ce, nonobstant 
tontes clauses à ce contraires : les articles 1081 
et 946 rai^NPodiés le Tonlent ainsi; car Tart. 947 
lui même, en faisant exception à Tart. 94G pour 
les donations dont est mention aux chapitres vm 
cl IX du présent litre, se coniltiiic avec l'art. 1 080 
qui truite, dans sa seconde dispu^iiiuii, de la do- 
nation faite avec celte rcscrvc ; cl ce dernier no 
statue que sur la donation faite par contrat ii 
«artofe. 

40" 11 faut dire la mémo chose , et avec la 
même di^iinrlion entre le cas où la donation est 
faite par le contrat de mariage et coiui ou elle a 
lieu par acte sépré , eu ce qui concerne la con- 
dition imposée an donatane de payer d*anties 
douce et diaifea que cellea enslanles an jour de 
la donation , on qui seraient exprimées soit dans 
l'acte do donation, soit dans un état y annexé : 
dans le dernier cas , elle serait nulle, d après la 
combinaison des art. 1081 et 945, sans que les 

(1) yùU Urnie préccdcnl , u • Jm à W. 
r«fSiiUi.,as4U. 



art. 10 47 el lOSfi rapprochés pussent la protéger, 
toujours lar le moiil que ce dernier article , au- 
quel se réfère le premier, ne s'applique qu'ans 
donations par eonlrat de mariage. 

1 1» Enfin , il faut encore faire la mt^me dia- 
tinction pour le cas où la donation serait faite soos 
des conditions dont l'exécution dépendrail de la 
seule \ (douté Ju donateur : elle serait nulle, quoi- 
que déclarée faite en faveur du mariage, si ello 
n^était portée dana le contrat de osariage on dans 
va acte posiérienr a'idenlifiant avec loi (art. 944, 
ION, 947 et 1086 analysée et eomhiaés). 

6C9. Mais ce n'est qu'aux régies générales des 
donations faites à ce titre, et non pas à toutes les 
règles quelconques des dooationBi qa^esteemniae 
eelle entre-rift de hieospfésents finie an épowt 
on à l'un d'eux. 

Ainsi 1°, comme nous l'avons dit, elle n'est 
point révocable ppur cause d iiij^raiiludc , soit 
qu'elle ait été faite par un acte distinct du coulrat 
de mariage (pourvu qn*eUe Fait été en favenr dn 
mariage), aoitqn*elleaitétéinséréedanaleeMlraft 
de mariage loi-Bséme; car TaH. 969 se die- 
tinguc pas. 

2" De mémo, toute donation luile en faveur 
de mariage , portée ou non dans le contrat de 
mariage, est caduipie si le asariage ne a*eneml 
pas (art.4068), attends qn>lle est toojonrsUga- 
lemeot présumée faite sous la condition du ma- 
riage ; tandis qu'une donation ordinaire entre-vifs 
de biens présents ne devient pas caduque par bi 
mort du dunalaire avant de se marier. Et si le 
mariage était annulé et que les deux époux Am- 
aentdemaomiseAii, oanémesifflplementrépovs 
donataire, la donation pourrait être révoqué», . 
sans pr^ndioe des dniia qne des tiers de bonne 
foi pourraient avoir acquis sur les biens don- 
nés. Mais si l'époux donataire était de bonne 
foi, la donation conserverait ses cUets à son égard 
(art. SOS). 

Dn rsale, la mortdndooatenr avant le mariage 

B*annule point la donation. 

3" Celles porii'es dans le contrat de mariage ne 
peuvent être attaquées ni déclarées nulles sous 
prétexte du défaut d'acceptation (art. 1087 j ; à la 

(8) Fide même volume , a* 412 1 mêà umi k a>' 410. 

(4) Ht» IN I m. 
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différence, en général, ainsi que nons l'avons 
dil, tic celles qui sont laite» hors contrat dema- 
tiage , quoique en faveur du mariage. 

4P EkAb li, ionqm b libénlité «t hilepar 
le contrat de mariage , le donaïaur t*eat réservé 
la rucultc de disposer d'un objet compris dans la 
donation de se» biens prcsonts, ou «l'une somme 
à prendre sur ces mômes biens , et (ju'il meure 
sans en avoir disposé , 1 effet ou la somme sont 
eeolés compRidaiMla donation, ot appartionneDi 
MX héritieftdndonataiiOfOn wruideaart. 947 
0tlO86« et par exception k Part. 9iG. lia pu 
faire aussi la donation sous des con<litinn.s dé- 
pendante» de sa volonté, ou sous la condition d'ac- 
quitter d'autres dettes que celles existantes au 
jonr dn contrat, ainai que Ta jugé la cour 
mpnèmopar anétdacaïaalioii, dn STaaptom- 
bre 1815, que nous avons rapporté an lomepré- 
cèdent, n" iSo : aitd^du , a dit la cour, el 
avec raison , que l'art. 917 , en lais^int exception 
aux prohibitions portées dans Ick quatre ariicles 
préoîdanla, on finwnr daa donations dont est 
mention ans chapitrai vm ot n do présent titio, 
IMWiprend expressément les art. 944 cl^945 (i) , 
qui proliibent ces clauses dans les donations non 
faites par contrat de mariage, et comprend par 
eooséquent la donation mentionnée dans 1 arii- 
flfe iOÏM loi-mcmc, quoique cet article la déclare 
oonmiaeanx règles générales des donations entre- 
tift dei biana pr^nts. Ceb est ineontaitaUo; 
mais , comme nons Pavons fait observer , il font, 
pour que cette décision soit npplioabic , non pas 
seulement que la donation soit iaito en Hiveur du 
mariage, il faut aussi qu'elle soit fuite par le con- 
Mt do mariage on par on acio qui a'idontifio avoe 
lui; car Fart. 947 se rapporloà oot égard à Tar- 
tide 108G (s) qui statue uniquement sur des 
donations faites par contrat de mariage , et qui, 
établissant des dérogations aux princi])C8 de la 
aanlièco, doit éln restreint dans son application 
•nz aenlaa denatiana dont U a*ooaipo. 

Noos en défdopperons au mplna le aana ot kl 
effieta phv hm aieeph» d'étendue. 

siciMm n. 

— ta mwos m wmm * v— , oc wi i mm csmicwitti. ' 

fVOi Ifofiri fui Ml (m aêmmhtémiimit 



biens à venir pnr arir.t rptrc-vifs, et m fa- 
Ptfur QMtsi d'individus non encore né* ni 
eonn». f^ilaU un <in»< eoMftunûr. 

671. Znésnnltaidf MansdMn^'i^aiipsbinsatn- 

iion contractuelle , parce qu'elle est k don 
de l'hérédité en toutou partie, et par contrat. 

672. Elle a de l'analogie avec la donation à cause 

âê mort, rtjetét ii mm U§Ulaiion par 
l'ordonnance de llZl ci par le Coi»; maSt 
elle en diffère en jihtsicun^ points. 

673. £Ue ne peut être faite, en ijniéral, que par 

eORiral de mariage, passé en la fonne 
nuthcntittut 

674. Texte de fart. 1082. 

675. Cette donation peut être faite par phuimnf 

et ou profil du deux époux. 

676. SOo nt coniiil» psAïf m ébjou rpkktom U 

iétermmét,Hi ensommes; aJars ce serait mm 
donation entre-^ifs dr /mVh* préxrnte} eOê 
est universdle ou ù titre umvascl. 

677. JNb <i< pr^him^ faite aussi en faveur des 

«nfonls <f dewemiante d NoifN dnmoriov*» 
au cas du prédécès de Vipaaae donataire par 
rapport au donateur, mais celui-ci peut 
écarter f effet de cette préemption par une 
fffintfaffffit tMÊra ir ÊM 

W^^^^^^HWVWV wvi^w ■■■■ w 

678. £a ématUm ne powrrait Mre faite snilnmnl 

au profit des enfants et descendants à nàUn 
du auuiagef à l'exclusion des époux. 
616. Xavagnt 1» eafmOe vimmmU à la disposition 
par emio dn priikèe ds Umpèfo éoa attt in, 
ils n'ont pas btioin , pour recueillir tes biens 
donnù, dfàro sst AéilMn, mim» Uné/t» 
àaira. 

686. Lorsque fc «tonoiairta r a w ii <g> iiKn/imto ns 
pemoent «noir in Nmt dsmidi qt^tn aeup- 

tant sa succession. 

681. A moins que la donoiton n'ati été faite avec 

thargederettihUkmélKiÊrproIlLDroUd» 
CoiêàomparéfêthUanmÊiîm, 

682. Effet de cette charge de restituUoiU 

682L L'institution ermtractuelU' faite par ascendant 
n'enlève pas aux esifanls du donataire pré- 
ééeUi, mk «Tim mu r s a wr io f i, iwr part 
dans la portkm de hkm» qai omroU Mi éae 
à celui-ci à titre doréearve. 

684. En cas de prédécès du donoOaxre, les enfants 
i^enfame morts amml le doitatem; coucou- 

dotu rhutitution la jMrt fV'mMtoa m 
lettr pèreoumèré. 

(1) CoAc de Oolbnrlr , arl . 1705 d ITW. 

{tiUtiA^ art.22S, 227,22813. 
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6S^. l* prcdccèt du donalaire tt de tous les cnfanU 
du tnariage ne rend pas caduque l'inslUulion 
i^Ui 4M Udui étÊ dêÊttÊtéûMiM^ mhmm fl 

686. Lc4 enfants d'enfanU prédécidés vieimeut à 
f iwtffuli pn ;>(ir trpr^^falion, ef lejHtrtage 
m fàU par soudus , el non par liks. Droit 
ancien posidf n rrl ojard, mhne dans les 
pay.t où la représenUttiun n'était jta<s ndmijir, 

6ë7. Les enfanls morts avant le donateur, sans 
iasÊSÊr dt dnttndùHÊ Ê, tust usmià mfaÊoabf 
pas exiai qnont à rimtitutkn. 

688. L'imlitué ne peitt disposer des biens, pendant 
la vie du donaleiur, au préjudice des enfatUt, 
MtaiokUmnaseittenUpaikdniL 

686. Màm kn^UaméUati ém a munlmmt éu 

donateur. 

690. Le donateur ne le peut pas davantage après la 
nwri de l'instUuéf ni choisir un des enfants 
du mariage pessrrtemSKr lu Hem. 

6M* ÂMiennement , la réserve faite par le donateur 

que, au cm du prédécès du donataire, il 
pourrait dislritnur les biens conunc U l'en' 

tris-vakM$ 9t fort «ntfff ii Coi$ m kt 

défend pas. 

692. Mais il interdit ifl la Un du il mai 18-2G n'a 
riendiaagiàmêl^foriHimiàMégard) la 
dam fn^R eu éa priikèe éa duaatain, 
ks HensofpartiméniUàUiimUtêafttiUâa 

mariage. 

69â. L'iiutitulion contractuelle ne peut être faite 
qu'au profit des épouà ON dt Fan d^ea», cl, 
rneoMde lenrfrédéeèSf au profit det ai/îmtt 
et descendants à naitre du mariage. 

094. // en était de même dans les anciens priaeipest 
mais on les éludait par la ciauee dite d'asK^ 
datk», pat ta^oeUe rimfftMtf élaU ékargi 
de faire partie^ d'autres personnes, par 
exemple, ses frères et sœurs, au Wnéfice de 
l'institution; celte clause est repoustée par le 
Code, moins comme subeMuHon pnMUt, 
que comme demlkm de biens à venir faite au 
profit de personnes incapables de les recevoir 
par acte entre-vifs; arrit en ce sens. Contro- 
versé toutefois. 

686. UUuéfietdêlamiilliliguaiaàtaportimdeê 
a$$oei£t, tourne au profit des héritiers du 
dmaleur, et non au profit de l'institué} 
même arrêt. Controvet té aussi. 

666» Lesdauses d^attoeiation portées dont des ceth 
traUmckusHdaïuktfaifioktSetétateut 



adnùses par l'usage, doivent encore recevoir 
ieur exécution eouê k Code* 

697. Im tiaum éfatÊodaHoa httirke dam du 
donations même universelles de biens présents, 
ont effet sous le Code comau aaeienneimiU; 
arrit conforme. 

696. taékHueparkqudkuHpèreeHmariaiurum 
de m m/biif» promef de leur laisser à tout 
sa sucrex-iion par portions é(jales, n'a effet 
qu'à Véijard de l'enfant dans le contrat de 
mariage duquel elle se trouve; conséquences. 

669. Quid si le$ (itères H stsurs ds Fenfaist marié 
oiniMill à mourir avant le donateur qui 
avait promis de lui laisser une part cgale 
à celle de ses firères cl soïurs? ului-ei 
sera- m csasé avoir faU mu inslUulimtmà' 
vsrteIBs, st tfitre interdit par là tsat droit 
de disposer? Espèce jugée jmr la cour ds 
cassation , qui a décidé par la néyative. 

700. L'institution contractueUe s'ouvre par laimtrt 

uatursU» ou eiaOs d$ FùuHbiaai; db 
n'est poiM eadaqmpar Ut mort cMb d$ 

celui-ci. 

701. Alau elle est caduque si l'institué est mort civt- 

k tas oà u n*p a pas d» de s eeudga l t Ai 

mariage. 

702. Dans le cas d'indignité ou de renonciation de 

l'imtitué, les enfatds «I deseeHdanU du «nh 
rissoê rêtiselBeÊÊt ûssmêI k bén^ks de fistÈÊà^ 

tution. 

703. Effets généraux deVinstilutinn sous le rapport 

de l'inévocabiltté; tejcle de l'art. 1083. 

764. Le donaleurpeut fakredesdoas modigues* 

765. Mais il ne peut disposer A Iffre uuSÔansl M 

préjudice de l'inslitulion. 

lOa. Les donataires même à titre particulier des 
ti ms mM et comprit dans fiusHtution ne peu- 
vent alléguer k défnit de traneeripHou. 

767. Les héritiers ne /wiirm/ non plus opposer k 
défaut d'état estimatif des effets WtobUisr» 
compris dans la disposition. 

bk à titre onéreux, H ds bonne foi. 

709. La vente simulée faite nu préjudice de l'insli- 

tution peut être attaquée par U donatait e. 

710. n eatstdsmém des fausses rteoimaissaMes 

dsdstles. 

7H« Bn principe, les renies ou cessions faites par le 
donateur moyennant une reuU magire, sont 

valables; arrêt conforme. 

ÂfmMUmmf Im teMÉIlUM. MllAvWnMHBl tÊÊ. 
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cmUMI i« mariage, e»< nulle et de nul effel; 
mène atrêt» 

713. EUe serait nulle auxxi quoiqu'elle eûtMpOt" 

tée dans le contrat de marinije. 

714. Les tentes faite* tnoyenmnl une rente viagère, 

etétkkmnmfrmiiiiletmedekipartaiÊed 
de l'acquéreur, peuvent itre annuléee. 

715. La donation faitr dans /»■>• fmrni's d'une résm'e 

portée dans l'institution, est incUlaquable par 
rimHtué , quoique des ventes faites depuis , 
ùnmim aupanmmtt^eiuieia renêmMrik. 

716. Les «réoncifi s de. FmnUvé, postérieurs à la 

âispntitinn d'une somme plus forte que celle 
dont le doiiitcur s't'tail réservé la faculté de 
disposer, et à laquelle h éfmaUûre a domU 
ton consentement, ne pement attaquer cette 
disjiositiom comme fàiU au préjudice de lemn 

droits. 

717. C'at la loi en vigueur au jour de l'institution 

qid em rè^ la valUUé : en conséquence 
celles faites sous la loi du 11 nMse an n 
sont nulles, quoique k do n at eu r fit mori 
sous le Code civU* 
Ht, L'kuHiÊi m km dte dettee et charges de la 

9^^Ve^^99We^9w fl^W vVP^SvV^MC^^^^^p^WV BrVwBP ^^^dw w 

portion , «| kifpoihéeeirement pour le tout, 
sauf son recours tel que de droit; rfitVM A 
d'autres parties de l'ouvrage. 

749. IkauqudeaerkieHiuieeteaieidepleiadrùtt 

par la mort du défunt. 

720. Ses droits quant aux fruits; renvoi. 

721. Effet de la saisine quant à ta nécessité powr 

fiiuUlué de prendire h Mutile» ^imwntatr» , 
. etfludeu^élretaetemtdeedeUeêfûintydm. 
Ttt. L'institutUm contraetu^devieni caduque par 
le prédc'ch du douatoin H dêea pœlirili 
issue du mariage. 

tieie pour jhifw Mm fmrtftilioii mminHthidÊif 

controversé. 

714. Maie dûment autorisée elle peut en faire une 
qui wnprendrait eee 6mm dotaux qmiqiu» 
mm dtdarie oNImUm par mu «outrai dê 
mariage» 

(1 ) Anri lo ratem qat w wat oerapt* éeeMèmeHiÊem 

Mll4U été ^cnrrjli'tiK rit puiicr \t* rrgic* dant BM CMiMMi d 
dtM Ict «Miitr»ge* tle leur* comatenUtenn. 

Chafcral , dam wem CoRuncoUire mb coalaM d'AmifM, 
et Aarou-det-Pommiert , dan» le tien «ur la coutume du Bour- 
bonnai», ont fort bien cupliqoé In priucipct de cette matitrr. 

Boucbcul a fait un Traité dat Ctmwntiwt rf* tuecéJer g^nc- 
nloBMit aUimi, at do Laarièfaa a aoari espliqirf la wtBf 
mmtàktt ■aham aiaht da aaaeèi qne te* iwécMaata, quoiqu'il 
•h Ut iv ai Mjat iM tnilf n petfme, dm m 

nn v.— t.n. te,ni. 



715. le ditm pour attaquer ww hutUutkm cou- 
tra^udk fiiile par une permime mcapàUe, 
eeteOui fixé par FarUiZM, 

670. La doaalion dca bicn« à venir , ou de 
tiMl on partie des IneM que le deaalenr Itiwert 
à «m décèt , était d*iiii fréquent mage dant ke 

anciennes provinces do la llarcbe, de TAnvcrgne 
cl du Bourbonnais (i) , parce qu'elle favorise 
sinf^ulioroniciit les mariai^'os, en assurant la ruc- 
cetsiuii du duualcur au liiiur 4*poux donataire , 
aane dépodOer le premier. D^eli Ton teni que 
flénèralenient let Uera, etlei pèiea ei mèrea eox- 
nèmet, doivent î^tre plua &cilement portés à 
faire une libcralilt^ de cette nature, qui ne leor 
enlève pas la propriclé de leurs biens , qui les 
prive fteulemeiit de la faculté de les donner en- 
suite à d'autres, quune donation dont Teffet 
seiait de les dépooitter aur^le-champ. 

671 . On af^le cette donation institution eon- 

tr actuelle , parce que par elle on institue un héri- 
tier, et qu'on le fait par un contrat, d'une ma- 
nière irrévocable, ce qui n'a lieu que dans ce seul 
cu.C*eat ledonde tout on partie de Iliérédiié (a), 
coninM le aérait le doa de biens préaeats, mi ce 
qm le donateur ne peut détruire nntUtatioii , 
quoiqu'cn dissipant sc« biens il ptiissc en rendre 
les effets moins importants qu'ils auraient pu 
r<:li'e s il eût uiicux administré son patrimoine. 

67S. Cette diqMMilion a toutefois quelqneani- 
logie avec les anciennes donations k cause de 

roort du droit romain et de noire jurisprudence 
^ranvaisc antérieure à l'ordonnance de 1731. 
tçUle a de commun avec ces donations que , îk rai* 
son de h faculté qu'a l'instituant de disposer & 
titre oairan des biens compris dans TinstiUilioii, 
Tellet n*en est réellement déterminé, comme celui 
de la donation h cause de mort , qu'an décès du , 
donateur ; et le prédécès du donataire et de sa 

traat< qaJqa rf a h plaa d'érad H iaa ^deditce mcment pariilC 
ri' r. eït parce qnc c'eat le don de rhMdiii, qaa la aMT 
•oprème a joBc, eu réformant un arrêt de la Cdar da fc»» 
qa*ana iaatHation ancienaa laila par acte privé , par un pira 
qui n'avait paa le daMiaif* aaaa aa paiaaanea, «lait aalla, 
(juiHijue fliHa dans an paya ah lea canicHlMaa ■aIftoaaIiiB 

jxjuijient cirr f. iisl id rs Âr ri iti- iiunièrc. Peu importai! qn^dla 
fM aaiai au pro&l de* rofaoU à naître, et diapcnice, paria 

■rif , dTatcaplHkn aymis. ànti ée»tui Mit. tMwji 
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posU'rilé issue du mariage rend rinstitotioD et- 
duqae , comme le prédécès do donataire rendait 
caduque la donation à cause de mort. Cette der- 
nière se formait aussi [tar comrentiMi, eOBOM 

l*inslitulion coiitn( !iirlli\ 

Mais il y a lu'anuuàiis «Ick ilifforeiioos notables 
entre CCS deux ditsiujsiliuns. L'iuslilution contrac- 
tuelle est irrévocable , aanf le cas de snrvenance 
d'enfants , et dinexéculion des condi^s sous 
lesquelles elle a été faite ; tandis que la donation 
h'ratiRp (le mort était ossculiflIcmiMit rrvocalilc 
à la v«i|<iiit('! (lu donateur, roinmo le t(:staiiiciil. 
Le |)rcilt'tès «lu donataire seul rendait caduque 
celte dernière, au lieu que la jiremièffe DO devient 
caduque que par le prédécès du donataire et de 
sa postérité issue do mariage (i). La donation 
à cause do mort était généralement faite pur 
d'aulrcs arics que les contrats de mariage , et 
elle |iuu>uit avoir lieu en faveur de tout autre 
qu'un futur époux , tandis que rinstitnlion con- 
tractuelle ne peut avoir lieu que dans ces contrats 
et en faveur des époux on de Ton d'eux , cl , CQ 
caR de leur prédécès, en faveur aussi des enfants 
et «li scendaiits à naître du mariage ; et il ne suf- 
firait pas «pi ellc lût formellement laite en laveur 
du mariage par un acte distinct de celui qui con- 
tient les conventions matrimoniales, il fiiudrait 
qtt*eUe fût portée dans le contrat de mariage lui- 
même , ou dans un acte p( intérieur qui s'y référe- 
rait par l'oltservaliou des formalités preseritcs 
aux articles 1 ."'.)(> et ; tindis (pie la dona- 
tion à caubC do murl pouvait être faite au profit 
de tout autre qtt*un futur époux. On signalerait 
encore qiuelqocs autres légères dilTérences, nm 
il suflBt d*indiquer ce11es-Ui. 

OTTi. I,e roulrat de mariage doit être passe 
devant notaires, avec minute, dans la forme 

■ (1) K(NH cxpUqtterMi» plm loin ponri|uoi no a* dÎMM m pMf#> 
fité issue du tiutriayc , au lieu <lc Jin' >iin|ilcmint /xir U 
w réi M t i* dm»tMre etdt t* pottérité , aiuii qwe •"esprim* 
rariiete 108». 

(2] Cmle <\r ITolI.llule , èH. 3tl ct 93S. 

Pi Ibi.l., «ri. U77. 

(4) la cour (le Metz a famtcfoi* jn^é qnc U riante MivMlId 
twtennail ww inttiiution contracUMllc, ca c opiéyeww qpiS 
lednnairnr avait | » <!> [ -^cr 4rflc* Mena é tttre enfrMX, aaM 

qai- 1r rViiuliTr jii'il niluput !<t aclrs : 

« Ln |H'rc ct ni<-rr, vonbnl li'inoigncr la satitfaction qnc l«ir 
âMele fktar MMriasc, i^iMl|«nt isilMmcr i Iwr «• d l«l 

m coMîlMiit M (loi UN NMM d» iOyQOO fr., qai loi MM 



ordinaire des actes aothentiquet , et mnt la cé- 
lébration do mariage. (Art. 13M.) Vîo» tard 
aucune donation de biens & venir ne pourrait 
avoir lien an profit des épou,*même pnrlespèro 
et mère. 

C74. Les donations de biens à venir sont con- 
sacrées par Fart. 1089 (a), ainsi conçu : 

c Les pères et m&res, tes autres ascendants, 
( les parents coUaténin dst époux, et même 

€ les étrangers, pourront, par contrat de ma- 
( riagc , diiiposer de tout ou partie des biens 
« qu'ils laisseront au jour de leur décès, taui 
« iii profit desdits époux , qu'au profit des en- 
I fanis à naître du mariage, dans le cas odi le 
• donateur survivrait à Tépoux donataire. 

< Pareille donation, qooiqtic faite au profit 
I siMiIcmeiit des époux ou de l'un d'eux , sera 
f toujours , dans ledit cas de survie du donateur, 
« présumée faite au profil des enlants à naître dn 
c mariage. > 

C73. Cette donation peut être faite par plusieurs 
conjointemçnt , par exemple par les père et mère, 
comme elle peut l'être au profil des deux époux ; 
au lieu qu'un testament ne peut être fait par 
plusieurs dans le même acte, soit n profit d*ea 
Uers, soit ii titre de disposition récipraqne el 
mutuelle. (Art. 068) (s). C'est parce que l'institn* 
tion contractuelle est inrévocaUe , 4 la différence 
du testament. 

676. Par partU du ftisns que le donaiemr 
laissera aa jour de son décès. Ton entend. Bon 

pas des objets spéciaux et détcrmiaés , toiumO 

tel fonds , telle maison , ni des sommes payables 
de suite ou à une époque fixi>c, car alors ce 
serait une donation entre-vifs de biens présents(4), 

« JOIvrie iMontlMnl ifirta k aaiiaire, al Mien H» n^aiacBt 

■ en fajfT l'itilt'r^t jiitqu'an rcniLoumcmenl qu*iU feront à leur 
« wlonU} Iki aêsmrtnttnfUn tt IminmnU dè$ é priacal, 

m A prmtfrr f/rriit />-i/rf inrrrttinm rt arnni parluyt. » 

Et la C4Mir lie < .iiMlinn ■ r<-jc(i- le |H>iirvoi en iliMnt qne h 
4gWfyak«a>Ml jm imt r r y réUr la lecoiift'' |>.-iriio «le la cla«a« 
■pwlapiwilèiii, «I j TCirfwkaipln «1 aira i^miaM yas 
a*fnl<r4ii«, qwnt awc ISO,000 IV., la hnllf i B ipai u 

t\f Iriirt l)i<-n» à tilrr oii-'i nix , nui» v iiltinrnt qnc ladite «miuiuc 
fil prtw aiir Icais tucccMiona, c'nl-i-<lire, aor Ica bitm qui 
>*f lii M iialail lat»<aUM wu lM a ié^ ^wtUfm^mmm 
nppMli IsdMMilHiMeiNiiiffvttbtCsalnssMiqatSMi 
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r^gîp par Torlicle 1081 en ce qui concernerait ces 
objt'18 ou CCS sommes ; cl la dispoKiiinn qui por- 
itruil que la donation consUlera en UU objets, 
qu0 U ionûlÊiar I mittn lMmdétk, Mitit p»- 
reUleaMoc om donation eniro-rift avec réimo 
inciic crusufniit : la propriété des objetoDopat» 
serait pas moins de suite au donataire , sans que 
la donation fût asgnjotiio à la caducité prononcée 
par rarticlc 1080. Ou euleiid donc par ce mot 
fmrtiê , une partie coottiluant un titre uoiTenol : 
conmo 101011 la moilié , lo lion deo biona qne 
laissera le donateur au jour de son décès , oo lea 
immeubles « ou les biens meubles qu'il laissera à 
sa mort, ou une quote-part des uns ou des antres. 
Comme le legs fait dans ces termes , serait un 
legs à titre universel (art. 1010) (i) , par analogie 
parfaito , la donation «aiiiM iaolitniioli dliéiiiior 
lonqa*ollo eit fiuio dana Ico mêmoa tomea. 

6T7. La présomption qui appelle les enfants 
et descendants à naître du mariage [xiur le cas 
du prédécèsdu donataire, peut étrcécarlcc, ainsi 
^no nona aïona déjà eu oqcim do le ^e (i) , 
pnrnno dédoralion dn donatenr. Gdni «pn, on 
donnant même tes biens présents, dont il se d^ 
pooille par le fait seul de la donation dilment 
a€Ce{)tée , aurait pu stipuler le retour îles objets 
donnés, au cas du prédécès du donataire, et em- 
péolwrdola sorte, co caa échéant, loaonftnto 
de co donior d*on profiler, a bion pn, à plna 
forte raison , stipuler qao , dana le mémo caa« aoa 
biens à venir ne sortiraient pat do sa famille pour 
passer aux enfants du donataire. 11 a pu préfé- 
rer telui-ci à ses héritiers , mais aussi il a pu pro- 
férer ses héritiers aux descendants de ce donataire* 

678. U donation no ponmit mémo poo éim 
flnl# nniqooment au profit des enfanu à naltradii 

in.iriage , et non d'abord au profit de l'époux. 
Ces mots de la |ironiii'rc partie do Kart. 1082 : 
tant au pro/U du tyuax, qu au pro^ d$t«n(anU 
à wÉ Ê m ét Imr mariage, dm» la ans oà If do> 
wMwanmoraA à Véfomt Jonoiosw, n*ospri- 

d'une inttilulion coiitraclucllc... etc. Arr£l tlcrcjrl du 1<-'' nui s 
1821. (SircT, 21, 1, 234.) 

■ai* r«y. ce qui a été dU nr OM 4|aartioa aailogM, ■■ tMM 
préeédeat, ii- 4ïU, c« oUarvaal que mm j ditealOM U qnM- 
lioit • l'i'f^ard il'uiie donatioa cnlre-tift f-titc I» i. luntr^l ilc 
niari«sc. An *«r|ilM, t'urrèt ct-dciMU n'capoiul m utik dA 
priiicipf 1 anis Mca dlmvpfteliga és «M. 



nient pas deux cas purement alternatifs et indé- 
pendants l'un de l'autre (s) ; il n'y en a qu'un 
d'indépendant, le premier, celui relatif auK 
épom. Quant k oalui relatif aux enfanu, il est 
anoonuairoanboidoMié anpromior. Il n^onfint • 
point en effoc aéparor rbypotlièio qno fiât da 
suite la loi en ces termes : dans le eatokle doua* 
teur survivrait à Vépoux donataire. Ainsi , c'est 
dans cette supposition que la donation ptiit êtra 
£dlê an profit doa enfants à naître du mariage , 
e^oit on caa dn piédéeèa dn donatairo. Or co cm 
ii*a pn étrorobjei do la pvévoyanee dnlégirift^. 
leur, que parce qu'il ne permettait pas de fairo 
la donation au profit des enfants , si leur pf-re 
vivait encore au moment où elle viendrait à s'ou- 
vrir, c'est-à-dire à la mort du donateur; par cousé* 
qnoni o*eot dira dairomont qne !o fotnr épon ne 
pont poa loi-mémo élnaolndoladilpoiîtion. Ln 
seconde partie de Tarticle confirmovaitanboooin» 
celle interprétation , puisqu'elle porte positive- 
ment que c'est dan» ledit cas de survie du dona» 
teur, que la donation, quoique faite au profit seu- 
kmontdoa éponz on do r«n d*oox, sera présaméo 
fldtoan profil doo onCmlo à natiro dn mariago. 
Or il est clair qne oetto présomption n*a été ainsi > 
établie, que dans la supposition du cas qni lui- 
sert de base , savoir, «ne donation faite d'abord 
ù l'époux , et lorsque cet époux vient k mouhr 
avant la donatcnr. 

Voiftponrrmiorpiélatioo dntono. Miinto- 
BinUoo oonridéntiono tiréoa doa prineipoa n*o«> 
Igermettent pas ono antre. C*eat en faveur da 
mariage uniquement qu'il est ainsi permis de dis* 
poser de ses biens à venir par contrat d'une ' 
manière irrévocable, et de le faire autti au profit 
dindifidna qni no loni point onoora ooncnk Or, 
li répons Ini-n^BM pont étro osdn dn bénéfion 
de b dbpotition , le but de la loioitBiiiqné an 
très-grande partie ; la dérogation aux principes 
n'a plus de motifssuflisants : la personne que la loi 
a eu principalement eu vue étant étrangère à cette 
diipoiition , ello no peut guère plot bi délPnnino# 
à oonmolor lo managa ; oUe n> oot plna idfiiée. 

(1) Cwlc Je llnlUnde, art. 1001 , 1004 cl 1010. 

(2) Stipr* , w S40. 

(•i L'wt. 17 «k rMdooBaBcc île 1731 poraiclUit (ouUfuUtk 
douer la bi«u |wiicat».at i fWNraa riilfln4|ivux, om êêê^ 
iL». ilIuiIh jDjHTtds»ithf>t«MiihCsJs»'sfiîiiHéMis 
C«U« attomaUic. 

» 

la. 
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ptr elle , ou du moins elle ne Tett que si Taible- 
ment, qu'une influence si légère no niériicrait pas 
qu'on s'rloignât tles rè-^Ies du (In)il coniniuii , cii 
aulomaoi une fcniblable disposiiion. Que des 
«Rfiuilt qui netoBt point encora conflit m no- 
nenl de h donatk» toient appeléi érentadle- 
inent h en recueillir le Unéllce, M CM OÙ leur 
père viendrait à mourir nvant le donateur» On le 
conçoit ; ils prennent sa plac c , parce qu'alors ils 
exùlenl» et qu'ils existent au moment de l'ouver- 
tno êê. Mt oi*iit*iHlire k la mort dadonolear, 
ailreiMntilMieiàtpotqMitîoad'oQx; naio 
on ne leconfoit plot 0*3 oit pomis d*exdiire 
leur père, car ne pouvant pas prendre une place 
qu'il n'a jamais occupée , puisqu'il n'a point été 
compris dans la donation , il pourrait arriver de 
h lone qu'il» ne fanent ni nél ni conçus au 
MOBMM do roorertnre dv droit qa*lb aeraieBt 
cependMit appoléo à ncneillir. Or tow les prin- 
cipes répugnent à un pareil système. Supposez 
en efîel qu'au moment de la mort du donateur le 
donataire vive encore , et que c'est depuis cette 
époque seolement qu^ a ta dei onfiuilo : dans 
eecas, nonsno voyons penoone à la mort dn 
donateur pour recueillir les biens. Ce n'est pot 
en effet le donataire, il a été exclu de la donation; 
ce ne sont pas non plus ses cufanis , pinsqu'ils 
n'existent pas; ce ne sont pas enfin les héritiers 
du donateur, puisqu'il les a pareillement exclus 
de aon béfédité, à moins qne Ton no prétendit 
«pi'il leur a laissé ces mêmes bionsjuiqB'àcoqB*il 
naquit des enfants du mariage , à la charge do 
les conserver et de les rendre auxilits enfants lors 
de leur naissance, comme pur une substitution 
iidéicouimisiaire, el avec chaire aussi pour les 
pramiennéa de ooMorvorot do fendre b partà 
lama Mrw et aama qui .naîtraient après eni ; 
mais ce serait nne involation de chaires de con- 
server et de rendra ineempatiUo afoc lea princi- 
pes du Code. 

On objecte que le donateur a pu vouloir ne 
daaner aenlennnt qn*ana enbnis dn mariage, 
dam fat cnÛBie qne le donataire ne dimipÉt lea 
liieni; et le Code n*a»toriiant llnsiiintion avec 

(I) 9om êkmtwmmrîê i» m l rtilf ii H' w tut^mirt iseiu, eat 
tB a^eit |MW OM MhtUtttUon valffiire jiarfiile , puÏMioe Ton 
AwM •Uni , évciHadlcMnl , il ett mi , mai» cela ne fait rien 
à la cIknc, poitqM Ton donne, diwnk-nont, <ie« l)i«nt i de* 
Mividaa qâi m iMit paa encore conçya, par «ne diapaaititm 

nai^^AA^^BsHhlA AA^^A ^^^tf^A^a^^A^ae ^BMia^^aA MasAnA ^^^^^^^^^^ ^^S^^^^ ^^^^^^b 



charge de conserveretderendre qu'autant qu'elle 
serait faite par p«'re ou mère , ou frère ou sœur 
ne laissant pas d'enfants , rexcliiRion du futur 
époux, dans le cas où la donation était faite par 
lont antre, avait an motif railoonable aona le 
Gode. Maia nona répondona qne ee motif était 
insuffisant pour autoriser une disposition qui 
s'éloigne si évidemment des règles du droit com- 
mun, cl quti n'autorisent ni la lettre ni l'esprit 
de l'art. 1082. En sorte que nous regarderions 
comme nalle et de nnl eSiet nne pareille iaaii- 
tation oontractndie. Elle serait noUe, peiee qne 
Ton n^anrail pas donné à celui à qui l'on potivait 
donner , cl nulle parce qu'on n'aurait donné 
principalement qu'à ceux qui ne pouvaient rece- 
voir que subsidiairemeni et éventuellement, k la 
âvenr nniqtteaient d*att antre qni a éléeidn. 

670» En rentrant dans les temea d'une insti- 
tution contractuelle faite seulement au profil des 
époux ou de l'un d'eux , mais sans exclusion des 
enfants à nailrc du mariage, l'cflct de la présomp- 
tion qui appelle ceux-ci , au cas où le donataire 
moorraitavtnt le donatenr, estdelenr fiûre paner 
les biens en vertu d'nne sorte de substitntion 
vulgaire (i) tacite (t), qui aura pour eox ce grand 
avantage, que, lors nu^me qn'ils auraient répudié 
la succession de leur ])ère, pour se dispenserd'en 
payer les dettes , ils pourront accepter l'institu- 
tion eontractnelle. Cest anmi nne eqièce de 
représentation* 

GSO. Mais si leur père a snrvéeu au donateur, 
ne fût-ce (pi»^ d'un instant de raison, alors il a 
lui-même recueilli le droit, les biens se sont con- 
fondus dans son patrimoine , et les enfanta ne 
pouvant sdnder ee pstrimoine, ib ne peuvent 
par conséquent venir aux biens donnés qu'cn W 
portant liériiiers de leur père. Dans ce cas, non- 
seulement les enfants el descendants du mariage 
profiteraient des biens, mais encore ceux d'un 
autre mariage, et tous béritiers qaekonqnea. Et 
il en serait de mémo dans le caa oft la donatiun 
aurait été faite expressément tmd en faveur dea 

le* l«ur rendre; car ai le denalalfe lea neacilleii d m M ce q«V 
pcal faire de %c* bien, pertAnnrl;. 

(2} Si la donaUon a été faite rurotcUcmmt aoaai en leur Cafear, 
comme le tappoee la première païUc 4t Tltt, lOB, slsn i> 
•■Ntiliiliqa nlfitire cet m> i Mit . 
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«nteu : cas prévu à la praaière punie de Ter- 
liele 1082. 

681. Pttor auom des anotaget eocore plw 
étendw au flafaatt, lejdenaienr peot, aioM que 

MmaravODS dit plus haut, faire la donation avec 
charge de retiituiion; et depuis la loi du 17 
mai 1826, celte charge a pu iirc imposée par 
autres que père, mère , frère ou sueur, iion-seu- 
lemcot au profit de teat les enfants indirecte- 
Beat, nétde divers ouriagei do deaalaife, aiait 
eaoere an profit d'na ou de plnsienrt, même née 
d*un autre mariage, et à deux degrés ; tandis^, 
d'après le Code , elle n'eût pu être mise que par 
père, mère, frère ou sœur (dan» le ca« encore où 
ces derniers seraient morts sans enfants) au profit 
de loos les enbala da *doBaiaire indiilinelenenl, 
et an premier degré aenleMent. (Art. 1048,1049 
et 1080 cenbiaée ) (i). 

682. L'effet de celte cliarp;e de reslitulion est 
de donner aux enlauts subsiiiuus le droit de 
leevetUir Ice biens à la mort de leur père dona- 
taire, qui les a Ini-méme recndilis, sans être oUt- 
gés d'accepter sa succession. 

Do lii, si le donataire nirnrl avant le donateur, 
lesent.iuls cl dcsccndanls du mariage |»rc)liloront 
seuls de la douation par Tellet de la subâiiiuiiou 
vulgaire qui y est nafofmée; et si le donataire 
reeneille le droit, ks appelés à la sobsUtntion, 
et eabtanu à sa mort, en profileront aenls ; mais 
ils en profileront tons, de .qnelqne mariage qu'ils 
soient nés. 

683. Au reste, quoique les enfants et deseen- 
danls issus du .mariage aient seuls droit au 
bénéfice de rinslilulion, quand TinsUtué est venu 
k mourir avant le donateur, néanmoins , dans le 
cas où c'est un ascen<lanl qui a faii la donaiion, 
les enfants d'ini aiilrc mariait! du donalain' ont 
leur pun iniuctc dan^» lu portion des biens for- 
mant bi réserve à laqudle il aurait en droit. Par 
exenqde*, nn fib unique a été mstitné héritier 
nniversel par son père dans son runtrat de 
msriage ; il est devenu veuf , ayant deux enfants 
de ce mariage, et qui vivent encore à sa mort et 
k celle de l'aïeul ; il s'est remarié et a eu aussi 

<1) Mde loUaadc, «ri. 1020, lOU «l IMI. 



de ce second mariage denx autres enfants qui lui 
onl pareillement survécu et qui vivent encoreau 
jour de l ouvcrturc de l'institution contractuelle : 
ces derniers , nonelwlMMt lloeliintion univer- 
selle, doivent avoir à emt dens le quart des liiaas 
de leur aïeul, e*est-&- dire la moitié de la portion 
qui aurait appartenu à leur père à titre de 
réserve s'il lui eût survécu, car ils le représentent 
dans la succession de l aîeul , et leur père n'aurait 
pas recueilli tous les biens do celui-ci par l'eflÎBt 
de rinstitmion , il n*en anrmt reeoeilii qno la 
moi lié h ce titre ; l'autre moitié lui aurait été 
déférée par la loi , à titre de réserve. Biais quant 
à la première moitié, c'est, par rapport aux enfants 
du second mariage, comme si elle eût été donnée 
à im étranger. 

La distribution de bi sveeemioB deTsMae 
ferait toujours d'après le mémo principe, danalo 
cas où il aurait laisse d'autres enfimia; fl a*a|p- 
rait seulement de calculer U réscrfs «n nisonda 
leur nombre. 

684. Si le dmialaiin piédéeédé laissa des 
cnfiints du nmriago, et des pettia-enfantadVni 

enfant mort avant ou après lui, ceux-ci ont à eux 

tous dans l'institution la part qu'aurait eue leur 
père, au cas où il eût vécu à la mort du dona- 
teur : ils le représentent , même dans le cas où 
la donation awmt été fiùln far tn $hêm qn*un 
ascendant. 

G8o. El si tous les enfants du mariage étaient 
mortK avant leur père donataire , et ayant laissé 
des cnf inis, riusiitution no serait pas caduque 
pour cela , comme l'est la substitution en pareil 
cas, sutvuitla manière dont on inierprèteetdcnt 
iHHis avons interprété nous-mème Tart. 1051 ^); 
car l'art. lOSâvcutau contraire, et indistincte- 
ment, qu'elle profile, au cas du prcdécès du 
donataire, non -sculemenl aux enfants à naître 
du mariage, mais encore à leurs descendanls; ce 
n*est que le prédéoès du donataire et do su 
postérité, qui, suivant l'ankle 1089, nndrîMlî* 
tution caduque. 

686. Et comme c'est par représentation de 
leurs pères ou mères prcdcccUcs que les petits- 

(3) F 0yes npra , n* Mt. 
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«■finit tianmi à HoiiitMioii, la puttge doit 

être fait par souches, et non par têtes, ce qui est 
important dans le cas où l'un des cnfiints du pre- 
mier degré aurait laiss^'^ un plus grand nombre 
d'enfants vivant au jour du décos du donateur, 
qia 0*01 Mrtiaiit lainé lei mtm «afluilt. 

Ce droit de wpréwnmiea t toujonn élé 
reconnu par les aatenri qui ont écrit sur la ne- 
lière (i) : on radmctlail, nonobstant le jirincipc, 
avoué généralement , que l'institution contrac- 
tuelle renferme une substitution vulgaire tacite, 
•I PuMieDM doeirioe qae It repréoentalioD ■*» 
fM Um es nalSèn de doMlione et de diipoii- 
lioni testameolaireo, raiioii qui Tavail fait écarter 
des substitutions. Suivant Lebrun (a) on Padmot- 
tait Ultime dans les coutumes (s) qui ne reconnais- 
•aieut aucune représentation. L'instituant, en 
effet, est préwwé vnÀt voala qoe iee deeeendanu 
dn mariage proilent de la diipeàiioD , daoa le 
cas da prtdécèe de leur père ou mère. Il a vo«la 
que toute la descendance du donataire lui suc- 
cédât dans le même ordre que celui dans lequel 
elle lui succéderait si c'était sa propre descen- 
dance, par conséquent , dana res|>ccu , avae lea 
iMia ffémliant d*«i partage opéré par.aendiei, 
«t non par têtes. 

Tout porte à croire que l'art. 4082 a ( ic conçu 
dans l'esprit des principes admis anciennouient 
aur ce point. Et que l'un u'ubjecte pas que le dona- 
taire et se« eoiants n'ayant pas recoalli le droit, 
TU qn% ont prédécédé le donatear, ils n*ont 
neo pa transneltre à cet égard à leurs propres 
enfants ; car Ton représente fort bien celui qui 
n'a lias recueilli (article 7 i4) (*); c'est même lui 
que l'on représcnlc [ilus particulièrement dans le 
sens de la loi, puisqu'un ne représente pas les 
petaonDM mnlea an jour de ronvertnre de la 
■neeessiqo, asais bien senlttaoït ediea qd lont 
Bories naturellement ou civileneati cette épe- 
qoe. (Mémo art. et 7S4 ) (s). 

687. Si l'un des enfants du mariage est venu 
ànoorir atant le donateur, sans laisaer de dea- 

(1) Aw«Bz-ili-»-roniiuicr», wr Tart. 2IU de eoutunie dm 
J iW lM—ù , n^* 4U, 30 et XI. Ufaran, <Im SwM««MM,liv. 111, 
dMp. n, a* as. ■. Gr«t«r, A» J^wKww «t ftrtwmiite, 

■•4ia. 

(4'£«M «ftat». 

(3) Cfimnic ctlli-5 i!r nurllr iiMi's f irl 70 ^ ; ilr PoiltliiiH 

(art. 6)i «l'ilrtoi* ;drl. \ au c«ialo du Uautial (ciiap. ic, 



cendanu, quoique ee fillt depuis le déeès de son 
père donataire, c'est comme s'il n'avait jamais 
existé quant à l'institution ; car elle est faite au 
profit des enlanls et descendants à naître du 
mariage collectivement, au cas où le donataire 
mmimt étant le donateur, et qui enstenot an 
jour dn déeès de ce dernier. Lea béritien de 
l'enfant prédécédé n'y pourraient rien prétendre. 
Ce n'est même pas, à proprement parler, par l'elTet 
d'un droit d'accroisKcnient j)ur (juc les autres 
enfants vivants recueillent le druil à eux seuls , 
c'est par la nature même de rattribution nn de 
la dévehilion , comme en matière desu e e essio n 
ab inUêtatt où Ton ne s'occupe pas de ceux qui 
sont morts avant le défunt. Si l'enfant avait sur- 
vécu au donateur et (ju'd rononràt à la donation, 
alors les autres prendraient sa part par droit d'ac- 
croMsemcnt. (Art. 786) (e). 

688. ComaM le donataire n'a droit aui biens 
qu'autant qu'il survit au donateur , il s'ensuit 
qu'il ne peut, du vivant de celui-ci, en disposer 
au préjudice des enfants ou descendants du 
mariage ou de tel on tel d'entre eux. En sorte que 
ail faissit en fatenr de l'un d'eux nne institution 
contractuelle on nne disposition testament^ qui 
réduirait les autres à leur simple réserve, et 
qu'il décédât avant l'instituant , ceux-ci n'en 
recueilleraient pas moins le bénéfice de l'insti- 
tution première par égales portions, par un 
pmtage opéré par têtea eu par sonchea» snltant 
les diflérepu cas , et sans égard aux diqKisitiona 
faiies par leur père donataire. 

689. El il en serait ainsi lors même qu'il aurait 
agi avec le cooscutcment de l'instituant (i) et 
qu'à l'époque des institutions tel enfont n'eiia- 
tait paa encon, mais s'est trouvé exisler an jour 
dn déeèa dodit instilnânt. 

690. Ce dernier, même après la mort du dona- 
taire, ne pourrait non plus choisir un dos enfants 
dn Bttriage pour feeoaillir les luens, on leere- 
tru s), m le droit d'atoMM ptHtil d« r«lai ftèiàcàU «« 
Mcond au, au pri'judteedcaaii&BbaelMil. 

(4) V.mh- ll.>Ilan.lr^ art.8a4«tS8S. 

(5) ibid.,>rt.liua. 
(S)IlNd.,«rt.lIW. 

(7) Art. 19 d« tK. iv d«r«dMHHn80 d» 1747. 
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«M3lir pm 1IM pHw Cotte porlkii qoe ceHe dM 

autres enfants ; encore qu'il i*ag)t d*iine institu- 
tion faite sous 1 empire iles andomes lois. Ce 
aérait porter atteinte au prioctpe d« llrrévoeabî- 
litédeaeieffeu(t). 

. 691. Hni aaciewtOTient, dam lei ooatmiMde 
la Marche, da BooilwiiiMis et de TAuvcrgne, Iq 
doBtlenr se réservait souvent la faculté de distri- 
buer inégalement les biens entre les enfants, 
dans le cas où ie donataire viendrait à mourir 
Avant lui, de les attribuer même à Ton d'eux en 
lolililé: flewe dune éieit lalaUe, mène 
dam les CM où la àNnlion éttûi finie par aulre 
qu'ascendant ; elle était lecQA eomo coaditi a i i 

. de l'institution (a). 

M. Grenier (s) dit, toutefois sous la forme du 

. doiite« qu'ooe telle réserve ne parait pas eu har- 
aonia am las principes da Gode ; que Tarin 
«te 1061 , lapiwMlié des ariidct 4048 et 10^^ 
MpUe coDça dans un esprit tout à fait oppoeé, 
en ce qu'il déclare la donation dont il s'agit pré- 

, fumée faite au profit des enfants et descendants à 
paître du mariage, au cas du prédéccs du dona- 

. taire , et que le Code n'a autorisé les substliu- 
tipoet dana les caa eneere eè fl les t admisea , 
q«*eB fitfeor de to«a les enfants indistînelement ; 
que les prindpea d*<gdilé qni régnent dans le 
Code sont incoBpatiUei ateo la claiMe en qvce- 

. tion. 

Ces raisonnements sont réellement sans force, 
MM. Gfanier perd ici devie qa*U ne s*agit point 
A» anbeiiiotioB fidéieconissaire, il a'agit oni* 

quement de savoir si l'instituant pouvait ùm la 
disposition avec la réserve (juVri cas de mort du 
donataire survenue avant la sienne , elle devicn- 

. drail caduque, car ilest clair que s'il a pu stipuler 
une pareille léiciie, il a pu stipuler par cela 

■■ vêne qalll poundl distribner lee biens eompria 
dans l'institution coflUM il l'entendrait, puisque 
celui qui peut le plus, peut le moins ; or, certai- 
nement il l'a pu, et M. Grenier lui-même ne dit 
pas le contraire : il ne le dirait d'ailleurs que 

- contre toute raison, aiiciulu que celui qui aurait 

- pv, en domittit des biens présents, en ttipoler le 
. leimr, an caa da prédécèa du donataire, et k 

(1) Aioti jogé i la ooar da TouloaM, U 3 jnia 1033. ^Sircy, 

2G, II, 140 ) 

(2) Uabntl, Mr U «ootuM d'AiWflif , tam U, Pf .340. 



résiliation delà donation dans.ses efllefs même à 

l'égard des tiers (art. 951 et 952) («), a bien pn, 
a fortiori, stipuler que les enfants du mariage ne 
jouiraient pas de ses biens à venir dans \o nirmo 
cas. On peut toujours rentrer dans le droit com- 
mun, et la présomption de Tart 1083 étaut une 
exception aux principes, le Code n*a pout dé- 
fendu de s'âoigiier d'une dérogation k ses réglée 
générales (s). 

002. Mais l'instituant n'eût pu siipulor sous 
■ le Code , et il ne le pourrait même pas aujour- 
dliui , nonobstant la loi da 17 mai 18S6 , qn*en 
eas de prédéeée du donataire, les biens compr» 
dans l'institution appartiendraient exdusiTement 
à tel ou tel enfant issu du niariai,'o , par exemple 
à l'alné, ou (]u'ils lui appariioiuhaienl pour une 
part plus forte que celle des antres enfants. La 
raisoa en eal siasple : on ne peut disposer par 
acire entre-vifs an profit d'individus qui ne sent 
pas encore conçus , que de deux nûniéres , oa 
dans deux cas : par institution contractuelle , et 
par substituiiou lidéicommiesairc. Or l'on no 
serait dans aucun de ces cas par la clause dont il 
S agit : on ne serait pas dans celui de l'insiitulion 
eontractuelle , puisque , de sa nature, lorsque le 
donataire meurt avant le donateur, elle profite k 
tons les enfants et descendants à naître du ma- 
riage, tandis que, d'aprè« la clause, elle profite- 
rait sculemenl à tel ou tel d'entre eux ; et l'on ne 
serait pas davantage dans celui de la substitution, 
atlMidtt que le donataire n'ayant pas recudili, il 
n*a rien pu rendre. 

Au lieu que dans le cas précédent, les enfants 
existent lorsque riiistiluant fait son choix ou la 
distribution des biens < oia|)ris dans l'instilution : 
il ne dispose dune pas au pruiil d'individus qui 
ne sont pas encore conçus ; il exerce seulement 
«ne résme mise connne condition de la disposi- 
tion. 

695. L'instilution contraofuelle ne peut être 
faite qu'au profil des é[K)ux ou de l'un d'eux, et 
des enfants et descendants à naître du mariage , 
an cas de prédécés dn donataire. On ne peut 
fidre un béritier irrévocablement pw contrat 

(3) Tome 11, no 420. 

(4) Code de Uoibnde , art. 1709 et 1710. 
^ (Si M. DdniMMUt «t du mina atii. 
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qu*en fiTeur da ■nriage; la loi n*a admit que 
celle Mule eiceplion. A Tégaid de tootialre 
individii, il De peut y avoir ditpotitlon irrévoca- 
ble qa'antant qu'elle est des biens présents , et 
non des bieos k Tenir, ou de l'hérédité en tout 
ou partie. 

604. Cet princîpet ont imijoan été leeoii- 

DW (i) ; mais pour éluder l'olistacle quHIs offrent 
à ce qn^un tiers puisse profiter de Tinslitution 
eonlractuelle , on prenait jadis un détour. On 
ipitituait le futur avec charge d' associer » cesl-à- 
dire avec charge de faire participer tdle ou telle 
pcnoime , par exemple set frèret et tœiin , m 
bénéfioe de HntUtnlien (t). Cette chuse, qui 
mit pris son principe dans la faculté de faire 
des substitutions de toute espèce, était regardée 
comme très-valable (:.). Le tout est de savoir si 
elle n est point repoussce par les principes du 
Code. 

Nom crogfont fenncmeot qa*elie Test; Tarti- 
de 943 (4) combiii4 avec Vnt. 1083, t*oppote à 

ta Talidité. On ne peut donner par acte cnlrc- 
vifildcs biens à venir, ni (lircclcmcnl ni indirec- 
tement; on le peut, il est vrai, par contrat de 
mariage , mais seulemoit mx époox 00 à 1*00 
d*eax, et aux eoranlt et detcendanlt à naître do 
mariaije. Nul anire ne peut participer à one in- 
ttitotion contractuelle faite par un contrat de 
loariagc qui n'est pas le sien ni celui do son as- 
cendant. Il y a chez lui incapacité de recevoir 
par cette voie. Ainsi, ce u'est pas comme renfm^ 
jnanl noe tobaiitution prohibée qoe nous regar- 
dont b claote comme nnllc , car elle n*en renfor- 
nermt pat ti la charge était de rendre de suite , 
ou même avant la mort de l'institué; ce serait 
seulement alors tout au plus un simple ûdcicom- 

(1) foi/c: !.(.liriin , ilet Siieetttion$,\\r. 111, cUap. ii , n* 13. 
(^) Lebnin, iM., a* 13, ai Auiwu-det-PQnniert, >ur le» 
■fi. lit et SH à» la conlune dn Boarbmiwifl. 

(3)1^ (Iroil romain m .naît fourni, «.ition priVi^cmcnl 
rexcmplc, du moint Iv niolif, par une capccc d'^iiiilu^'ic. f 'oy . U 
L. «M *r /Uni , IT. 4lf f^iUfârimAttit. BcrgiiT, amintaicur ilc 
Ricartt , t*rsprimc ainii dam une noie placée mus le n* 827 do 
clu|>. Tii de ia |ircmièrc partie dlr« SuhttîtmHuu : « Cette claoïe 
« a »on rvi-ru(ioii cotuuto di»(xnili(>ii siiliuriluiinéc , touiiiit 

■ /S«UïcMMMt...LHiuUluc, obligé d'obcir à la volonté de l'iiuli- 
« toont, devient le eanel par kqnd paaw le bieaMt deailné i 

■ )j liercc |M r»orinc jrjtifir-e ru soin (jr^ Ire ; il n - rfli' tit «ji!»' la 

■ portion ijui lui c»t ilctliiict: , tt reittliu le turplm par fidti- 
I MmoMf. Pea d'inilituants , ajoutcH-il, ae doutent qu'ila ftmt 
m «M tmMmim, kni|u'ik finit «m pmiUo iMtitntiw, 



mis (s). Cest parce qu'elle s'applique à detbient 
à venir, dont encan antre que le fatmr époox et 
les enfants et descendants à naître du mariage ne 
peuvent être donataires. L'acceptation des autres 
enfanis , même dans le contrat de mariage de 
l'institué , ne validerait pas la clause ; elle reste- 
mit toojooft frappée de «dlité par let motifs ci- 
detiot. 

Ton les auteurs qui ont écrit sor fat matière 
convenaient d'ailleurs ingénument que celte 
clause était un détour imaginé pour éluder la 
loi , qui uc permet pas de donner des bieus à 
tenir à nn tien. Hait vn abat non appromé 
exprettément par one légitUtion nonvoDo, qoi 
contacre clairement des principes contraires , no 
saurait être invoqué tout Tempire de cette légit- 
lation (s). 

La conr de Bourges , par son arrêt du 19 dé> 
ccmbre 1819 (^) , rendu dans une espèce née 
tooi le Gode, et oà Fiottitoant n*était pobt na 
atcendant, n jugé que Tinstituiion n*éi«t vaUble 

que pour la part de l'institué principal , et que 
pour celle des frères et sœurs, elle restait dans 
la succession ab inleslal de l'instituant , comme 
n'ayant pas été donnée ; en conséquence qu'elle 
appartenait aox béritiert de ce denier.* 

698. Ainsi t Ton n*a point simplement regardé 

la clause comme une condition illicite , qui eût 
dû être réputée non écrite, en vertu de l'arti- 
cle \)00. Ou y a vu une absence de disposition an 
profit det frèret et tCMirt; et Ton a vu dant Fin- 
ttitulion , qooiqoe univenelle , b donation llûle 
ù l'institué poorto portteulenient. 

Nous ailnplons aussi celte décision ; elle ett 
plus conforme à l'intention de rinslitiiniil , sur- 
tout lorsque c'est un ascendant qui a lait la dona- 

t i'Iadltried'aMocicr ; rrpcndant rien Jeptms^ftinit » tkm 
DÎona cette éfidcnce dao» beaucoup de cm. 
(4) Code de HoUand», Mi. 17Mb 

(Sj Parmi Ieaancieniaatc«n,le«nnty *ofaienleflîn;liT«in«nt 
un fiJéicommi* i d'aotrea tealenient ■neoondiUon, une charge 
de Pinitit utiou. i 

(0) Itooobalanl cea rsiaona ipi Mnt d*nne joatctae inenatat^ 
table, ■erUtt, daaa ton M^pmrtmn, ImûH m li m «m wm» 
titcllr . '[ '.'>, Il U, cl t'iKuilc dan» soti 1G« volume (»u]>pl#nicnt}, 
au méinc loot, $ 3, n» 9, n'en pcrtiile pai moina à aoateair 
qna l*iaililatien oontracluelle avec cliarge «l'auocialfaNI «rt 
lable en aon entier, et qu'elle est irréracabicpar rin*titaant, etc.; 
mait aon opinion ett i peu prêt i i elé e , et tonl porte i croire 
qu'elle ne fera point aulwiltaWM fOtet* 

(7) 8««,,aai, 11.110. 
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lioa; enrai la cboM élMt «mplement réputée 
non écrite , les frères et sœurs seraient réduits à 
n'avoir que leur résertc (dont on n'a pu les pri- 
ver), tandis (]uu la volonté du père de famille a 
élé de leur attribuer des droits égaux à ceux de 
levftèniMliliié.EBiétlilé, ila^avooIndoBMr 
k tê dernier qM tt ptti, ei ç*i été fow h In 
wararinéfocableiiient, et en même temps pour 
ne passe dépouiller actuellement, qu'il a fait 
choix du mode do 1 mâtituiion contractuelle, 
plutôt que d'un autre (t). Cela repond au raison- 
MmaM qne ■ la èharia tfimocior ii*eAt pM été 
iméiée diM Tieii, llmiiiaé aonit en tooie rhè- 
lédiléa paisque riostitutîon était unirerselle , et 
que dès que l'on déclare nulle celte charge , le 
donataire doit avoir htolaliié, &auflc8 rcKcrvcs, 
•'il y en a à fournir. Non 1 le disposant n'a pas 

G96. An mpli», lei ébi»eid*anociatioQ por- 
tées dans des contrats anciens , passes dans les 
pays où elles étaient généralemeui aduiiscs par 
l'usage , doivent recevoir leur exécution môme 
sous le Code. Les usages et les coutumes , à la 
longue , acqoièniit fbrâe de lei ; c'est le jw no» 
êcr^fUm, eth loi omnelle, qui n'a pemt d*e8el 
rétroactif (art. 3), ne porte aucune atteinte 
à des droits acquis. En un mot, la question doit 
. se juger comme on l'eili jugée à l'époque et 
; dans le lieu où . le coulral, de mariage a été 

C97. Bien mieni , a*il s'agissait d*a»ed(Miaiioa 

de biens présents faits sous le Code , avi'c clause 
d'y iissucit-T dos personnes oxislanlos ou c onçucs 
au momeul ou la donaiiuu a reçu sa perlée uon 
par raeeeptation, nène ane denatien de I^uû- 
veisalité ou d'une qvolité des bieas, la dave 
aeialt valable aaas difficulté , si elle ne renfemail 
pas une substitution prohibée, et elle n'en ren- 
fermerait pas si elle n'était pas d'associer seule- 

(I) M. Dclvincourt ni tijutcfuit li'uii àsit cuntfiirc au iiàtre 
Mr ce dernier point. Il décide bica auii «gouno nom qoe U 
dMHd^MoeklhNi «tl mile iMv 1« parts te firlm «I MBon, 

mai» il dit <]iic !'■ In'in'lur Ij tiiillid- jinifilci l'iiiitiluc priii- 
ci|ial , pjtce >|uc Ïà rlur[;e li'juocicr |icut èire attioiilce à uoe 
coudiUoD coulratre i la loi, qui e>t rrpulée non écrite d*afril 
rart. MO, et il cite i Vafgmk de «M opinim Be(|itr, mu»- 
titew de ateard , qui U dfckk riil «nm m noie phf <e mu k 

n» 3a»du Traite d€$ isIlIftnIftlM rfftwlMfl jTiifWlWfwft 
yrcauire fertie. 



neni à la BMrt du donataire ; car elle serait alors 

tout .nu plus un simple fidéicommis, et non ane 
substitution fidéicommissaire, suivant ce quia 
élédénionirc au tome précédent, n"* 77 à 87. 

Cette décision est confirmée par l'arrêt de la 
eoor de Rien , dn 16 juillet 1818 (s), qui a jugé 
valable ane claoae d'asaoeiatioB insérée dans une 
donation universelle de biens présents , faite par 
acte entre-vifs ordinaire (s) , cl dans laquelle on, 
prétendait voir une substitution prohibée par le 
Code. 

Dana l'espèce , un père avait donné tons aea 
liiens, meaMesetinnMnbles, àsonfibidné, à 
la èiMma par lui d'aiaocierft la donation ses frères 

et sœurs ; et postérieurement il avait vendu des 
immeubles. C'est sur la demande en nullité de la 
vente , formée par les enfants, que l'acquéreur 
opposa la nnlUté de la donation pour vice deanln 
atiintien prohibée. Hais eelle pMHentien Ait rsjn- 
tée , ainsi qu'elle devait l'être , attendu qœ la 
clause d'association n'emportait point, pour le 
donataire , charge de conserver pendant sa vie 
pour rendre , à sa mort , à ses frères et sœurs , 
leurs portions dans la donation ; car ils étaient 
en droit de la fan demander de smfe, en vertnde 
l'art. 1131 (s). C'était ane condition, unedttfge 
de la donation qui lui était faite par le pére , et 
voilà tout ; leur demande eût môme élé une ac- 
ceptation suffisante (s). La charge pouvait donc 
tout au plus être considérée comme un lidéicom- 
mis ; maia tout fidéicommis n'est pas une sobeti^ 
tntion fidéioommissaire , et il n'j en avait paa 
dans l'espèce, puisque les frères et sœurs, en 
accepliuit aussitôt le hôm-ru o de la clause d'asso- 
oiaiiuii, dovoiuiit ni par là môme aussitôt proprié- 
taires, ce qui encore une fuis excluait toute charge 
de conserver et de rendre, de conserver cemne 
propriétaire pour rendre d'anirea propriétaires à 
leur lonr, ce qui esi le caractère des substitutions 
BdéicoHunissaircs. L'art, im (•) n'était donc 
nuilemenl applicable. 

[2; Sirry, 1019, II, 2Cj. 

(3j Hais U circutHtence que {'aurait été dana nn contrat de 
■BWtefe eèt Hé ladiairwie, iiiia^'il m a'afit tpm ét bisot 

jiiiWiii», 

(4) CtMivdt ilollaude, art. I3:S3. 

(5) r«y«« loM prieÛcat, n* 417, et hsnte fil f iMl 
citéairappddi celle propeîlUeo.rMiaaMl, ibU.,aw4M 
el46S. 

(S) GodidtIMiMd*, Sri. •NctlTIS. 
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606. AImî qM iMMit tfmt m oeeuioû de le 
dira en pmimt (i), la clause par laquelle un père, 

en mariant Tiin de ses oiifani^ , les institac ou 
promet de les insliiuer luus ses lieriliers par éga- 
les portions , ou de leur bisser sa succession par 
portions égalée, ne eoUiMit «ne ieeâlolioD eoD- 
traoUMUeveiaUe 4M pour renfui deiM le eoaint 
de flieriage duquel elle se trouve. Le père ee 
peut plus , il est vrai , disposer à titre gratuit au 
préjudice de tel enfani, <iiii doit avoir sa part 
héréditaire entière , eu égard au nombre d'enfauts 

.laiuéiaadéeès (s); mais il peeteneore dipeier 
dodisponilile erdinaira. mMoe la part qai ea • 
été assurée à Tenfant marié, par fiiUliflioa eo»- 
Irartuellc faite à son profil. 

l^ir exemple, un père ayant irois enfants, les 

• a institués ou a promis de les instituer tous par 
égalai portioBt, par le coetral de nariage de Tan 

. d*eoi : il laine 60,000 franca de bieiia levleB 
dettes déduites. Son disponible étant d'un quart, 
ou de 15,000 francs dans res(>èce , le tiers de 
cette somme a été assuré à l'enfant institué ré- 
gulièrement ; en sorte que celui-ci doit avoir 
30,000 fr. y compris sa part dans la réserve, qui 
MC de 45,000. Mail le pèra B*eD a paa Mwa pu 
disposer aa profit de qui bon lui a semblé des 
10,000 francs restant de son disponible; et, s'il 
l'a fait, CCS 10,000 fr. se prendront sur les au- 
tres 40,000 fr. qui auraient appartenu aux deux 

. autres culants si ces 10,000 Ir. n'avaient pas été 
donnée* . 

Et ils ont pa Féire, Biéneà rinaiiuié, nonob- 
stant la ehnae d*ég>liié, paiii|«*elle ne liait pas 
la pire ea ee qni ceoeenait lea antraeenfaoïa. 

G99. 11 s'est présenté à la cour de Douai , et 
ensnite à la ooor de cassation, nne espèee assea 
dâicate, née eona Tempira des lois aneieiinee, 

maie cette circonstance est indifférente, comme 
on va le voir. Un contrat de mariage de 1789 
présentait la clause suivante : i Les \tiire et mère 
c déclarent instituer ledit futur époux, ou ses 
c enfants par représentation, leur héritier mobi- 
I lier et immobilier, pour avoir nne pari égale 

{}) Supra, DO' m ei6S9. 

;'J T'nii< foit, %i ta dooalion n'«( pu faite par préciput et 
que lu a»(uUire aecapU b tacceMion, il «tl MMmu, oonpie 
tNl a^eaiMMairc, i la loi da rapport M- MS); en eoiN«> 

^notice, i raison de* dons que le [htc aurail fait», et qui dinii- 
■mnicnt aioai m nuMc ab uitttUit , l'cuiaal oe prcaaal plut que 



C en leur sneesM i oB, aprèa le déeéa é* l in l w m t 
• desdits père et méie, à fensenlrs di Imiv 

c autret enfanU. » 

La cour de Douai , assimilant les institutions 
contractuelles aux institutions testamcuuires , 
aanf riirAvooahilitédes premières, avait déaldé, 
parée qoo uns lea anirsa anftnta élaieiA vcana 4 
Boofv avant les instiiuaola, qae celle ci-desaaa 
comprenait tous les biens au profit de l'institué, 
et en conséquence elle avait annulé toutes les 
dis|>osilions tcsiameutaircs laites par Tinstituant. 

liais, comoM die n*tvait pee décidé do la 
aorte par aimple inletpréiatiea da la danse et de 
rbtentiondea disposants, la cour suprême a cassé 
sa décision, par arrêt du 15 décembre 181R (s), 
attendu que l'enfant qui se mariait n'avait été 
institué que pour une part égale à celle de$ autres 
enfants (4), et que Isa iastitaaata aVaieat poa 
renoncé an drdt de disposer à titra gntnit, de 
la portion déterminée par la loi. 

En effet, cette clause ne présentait pu une in- 
stitution universelle en faveur de l'enfant marié, 
au cas du prédécès de ses frères et soeurs. C'était 
uniquement, dans la pensée des constituants, 
rassvanoe donnée à cet enlkat sas frèiaa oa 
annia a*aQiaient pas, dana le disponOilo, naa 
part à son préjudice; et Toa sent très-bien l'uti- 
lité d'une pareille clause ; elle est mémo fré- 
quente dans les contrats de mariage des puînés, 
surtout dans celui des ûUes lorsqu'il y a des fils : 
rentra fiuBÛUe craint nn avantage en fnoar do 
cee derniers, et dio vent le prévenir par nao 
aemblatile dansa ; mais elle ne songe pas à sti- 
puler par là une institution aniversdie sa profit 
de la future , au cas où tous ses frères et sœurs 
viendraient à mourir avant les père et mère. 

On ne poavait aon plus préteaibo, dans Tet' 
pèoe, qne leeaoïrea enftnia avaient été pardlie- 
ment iostitoés. chacun poor leiv part, par FelbC 
de ces mots, à Vcncontre de leure autret enfanU, 
et qu'étant venus à mourir avant l'instituant, 
leur |>ortion avait accru à celle de l'enfant marié. 
Car, premièremenl, ces expressions n'empor- 
taiant aacaae iaalitatioa à leur profit, lonr oflèt 

M part dan* cette nuaie aimi diminrta, M aa IroovaraU paa 
avoir en dcfioilive une part MaMitaifo ttièra, ihitiwO— tike 
de tout autre don. 
(S)Bir«y,ia,l,l». 

(4} c\M rc qoe nvÊ$ mm da ptas hmt sririlMamt à h 
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•e npjjMfUit aiiqneiiMiii à niuUtvtioD Taite en 

iiiveur da futur, et pour en régler Tétcndiie. En 
second lieu, lors niômc qu'une insliluiinu for- 
melle eût été faite à leur profil, elle uurait été 
nulle, d'après co qui a été dit plus haut; elle 
B*eAt pa valoir, niêine à Tépoque où le eontnt 
avait été paaaé, qne par remploi do mnjm 4é- 
tourné et abusif de la clause d'association. Diaprés 
ceb, il n'y avait pas de droit d'arcroissoment 
possible à l'égard des pari» des frères fi «u'urs, 
puisque les père ui luorc se trouvaient n'eu avoir 
pot diipoaé. En m not, letanivee «ifluita n*ayaBt 
paa en vue part plos forte que celle de rinatitoé, 
ptiisqQ*ila n*en ont même pas eu du tout, h clause 
a rcru son exécaUon selon !<'mi véritable es])rit ; 
et la cour suprôme a pu et ûù lui donner celle 
interprétation, quoiqu'elle n'inlcrprcle pas les 
actes en égard à rfaitenttoa des parties, car e*flit 
Tofliee de* tiilninaïut et des court d*appel ; mm 
t parée «pi^elle en détermine la nature et les véri- 
tables caractères d'après les règles tracées par la 
loi, lorsqu'on méconoait ces règles. 

700. L'institution contractoelle s'ouvre par la 
' Bort natordle oa dfile de rioaiitiiant , puis- 
qu'elle B*est rien autre cboee que rattribâtion 
ou le don de l'hérédité en tont ou partie, et que 

riiérédiié s'ouvre par la nori naturelle on civile. 

(An. 20 01718) (i). 

Ainsi, elle ne devient pas caduque, comme le 
letianent, par la mort civile de linttitoant; 
Tart* Î5 n*eat point applicable k ce cas, vn qn*elle 

• B*cat point un testament, un acte révocable, mais 
un contrat, dont lescfTcls, icls qu'ils sont dt'tcr- 
minés par la loi , sont ]>crniancnts et irrévoca- 
bles, et que, par cette raison, l'auteur de l'acte 
o*a pu anéantir par son propre fait (3). 

701. Mais si le donataire te trOBve frappé de 
mort civile à la mort du donateur, et qu'il n'y ait 
pas d'enfants ou descendants du mariage, la dona- 
tion est caduque; car, bien qu'elle fût irrévoca- 
ble, elle ne devait néanmoins s'ouvrir k son pro- 

• IUqa*ilaiMndoditpotanl;el par cotttéqâeot 

d) Oi^MWlion* tupprimi'r^ (Liiit \r. CcmIc lie Holljndc. 
(3) CcM ce qw oom ««om déjà dH ra toM 349, 
, p. 71.r(*y.«aiil«MVI,a*4t,Mto4àla pagvMt. 

(^I, I., I, j 8, ff. c/f Boiinr. jionen. Sfcundum tm&ul. Finfti 
toote prcwdent, n«* 2JU et *ui<auis, ou uauf décklooâ BtéaM 



il devait être capable de recueillir à cette époque; 
à la difTércncp d'une donation entre-vifs de biens 
présenls, payable même après le décès du dona- 
teur, attendu qu'alors le droit, acquis par le fait 
aevl de Taeceptation, devient transmtssible aux 
héritière qnelconquee dn donaianre. 

Si l'institué a été atteint parla mort civile de» 
puis la donation, mais qu'il soit rentré dans la vie 
civile au nimnoni du décès du donateur , il re- 
cueille le beuélice de Pinslitulion , parce que 
l'incapacité intermédiaire n'est {>as comptée: 
Média tempora nom noenU (s). Il n'y a pat lien 
de dire qoe let eolîuiia do uMnage, au cas oli il 
en existerait , ont pris sa place, el qoe, d'aprèt 
l'art. 50, le cond uiiné ne pouvant rentrer dans 
la vie tivile que pour l'avenir, sans préjudice 
des cilets que la mort civile a produits dans i'in- 
lervaUe éooolé depue Teipiration dct cinq aM 
jatqB*aa|onrdetaeoiBparalioa en juttice, ton 
droit i l'institution contractuelle a passé de sa per- 
sonne sur leurs têtes ; car précisément il n'avait 
encore ])oint de droit définilivemeut acquis , pas 
plus qu'eux : seulement il était appelé , et avant 
eux, à recueillir les biens au jour de la mort du 
donatenr, pourvu qull f At alort capable de let 
recueillir ; or il a cette capadlé. 

Mais s'il est encore sous le coup de la mort 
civile au moment de la mort du donateur, alors 
il est certain que ses enfants et descendants, 
issus du mariage, le remplacent dans l'insti- 
tniioB comme ttl était moïC natorelkment. 
(Art. 744) (s). 

702. Et il en est de même s'il est indigne de 
recueillir le bénéfice de la disposition, ou s'il y 
renonce ; elle a effet dans leur intérêt; ils sont 
tacitement tabetimés vulgairement à leur père , 
ponr le cet ob eefari-ei ne recneillerait pat le droit, 
quelle qu'en soit la cause. Le donateur les a em- 
braKSi'-s dans sa libéralité comme le père ; seule- 
ment il a préféré celui-ci : mais dès que cette 
préférence ne |>eut pas avoir de résultat, alors les 
enfants recueillent la disposition en vertu d'un 
droit qn leur est propre, et qtt% ne tinnt nnU 

que le 1r;;t r.iil i un iinlnidii fr:i|i{><' i!' la^rl r j IVpO([ae 
da letUmaol, «1 nUkl«, li la M^aUtn m irosTe c»p«Ue da 
iMMillir lit «srl d* ImMmt. 
(I) Godtds Misait, Mi.8M«tMI. 
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lerocnl de leur père, inaig bien de rinsiiitintit 
«eulonipiit. L'art. iOS"! n'a point cniciidu liniiier 
Je droit dus enfants au seul cas du prédccè» du 
donataire par rapport au dooatear, il a «ealement 
voiila ne les appeler qa*li défmu de lenr père. 
L*art. 1089 coo6me aiinî cette déciaion. 

705. Voyons maintenant quels 80DI les eflele 
de rinsiitution contractuelle. 

D après 1 art. 1083 (i), « la donation, dans la 
c fwme portée aa ptécèdent artiele, «en irré- 
c vocable, en ce aene aenlement qae le donateur 
4 no pourra plus disposer, à titre gratuit, dei 
i objets compris dans la donation, si ce n'est pour 
( sommes modiques « à titre de récompense ou 
« auiremcui. * 

704. Quani k ces dom, en cai de conteMation, 
r<m prendrait en eonsidémlioa le fortune dn 

disposant, rîmportancc des services rendus , la 
qualité du donat:ure ou U'-gataire ; cl les tribu- 
naux réduiraient les libéralités si « d après ces 
diverses cireonstances, ellee lenr paraissaient 
excessives et porter atteinte k b disposition. 

705. El comme le donateur ne peut faire un 
héritier au prcjudir*^ de riiistiliitioii , suivant ce 
que décidait l'art. 51 du titre XIV de la coutume 
d'Auvergne, et selon aussi ce qu'ont enseigné tous 
les auteurs qui ont écrit sur la matière , il s*ensuit 
qu*!l ne peut aucunement disposer ù titre uni- 
versel au profit de qui que ce soit. La cour de 
cassation l'a décidé ainsi {■*) dans le cas d'une do- 
nation du quart des biens f.iite par Tinstituanl au 
proiil de non conjoint, en réformant un arrêt de 
la cour d'Amiens qui avait maintenu celte dona- 
tbn contre Tesprit et h teneur de l'art. IS dn 
litre l*^ de l'ordonnance de 1747, sous l'empire 
de laquelle rinstitiition conlractuollo avait clé 
faile, et dont les dispositions à ccl t'-gard onlété 
reproduites dans lci> art. iOaû cl iO«:>û du Code 
dvfl. L'art. 909 (s) fournit aussi un argument 
ponr exdure les dons à titre universel. 

L'on sent au surplus que le don, môme à titre 
universel, fait au profit d'un héritier ayant droit 

(1) Code d« Hollande, ari. TU. 

(2] Arritdu 23rôtiirr 1818. CSiNf , 11^ ^ 900.) 

^) Code de IloUande , art. »S3. 

(4) Fogtt tooMprvcédcBl, n* MS. 



à tmo rôsme , et n'excédant pas la quotité dont 
se ( oiii|)08C ( cllf" réserve , serait valable ; et s'il 
excédait celle quotité , il serait réductible. Mais 
hors ce cas, le donateur ne peut disposer q«*à 
lilre particulier. 

706. Et môme pour les donations d'immeu- 
bles faites à ce titre, les donataires postérieur» à 
l'institution contractuelle ne pourraient opposer 
le défaut de transcription : elle n'était point 
prescrite dans ce cas; elle ne pouvait mêiae 
avoir lieu, puisque linstituant était enoore pro- 
priétaire (s). 

707. Les bériiicrs ne le pourraient pas d.ivan- 
tage , ni se prévaloir du défaut d'état estimatif 
du mohilitt compris dans l'institution ; il n*est 
pas prescrit dans ces aortes de donatioos (t). 

708. Le donateur peut vendre , échanger, 
transiger, ei faire tous autres actes à titre oné- 
reux, et de bonne foi : il a conservé la propriété 
de ses biens ; seulement il s'est interdit d'en dis- 
poser à titre gratuit, par donation entre-vifs ou 
par testament , si ce n'est pour sommes modi- 
ques, & titre de récompense ou autrement. 

Ainsi , une servitude a pu être coosiituéc de 
bonne foi sur les bicus alTectés de i'iusiiiution 
coulractucUe (c). 

709. Mais si, sous la ferme d'un coniratà titre 

onéreux , par exemple d'une vente , le donateur 
cache une donation Hiile au préjudice l'institu- 
tion, rinslitué peut être re<;u :i putuver la snnu- 
lalion cl faire annuler i'aclu, ù la cliar^e de rem- 
bourser au prétendu acheteur ce que celui-ci 
prouverait de son côté avoir réellement psyé au 
prétendu vendeur. Quant aux frais cl loyaux 
coùis dn contrat, ils resteraient à la «linri^c de 
l'acliuicur , comme dépenses iuuUics par lui 
faites. 

710. On annulerait aussi les aunes libéralilés 
indirectes , cmnme les reconnaissances de pré- 
tendues dettes ; l'institué devrait être bctlemmiC 

{'6) /'pyf.- lunic pn'ccdcnt, m411. 

f6) Arrél de rejel du 20 «UMiBlirt ISIS (Binf, l,1t), 

CBofinnlif li^flM iHt*fii>ft h cmv dcBiiM. 
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reçu aussi à prouver la simulalion ; il pourrait 

même rire l ooti à fiure celle preuve par lémoins, 
suriKiii lur)>4u il aurait un commcuceuienl de 
preuve par écrit. 

711. La vente m cenion moyennant «ne 
renie viagère préeente plus de «lifHcuhé. D'une 

pari , roRsant par la morl du (lonaloiir , clic ne 
h'mc ricii au iluiiataire (|iiaiit uiiv biens aliénés 
ù ce titre ; et, sous ce rapport , clic est ou peut 
être vn moyen fiicile d*«ltérer les eflieu de lln- 
tlilnlion, Mrtout lorsque le taux delà rente n*ett 
poi en proportion avec la valeur des biena aliénée, 
on considérant l'àgc avancé du donateur et toutes 
les circonstances particaiières qui ont accom- 
pagné le coutrat. 

D*aB autre eôté, la vente moyennant constitu- 
tion d*one rente viagère n'est point un titre gra- 
tuit, et la loi ne défendait an donateur que de 
disposer à ce titre au préjudice de Tinstitution. 
Les chances de dnréc de la rente peuvent même 
en faire un contrat réellement désavaniageiix 
pour Tacheteur, cela s'est vu fréquemment. Il 
aérait d*ailleurt «UIBcHe, pour ne rien dire de 
pins, d*empècher le donateur d'arriver au même 
but par des voies détournées , en aliénant ses 
biens et en en remettant le prix de la main à la 
main h celui (pi il voudrait avanlager au |)réjudice 
de rinstiiuiion, ou eu lui en livrant le capital 
moyennant une constitution de rente viagère, ànn 
taux raisonnable en apparence, et dont il lui re- 
mettrait successivement les arréra^ ; en lui en 
donnant quittance, comme s'il en avait reçu le 
montant : en sorte qu il est vrai de ilire que le 
sort de Tiustitution , dans le fait , dépend beau- 
eonp de bi bonne foi de llnstkuant ; mak In 
bonne foi est toujours présumée. (Ârtidet 1116 
etS968} (i). 

La cour de Riom, en confirmant un jugement 
du tribunal civil de Moulins, a jugé (s) que la 
vente même de tous les immeubles que possédait 
rinstilnant, moyennant une rente viagère , était 
dans les droits de ce dernier. 

719. Elle a aussi décide par le même arrél 
que la convention iaiie par rinstiioant avec Tin- 

(I) CodedeHolbiule,art. 13M rt iOOS.] 

n Piv siiM d« 4 Mtmkn 1110. (Sire?, 13, U, 948.) 



slitoé.dans un acte postérieur au contrat de ma- 

riaj^e, ]>ar lequel il renonçait au droit de disposer 
de ses ininiculdes niênio à litre onéreux, était 
nulle et de nul cfTct comme stipulation sur suc- 
cession future, et proscrite, k ce titre, par Tir- 
tielell30(s). 

715. Celle dernière dérision est ;i l'abri de 
toute critique, otia renonciation faite même dans 
le contrat de mariage au droit de disposer des 
immeuMes & litre onéreux , devrait être |^rdlle- 
ment tardée comme nulle et de nul effet; ce 
serait aussi une stipulation sur succession future 
f;iilc liors des limites posées par la loi. Les arti- 
cles 1082 et lUSÔ sont des déroj^alions au droit 
commun , en ce qu ils autorisent b convention 
sur tuccesnon future, par Tinterdiction que a*ini- 
pose le donateur de disposer ) titre gratuit des 
biens oomprisdans l'institution, et par l'attribu- 
tion, par acte entre-vifs, du droit héréditaire an 
profit même de celui auquel ce droit eût été on 
ou eût pu êlre étranger. Mais la loi n'autorise 
pas autre chose : elle règle tes effets de cette dis- 
position, et hors de lli le droit eommun reprend 
'tooift sa puissance. Si le donateur veut anssi •'in- 
terdire le droit d*aliéner ses biens , alors il faut 
qu'il les donne commchiens présents , en les dé- 
signant ou en les dunnanl à litre universel, et 
qu'il s'en réserve l'usufruit. Mais s'il ne les donne 
que comme biena i venir, comme biens quil lais- 
sera an jour de sa mort , bi renonciatk» ci'dessai 
est absolument nulle. 

711. Quant à la décision relalive à l'aliéna- 
tion des biens mo)ennant une rente viagère, nous 
radoptont pleinement en principe ; mais û h 
fraude était manifeste , si k» tirconstancesdans 
Icsqnelica serait intervenu le contrat démon- 
traient clairement qu'il n'a été imaginé que 
comme un moyen détourné pour rendre illusoire 
l'institution contractuelle, et que l'acquéreur eût 
été complice de la mauvaise foi du donateur, let 
tribunaux, qui répriment toujours le dol partout 
où il se montre k leurs yeux, devraient également 
le réprimer dans ce cas. 

Dam la cause jugée par la coorde Riom, oa 

(3) Code do Holltiide, art. 1370. 
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n*a point allégaé de firtade eoaunitepttr kl tian 
acquéreurs. 

716. Aa turplos, lorsque celui qui a bit «M 
iiMlîlation contnetMlle unit mie certaine ré- 
serve, a fait depuis donation de bicng seulement 
éfjiiivnliMils à I;» réscnc, et qu'il a ensuite vendu 
ses aulri's biens, do manière que l'instituiiun est 
devenue stérile , on ne peut pns dire que c'est 
dans la donation que se trouve le préjudice fait 
I rimtitntioo , puisque le doMtenr B*a disposé, 
k titre gratuit, on le iapfMiee, qne de te valeur 
dont il s*élnit Htené te facollé de diipoeer à ce 
lilre (i). 

El il famlraii oiirore décider la même chose , 
quoique b duuaiiuu dont il s'agit n'eût élu faite 
que depuis ht ventes. 

746. Et si dans une institution contractuelle te 
donateur s'est réservé la faculté de disposer d'une 
cerLiinc somme , il peut disposer d'une somme 
plus foric si l'insiitué y consent , sans que les 
cvéandeit de ce dernier, postéricoffs an conscBle- 
■Mtdonnè par lui, paissent attaquer cettediqpo> 
iilioii cowM ûùte an préjudice de bars dnnls(a). 

717. C'esl la loi en vigueur à l'époque du 
contrat qui règle la validité d'une institution 
centnctnelte. Ainsi est nnlte linsliiation faite 
sensbloidn iTnivâeeanii, qvsiqne te deu- 
teor fût mort sous le Code civil (s). 

L'institution ne vnut même pss dansteflUSore 
du disponible ordinaire (4). 

748. L'institué coalnctuellenient est tenu per^ 
isttndleaasnt des dettes et durges de te sne- 

cssnea , en égard à la quotité qui a été donnée* 
ou , si ce sont les immeubles un les biens meu* 
bles , ou une quotité des 11118 ou des autres, 
dans la proporlion de la valeur des biens compris 
dans l'institution, comparé* au surplus de l'héré- 
dité ; et il est tenn bjrpothécairenient pour b 
Mot, SMf seft reoooBS tel «pie de droit. (Arli- 

(I) Arrêt de camtion da 7 juin lOOR. (Sirry, 0,1, 30!;, 
rcrormaiil OM dfebion ilr b co\ir irAmim». 

Pi AifUJtf— itinn d'BDc décîiioa d« laoMr d« iUvai,cn 
du* 4« SaOTMbi* IStS. (8if«r, ISIS, t, 197.) 

(3) Arréldalacoord«UBogcida2Sjiiiii lÔ3.{KKj,Sy 
11,276.) 

fl) rsa,» Mit IflU. (Nrff, 31, II, m.) 



clelOS"), lOOf), 101-2 et 871 par argument.) 

Il faut , à col c^ard , se reporter à ce que nous 
avons dil sur la coolribuiion aux dettes par les 
kéritiers et par les légatairss à litre universel (s). 

710. Si l'institution est de l'universalité dct 
biens , cl qu'il n'y ait pas d'Iiériliors à réserve , 
ou que l'insiitué snii le seul à qui la réserve Kcraii 
duo, il est saisi de plein droit par la mort du 
défuut, par argument do l'art. iOOG. 

Dans les antres cas, il doit demander te dâi- 
vramieanx hèilieis dans Tordre tracé an titra 
d$» Successiotu. (Art. iOM et iOH aussi par 
aigninent) (*). 

720. Quant aux fruits, ce que nous avons dit 
à ce sujet en pariant dn légataire universel et dn 
légataire k titre nniversèl (t), est nppKeaUe à 
rinstitné par eenirtt de mariage. 

721 . El lorsqu'il est saisi , s'il s'immisce dans 
les biens sans faire au|)aravant au grello la décla* 
ration qn*il entend n*accepter h anoeessioD que 
sens bénéfice dlnventaire, il est tem dee dettes 
et dharges etium fdtra vires ; dans te cas con- 
traire , il n'est tenu que jusqu'à concurrence de 
la valeur des biens p.ir lui recueillis, pourvu 
qu'il ne le« ail pas coufundus avec les siens sans 
m wventairB en état propre à en constater ta 
consistance et valeur (s). 

7i!-2. L'institution contractuelle devient cadu- 
que si le donateur survit à l'époux donataire et 
à sa postérité mue du mariage. 

Nous ajoutons ces mots, issue du wtariage, au 
Motte de Part. 1069 (s), parce q«*il neus pmlt 
évident qu'ib y sont sous^tendus. 

En effet, cet article se réfère à l'art. 4082 : 
( Les donations, dil-il, laites à l'un des époux, 
f dans les termes des articles 1082, lOti'ictiOSG 
c ci-dessus, deviendront caduques si lo dona~ 
c tenr survit à T^us donataire et à ea posté- 
< rité. > Or, d*aprés rarttete 1069, te don». 

(S) Tome VII , MCI. 4, S II», et sypni , n** 201, 202, 3IS et 

tiiivjiil». 

(C) CotkdcUolUiKlc, »n. 1002 d 1000. 

{IV Mrivr <|iir iiiiii» l'aion* 'lit |>Iiisi''iirs fui,, tMM Tll, 0^*14 
Cl 433 ; <:( luftra , n'» 201, 212 et »uWaul«. 

(4 CsdodsIUlMli, m»m, %%, 



TITRE It. — DES DONATIONS B 

tion de biens à venir ne peut être faite qu'en 
faveur des époux ou de Tun d eux, et au ca» 
&» leur prédéeèt, «n fiitenr de» cnfaDls el des- 
oendanlt à aallie du mariage : aucun ailre 
q«*eox ne peut participer à rinstituUon, même 
en vertu d'une stipulation Tonnelle portée au 
contrat de mariage ; c'est le don irrévocable de 
rhéréditc , el il n*est permis qu'en faveur du 
■ariagc. On Fi loitjoan enienda aimi, el c*élait 
ponr éluder ce principe, que Ton pfenaii jadi» le 
détour de la clause d'association, dont nous avons 
parlé. Comment, d'nprès i tl.i , les enfants iVim 
mariage antérieur ou poslcricur pounaicni-ils 
profiter de l'institution ? Comment poun aicnt-iU 
m fNÊim ptr leaeal cfti d'une prcsompiion de 
voloolédn donacewt lonqn*ane déelanlion for- 
■ellc de ce dernier portée dans le contrat de 
mariage n'aurait pu les y appeler même subsidiai- 
remcnt? C'est ce qu'il nous est impossiMci de 
concevoir; la loi euiendue en ce sens serait en 
ooDlcadiciion palpable avec ello-méme, elle sup- 
poienit irair été fini ttdicnentpir le donatettft 
ce qa'elle lii inleidisait de faire formellement : 
ticcitc supposition est absurde au dernier point. 

Suppo8c-t-on en cflct dos enfants d'un pre- 
mier mariage Y &bis ils sont incapables de recueil- 
lir lea biens 4 venir du donateur par un acte qui 
■0 réunit pas lea formet do tenancM ; el le doM- 
IMT pn te lier à leur égatdifrérocablflneiii. 

Suppoae-t-on des enfants issus d'un mariage 
postérieur ? Même empêchement, oi de plus l'on 
donnerait par acte entre-vifs, cl d'une nianiire 
irrévocable, à des individus qui ne sont pas encore 
moçm ; et Ynm ne peut dispoeer an prpll de 
penMUMt ifn m aeiii pu coeore cen^Mt ^*cé 
IkTeur de cellee <pû nillroat do Mariage. 

Ainsi, sous quelque rnpport que l'on envisage 
la chose, il n'y a et il ne peut y avoir (pic la pos- 
térité iaaue du mariage qui prévienne et empêche 
In mâmM de llMliMion , parce qu'il n'y a 
^*dle ^ pÉhae éira l é g ale M ent appelée à en 
fnfiler, et que ce n'est qu'elle qne la loi elle-même 
y appelle, à défaut de l'époux donataire. L'arli- 
<ie 4089 se coonlonne avec l'article 4082, et 
s'explique par lui; sa rédaction, plutôt incomplète 
qu'inexacte, est complétée par les termes fort 
daifs de ce dernier et par lea principes générapi 
du droit; el e*eit peol-4tra parce que learédao- 
teo» da Gode te font repociét ptr la peaiét l4Ct 



mR-Vm ET DES TESTAMENTS. m 

article et à ces mêmes principes, qu'ils n'ont pas 
jugé utile d ajouter aux mois el à sa potUrité, ceuX' 
ci, q«l anaitstpviTena, nomne dlMnt pti tout 
doale,iMitloatetfgiiiiientatien,ùfii«iiHiNarM9e, 
lea jugeant très-probablement aoperflus. Quoi 
qu'il en soit, ils n'ont pu vouloir mettre la loi en 
contradiction avec elle-même, en appelant à 
l'institution contractuelle, et par l'eflet d'une 
prétotsptioD de volenté ladle, des indirldw <pie 
le donateur hn-méne d> eAlpu tppéler par me 
déclaration formelle. 

Si les enfants d'un antre mariage, nnlérieur 
ou po8i( rieur, étaient censés aussi compris tacite- 
ment dans la disposition, il faudrait dire, par 
voie de coméqneace, qu ils peuvent aussi con- 
courir avec ceux du Mariage; car 9 a ries 
dans la loi qui établitie wmpiemeal un entre do 
préférence ; il y a !)ien, selon nous, et selon tous 
les principes de la iiialit'rf\ exclusion de tous 
ceux qui ne sont pas nés du mariage en faveur 
duquel la dooaiion a été faite , mais , noua le 
rép6tcat« il n^ o poial d*oidre de ainpie pcéfH* 
rence. On ne pourrait trouver cette préférence 
que dans la volonté présumée du donateur, qui 
aurait entendu donner d'abord aux enfants du 
mariage, mais précisément c'est qu'il n'a voulu et 
n*a pu donner qu'à eux, et alors ce n'est paa 
teuIeoMnt une Référence en leur fiivwv, c*csl 
de plus une exclusion de tous autres* 

Enfm s'il fallait prendre le mot pottérité ï la 
lettre, il faudrait dire aussi que les enfants natu- 
rels reconnus du donainire empêchent pareille- 
ment la caducité, et qu ils prolilent de la dona* 
lion, puisqu'ils ilmt aussi partie de sa potUriU; 
ea qui ttrait absurde au dernier point, et ce 
q|tt*cn nia pas encors osé avancer. Mais, dira-t-on 
pour repousser l'objection, les enfants naturels 
ne forment point la postérité qn'on a eue en vue, 
la postérité légitime, la postérité issucdu mariage : 
noua répondons que cela est vrai, mais nous 
disent tnsliqpM le Gode ne parle paa de peelérité 
UgilUM; il a bien eu en vue certainement celle 
postérité, mais c'est celle du mariage en faveur 
duquel a eu lieu la donation, puisqu'il ne s'occupe 
d'aucun autre mariage ; et cela confirme encore 
notre interprétation. 

D*qirèt cela, il n'y a pas à distinguer (i), li 

(1} CsMn la Mv ds lis« rs Ml HT m *i«MllÉtaii 
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rintliluliun coulracluellc a clé failc par ^ un 
aiendaiit, ou par w autre ; il n') a |>at lieu àt 
Un 4|iM rinMitiMiil ateendani a voola enbraiier 
dans ta Ubéralili tons les cnfanu de son fils 

donataire, mfnic cent nés d'un antre mariage, 
car il ne lui a i»a« plus clt- pormin qu'à loiit autre 
iosliluaol de duoncr à d'auiie» culauls qu'à ceux 
à mitre da nariage eo Tafenr 4|«|im1 il faiaiît la 
dilution : et bico eerlfiioenieiit il ii> a pas 
aoDgé, puisque ces autres enfanta étant égale- 
incnl ses héritiers , il n\v avait pas nécessité ni 
même utilité pour eux de les coniiitendre dans 
rinsiitulion dans le cas supposé, où il n'y a pas 
de descendant dd mariage, vu qu^ils pcaveat 
prendre les biens à un autre titre que celui de 
donataires. Et il est innaiseinblablc aussi que le 
donateur a voulu les comprendre <lanR la dispo- 
sition, précisément pour »c lier aussi à leur égard 
et s'interdire la faculté de disposer de sou dis- 
ponible. On court le risque de se jeter dans des 
(Minières « en se livrant h des conjectures arbi- 
traires, en édifiant un système à côté delalbéorie 
de la loi, qui est sinide et chire. 

725. L'institution contractuelle failc par une 
femme en puissance de mari , et non autorisée 
par celui-ci , ou, à son refus, par la justice, esl- 
eUevalaUeT Y a-t-il k distinguer, k raison du 

rô'îimc BOUS lequel la femme serait mariée? 

M. ('.renier (i), après avoir enseigné que la 
femme mariée souk le régime dotal peut faire une 
institution conlraciuclic avec le consentement de 
son mari, ou, k son refus , avec rautorisation de 
b justice , quoique Ice biens ddanz n*e^psenlpas 
été déclares aliénables par le contrat de mariage, 
et qu'elle peut à plus forte raison , dûment auto- 
risée, en faire une de ses biens paraplicrnaux , 
a ensuite abandonné son opinion touchant la né- 
cessité de ranierisation maritale ou judiciaire. 

« Après UToir réfléchi, » dilril dans une 
addition placée à la troisième édition de son ou- 
vrage (au n» -iùl) , < sur la qncRlion de savoir 
i si, pour la validilé d'une insliuiiion conlrac- 
< tuelle que ferait une femme en puissance de 
c mari , séparée on non, die doit nécesssneuMat, 
« è peine de nulKlé, être autorisée par le mari, et 

d« ion arriM ila 4 (It'ccinbre 1010 , qac noo* «Tgiu cilc , supra , 
a* 71 1 , »oui un autre rap|isrti 

(t}Tfasi^,ii*4Sl. 



( à son refus par la justice, nous croyons devo» 
t nous décider pour la négative. Cela résuHe 
c même de linstitatioo eonfinctneUe. On nepeit 

c induire la nécessité de cette forme des arti- 
€ clcH 217 , 219, 005, 1553 et 1350 du Code 
c civil. Tous ces nrlieles ont seulement trait aux 
( actes qui cuq>ortcraient des aliénations, ou qui 

< seraient consliinlift d'hypothèques. Llastita- 

• tien contractuelle est une donation de la sne- 

• cemion. Elle est irrévocable , à la vérité; mais 

< cette irrévocabilité n'empêche pas de vendre 
t nii d'hypoihéquer, pourvu que ce soit de bonne 
t foi , et non en fraude de l'institution. Dès lors, 
c elle ne dépouille pas : on ne peut donc kctM- 
« parsr aux actes dont on vient de pnrier. On 
« pourrait plutôt lui appliquer la seconde partie 
( de Part. 903, où il est dit que la femme n'aura 
f besoin ni du consentement du mari , ni de l'au - 
« torisalion de la justice pour disposer par testa- 
s ment. Mais on sent que si Tosufruit des Mm 

< delà femme avait déjà été assuré au mari, Hm- 
« slitutioncoBliactadlene pourrait l'en priver. > 

Cela n'est ]ins douteux. Mais plus loin (t) , 
M. Grenier rappelant ce qu'il a dit au n" 431 , 
qu'une femme mariée sous le régime dotal a pu 
Dure, avec l'autorisalion de son mari (et mènse 
suivant lui ensuite, sans autorisatien), en avae 
cdie delà justice , une donation des biens qu*dk 
laisserait à son décès, décide indistinctement 
« qu'il n'en doit pas être de même en ce qui con- 
I cerne la donaiion de biens présents et k venir, 
f parce qu'une pareille donation affecte les biens 
c préscntt, et opère un desmisissement quaA A 

< ces biens ï qu^une semblable disposition ne 
c pourrait avoir lieu que dans les cas détermÎBéa 
I dans les art. 1333 et 1356 (s). 

Pour être conséqucntdans son système, M . Gre- 
nier eût dù faire , dans ce dernier cas , deux dis* 
tiactioos qu'il n'a pas faites. 

Premièrement, si Télat des dettes et chassie 
de la donatrice existants lors de la donation 
n'eiH pas été annexé à l'acte , suivant M. Grenier 
hii-mèine la donation ne vaudrait que comme 
institution contractuelle pure, d'après l'arti- 
de 1085 (4^ , et par conséquent elle n'opérenit 
pasdessaisiMement. Dus ce cet, seloall. Gaa- 

(2) >o 43G. 

(3) Diysiiiii wf pitafa ihw h Cad» dsMwds. 
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nior, cllt' dt'vrail valoir comme iiisiilution con- disposer à lilrc gratuit, môme doifr sis Jii(:ijit8 

iraciuellu, lors même qu'elle aurait été faite par avec les biens donnés; tandis que le testament 

la feiume non autorisée ; tandis qu'il décide io- B*allère ai le droit de dispoiitioD ni celui de 

«fitlinetemenl qa*eile cel nnlle, qneiqm» le iemne jooinaaoe. Aioii, ropinion deH. Grenier est ioad- 

eût été aniorisée , parce qu'il s'agit de biens dl^ niaeible : Tart. 1082 qualifie donation Tinstitu- 

Unx inaliénables. Or, précisément ils n'ont pas tien contractuelle, et ce n'est que la doctrine qui 

plus été aliénés dans ce cas , suivant la doctrine attribue le nom d'insiiiuiion contractuel le h col te 

de M. Grenier, que ne l'auraient été d'autres biens donation des biens que le donateur laissera à sou 

formant Tobjel d'une institution contractuelle décès. Or, Fart. 90tt défend , sans aucune dia- 

fiûle par une femme non «niorisée* tiaelion , k la femme mariée , de donner tant le 

EmecondUen, dana ITiypeilièaemémeeftréiat conaenteaMnt de aon mari , ou , à ton refna, aans 

det dettes cl chargei aurait été annexé au COO* rauloritation de la justice. Si elle Ta fait , Tacte 

Irat, la donation , dans le système de M. Cre- est donc nul. En nn mot , la femiiip aliène par 

nier, ne devrait jias être nulle pour les biens à là le droit de disposer h litre gratuit des biens 

Tenir, puisque, à l'égard de ces biens , elle n'em- compris dans l'institution , et l'art. 217 (i) , ainsi 

porte paa dewaiiimement acinel ; ei die m de- que plunenra antres , loi défend d*aliéner tant 

vrail même paa être nnlle, quant & ce» mêmes antoriialion. Un épomt pent faire nne donatioD 

biens, suivant Tepiinon embrassée en dernier an profit de son eoojoint pendant le mariage, et 

lieu par ce jurisconsulte, encore qne la femme cette donntinn est toujours révocable par b> do- 

n'cût pas été autorisée. nalcur,comniele8erailHntestameiit(ari.l()y(j)(.-,); 

Mais ces contradictions ne sont pas le point néanmoins il n'est pas certain qu'un époux mi- 

importanl, et st noos les relevons, c'est parce near poime donner à son conjoint par acte enlw- 

qne, dans ronnage d*«n anienr grave, elles pen- vifi ; le eonlrmre a mémo éié jogé (s). Tandis 

vent entraîner les jorisconsnltes et les tribnnan qnll eût pu lui donner par testament , et de l'une 

dans des erreurs préjudiciables. et de l'autre manière , s'il cdi été m.ijcur. Son 

Pour nous, nous croyons que la femme a be- incapacité comme mineur, à l'eiïei de disposer 

soin d'être régulièrement autorisée dans tous les par acte enire-vifs au proiit de son conjoint, ne 

cas , même pour Dure nne institaiion eonlitte* serait peut-être pas effacée par la faculté de ré- 

tnelle pure, sons quelque régime qu*«ile sait toquer raele quand bon lui semblerait : or , la 

mariée; sinon la donation est nulle. Les arti- femme non autorisée est également incapable de 

des 217(1), 905 (t) première partie et H24 (s), donner (art. 217, 905 et H2i) , et , dcploa, ^ 

sont, au contraire , applicables, et non la seconde en donnant même simplement ses biens à venir, 

partiedeTart. 9Uo,parccquerinslilutioncontrac- elle donne avec irrévucabilité , et s'interdit par 

tuelle n'est point un testament. Ellea bien d'autres là le droit de disposer, ù titre gratuit , des biens 

«•blnqneleieslamenttelleempèebenntfaillegBme compris dans llnslitnlion, mêoM de doter ose 

de disposer b titre gratnt,méase an profit de ses cnfenisaiee ses biens. Geb, encore nne fois, 

•nfisDts ou de ses père et mère, des biens qui s'y est inadmimible. 
trouveraient compris , et la femme n'a pu se dé- 
pouiller de ce droit valablement sans être auto- "24. Quant i» l'institution contractuelle faite 

risée. Le droit de propriété se compose de la par une femme mariée sous le régime dotal, dont 

difpoaition elde b jonissanee. Or bi dispoâlimi les biens dounx n*élaieBl mlsw point déclarée 

Oit fnndement àllérée lorsqn*OB ne pent pins afiénables, eUe est vabUe, pourvu qne la femm e 



(I ) Code de Bollande , art. ISS. 

Çi) DupMiUon MtppruMadaMlsCifc^MIsaSM. 

(3) Co<le de llollaiide, Ht. IISI. 
{*) Ibid., art. 103. 

(5j P itpMilioB «gppriifa dtn» U C«fc<t MsBwfc. 
|B) rtfWtMMprécMenl, n* 184. 
M, fimahr lai-atec approave un arrêt de l« eow Mprtea, 
àmi — « f ii h w i ilM bs»,fit«t<ssMMiiy r iMt l la U snss< 

T. Vir-ina.in.ra. 



Inwtflln faHa pw «• niamr juit Mlle; il y feeenoell aertoal 
■•—♦Ml,imtVrêl, et, (ur ce motif, il appreave eel enll, 

qni a juji qoe le dniil lU- ili nuncjrr h tinllili- de riiulilulioo 
OC durait que dix an* , i partir de U mjonté , («nt en dêfenJamt 
fm*m itmwmimt, Or, m wlmeu {MrtcaimMlaat faire an Ica- 
UmrnX ; Jonc M. Grenier n'eét paadÔ non plui reprder TiMli- 
lutioa conane nulle, piiiai|a'cUe tk\m^\ui\. paa dataaUfele 
piMW ds «tfonr à ttif* onéNU «I 'bjpMhéfMT M bhM. 

le 
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ait /'liMli^mcnl antorisée ; cl elle est valalde, non- 
«eulemciU dans le cas où la feiuiuc a dispuiic ainsi 
Ml ISiTcnr de m eaftnli dN» premier mariage « 
OB dee enbiiu qa^eUe e de eonmari, ce qui lui 
ett fonndlemeat permis par rart. 48Bi5 (i) , mais 
encore lorsquVIIc a disposé an profit de tout 
autre. L'inalioii;iliilitô du fonds dotal jtondant 
le mariage , proilamée en priucipc {lar Tarli- 
de 1554 («) , ne fait aucun obalade à cette déci- 
•ien; car tlnierdire de diapocer à titre gratuit 
ircst pas aliéner dans le sens de la loi qui pro- 
hibe Taliéna lion des biens dotaux ; au contraire, 
c'est rentrer dans les vues du législateur (3) ; et 
Taulorisation dont ia fenune a été pourvue en fai- 
tant Tacte, le rend inattaquable. 

7S5* Le délai pour attaquer «ne inilitttlioA 

contractuelle dite par un incapable, par exemple, 
par un mineur ou une femme mariée non autorisée, 
est celui qui est fixé par l'art. 150i, c'esi-à-<liro 
de dix au« ; cl ce délai ne court pas seulement à 
partir de la nort de riwlilaaiil, aaie à partir 
dola Bi^orité » fi e*eit m ■inear , et à partir do 
la d i wolmion dn aaiiag», ù e'eil feniM 

nariée. 

Un arrci do la cour de cassation , sccUon des 
requêtes, du 50 avril 1814 (4) , a jugé qu'une 
îaatitiiUtn contraetacUo fiûle par un mineur était 

non reoevaUes k Taïuquer dèa' qu'il avait gardé 

le silence pendant dix ans à compter de sa majo- 
rité. A h vérité, riustitulion conlracluclie avait 
élc faite eu i 76i, l'iusliluani claitdocédo en 1 807 , 
et Tari. ISidelordonuaucc de 1559 , de Viller»> 
Gotercia, voulait que le délai de dix an» donné 
«us aûneun pour attaquer leuraaetai, à*p«itir do 
leur majorité , courût tant en défendant qu*m 
demandant; et M. Merlin dit qu'on n'aurait pu 
juger de même sous le Code civil , attendu , sui- 
vant lui , que Tart. 1504 , bien diflérent en cela 
do l*krt. 134 de l'ordonnance de 1559, ne limite 
è dix ana aprèe la majorité queraetiott en nullité 
ou en reocinon des actes Cûts en minorité , et 
par conséquent quMI no déroge plus, au préju- 
dice des citant mineurs , à la régie générale 

(I) T)i»{>otttion »oppriin«ed«M te CoUe de Hullaiidr. 

(2. /rfrPn. 

(Si Siejo^ m cMMiion, te t«f décentre 1024. {Sir», SIXT, 
I, ISS.) \ tt % 



Qu(Hnnporaria nunt ad agendum ,perpelua $unt 
ad ixcipicndum , dont M. Merlin développe l'eftet, 
ainsi qu'il l'entend , dans le XVII* volume de son 
Bép9Hoit9f au mot JVvser^'on, aeetion II, $ 25. 

Mais où M. Merlin a-t-il vu dans le Code cette 
prétendue règle générale? M. Grenier (s) ne Vj 
a pas vue , pas plus que nous ; il pense , au con- 
traire , qu'il n'y a aucune difTércncc entre la dis- 
position de l'art. 1504 et celle de l'art. 154 de 
rordonnanco do 1839. Noua aonmes parftite- 
ment do cet avis, mais ce n^ost pas le moment de 
discuter ce point important , cela nous condinrail 
trop loin. Nous le ferons en son lien. 

ncnuH m. 

M u aauiN« tant conuimam m mm ntnm 

soimamt. 

726. lexude l'arUOU, 
m, anNM^dt fort. 1085. 

Le Code a ajouté une disposition isiporfan» 

à l'ordonnance de 1731 , en exigeant l'état 
des dettes et ckarget du donateur de biens 
présents et à venk, ejnÂiantss au momoil de 
la doNOliim* 

7S9. // ne permet pas, eOMMie fordonnoiiM, de fairt 

ladonation de Inens présents et à venir direo» 
tement au profit des m/anU du mariage. 

fueifue fttlk mee dmatkm <fMM quotité 
des 6iVn.< f) venir, est donation entre-i-ifs 
pure de biem présents quant à us otjjets ON 
tes sommes : Conséquences, 

m. ta donoffen fàU» cwnaiaUoswwt êt$ Umt 
présents et des biens à venir, sans Tamux9 
de l'état des dettes el charges du donafexfr 
exiUatUes au jour du contrat, n'a que les 
egets i'mrn ituMiiltott ws^raUusXie pun, 

m Jl M «it autrmmt d^nns dsMriisn «Ansdi 
qwtité des biens présents i ml w iin l » qiMifm 
faite par contrat de mariage. 

755. hans la donation faite cumuUUivement des 
Meiw promit il d PdW dki moMlisr 
jpfdMnfi^aii puifUfufi dpsAis dlinNiMdi 

(4) R3p)>orU.' par H. Mcrlia , tome XVI dfi NO MéperiMtf M 
tnul Imtitutien c»n(rac(iw|l(, }4| a«S. 

ifiiTumtUtU'niHs, 
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194. Leeoi^klÊ doMâoHdiUnu pféKHiM aà 
vttdr a été aeempaynéi de VUcA âu dttUi 

et charges du donateur, présente de graxet 
difficultés i>ow déiermmer fat efftU de uUê 
donation. * 

TSSi JNiwrm proptuUkmàtttigmri, nbUKimaU 
çmmt à la qwstion de savoir $i le donatairt 
est de suite pmjiricl'uri' des biens présents; 
si le donateur doit s'en réserver l'utufruU 
pour continuer d^en jouir; si la eadudtéâê 
Tort 4089 f^fipfifiM A cet Mmt eomm OM 
1nentàtmiir,Ht, 

736. Discussion sur m point», opinion desfauieurs 
anciens et modernes, et résumé. 

137. TmmtifHm A la ionaUm in 

fmt IM 6fafw ftimlM t Aixwi ou tum 

726. Suivant l'art. 4 OS 4 (i) , c la donation 
c par contrat de luariagc peut être faite cumu- 
c ïaUvemeot des biens présents cl & venir, «n 
« Umt ou ea ptrlie, à b diarge qa*ll «en ao- 
• ncsé à Tacta na état des dettes et charges du 
4 donatcnr eiisfantes an jour de la donation : 
« auqnel cas il sera libre au donataire , lors du 
< décès du donateur , de s'en tenir aux biens 
c présents en renonçant au surplus des biens du 
c doMtavr. > 

Ca drait d*opiioB eit tout à Dni éinngar an 
donataire par inatitation contractnelle pare : ee 
dernier ne peut diviser la donation , pas plus 
qu'un licritior légilinic ne pourrait prendre sou- 
lemcni le« Liens qu'avait sou auteur à telle épo- 
que , pour ne payer que les dettes qa^ avait à 
cette époque. Sons ee rapport , la tnccessioii 
eattfmeatindiviaîlile activement et passivement. 

Dana le cas môme de Kart. 1084, le donataire 
ne pourrait réclamer les biens à venir en payant 
les «Icttes futures, cl renoncer aux biens présents 
pour se dispenser de payer les dettes existantes 
lors de la donaiioa : roptkm ae hiiciliccaidéa 
que poar letbieBapféieats. 

727. Au surplus, pour connaître exactement 
les cfTels de celle donation de biens présents ei 
à venir faite cumublivemeiit, il est nécessaire do 
ne pas séparer la disposition de l^rt. 1085 de 
cdle de Fart. 4084. 

||) Cedi4cléllMrf»,iH.SM«iaM. 



i Si l*étal , dit-il, dont est mentioa an pré- 

« cèdent artide , n*a point été annexé k Tacte 

c contenant donation des biens présents et à vo- 

« nir, le donataire sera cbliyé d'accepter ou de 

I répudier cette donaiion pour le tout : en cas 

< d'acceptation , il ne pourra réclamer que les 
c biens qui se trouveront existants au jour do 
f décèa dtt donatetir , et il sera lovaiit au paye- 
I aieat de tonte» leidetiea et eliargei delà lae- 

< mIod. » 

728. C.vl éiai est une innovaiion du Code : 
Tordonnancc de 1751 ne le prescrivait , 
et le donataire de biens présents et li venir cumo^ 
lathrement n*en avait pas moins , coauae aujonr* 
d'hui lorsque l'état a été annexé, le droit de 
diviser la disposition : de s'en tenir aux bîcns pré- 
sents en paviint les délies el cliarf^CK existantes 
lors de la donation , cl de répudier tes biens à 
venir pour se dispensa de payer les dettes et 
diargcs postérieures an contraU Hais Ronaseaa 
dieLaoonibe, dans son commentaire sur Tordon- 
nancc (art. 17), avait dit sentir l'utilité qu'il y 
aurait eu d'exiger un état pour élablir elairemcut 
la séparation des dettes exisiiiiiles nu jour de la 
donation, de celles créées depuis, afin que le do- 
aatear ne p6t altérer les efbtt de la disposition 
qnant anx biens présents. Il avût aussi témo^né 
le regret que Ton eût pareillement omis Tétat 
csiimaiif du mobilier coDpRS dans la douttioB 
des biolis présents. 

lAi» rédacteurs du Code ont recueilli en partie 
celte observation jodicieose, et leur ouvrage 
contient aoua ce rapport une véritable amtiiem- 
tion ; mais il serait bien k désirer qn'ib n*eas8ent 
pas laissé dans l'incertitude quelques points ce- 
pendant fort împortaniK. Nous espérons toutefois, 
à l'aide de la doctrine et du raisonnement, expli- 
quer ces difficultés. 

799. Un antre èhang^uneat nocaUe îatioduit 

par le Code , c'est que, d'après Tordonnancë (ap< 
ticlc 17) (î) , la donation de biens présents et à 
venir cumulaiivoinent pouvait être lailc , non- 
seulcment au profit des époux ou de Tun d'eux 
et des enfants do mariage, en cas de prédécès da 
donataire, nais eaoere ea foiear dca eafa e ia el 

^ M diBglliid«,«rt. 9. 
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descendants issus du mariage seuls ; tandis qoe , 
d'après le (^ode , elle ne peut cire faite an profil 
de ces enfants cl doscondanls que Kubsiiliaire- 
nienlf au cas du prédécès de leurs pères ou ntc- 
Ntdonalaint. L*artiele 106i m référa à rarti- 
ck 1063« el nom avons dénumlré , en eipliquint 
cet article , que la donalion ne peut être faite an 
profil seulement des enfants du mariage , en fran- 
diissanl les époux. On ne poui donner à dos in- 
dividus qui ne sont pas encore conçus , qu en fa- 
veur du mariage, et seulement en venu d'une 
di^oiitionspédalo delà loi: or, la loi ne permet 
de donner aoz enfimls da mariage, et elle ne les 
appelle elle-même & la disposition , qu'au cas da 
pré(1('T(-s de l'époux donataire : donc elle suppose 
nécessairement que l'époux est donataire au pre- 
mier degré. Ce ne peul être que par rcflci d'une 
iabstilnlionTnigaire que les enfants dn mariage 
iccieiilent les biens dans ce cas » comme dans 
celui de rinstitution contractndle pure ; donc il 
fitnt un premier donataire. 

730. Nous ferons remarquer , ainsi que nous 
rivons fait à la section précédente sur Par^ 
lide 1082, que, par ces mois, pourra im fait» 
cMmiialMwmeRf det biens présents et à tenir, en 

tout ou p\nT?r, l'artirle 108-4 ne peut vouloir 
parler, jmr partie. (\n(i d'une donalion à litre 
uuiversel pour les Liens présents comme pour les 
liiens à venr, et non d'toe donation d'objeu 
déterminés on corps certains, ou de sommes; 
car ces objets ou ces sommes constitueraient une 
donation entre-vifs dn biens présents pure , dont 
les efTolfi scrairnl rr-^is par l'art. 1081. Klle ne 
souniettraii point, par conséquent, par elle-même, 
et en l'absence de toute convention, le donataire 
à robUgstion de payer les dettes du donateor 
pour ancsne portion quelconque , mémo quant 
anx dettes alors cxisianies. Et il en serait ainsi , 
encore que celle donalion fiU fait»* par la même 
clause ou proposition avec le don de tous les biens 
à venir, ou d'une quotité de ces biens. Par 



exemple : Je dotuuà Phitippe, mon neveu, en 
/■(iKur ilu futur mariage, ma terre de Picardie 
cl la iii'iilir <ic/i biens que je laisserai à mon 
décès; sans autre explication, ni état de mes 
dettes et charges. Dans ce cas, le donattdra reçoit 
la terre* de Picardie comme biens présents , suit 
aucune charge , puisque je ne lui en ai point 
imposé. En un mni, la clause ne contient pnsune 
donalion faite cuuiiilalivonK'nt dcsbims présenls 
et avenir pour partie dans le sens de l'art. i084; 
elle contient deux donatimis distinctes : Tono 
«itre-vifs, de biens présents, pura, r^e pur 
Tart. i081 ; Tauire de biens à venir, régra par 
les an. 1082, 1083 ei 108C. En sorte que, 
nonobstant l'omission de l'étal de mes dettes et 
charges existantes au jour du contrat, la dona- 
tion qui a pour objet la terre de Picardie ne 
deviendrait point caduque par le prédéeès dn 
domtaira et do sa postérité : Fart. 1069 senût 
inapplicable à cette donation ; il ne le serait que 
pour le.s liions à vonir. Seulement j'aurais pu 
stipuler le retour de celle terre jwur le cas du 
prédécès du donataire , ou du donataire el de sa 
postérité, conformément Ik Tart. 951 ; mais alors 
c*eût été un r^our et non une cadociié : nous 
verrons bientôt la différence. 

D'après cela, si je ne me suis pas réservé l'usu- 
fruit, le donataire, «ans le nmindre doute , peut 
demander de suite sa mise en jouissance de ladite 
teire. 

De même, la donation d'toe somme, unie à bt 

donation d'une quotité des biens à venir, serait 

pareillement une donation entre-vifs de liieos 
présents, quoi(pie eette sonmie dût être payée 
seulement au dccès du donateur ; car ce ne serait 
làqo*un terme pris pour l'exéeutiim, cequi n'em- 
pêcherait pas par conséquent que le don de cette 
somme ne fàt une véritable donatioo entre-vifa 
de biens présents, ainsi que nous Tavons dit plu- 
sieurs fois (i). 

L'on enleiui donc par donalion fuite cuuiulali- 
vcmeni de partie des biens présents el à venir. 



(1) ItalamBcntH loM précédant, n«*4f7el4S8. 
la«oarnpréme a jugé , pw uatk dt c w Mth w , qM k doa 
dTMWMne payable après ladM» dn donalcw, lam iatfrSis 

jiisqu'jtura , était donation riilrr-tifi dr bien* |irr<>iit>. A la 
Trrilé, il yatait atiinilaiion dadroitde retour au r*« du |it<'«k'c<r« 
4*doMUiT«, et ooBrtitation d*liypoUièqtte ; mai» ce* circon- 
•taoew M lUaieat tétlIcBwwl rita A h ^moUbo. ârrêi da 



17 ,l]lH2n, rérorMam<iécWwidatrilMMdd*iUi.(8iNT, 

xxvt, 1, m.\ 

^•j|MtMil1*nTêtdelan>or de llAaett , da 9 norraibre 183S 
(Sircy.XW I. II, 2 1 i , qui j iii<'iiifr''|;jr(lrroiiimp donation entre 
vir» dr bient prv«cnU, le dua d'une aorniiM à jirmdrw Mir («M 
lea bieMqae \» d—tlwrlilmwH é IM déctt, SvM alwUtiM 
de* ianneubtn à la garantit ét flUI* mMN, doal itieiwwrf 
immit par la donation. 
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TiTRE II. — DES DONATIONS ËNTRE-YIFS ET DES TESTAMENTS. 



IM donation k titre universel des biens présents 
comme des biens à venir : telle que la moihë, le 
tien», ou tous le» irnim'ubles , ou lou» les Liens 
meubles ou une quote-part des uns ou des autres, 
co on mol, ce qui coflitiliMnit in Itgi à titre 
VDifertel dait les lenoee de Vml iOlO, etiea* 
BMInitle légataire à la contribution aux dettes 
(art. 1012). Si le légataire à titre particulier et 
en même temps légataire à titre universel ne con- 
tribue pas aux dettes pour son legs particulier, 
on ne voit pas pourquoi le donataire d'objets 
apédau saiail tenu dea deile» par nppert à cea 
objets, qnaod Télal dea dettes et charges n'est 
évidemment exigé que pour déterminer quelles 
sont celles dont il doit t^lrc tenu a raison des 
biens présents, d'aprc8 la règle liona non inlelU- 
guntur , nisi mre aliéna deduclo. L'obligation de 
pa}cr lea deilea, eicofe um fda, aoppoie mw 
demiioii k tUie tudveiael. 

731. Cela posé, voyons séparément les deux 
eas : celui ou r»'lal (les ilctles el ebarf^es a elo 
annexé à l'acie du dunaiiuu, el celui ou il u ) a 
ptaevd*ëlat. 

Dansée dernier, la donation doit èUù cmiai* 
dérée comme une institution contractuelle pure : 
l'art. 10S5 le veut évidemment ainsi, puisqu'il 
décide que le donalaire sera obligé d'accepter ou 
de répudier celte donation pour le tout ; qu'en cas 
d 'acceptation il ne ponna récUuner que les biens 
qvi se irooTeroni eiisler an jonr d« déeès dn 
donalear, et qu*il sera soumis au payement de 
toutes les dettes et charges de la succession. Il 
rt'rlamr donc les biens, et il réclame les uns el 
les anlrt'A, puisque l'on ne dislingue pas, que l'on 
écarte nu eoiiiraiie toute distinction dans ce cas. 
El à quelle époque lesrôclanM-l-il? c^esl lors de 
rouveriure de la sueeession, lors du déeès, 
comme le dit Tart. 1084, dont le suivant n'est 
qu'un (l«\<'lii|i|tement. S'il en esl ainsi, c'est 
ilonc jiar< f que l'on suppose que le donateur n'a 
pas clé dessaisi sur-le-champ , même des biens 
jurésenla, ear il n'eût pu ka aliéner au préjudice 
de la donation ; or, il Ta pu, pnisqoe le donataire, 
s'il accepte , est obligé de prendre les biens dans 
l'état où ils se trouvent. C'est d'ailleurs l'opinion 
commune des interprètes du Code, qui, en cela, 

(l]SiKy,181S, I, m 



a dérogé visiblement à l'article H de l'ordon- 
nance de 1731, et c'est ce qu'a jugé la eour de 
cassation par arrôi fort bien mouvé , en date dn 
17 mai 1815 (i). 

Mais précisément , comme les parties font une 
institntion contracmdle par la donation de biens 
présents el à venir cumulativement, lorsque Télit 
des dettes et charges du donateur alors exisiantai 
n'est point annexé à l'acte , il faut entendre ces 
roots de l'art. 1085 , « en cas d'acceptation , il 
t (le donataire) ne pourra réclamer que les biens 
c fus M Inwvsronf «ciriaiifrM déeèê du iotuh 
c leur, I en ce sens qnll ne ponm critiqner 
les aliénations k titre onéreux , ni les consti- 
tulions d'h}'pothéques consenties h raison il'actes 
passés au mémo titre , lorsque ces aliénations 
et ces constitutions d'hypothèques n'auront pas 
été foites ca Ihnde de la doMtioii. Dn rasin, 
cela ne vent paa dire le noins d« monde qne lô 
donateur a pu disposer à titre gratuit (antre- 
ment que pour sommes modiques) des biens 
pré!>cnl8 el même des biens à venir compris dans 
l'iusiiiution, puisqu'il ne l'eût pu lors même qu'il 
n*eAt donné simplemenl qoe des bisM k venir. 
(Art. 1085.) 

Dans le cas dont il s*agit, il n'y a done pas le 
moindre doute que, quoique le donateur ne se fiU 
pas réservé la jouissance des biens , elle ne lui 
demeurât de plein droit, [>ar ta nature même de 
la disposition; en sorte que, dans ce caa dnmoint, 
il est certain qne la r^ dea domainea ne pent 
réclamer les droits de mutation de propriété dès 
le contrat , même pour les seuls biens présents. 
Le droit du donataire est aussi éventuel quant à 
ces biens , que dans le cas d'une inslitutiou con- 
tracluelte pure (i). 

Ainsi s'appliquerait sanadifienlléà ce eu Tar- 
ttcle 1089, loodiant la caducité de la disposition 
par le prédéeès du donataire et do sa postérité. II 
ne peut pas s'élever la moindre controverse à ce 
sujet, comme il s'en esl élevé à l'égard des biens 
présents lorsque l'état des dettes et charges a été 
annexé k racle de donation. Mais noas alloiiB 
discuter ce pmnt délicat. 

Enfin , et toujours dans la même hypothèaSt 
les enfanlH et descendants du mariage , dans le 
cas où le donataire serait mon avant le donateur, 

(2) An a Ue I.1 cvur d« camttfa da 17 nai ISIS, ftioiUt 
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LIVRE m. — MANIÈRES D'ACQUÉRIR LA PROPRIÉTÉ. 



ionient seuls droit aui biens présents , et non 
ceux d'un autre mariaj'o ; car le donataire n'en 
A pas eu la propriété. 11 a bien été saisi , sans 
doute, du droit éventuel et irrévocable de les 
fteMiUir à Umort da doMlaur, coBiM Im bitttt 
k jmtf flttii il n\ m pour Im biew priiMti 
qu'on droit de môme nature que pour ceux de 
C6tte dernière sorte , par dérogation ;^ Pordon- 
nance de 1731. Danâ ce cas tout cUiit h\on à 
fenir; par conséquent, étaut mort avant le do- 
il lie» tiwMiini à cat éffui à Mi 
WrilMit. 

752. Mais il faut se garder de confondre avec 
la donation faite cumulaliveiuont dos Liens pré- 
sents et à venir, la donation de biens présents 
«niqaement , quoique faite k titre universel , eC 
Biêne pwcoolntde BMariage. Cwcetladenitoe 
est ré^ par Tart. i081, et elle ne deviendrait 
point caduque par le prédéeès du donataire et de 
ta postérité. Lo doDalain; serait sans doute tenu 
de contribuer au imycniont des dettes du dona- 
teur alors existantes , parce qu'il n y a de biens 
qpiedetifls44dnies(t), mail la donation ne pnn- 
drait paa le canclère de dispoaitîoa à eanae de 
mort pareeb seul que Télat des dettes et charges 
du donateur n'aurait ps été annexé à l'acte; elle 
resterait toujours ce qu'elle est, donation entre- 
vifs. Le donataire deviendrait propriétaire de la 
^«oiilé de bien» à loi donnés , par le aeni fait du 
«antnit, et ai le donateur ne a*en était pai réservé 
b jouiaianM, le premier aeiait en droit d*en d^ 
mander annilét la délimoee en payant u ponion 
dedettea. 

735. Au surplus, dans le cas même d'une do- 
■alion firiio onninlativementdeabienapréBenlaet 
à venir, en tout on parUe, et lonqne Télit dei 
deHea et charges alors existantes n*a point été 

annexé , la donation n'e«t pas luilli» (|nnnl au 
mobilier parce (|ne l étal de ce inoMlier n'aurait 
pas non plus été annexé ù la minute du la dona- 
tion : lea héritiers dndonalonr ne poomuentaow 
ce préleile ae refuser à le délivrer, car le Gode 
ne prescrit pas cet étal dans ce eao. Il ne le prea- 
crit paaon matière d'inatitotion oontnqtueUe, et 

(1) Foyn tome précédent, no* 471 et sahioAS, 481 ctioi» 
«Mli« «I Mqin» , Ma, 7IS al 7t0. 



la donation dont il s'agit, faute de Tétai des dettes, 
ne vaut que comme institution contractuelle . Il 
ne le prescrit même pas dans les donations de 
biens présents et à venir Caites cumulativement 
nveo cet état, bien nuenz , aelon noua et aeloa 
d'autres interprétée (quoique cela aoit ploa dou- 
teux), il n'a pas entendu Tesiger non ploi (dlM 
aoeaoe donation à titre nnivenel) (a). 

lôÀ. Quand on s'est conformé ù la disposition 
do rart. lOaé, e*eat-à-diro lorsque l'on a joint à 
l'acle «n élat des detloa et diargea dn donatenr 
existantes au jour do la donation , il y a réelle- 
ment de graves difficnltéR snr le point de savoir 
quels sont les efTels de celte donation (juanl aux 
biens présents ; car , pour les biens à venir , il 
Oit olair qu'ils aont n^is par les principes de 
linstilolion ooMraelmUe. 

735. Ainsi , i^le donataire est-il propriétaire 
à l'instant même des biens présents? 

2* A-t-il le droit d'en demander sur-le-champ 
la délivrance, si le donateur ne s'en est pas réservé 
rnanfraUT 

8* Doit-il de adie lea droite do nniaiion do 

propriété quant à ces bionoT 

4° Dans le cas de son prédéeès , ces mt^mca 
biens ne peuvent-ils appartenir qu'aux enfants 
nés du mariajjc en faveur duquel la donation a eu 
Ken, onsi, aneontitiro, tonsaee eslbilabuUa- 
tioetement y ont droitt 

8" Et dans oe eaa, lea enflinta do mariage qui 
survivent au donateur ne peuvent-ils avoir les 
biens présents qu'en qualité d'héritier» de leur 
père , ou s'ils peuvent , comme en matière d'in- 
atitutioD contractuelle , et comme pour les biens 
I tenir eômprisdana la donalioa dont il a^opt, 
les recueillir /urc tuof 

Enlin , 6*> dans le cas du prédécès dn doMI* 
taire ei df celui des descendants issu» du mari.ige, 
ces mêmes biens présculs apparliennent-ils à ses 
héritiers quelconques, ou si la donation est 
caduque pour oea biens eonune poor leebien à 
fonir? 

736. TellMiont Ici quaiienaqao Ton pool ao 

(1)11 mntiotil, îrrt^jird, Ae te rrporter à OS ftf S M Ai 
aalMieptàwdeul, dup. it, mx4. l**, % 9. 



Digitized by Google 



TUBE IL — DES DONATIONS ENTftE-VIFS ET DES TESTAMENTS. Sé7 



IriM «Inr Mi art. 1064. EUct pi<Mnteiit d*aMM 
graves diffiratlétt etcdt se ooDcevra facilement 
si Ton songe que cet article a été tiré de l'arli- 
cle 1 7 do l'ordonnance dcl731, sur rinlerpréla- 
tion duquel les commentateurs de l'ordonnance 
in4iilÎNiiftVDtpMéléd*aoeord, et qa^Uthiiié 
•obMlerlMnéflMsiicerlitiidM. BippékiM-BOW 
CD effet que, sous Tordonnanco, le donataire avait 
le droit de diviser la donation, soit qu'il y eût 
ou non un état des dettes et charges du donateur 
existantes au jour do Pacte , comme il a ce droit 
d'après notre art. 1084 lorsque cet état a été an- 
Mié i It aiBBie do Ift donaUmi. 

Snfwt Pyifila <t), la domiioB de biens pié> 
mteet à venir différerait beaaooiip de Tinstitu- 
fion contractuelle ; tandis que, Miivant Ricard {2), 
ces deux difpositioni ne diffèrent guîrc que de 
nom, en torU quelles doivent élre tujelles aux 

mhmrèjjlÊÊ, EOn mdillinfiil, selon Furgole, 
on eo que le donaiaire détient pro|iriteireaar> 

le-champ des Iriens présents , et que la donation 
doit être exécutée de suite quant à ces biens , %\ 
le donateur ne s'en est pas réservé Tusufruit. Eu 
aorte que tous les enfants du donataire , lors de 
an mort , y ont droit, nuôs comme aea héritim 
«tonaccepunt aaeooeeaaion. Anari, anivaBile 
aiteo wlenr, le prédéeèadn dooalûre et de sa 
postérité ne rendrait pas caduque la draaUon 
pour les biens préaeota, maie senlement poorlea 
biens à venir. 

Lebrun (s) a écrit dans le même sens : il dis- 
tinguait de llnalilnlion eontractneUe, la donation 
ée biens piésentoet à mr lUlo comnIatÎTement. 
11 D*admoltait pas que rinstitué , moorant avant 
rioatituant , eAt po disposer de« biens compris 
dan» Pinslitulion, en les compronani dans le 1c}î8 
universel ou à titre nniverscl des siens ; ces biens 
devaient appariBBÎr ans enfemsdn mariage, par 
égnies portions; et e*il n'y avait pas d*enftnleoa 
de descendants , Tinstitution alors devenait ca- 
duque (4). Au contraire, le donataire de biens 
présents et à venir , mourant ou non avant lo 
donateur, pouvait, suivant Lebrun, disposerdes 
biens présents comme il l'entendait, parce qu'il 

(1) ObttmahmsmttÊiii. 17 Je 1*o r doBB>Bc< éb I7M. 

(2) Dei Donations , pari. I", n'> lOf.3. 

(3) Dm Shmmimw, liv. Ul, diap 11, 0097. 

(4) BScdkMt%dNMatMrtiiBaaio«rdlMdta«ifinlM^ 
BOflv avoM dfasBiit & h MsUoa fiétédMts/ 



en avak été sain dès le principe , quH en était 
dévora propriétaire par le fait seul de la donft> 
tion . puisqu'on lui permet de diviser. En sorte 
qu'il résulterait évidemment de la doctrine de cet 
auteur (quoiqu'il ne s'en soit toutefois pas for< 
mëlleaMBt expliqué) , que le prédéoès dit dona- 
taire et do toae les enfimts et descendants issus 
du mariage, ne rendrait pas la donation caduque 
pour les liions présents; qttc le donataire pour- 
rait demander de snitcla délivrance de ces mAmcs 
biens , si le donateur ne s'en était pas n sorvé 
l'usufruit; enfin que, en cas de mort du duna- 
laire avant même le décès do donateur, les enfimis 
du mariage 00 pourraient avoir de dmit aux lûens 
présents qn*en qualité d'héritiers de leur père, 
et que tous les enfants indistinctement, ceux nés 
d'un autre lit comme Ceux du mariage, y auraient 
des droits é^aux. 

M. &«nier(s), agitant la question de savoir 
si, dans le cas du prédécès du donataire, tes 
enfants du mariage doivent être héritiers do leur 
\ihc pour avoir droit aux biens présents compris 
dans la donniion , nou;? apprend que, dans la 
première édition de son ouvrage, il avait adopté 
la doctrine de Fui^ole et de Lebrun, sur les effets 
de la donation dont il s'agit (g) , excepté toutefois 
en ce qui concerne la caducité prononcée indis- 
tinctement, selon lui ctselon n<ras, par l'art, i 089, 
pour les biens présents comme pour les liions à 
venir, dans le cas du prédécés du donataii o el do 
sa postérité. Mais il a abandonné celle doctrine, 
et s'est atlnehé à oelle do Chabrol (7) , qui , ayant 
exambé celte queslimi de eadudté. Ta résolue, 
dit U. Grenier, avec une grande sagacité par Taf- 
firmaiîve , pour les biens présents comnio pour 
les biens à venir , ne faisant à cet égard aucune 
distinction entre cette donation et l'institution 
oontmetneOe : d*oii M. Grenier inflbe que le do- 
nataire n'AràjNu fins MSfsd!rMtMen«quedes 
biens è venir, par le fait seul do la doMtion ; 
qu'ils n'ont point fait impression sur sa ttHe, et 
par conséquent (seule question qu'd dis( iiic en 
cet endroit) que les enfants du mariage peuvent 
les recueillir jure $uo, s'ils vivent encore au 

(S) Tome H, n» 4SI. 

'f)' n.iru ! i *t;| ]i !*i!Hi!i, liteu cntffiila , oà , Ma« lo Cocîc, 
réljl dea dette» et ciurgo a ctc SDDcxé k l'acte de doaatioa. 
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décès du donateur , tans être obligés pour cela 
d'être liériiiors, iwèaie bénéficiaires, de leur père. 

l.ofi nu 1res conséquences qui découleraient 
naturcllcuicnt du principe que le ^«u»Uue n'est 
pM niti Mi4»diuip de là propmlà des Imm 
prêtent* , pet plot qoe de cdié dei Inene à venir, 
seraient que le donalear n*tttnit pet besoin de 
s'en reserver l'usufruit pour continuer d'en jouir 
jusqu'à sa morl ; que , dans le cas du prédécès du 
donataire, les enfants ou descendants du mariage 
qui vivraient à la morl du donateur auraient tedt 
droit ans bient prétenle comne ani biene k venir, 
à i*excliiMon dee enfanta d'un autre lit; en un 
mot, que la donation se régirait comme l'intti- 
tution contractuelle, excepté que le donateur 
n'aurait pu disposer des Liens présents, même à 
titre onéreux , ni les hypothéquer, à moins cucorc 
qne le donatairo ou ké enAÎttt do mariafe, en 
cet de ton prédéeèe, ne renonçaitentl la divition ; 
ajjquel cae toolo la donation n*éiant alort eooti- 
derée que comme institution contractuelle pure, 
les actes de disposition à titre gratuit seraient 
seuls sans eflets par rapport aux donataires , si 
ee n'étaient lontefeia cens pour tommet modi» 
qoet , le tont conformément k Tart. 1083. 

M. ToulUerprofette cette doctrine , sant t*ex- 

pliqucrnéenmoins , non plus que M. Grenier, sur 
lotis les effets que nous venon>> de développer; 
mais il admet la caducité de Tart. 1089, au cas 
du prédécèt dn dénature et de ta poetérité, 
pour tonte la donation, poar let bien* préteni* 
comme pour let bient k venir; et il entend comme 
noua (i) le mot postérité, employé dant cet arti- 
cle, par poftcntô issue du mariage. C'est en effet 
son vérilublc sens : i'arl. i089 se réfère à l'arti- 
cle 1083 , ei Part. 1084 te réfère aussi à ce der^ 
nier; or, dant celni-ei , il n*ett queation qnedea 
enfanta et deteendanta ittna du mariage , et noua 
avons démontré qu'on ne pourrait môme pas en 
coniprenJre d'antres dans «ne institution contrac* 
luellc , ni dircc leniml ni inilirecleinenl. 

Et comme M. Tuullior ne voit dans l'art. 1089 
qn*une tadwUi, et non une esj^èce de rtUntr léged 
det bient prétentt ayant qndqne rapport avee 
celai de Fart. 747, ainsi que M. Malleville semble 
l'y avoir vu, et que M. Grenier paraissait l'y voir 
aussi dans l'opinion qu'il avait embrassée d'abord. 



il faudrait que M. Toollier. pour âtre eOMél|IHIta 
décidât de même que le donataire n'est pas pro- 
priétaire sur-lc-rhamp des biens présents, et dès 
lors que le donateur u'a pas besoin de s'en réser- 
ver fntofruit pour en jouir jusqu'à ta mort , point 
eur lequel new ne noua aemmet pat aperça qu'il 
te fût expliqué. 

hl. Delvincourt, au contraire, s'attachant au 
système de Lebrun et de Furgole , voit deux 
donations distinctes dans la donation de bient 
préaenla et k venir, lortque la condition exigée 
par le Gode a été remplie, €*eel4k'4&e kNaqne 
l'état des dettes et cbaifte dudoMieur enMântaa 
au jour de la donation a été anneié à Tacie. En 
sorte que , conséquent dans son opinion , l'arti- 
cle 1089 n'est applicable , dans la caducité qu'il 
prononce , qu'aux bient à venir seoiement , et 
nom ans biene préienta, parce qnn Ir dnKiiin 
en est devenu jvopriétaire purement et lîmpb^ 
ment par le fait seul de l'acceptation de la donft- 
lîon , et que la caducité ne peut venir frapper 
qu'un droit qui n'est pas encore acquis , que tout 
les enfants quelconques du donataire , et même 
aet ooUaténox à début d*enfimtt, recneiHat 
lea biena prétenu, et ne peuvent lea rec u eillir 
que comme aet héritiers , soit qu'il fût mort aifUBt 
le (lonatenr, soit qu'il lui eût survécu, elC* 

On ne peut tliscoiivciiir que cette ihéorlc ne 
soit bien plus rationnelle que la précédente ; car 
une donaiien de biene prétentt et à venir de- 
vrait, quant aux bient prétentt, prodniro lea 
mêmes effets qu'une donation ordinaire faite à en 
litre. La circonstance qu'elle a lieu dans un con- 
trat de mariaf^e n'en devrait pas diminuer let 
effets, loin de là; et cependant, dans le pre- 
mier système , cet eOels ne sont pas aussi éten- 
due que ceux d'une donaiien entre-vifo ordinaim 
de biena prétenle, Unt n'en liiut. Une donaiioa 
de bient prétenle aeulemeot , tant mébnge de 
biens à venir , produirait incontestablement , 
comme nous l'avons dit plus haut, lotis les effets 
généraux d'une donation faite à ce litre, quoi- 
qu'dle eût été faite d'une quotité det biena dn 
donateur, eonme U moitié, et quoiqu'elle eift 

éléporléedaatnn contrat de mariage : l'art. 1081 
ne permellrait pas le moindre doute à cet égard. 
Pourquoi donc en est-il autrement quand la do- 
nation est faite cumulativcraent des bient pré« 
•onia et à venir, lortque lortool Ton accorde a« 
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doBiUire le droit de diTtser la dispoMtioii Y H 
cnit difficile d'en rendre d'autre raison que la 
nnpposition d'inlentton du donateur qui , en don- 
nant ainsi se* biens futurs comme ses biens ac- 
tneU , n'a peoi-éire eu en vue que son hérédité , 
tiwt 6B wdwt tmUefoit, en donnatttaDMi ex- 
pnnéBenlMe lMeinpréMalt,enaiiiirarb |in>> 
priété an donataire pour le temps de sa mort de 
loi donateur, s'interdisant par là le droit d'en 
disposer même à titre onéreux. Car les termes 
.de l'art. 1089, qu«l<iiie i^onéraux qu'ils soient, 
M anlftifiim peik>étre pas pour éldilir eetti ca- 
éwMé akeolae , piiiiqa*oo poumil les entendre , 
en ce qui concerne la donatioB doa biem présenta 
et à venir , des cas seulement ob l'état des dettes 
et charges n'aurait pas été annexé h lactc de do- 
nation ; l'on pourrait dire que s'il ne fait pas la 
distinction enCie oe cas et celui où Téut a été 
annoté à racle, tfnn mitie côté il ne la proierit 
pni, dn moins dau tes lennet. Il est même dea 
cas où, nonobstant la généralité de ses expres- 
sions, qui embrassent les donations de Tari. 108G 
comme celle» des art. 1082 et 108i, il fiiudrait 
cependant bien mettre des restrictions ù la caUu- 
eil6« aoHs peine de tomber dana ha plus grandes 
mjnslices et de méeonnatire les prindpos les 
.plQSâémentaires de la matière. Ainsi, par exem- 
ple, si, dans nne donation entre-vifs de bion» pré- 
sents , le donateur s'est réservé la faculté <iL' dis- 
poser d'un objet compris dans la duaaiiuu , cas 
formellement prérn à TarL 4086, oserait-on 
eouienir qne le prédéeèsdn donataire et des des* 
.eeadmila imus du mariage rend caduque la do- 
nation non -spiiltMiient quant i cet objet, mais 
cncor(^ (jiianl aux autre» biens non affectés d'au- 
cune charge qui leur imprimât les caractères de 
la dispoMlion k eaose de mortt MêS» vm «em- 
btoble dédnon serml absurde an dermer point, 
et cependant l'art. 4089 dit, sans aocnne dis- 
tinction, que la donaùonx faites à l'un des époux, 
dans les leruics des art. 108*2, 1081 cl 108G ci- 
dessus, deviendront caduques, si le donateur 
surfil k répons donataire et à sa postérité. Et 
pnis, ne peuH»n reprocber à est article qœ son 
trop de brièveté? Ne pent-on pM lui reprocher 
anmi d'avoir parlé de postérité d'une manière 
générale , quand i! se réfère à des articles qui ne 
parlent que des enfants ci desccndanis issus du 
mariage ? Et pourquoi , en outre , suppoie-t-il 



seulement que les donations dont y s*s|it ont 
été fiûtesà Fun des époux ^ quand elles ont pa 
avoir lien au profit des (Uttx époux (an. 1008 
et 1086)? Nous ne pousserons pas plus loin ces 
objections et ces doutes ; nuus embrassons, mais 
à regret, l'opinion b plus généralement adoptée 
par les interprèles da Code âfil , que la caducité, 
dans le cas prévu h cet art. 1069, frappe en effet 
sur les biens présents comme sur les biens k 
venir; que le donataire , quoiqu'il suit irrévoca- 
blement saisi du droit, ue devient néanmoins 
pas propriétaire aur4e-clHunp des Mens présenu , 
nonobstant ranneie de Téiat des dettes et char* 
ges; que le donateur, [>ar conséquent, n*a pas 
besoin de se réserver l'usufruit pour continuer 
de jouir de ces biens jusqu'à sa niurt , qu'il fau- 
drait au contraire une stipulation pour que lo 
donalnire eût hunnème la jonisMnce , et que la 
rigie ne peut «àfi» dès à présent le droit de 
mutation de propriété , pttisqtt'il m*y en a encore 
point d'opérée détiniiivement. Car il faut en effet 
remarquer que les 1/iens ne retournent pas au 
donateur, coumie dans le cas de l'art. 951, ni 
même comme dans celai de Tart. 747 ; ils ne 
sont pss sortis de sa main : b donation est endb* 
que, et voilà tout, ce qui est bien diflérent d*un 
droit de retour, ou d'un droit successoral. 

Nous ne pouvons en effet résister au texte trop 
impérieux de cet art. 1089, qui se réfère, non 
pas à l'art. 1085, mais bien à l'art. 1084, lequel 
sUtue précisément sur b donation de biens pré- 
sentt et à venir, à bqneUe a été annexé Téiat des 
dettes et charges dn donateur existantes au jour 
de la donation. Kt si c'eût été seulement pour 
le cas contraire que les rédacteurs du Code eus- 
sent voulu établir la caducité , il fallait référer 
Fart. i089 à Tart. 1065, et ne parler de rarti- 
1084 que dans son rapprodicment avec oe 
dernier. Mais il faut avouer , au contraire , que 
l'on s'est déterminé par l'état de ta jurisprudence 
la plus généralement suivie dans les derniers 
temps ; or , elle s'était prononcée dans le sens de 
l'interprétation de Chabrol. L'art. 1084 lui-même 
semble d*aillenrs réclamer cene solution «i di- 
sant : < auquel cas , il sera libre au donataire, 
c londii dieès du dùnattur, de s*en tenir aux 
( biens présents, en renonçant au surplus des 
I biens du donateur. > Ainsi , c'est lors du décès 
du donateur que le donataire fait son option i 
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qall lient m biens présenu ; tl «'m lim Wfutttt k ce qd t élé dit ■■ t«M pcéoédaMt 

à cet biens , non pas qa*U les ait déjà en si pos- m* 807. 



SECTION IV» 



tu ■M HI moM * CàtW 0> BOIT. 



, et qu'il en ail eu la propriélé dès le 
contrat : il se tient à ces biens, en lânt qu'il 
conserve le droit qu'il avait sur eux par le fait 
eeid delidonaiioft, etqni coatiHaH en ce qw 
iedoutewnt iM»iivaiteBdit|MiMr nèneà fàn ** 
onéreux. Mai« s'il eût été propriétaire de ces 
biens par le fait «cul de la donation , il suffisait 
de (liro qu'il pourrait , lors du décès du donateur 

prendre ou laisser les biens à venir , à la charge 738. Les donaliont mentionnéeê à Vart. 1086 du 
de payer let dettes poMéfieuM à bdOMtei. . Cnàtim émmùÊ ^ k Êlk m im f^M i mt m , 

Cette interprétation est encore coninnée p«r • jrfulél fut é» upkm fmU^MiXikm. 
m «vis da conseil d'État, du 1 0 décembre \ 809, "'^^ * ^i^^^'- 

approuvé le 22 du même mois (i), et duquel il ^odi^^Uons dont peut être affcclée la dnna- 

résulte clairement que le donateur ne se dépouille '^l^^'^àJ!! ^ i^"*" 

pas de la propriélé des biens présents , par le seul en 4 nm d«i4f H «i /WMT Al 

fait du contrat de donaUon , et en conséquence 7^, F^^Tdêm modificalims, 

qnll ii*a pa beamn de t^en réMrver rndMt 743, ^^^^ ^^^^^ ^ 

pour conlimier d'en jouir. Cet «rit («) porte que , gff,^ ordMw dcv doNdHput df Mmi pr^ 

• ponr let dontlioDS de» liieiiipféMots et à venir, tenu et à venir, <m iasHtwttoiu eemtnettuj' 

< faites' par contrat de mariage, 8oil qu'elles Ic^; rt rffels de ces mndificntionf. 

« soient failos cumulalivcnicul ou par dos dispo- 743. Cùinmenl on peut aussi modifier les rffelx des 



donalUm faites cumulaUtemeul des biau 



c sitions sc|>arécs , le droit proportionnel est dû 
• pour les Hew préceDt», Awlet ia fbù 
f en ilip¥ié qiu h éUnuUm miren éUmÊ»l$m 
< jouissance ; > donc , dans la pensée du conseil 
d'État , il est besoin que le donataire stipule la 
jouissance pour pouvoir jotiir de suite dos biens 
présents ; donc il n'en est pas propriétaire par le 
Âlit seul de la donation , autrement ce serait m 
donateur k se réserter Tasoftuit par une stipnlt- en rtelilé, modiUent pInlAt les dEBU des tiois 
tion ponr conserver la jouiMsnoe do ces mêmes espèces de donations dont il vient d'être traité , 



738. n MMSieslo à parler, & l'égard des donn- 

tions faite» nnx époux , ainsi qu'aux descendants 
à naître du mariage, des diverses dispositions 
qui participent , sons plusieurs rapports , de la 

I de mort, ma» qui. 



biens. C'est en effet à ces idées que nous nous ar- 
rêtons dcfiniiivcmeni , après avoir toutefois flotté 
longtemps entre l'une cl l'autre interprétation , 
à cause des conséquences de l'une et de l'autre , 
dont pinsienrs nous répugnaient fortement. 



qu'elles n'en constituent de putknlièfet et de 
distinctes. 

739. C'est l'art. 4086 (s) , ainsi conçu , qui 
slatne sur ces dispositions : 
c Ln donation par contratdemariageenftmw 
757. An reste , la transcription pour les im- s des ègmm et des enfants ^ naître du niarin§n« 

meubles compris dans les biens présents est rc- 1 pourra encore être faite à condition de payer 
quise ; comme c'est un acte conservatoire, et « indistiiicicmcnt toutes les dettes et charges de 
que la loi la prescrit pour avertir les tiers , elle c la succession du donataire , ou sous d'autres 
doit avoir lien; et à cet ég^fd il convient dose c conditions dont reiéestien dépendrait de sa 



(I) QueTonafail valoir d2ii$lar;iii<«jii(;>Tcnti<It-flutijt«ira vcmtli à Tacte à» domlfan ^ nai* (ont porte 1 pcoMT qs'V a 
«(Ur<gie, par rarréidalTaiai 1818 (Sire;, 1811»!, »*8)4Mit mAmèt imà ikfvmt wrccn», pah^rfU a» êmiu^ f »• 



Il «M parlé plut hMt. g— tf«rt a'till>«w h «M le plM< 

(2) k la tcrito, il ne t'cipliqae pat d'une nunièrc «p^rble (P) Cod» ds MoMMfc^ art. SMtSTilSSBf $lt 
MIT U CM l'éut de» dcUei cl cbarfct da dooatcw a été 
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( soit faite : le donataire sera tenu d'accomplir 
« ces conditions , t*il iraiinc inioiix renoncer à 
• la donation ; cl en cas que le donateur, par 
s contrat de mariage, se soit réservé la liberté de 
s disposer d*ini oÂt comprit doM It donalMn 
t de MO liieoo préoento ov d*ane lemme fiie à 
c pntdre sur cet mAmeo biens , Teflet ou b 
I somme, s'il meurt «an» en ovoir dispos»*, soront 
c censés compris *lan8 la donaiion , cl appartien- 
t droot au donataire ou à ses héritiers. » 

7d0. VoyoM o m o odf o ie pt et npidenent en 
quoi chacune doo trait etpèccs de doutioat 
Usitées ci-denu peut être modifiée dans ses effets 

par les dispositions prévucîTà cet arlicio, et qui 
rendent inap[ilical)li> à ces donations la maxime 
Jhnner et retenir ne vaut. 

Qaant k la donation enlra-vift de biens pré- 
ieoto, par contrat de mariage, dant lot termeo 
doTaH. 408i , olI.- peut être modifiée principa- 
lement de trois mnnièroi^ : 

Ou ]>arce que le donateur se serait réservé 
la liberté de disposer d'un objet compris dans la 
donation, ou d'une «ommo k prendre tnrlet bieno 
doQBéo, ce qnlla pu faire d*aprèoletart. 046, 
047 et 4080 (i), denû&ra ditpoiitioB , analysés 
et combinés; 

2" Ou parce qu'il a chargé le donataire de payer 
d'autres dettes ou charges que celles qui exis- 
taient au jour de la donation , ou qui auraient 
été «spriméet dans nn état annexé ii rtele ; ce 
ipi*H â pn Criie piieiltemait en vextn dot arii- 
eles O iS, 947 et 108C combinés ; 

Ou 5" enfin parce qu'il a fait la donation sous 
des conditions dépendantes de sa volonté (arti- 
cles 944, 947 et 1080). 

741. Dant le pramier cat , ai ledonateirne 

dispose pas de l'objet compris dans la donation , 
on delà somme à prendre sur les biens donnés, 
cet objet ou cette somme appartient an donataire 
ou à ses hen tiers (1086). 
Hait mr ce point deux d)serTalîons : 



:R&YIFS £T DëS T£STAM£NTS. 251 

La première , c'est qne si le donateor t*était 

réservé l'objet, au lieu de se réserver simplement 
la faculté d'en disposer, alors cet objet ne serait 
point compris dons la donation , et il resterait i 
ses héritiers, lors même qu il n'en aurait pas dis- 
posé. Itaresemple, tHaraitdit :J9êomtemûtm» 
dêFieardkytcmffis is fMt, mmifm twctfle 
on je m'enrétene la coupe, cette coupe ne serait 
point comprise dans la donation ; tandis (pi'elle 
serait censée Pétrc s'il eût dit simplcinciit : mais 
je me réserve le droit de disposer de la coupe. 

En teeond Beo , comme l'objet dont le dona- 
leur a*est réterré la ftculté de ditpoter eat aflbelé 
dn caractère de disposition h cause de mort, en 
ce que le donataire n'est réellement pas proprié- 
taire de cet objet, il s'ensuit que le prédécc^dudit 
donataire et des enfants et descendants du ma- 
riage rendra caduque la donation en ce qui 
concerne ce mémo objet, conformément à l'ar- 
ticle 1089, mais non pasqnantaox anlretbient» 
qui n'ont point été afTeelét de ce caractère , et 
qui sont au contraire restés avec celui de In dona- 
tion entre-vifs pure de biens présents , régie en 
conséquence par les régies générales des dona- 
tienafaiieB à ce titre (1U81). 

Sur lot teoonde et troisième modiftcatioot qne 
peut subir la donation entre-vifs de biens présenit, 
il faut dérider qne le ilonalaire doit paver IcS 
dettes et acquitter les f li.n i;i s (jui lui ont été im- 
posées, et exécuter les conditions mises par lo 
donMenr, k peine de létocatien de h donation. 

Et comme b donation affectée de cetdiarget 
et conditions participe ▼éritablement delà na- 
ture des dispositions k came de mort , que h do- 
naleur y donne et rriiml, elle est sojelto k la 
caducité prononréo par l'art. 1089. 

Mais , ainsi que nous l'avons dit à b section 
première de ce cbapitre , cet moffifteationt ne 
penvent éne utilement appotéet aux donationt 
entre-vifs de biens présents , qn*avlant que cet 
donations sont faites par le contrat de mariap;e , 
ou par un acte qui s'identifie avec ce contrat, au 
mo^en de l'observation des formalités établies aux 
arlielea 1596 et 4597 (s) : ilnewdBtpas qu'eUet 



(1) Goda de Hollande, art. 1706, 2M, 3X7 «t 338, S 1. 

(2) Car, qiioi(ia*il ne t'aKiiw pa< «l*niie roMirv-IrCtr», m* «Tm 
tkan^cwte'^t apporte au contrat il« maria^, il n'nt |>a* tloulcw 
^oc la doaatioa n^ait po être faite aprit le contrat : cr irra une 

mUBtim «o contrat} «Éla a«w pemoM qu'il faut alort q«*elk 



aok faii'- il'.i|>ri^ le» formalité Iraccct aux art. I39Q et 1397, 
|W«r avoir le* aiéaMa iflalB qM ai «Ue avait an lira din» 1« con« 
tratclemaria[;etai4ntee. l1n*eitpa*donteiix, m »ur|>liit, qn« 
pour i-lre rrpulée faite rn f.ni iir «lu iij.irij;p , i 11. «luil avuir 
lie» avant la câébralioo. lG<Kk <1« UttUamio, art. 303 et 307.] 
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soient faites en faveur du mariage. Cette circOD- 
stancc les rendrait sans donte inattaquables; pour 
cause d'ingratitude (art. 959)« et elles seraient 
ciduquet si le mariage ne s'eiisuirait pas (ani- 
de 108S), tont comme li «Uet avaient été por* 
lées dans le contrat de mariage; maie elles ne . 
aéraient point pour cela dans la classe de celles 
mentionnées à l'art, 108G, auquel se réfère l'ar- 
ticle 9i7 quant aux donations de cciio sorte. Kn 
elTet, cet art. 108G parle positiveuicnt , dans 
ia dernière partie , des dooâtiona de biena prè- 
aenia faiieapnrceiiftvKlsmarta^e» et cda, après 
qne dans la première partie du même article Ton 
avait déjà parlé aussi des donations faites par con- 
trai de mariage aux époux et aux enXanls à naître 
du mariage. 

7i2. La aeeonde espèce est celle dca donations 
de biena à venir pures, en tout ou partie, qui 

peuvent être modifiées dans leurs eflets légaux , 
soit par la réserve de disposera litre graloil (car 
la réserve de disposer à litre onéreux serait su- 
perflue) de tel ou tel objet appartenant alors au 
donateur, ou même de disposer d*nne quote-part 
des biens compris dans Tinstilntioii, et sll n*en 
dispose pas, s'applique Part. 108G dans sa dis- 
position finale; soit, lorsque la donation n'est 
que d'une quotité , par exemple, de la moiiié, m 
mettant les trois quarts ou la totalité des délies à 
la diarge du donataire ; aoit enfin en faisant Pin- 
atitntion contractuelle aoua à» conditions dépen- 
dantes de la volonté du donateur. 

Mais elle n'en psl pas moins irrrévocablc (ar- 
ticle lObo), sauf au donateur à user du droit de 
disposer qu'il s'est réservé, ou de faire la chose 
qui est Pobjet de la condition sous laquelle il a 
bit Pinstitotion ; en sorte que s'il peut par là ré- 
voquer indireclement, il ne le peut du moins 
directement, et parle seul eiïet d'une déclaration 
de cliangement de volonté, ainsi qu'il lepourrait 
s'il s'ajjissait d'un testament. 

C'est ce qu'a fort bien su distinguer la cour de 
Grenoble , en décidant.'par son arrêt du 37 jan- 
vier 1809 (i), qu'une institution dliMlier par 
contrat de mariage n'était pas moins réputée irré- 
vocable, quoique rinstiluant se fût réservé la 
faculté indéfiuie de faire des legs pieux , et de 

(1) Sirej, Xi, 11, m 



constituer à ses filles des dots à la charge do llié- 

ritier. Ce n'éUiii pas , il est vrai , le donnleur qui 
avait voulu révoquer; c'étaient les frères et sœurs 
du l insiitué, tous eofanls de l'instiluaQl , qui 
prétendaient que la donation n'avait pas In en- 
neière de Pûrrévocabiliié; mais on aent que le 
principe est le môme. 

Dans cette donation , modifiée ou non , il n'y 
a aucune dilTicultu quant à l'application, s'il y a 
lieu, de la caducité prunoucée par l'an. i089. 

745. Enfin , la donation finte cumulatîvoment 
des biens présents et è venir, même lorsque l'état 
des dettes et charges du donateur a été annexé 
à l'acte , peut être modifiée aussi dans ses effets 
ordinaires, eo vertu de l'art. 1U8(>, par ia réserve 
de disposer à itti» onéreux, et ménolt titre gra- 
tuit, d'un objet compris dana le don des biens 
présenta, ou d'une tomme à prendre sur ces 
mêmes biens ; ou par la réserve de disposer d'une 
quotité des biens à venir. Et si le donateur n'use 
pas de la réserve qu'il a faite , s'applique encore 
cet art. 1086. 

On peut auan modifier la donation do biena 
présenta et 11 venir faite cmnulativenent, onlafai- 
sant sous des conditions'dépendantea delà voionié 
du donateur; et les biens présents eux-ménMS 
peuvent <*(rc airoolés de ces conditions. Alors la 
donation a, ù leur égard comme à l'égard des biens 
il venir , le caractère de diapontion à cause do 
mort; et il y a Heu sans difficulté à la cadudié 
prononcée par l'art. i089 , aussi bien pour lea 
wm (]ui^ pour les autres, qimique l'élat des 
cliargi's cl dt'iies du donateur existantes au jour 
de la donation eût clé annexé ù l'acte. 

On peut pareillement mettre à la chaîne du 
donataire une partie des dettes exiataniesatt jour 
de la donation , et mémo de celles qui exiateront 
au jour du décès du donateur , plua forte que la. 
portion de biens, soit présents, soit à venir, qui 
lui a élé donnée , par exemple les trois quarts , 
quand moitié seulement des uns cl des autres lui 
a élé conférée ; et vtee iwia, on peut nsettre k 
sa charge une quotité moindre do dettea que 
celle dont il eût été tenu d'après les réglée oitli- 
naires. 

En un mol , on peut modifier les effets de ces 
diverses sortes de donations comme on l'entend , 
pourvu que les clauses , charges ou condiliona 
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B*ai«Dt rien éê eonlraire aux lois ni aux bonnes 

mœurs , ou ne «oicnl p;i8 «riino exécution impos- 
sible , aulremenl la charge ou tontliliou serait 
réputée non écrite , suivant rariicle 900 dont 
wn avont expliqué la disposition et letelletean 
loue précédent, chap. I*', eecl. m. 



SECnOR V. 

WB uiiMt, m a u n»u9 a^tmi auH. 
BOUVAIM. 

744. donations en faveur du marlatjr ne sont 
pas révocables pour cause d' ingratitude. 

745. Ftfftw par h emkrat d» mariage, dbt «onl 

inattaquabin «ONi firAorte lin d^inU «f oc- 

ceplation. 

746. Toules donations faites en faveur du mariage 

sont eaduquei st le mariage ne s'ensuit pas. 

747. Ettei «oui, eoMMM /et OKlm doaaUimt, révo- 

quéesde plein droit par survenanced'enfanli. 

748. L'adoption d'un enfant ne les rn nque point. 

749. CeUes faites dufu les tenues des art. 108â, 

1064 ef lOW AvimiMiif coAifWt si U ia- 
natew sun it au doaoÊain Hàaa poeUrili 

isfue titi inariagr. 

750. Les héritiers du donataire qui réclament Us 

biens de son iMf, Arinml prouver que leur 
axdgarasiarvieaaudoiiatear.CeqîtiaUm 
dans leeatoà l'un ou 
donner dr ses nouvelles. 

7pl. Toules ces donaliom sont, lors de l'ouverture 
d$ la sKceessiMi du donateur, réduetiUe$ à 
la mesure de ce dont il pouvait disposer. 

753. La quotité des biens dont a pu disjmer le dona- 
teur se détennine d'après la loi en vigueur 
au jour de la donation irriooaMe, quoique 
regHdÊtoUêimalkmfàtreponi au Umpo 
de son décès; jurisprudence. 

755* C'est aussi cette loi qui règle ce que k éonuk' 
taire a pu recevoir du donateur. 

74 4. Ainii 4|ne nont rafons dit, kl 
doontiona faitea en bvenr dn mariage par le con- 
trat de mariage on par «a acte séparé ne sont 
point lévocablee pour came d^ingraiilnde du 

(1) Code ^IMInd*, art. IMO. 

(2} IbiH., an. 231. 
(S)lbid.,irt.209«ta81. 



donataire. (.\rt. î)o9) (i). Elle» sont Rouvcnl la 
cause du mariage , et ralletile du conjoint et de 
sa famille ne doit pas être trompée par suite des 
torts du donataire envers le donateur. 

745. Faitea par le conlrat de mariage, ellea ne 
peuvent non plus être attaquées ni déclaréea 
nulles sous prétexte du défaut d'acceptation 
(art. 1087) (s), expresse. 

746. Ifaii ellea aont toalea eeniéea ftitea aont 
la condition taeite du mariage en vue duquel dlei 
ont eu lieu , en aorte qu'elles sont raduquet al 
ce mariage ne s'ensuit pas (art. 1088) (5), encore 
que le donataire s'unit de suite aver um^ autre 
personne. Et il n'y a |>a8 à distinguer si la dona- 
tion a été faite par l'acte même de mariage on 
par on acte aéparé , ce que permet de tnppoeer 
Tart. 1081 à Tégard des donations entre-vifa do 
biens présenta; il suffit qu'elle ait été faite en 
faveur du futur mariage du donataire avec telle 
personne. 

747. EUeaaont tootea révoquéea de plein droit, 
ai ellea ont été faites par une pmonde n^ajrant 

alora point d'enfants légitimes, et & qui il en est 

survenu de celte qualito , ou par la légitimation 
d'un enfant naturel, s'il est né depuis la donation. 
En un mot, l'art. 960 («) leur est applicable dans 
aon entier. 

748. L*adopiion d'un enfant ne lea révoque 
point , pas plus qu'elle ne révoque aucune autre 
donation : seulement elle peni donner lieu à la 
réduction même des donations antérieures entre- 
vifs et de biena préaenta, pourfoomir laréaerve, 
k laquelle a droit un Mfant adoptif comme nn 
enfant légitime. (Articlea 350, 913, OSl et Ott 
combinés) (5). 

Nous avons suffisamment expliqué ce point , 
et autres analogues , au tome III, en traitant de 
VAdoptiom. 

740. El leidonaliona faites iron des éponx (e), 
dans les termw des art. 1082 , 1084 et 1086 . 
deviennent cadnqnea , ai le donateur aurvit à 

(4) Oa i(0Mdhn.(Art. Vm.) 

(5) DiipoiiUott w p iw ii fa dut UCnit da BallnJc. 
(6] C«d« dt MImmIo, «ttSM st «17, S 1, Mt. 
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répoux doDaUtire el à sa poslériié. (Art. 1089, ) 
Cel art. 1089 a été appliqué prcccdcmmeui à 
chtcune dei trois espèces de donations qa'il em- 
ImMoe , et nous avons aussi démontré dans qdel 
sens doit sVntendra le mot pMériié qoi y est 
employé. 

Nous avons p;ircilleniciii dit qnc le prédocès 
de Pépoux ou des époux doiiaiaires rcud caduque 
la donation, si le bénéfice en a été Ksireint k 
lemt penonnes uniquement , par une dause du 
contrat de ninriage. 

L'adoption d'un enfant par le donataire n*eni- 
pè( lierait pas In ( aducité prononcée par ool ar- 
ticle, attendu que l'adopté, qiioiqn'il ait hnr b 
succession de Tadoptant les mêmes droiu que 
sH était légitime (art. 350) (i), n*est néanmoins 
pas issu do mariage en fitvenr duquel h donation 
a eu lieu, et ne peut même être compris sous le 
nom générique de poêlérité (%), 



780. L*art* 1089 dit que les donaiious laites 
dans les termes des art. 1083, 1084 et 1086 
deviennent caduques, $i U donatew tunit A 

l'époux donataire et à ta posténti; mais il ne 
suit pas de là que 1< s liérilicrs du donateur, pour 
enipèther les biens do passer aux mains dcj^ lié- 
ibiers du donataire, autres que ses destendanls 
issus du mariage, doifent prouver que leur auteur 
lui a sur>écu , ainsi qu*à sa postérité; ce qui lee 
soumettrait, dans le cas d'absence de l'un onde 
l'autre, à une preuve souvent fort difficile ii ad- 
minisUxT. Ce serait au contraire à ceux qui récla- 
meraient les biens , comme ayant été recueillis 
par le donataire ou par un des descendants du 
mariaL;( , e t qui voudraient exercer ses droits à 
cet égard, à prouver que le donaUirc ou c» dco- 
ccndant a survécu an donateur. La donation élMt 
faite sous la condiiioii do survie du donataire ou 
de sa postérité , cunmie un legs est fait sous la 
condition de survie du légataire (art. 103'J} ; par 
conséquent , de même que les héritien du léga* 
taire qui prétendraient que leur auteur a recueilli 
le (lr(»it, Keraienl obliyés de prouver qu'il a sur- 
vécu au icsutcur, ainsi les hÛen du 



— MAMÈIIKS D'ACQUÉKIR LA PROPRIÉTÉ. 

autres que «es desrendants issus du mariage en 
faveur duquel la donation a clé laite, sont tenus 
de prouver que leur auteur l a recueilli, et, pour 
cela, quil a survécu an donateur (s). 

Voilà le principe, psiree que les Kent esul 
toujours dans la main de ce dernier tant quH 
n'est pas mort ; et rnmnjc nous l'avons dit au 
tome ^f, en parlant des Absents, n°' 545 et 5^W, 
si le donateur a disparu et que son existence ne 
soit pas lecoimuean moment do décès du donataire 
qnin'a paelaissé d'enfimis ou de deMcndantt du 
mariage, les biens donnés doivent rester, jusqu'à 
la déclaration d'absenoe, OU jusqu'à la preuve du 
prédécès du donateur, entre les mains de ses 
héritiers. Mais en conséquence de la déclaration 
d'absence du donateur, déclaration que les héri- 
tien du donalairu décédé anniettt le droit de 
poursuivre, en vertu de l'art. 133 («), après 
Texpintion des déhis fixés par la loi, ces héri- 
tiers pourraient obtenir, conformément au mj^me 
article, l'envoi rp ])os8cssion provisoire des biens 
compris dans la donation, ù la charge de fournir 
caution pow le cas où le donateur absent rcpa- 
nilfait ou donnerait de ase nouvellst. 

Que si c^étaitledonatainqnieAtdispuruians 
donner do ses notivelles, et sans qu'il y eût, an 
décès du donateur, d enfanls ou descendants issus 
du mariage, ses héritiers, à quelque époque qu'il» 
iMimasseal ka biens donnés, devraient prou- 
ver que leur auteur exislaît au moment de ce 
décès, puisque c'était b condidon sons laquelle 
il potivaii les recueillir cl les leur transmettre. 
C'est le cas positivement prévu et r^ par Tar- 
Ucle 135 (5). 



(t) DlspoAiiwu toiiprimîcdjiM le Coda dcHoUalida. 

(-2) t oytt Mr nn cat qoi a quelque tMlofie, edai deéona- 

M lowm, «• m, «è aom rapjMjHoui un arrii de U coor de 
■t eoBlbroN 4 Mlle doctitee. 



751. Tottles donatioM fillet aux époux par 
leur contrst de mariage, soM, lots de rouvertoro 

de k succession du donateur , réductibles à la 
portion dont la loi lui pcrmollait do disposer (Ai 
tideslOUO et9â0)(«). 

ÏM. Gda ne veut toutefois pas dire que c'est 
la loi CB vigueur au jour du décès du donateur 
qui lègle seule la quotité dont il a pu dispoMT ; 

Telfef»! la dorfriiip qoo nMu .ivnii'; rrurifrnrVaii (oiM^K 
II» 40, contraircoicnt à celle de M. CIttbol de rAllier 

(4) Co<ieileflollaiHle,tri.m 

(5) nN<l.,«t.S4S. 
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car, quant aux doualions irrévocables qu*il a 
faites , c'est la loi du jour du contrat qui en dé> 
lemine fétendue , quoique Peflèt de la donation 
At rqMMMé an jour da d^sèt du donateur. Une loi 
nouvelle n'a pu vouloir altérer les effets d*uo coih 
Irai , d'un acte irn' vocable , autrement elle réa- 
giruil sur des droiu récllcmcnl ac(]ui8, bien que 
par tel ou tel uvéncnient ces droits pus«<.ut n'avoir 
pat d*«iBt. Tels qu il* aoot, ikdoivenl élfenaÎB- 
tenns dans toule leur btégriié. 

Eo sorte que si une loi noavelle , sous laqudie 
meurt le donateur , a diminué la faculté de dispo- 
ser, les donations irrcvucablcs , cl par conséquent 
les institutions contractuelles , qu'il a faites sons 
Vmfni d^me ki précédente qui avtorinii det 
da p ca h io B i plutéteaduee, doiteut reeevoir leur 
«lécQlion dans la mesure de ce qui aurait vala- 
UflBftnt été donné si l'ancienne loi eût été encore 
en vigueur au moment de sa mort, et eu égard 
au nombre et à la qualité d'héritiers à réserve 
qu'il a laisses. 
Ccat M qaa mmh ifou élaUi an tone l*'» 
56 el 57 , «c an tone proeédeut , 515 
à 318 iMhitivcment. La jurisprudence a con- 
firmé cette doctrine, qui est ausi celle de 
MM. Grenier , Delvinconrl et de plnsieura autrea 
interprètes du Code. 

C'est ainsi , par exemple, qia la cour de cai> 
«iKMi a jugé, par ses anétt 4ee 18 mai 1819 (i> 
•19 juSiat de la même année (t), en cooSnnnt 
lieux décisions de la cour de Paris, qn'un don 
■mtuel (bien qu'il n'eût effet qu'à la mort du 
donateur) n'était pas sujet au retranchement au 
IHTofit des ascradants , parce qu'il avait été fait 
avmit la poUicadoa ds Gode cifilet a«m Tem- 
pire d'tae M qui ne leur damwit pa| de réiam, 
quoique le dcMlaur M Ml déeédé que depmi lu 
Gode. 

Et plus spécialement encore , les institutions 
contractuelles faites antérieurement au Code, par 
des personnes décédces sons le Code, ont clé 
Jugées devoir produire leurs effets peur tons las 
Meus dont le daoaieurpeufsitdiipsserl répeqns 
dtt ooDint (s)* 

fî) Sircy, Xm, I, IJ. 

(2) Sircr, Xll, 1,29. 

(3) Tut m tiiar»I0O6.(Siioj,Vl,II,4S7.,Pari»,27niail007 
(Sircjv VII, U, G83}, ^ai « jufîi qu'une doiuUoB de 1778, le 

iswtiMr f*-^ -ri timi h f irflr, m rtmtt inffir flr mlrf- 



753. Cest aussi la loi en vigueur à Tépoquc du 
contrat qui règle ce que le doualaire a pu reoe- 
Toir do donateur. 



CHAPITRE IX. 

aSS DISPOSITIONS ENTRK ^POt X , SOIT PAR lE COIRRAT 

PB luaucE , sorr pesdant le mabmce. 
senutn. 

1{»é. Dwinon du chapitre, 

754. Nons verrons, dans une première section, 
quelles dispositions les époux peuvent fiure «t 
profit Tua de rentre, soit par le contrat de aoa- 
ria|^, soit pendant le mariage, et les effets de ces 
dispoutions ; dans une seconde , quelle est la 
portion dont ils ont pu disposer en faveur l'iu 
de l'antre. 



•icTMHi nmàn. 

M l''mitu, mxt »*> K cmrruT di uAUiiii, mni nmst 
U niuM, ir mm h m mmmmm, 

sovMAtaa. 

S I". 

•MdanatloQtbitMcntretfpMnpar M contrat dtaurtag*, 
cteelcaneSM*. 

lîilt. Les époux ftwmt, m générait se foin UUei 
doiutioiii.çurik iepsul à propos; fssft i$ 
l'art. 1091. 

756. La dotwtkm cnlre-vifs ilc bit-us présents faUt 

aUre éjfoux, pwr U coniral de mariage, 
n'est pas CMuee faiU smu la condilim A 

757. Mais ceOS condiliDii peu! Un H^puUi; m 

fffdt. 

7j8. Effet de la réserte de pouvw disposer d'un 
e^él coNqNPfs dàns la dànolisii dt èiMi prt^ 

^tfÊÊÊ j^BliÊÊ CRCFV d^pOIMB JjpflP b tfpuc^sf 



dÉMMiC fê» im» It poparUB tait par Tari. 390 d« la 
coalume de Pkrb, cl dm le cm wnlcitnt e4 Im léfl- 

lirii.iiii » nr Iriiiiïrmii'iit [a» dan, h'^ l irin IjUii'^ par If dona- 
teur, i M r«ni>lir de U léjiUnc i eux aUnbu«epr celte wu- 



Digitized by Google 



f86 



LIVRE m. — MANliSkES I^AOQOÉIIIR Là EROPRIÉTÉ. 



759. Donation de biens à venir, ou de biens pré- 

AtRlt tl A tWRir MdMlIsfàliMflHi; tÊXtê dt 

Torf. 1093. 

760. Développement. 

761. A« jNU confondre la donation d'objets parti- 

à venir eumulativmeHt, 
768. Ces donadom ftmmi Un w mlwe B w on M- 

JilfHfUC.i. 

7GÔ. // nVii pas nécessaire pour cela qu'elles soient 
de qnotUh égalt$, «f ^wttptiUitnmvuÊh 

fruit , l'dulrr en propriété. 

764. Si li's (Uns r'/toi/j périssent danx un même 

événement, sans qu'onpuisse reconnaître quel 
mitéÊi^aiiinkUtladomitkm, skî^ 

765. AmoKoM fd!» par le mtnnir d «on eo^^oinl 

dans son contrai de mariage; lexiê du €trt^ 
des lOUo, 1509 et 1398. 

766. iMdoitatimtdmUUfagitdanieeparagrttphi 

ne peuvent être atUqiÊéti MW prAicfe 

défaut d'itcrrptation. 

767. son< nulles si le tnariage ne s'ensuit pas. 

768. Jfw effet M «OHf ni rfeofti^ tii révocaNa 

omir emiw #tHflrfftffiMfff ■ mIm dtm It coi 

î/pnrnfio« de cnrp$: renvoi. 

769. JÇ//f.s ne deviennent pas caduques par la mort 

du donateur; sccus quant à la tnorl civik 

t n. 

•n4«MitoBa Mirr <'poiix fiito r<<ndnkla BMuntcit 

eitlt- leurs effcu. 

770. Les époux ptinmU aussi s'avantager pendant 

le mariage, même par des dons faits par acte 
entre-vifs; mais ces dons sont toujours réwh 

771. La femme peut révoquer ceux qu*tBi a fèili 

sans avoir besoin d'autori^alimi. 

772. Ces donations ne sont point révoquées par 

rarvemmee d'enfonli. 

de l'autre rée^nfâmmt par am mtd cl 

même acte. 

774. Ces donations, faites par acte entrées, on< 

ordinotret ée donatioNt Aon conlnrt A' 

775. Eliu peuvent être faitu mim par acte entre- 

(l}Co<lcdtlUllud«,wt.». 



9^i^ à titre universel, des biens que le dona- 

776. Àbn, nul doute qu'elles ne sùSmt taéaqim par 

le prédrch du donataire, comme le uroft 
une iiutitulion d'héritier ou un legs. 

777. Ilya plus de difficulté lorsque la ioaaHoa «f 

de bUnspràeiOt, 

778. Quelques difféream mm m deiaeifèemii 

donations. 

779. Comment peuvent être révoquées les unes et les 

asUrees reami. 

$ 1". 

D«« dlipoaiUoM Uites eDtr* epoax par le contntde ■arUfi^ 

tour* «feu. 

755. SuivaDl Fart. 1091 (i), c les épouspMH 
« vent , par contrat de imruge, le fiûre réci- 
c proquemeot , o« Tan dm dmnt à TutM, tdte 
c donation qa*ib jugent propos, MU letinodi* 
c fication» ci^prèi oxprisoéet. t 

75G. Touie donniion enlre-vife de biens pré- 
sents, foite entre cpoux par contrat de Mariage, 
n*eat pomi cemie liiite aooa la condition de aorfie 
dn donataire, si celte condition n*est formellement 
csprimôc ; et elle est soumise ù toutes les règles 
et formes prescrites pour ces sortes de donations 
(art. iOlH) (i), c'est-ù-dirc aux. règles du cha- 
pitre précédent, aux règles dea donations entre- 
vift de biena préaenla ûntes ans ^onx par dea 
tiers, et par conséquent aux règles générales dea 
donations fuites à ce titre , ainsi qu'il est dit à 
Tari. 10S1 ; mais non pas absolument à toutes 
les règles prescrites pour ces sortes de donations; 
c«r t*art. 947 nppraebé dea quatre préeédanti 
ne pennet à cet égard ancnn doote. 

Et cooune donation de biens présents , die 
n'est pas censée faite sous la condition de survie 
de répnux donataire ; il peut même paraître su- 
perilu d'en avoir fuit la matière d'une disposition 
apéeiale, mais c'est pont marquer une oppoailion 
avec lea donatiooa de Tan. 4003 (s), qui aontnn 
contraire censées faites sous b condition de snr> 
vie du donataire. On a voulu prévenir la suppo- 
sition que le donateur de biens présents est censé 
avoir voulu, comme l'époux donateur de biens à 
venir, ou de biens présents et à venir cumuUti- 

tl)Ge4«4slonaye,ail.M. 
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Tement, se prérércr an eafanlt do martn^e , et 
surtout la supposition encore plus vraisemblable 
qu'il a voulu se préférer aux autres hériliers du 
conjoint donataire. 

757. An tnrplas, si h eondhioB de turvié de 
répoDX donataire était mke dans le contrat, il 
importerait beaiicoup dVxnmincr dans quel esprit 
elle a été conçue : si c'est en vue de rendre la 
donation comme faite sous une condition suspen- 
iîfe eoouM ne devant prodnire aea ellMa qn W 
tant qne le donalttre lurrinait an donatenr ; en 
bien si elle a clé conçne dans Tctprit d'une ati- 
pulniiun du droit de retour» an caa OÙ le donatenr 
survivrait aif donataire. 

Au tome précédent (i), nous avons établi que, 
même dans le premier cas, la donation est entre- 
vift, nuk qne ton elel ctt nèannioina suspendn 
jusqu'à ce qne rérénement se vérifie. EUe cet 
irrévocable , par conséquent ce n*eil pobt nae 
donation à cauxc de mort. 

El voici les didérences : si la condition est 
anapcnsivc, le donateur conserve la propriété des 
biene, en aorte qnll n^ paaméeM bennn dea*en 
réserver rosofrait ; et ce sm à cens qai préten- 
dront que la condition s*esl réalisée, èproum 
qu'effectivement le donataire a survécu au dona- 
teur ; tellement que si les deux époux ont péri 
dans le même événement, sans qu*on puisse dé> 
Montrer qne le donataire a snrvéen, la donation 
B*«ara paa d*eiirt, Cuiie de prenve de raecom- 
pKaasment de la condition. 

An contraire , si h donation a été faite sous 
condition résolutoire , ou , en d'autres termes , 
avec stipulation du droit de retour pour le cas du 
prédéeèadn donataire onde anrvie dn dooMenr, 
n'inaporie, le donataire devient propriétiôre tnr- 
le-champ , et le donateur a banin de se réserver 

TiiKU fruit, s'il entend conserver la jouissance des 
biens, (lésera donc à ceux qui prcicndront que 
la doualion a été résolue, à le prouver ; alors, si 
len dans épons ont péri dano le Même événement, 
mm qne Ton pnimo éiaèlir qne le donnienr a 
norvéen an donataire, le retour n'aura pas lieu. 
En effet , les présomptions de survie tirées de 
l'âge ou du sexe, ne seraient même d'aucune 
considéraiipn dans ce cas (s). 

(I) rv- 480. 

(n y ii H tiwiTi,«»»«iiie. 
*oo f . il. In. ta. 



E-VIFS ET DES TESTAMENTS. iâ7 

Les effets du droit de retour, si c'est réelle- 
ment lin droit de retour qui est renfermé dans la 
condition, seruui régis par l'art. 952 (s). ' 

788. Si répovx donatenr a*élait réservé la ft- 
enllé de tfspeier d*nn objet compris dans eettn 
donation de biens présents, faite d*aUlenn pure- 
ment et simplement, et qu'il fût mort avnnt le 
donat;iirp, p.ins on avoir disposé, il n'y aurait pas 
le moindre doute que I objet n'appartint au con- 
jmnt donat^ ; car Tart. 947 fait exception à 
1^. 946 pour ko donations meotionnéca ans 
diapitrea tiu et tx du présent titre , par consé- 
quent pour celle dont il s'agit. D'ailleurs , l'ar- 
ticle 10:20 In soumet « à touto» les règle» et 
t formes ci-dcttus prescrites puur ces sortes de 
c donations ; > et l'on entend par là les règles et 
formes des donations pareilles i celles contenoea 
au chapitre précédent : or l'art. 1086 accorde 
formellement an donataire l'objet dont il s'agit. 

Mais si l'époux donataire est venu à mourir 
avant le donateur, l'objet sur lequel porte la 
réserve appartient-il aux héritiers de ce dernier, 
conformtoent à Tart. 946 , et soit que l'épons 
donataire eût laissé des cnfimts du mariage > eoit 
qu'il n'en eût pas laissé? 

Si ta donation eût été faite par un tiers , elle 
eût été caduque, quant à rci objet, par le pré- 
décès de l'époux donataire ei de sa postérité issue 
du mariage , d*aprèa la comUoaison des arti- 
dea 1066 et 1069, et d^aprèa ce que noua avooo 
£tau ebapitre précédent ; or l'art. 1092, après 
avoir dit que la donation de biens présents faite 
entre époux par le contrat de mariage , n'est 
point censée faite sous la condition de survie de 
l'époux donataire, ai celte condition n*est expri- 
mée , ajoute < qu*elle sera oaumiae k tootea lea 
s régfe« et formes ci-dessus prescrites pour cca 
I sortes de donations ; ■ donc l'objet de la ré- 
serve est sujet à la caducité , même dans la sup- 
position la plus favorable aux héritiers du dona- 
taire, savoir, que fai donation dont il a*agît est 
régie par Isa riglea du chapitre précédent aur 
les donations faites ^ ce titre par des tiers, |inl|- 
quesi l'on appliquait les règles du droit commun, 
l'objet serait même censé n'avoir pas été compris 
dans la donation , el , quoique le donateur fût 

^ Sow la iTSM apli^aé* to lome précétlent , chap. iv, 

«1 
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mort 1c premier sans en avoir disposé, cel objet L'article 1093 (t) en rèflA Im éStH M Mt 

n'appartiendrait pas moins à liériiiere. (Arti- tennc^ : 

de 946.) ( La duuaiiou de biens à venir, ou de biens 
Mais la eaducitô résultcra-t-cllc du prédécès c prcscnis et à venir, faite entre époux par cou- 
de répottx donataire, on bien senlemenl du pfé- c trat de mariage , toit simple , toit réciprmiae, 
décès dtt donataire et des enfanis issus du ma- % -sera soumise aux règles établies par le dbapi- 
riage? L*aft« 109" dr^ idc que les donations de « tre précédent, à l'égard de donations pareilles 
biens à venir, ou de biens présonls cl à venir c qtii leur seront faite» par un tiers, sauf qu'elle 
cnmulaiivement , faites entre époux, par le cou- * uc sera point transmissible aux enfants issus 
trat de mariage, ne sont point transmiittbict « dn mariage, en cas de déoès de répoudOBft* 
aux enfants issus du mariage , en cas de déoèi i tmre avant répons donafonr. > 
de répoux donataire avant Pépoux donateur ; or On a supposé, aree raison, qm T^poux doon- 
la réserve dont il s'agit affecte réellement la do- teur préfère que ses enbnis raeueilleot plutôt nés 
nation, quant à Tubjei sur lequel porte colle liions en qualit»; d'iiéritiers que comme donatai- 
rcscrve, des caractères de la disposition ù cause res. Us irouvoront ces mêmes biens dans sa suè- 
de mort : on le reconnaît bien évidemment dans cession s ils veulent les recueillir en se portant 
le cas où la donation esl fttte parmi Uets, put»- 4* héritîefs; et BatnrellemeaC il éit dmw «m 
que alors la caducité établie par TarL 1089 de- vmn qolls preonent oe titre , mi iMMai bénii- 
vient applicable (i) : donc elle doit affecter des dairement. 

mômes caractères, cl pour le m<^rae objet, la An surplus, le donateur pourrait, par «ne 

donation laite (Mitro r\\>Hn ; avoc celle différence déclaration fornicllc dans le contrat, faire aussi 

néanmoins entre i une ei 1 auiie , que , lorsqu'il la donation au probt des enfants k naître du ma- 

s^agit d*nne donation fiute par un ûen , la cado- riagc , au cas ^ prédéoès do mu eoojonal dons- 

dlé ne vient atteindre Tobjet de la réserve qu^au- taire. Cette clause n*a rien de eonlinire à la loi , 

tant que le donateur a survécu au donataire et à puisque la loi elle-même la nqiplée daM 4M 

sa iiosu'rilô i hmc du mariage), conformément à dooaiÏMkS.lçriqn^eUet MBl fiûlea pw dst tien, 
l'art. 1U8U rapprocbé de l'art. 1086 ; tandis que 

dans le cas où elle est laile entre époux, comme 760. Dans le cas de donation de biens présents 

elle n'est point présumée avoir lieu aussi au profit et à venir cumulativemcnt , si Téiat des déttes et 

des enfante du mariage , la cadudté , relative- cbarges du donateur exislantea au jo«r d« oon- 

ment à cet objet, résulterait du prédécès de trat n'a pas été annexé à la minnte de Taeie, Méat 

répoux donataire seul , par np]dieaii(>n des arti- clair que la donation ne peut valoir que comnm 

cleslOll'i, 1003, mis eu rajqiort avec les arti- institution contractuelle, d'après la combinaison 

clcs 108U et 1089. Lu surlu que, loi^ même des art. 1093 et 1085, et d'après ce qui a été 

qu'il y aurait des enfante du mariage , ces enr dit au chapitre précédent , sect. iv. 

fimte ne pourraient réclamer rob|et, ni en vertu Si cet Atet a été annexé , abus la donttion ait 

d*nn droit propre, que leur refuserait Parti- régie par Tartiele 1084, si Péponx donataire anr» 

de 1093 , ni comme héritiers du- donataire , le- vit à l'époux donateur; mais dans le cas contraire, 

qiiel Rerail censé ne l'avoir jamais eu dans ses s'élève la question de savoir si les enfants du ma- 

bicus, cl en conséquence, n'avoir pu le leur riage , et même les héritiers quelconques du do- 

tiansmcllre. Ils ne pourraient y avoir droit qu'en natairc prédécédé , n'ont pas un droit acquis de 

qualité dliéritiert du donateur. aoncbefanx biena présente. Gommec'eilIamCaae 

que celle qui a lien, dans le même CM, ioamqne In 

7o0. Les époux peuvent aussi se faire des donation a été faite par un tiers , puisque Par- 

donaiioiis de biens à venir, ou de biens présents licle 1093 se réfère à cet égard aux disiwsitions 

cl à venir, soit simples , soit mulvtcUcs ou réci- du chapitre précédent , elle doit se décider par 

proqucs. les mêmes principes. En coo«équeQ<ie , suivant 

(I) A cclobjcl kciiliiucnt, (oakfuit, luivaiil cciiuanouiavona (2j Cvde de HolUade* Srli230> 

étemii<iiqw«,aM|M(4mkcnw»dehdiicMiiBii},ct7404»* 
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ce qui a Ole dit sur ce cas , lu duiialiun C8l cadu- 
que par le prédécè* de l'époux doDaUire. L'ar- 
ticle 1069, eonbiiié avec l'art. 4003, est égale- 
nent applicable, en ce seot que , eonfomiément 
I ce dernier , le prédéccs de Tépoos donataire 
seul rend caduque la donation , sauf le cas oi'i 
elle aurait été faite aussi en faveur des enfant» 
ou descendauu a nailre du mariage , au cas du 
prédéoèi de répen donalatre, cai dans lequel ce 
ne aérait en eSet qne leur prédéoèa anaii qnl 
tendraii la donalien caduque. 

761. Il faut, du reste, se rappeler ce qui a 
été dit plus haut, que, par donation de biens 
présenta à tenir cumulatiTenient , en tout ou 
partU, roD* ne comprend peint la donalioii de 
corps certains et déterminés, ou deaommca, 
même payables au décès du donaleor , unie k 
une donation de tous les biens à venir, ou d'une 
quotité de ces biens ; elle serait entre-vifs pure, 
de biens présents , pour ces corps certains ou cet 
•ommea, et elle iendtrégie,quantà cea objeu, par 
leaarikleif00aetl08lconibinéa,c*eai-iHlireper 
leerèglea génèraleadeadona l iona failea à ce tilie. 

76fî. Les époux , avons-nous dit, peuvent se 
faire des Uuuatiuus mutuelles ou réciproques, 
conme des donationa aimples ; et dana le cai 
de donation mutuelle , b caducité à T^rd de 
Tune des parties n'empêclic pas que la donation 
ne produise ses effets à Tégaid de Tautre, c*eat^ 
dire au profit du survivant. 

C'est une sorte de contrat aléatoire , un avan- 
tage assuré à Tépoux qui survivra sur les biens 
de celui qui mourra le premier. 

763. Et il n'est pas nécessaire pour cela que 
la donation soit de quotités égales ; l'un des 
époux peut donner le tiers ou le quart seulement 
des biens qu'il laissera au jour de son décès , 
tnndb qne ranire peut donner la teldUé , aanf In 
rfidnction ail 7 a lieu : Ton peut donner en tonte 
propriété on en nue propriété, « rentre en nso- 
firnit aeidement. 

764. Si les deux é|>oux périssent dans le même 

(1) F»ftt tome TI , nos 48 tt NhiriS, «è MM fipliqMM 

le* BMtift de ccUc décision. 

mm. 



événement, saos qu'on puisse reconnaître que! est 
edniqni aaurvéenàrantre, ladonaliOD, simple on 
réciproque, est caduque. Il n> a pas lien d'appl». 
quer les présomptions de survie tirées de Tàge ou 
du sexe, établies par les art. 721 et 7â2 (t). 

Les donations dont il s'agit sont censées faites 
sous la condition de survie du donataire , et non 
pas avec stipulation d'un droit de relour , pour le 
cttdesnrfiedu donateur, ce qui eal bien diflSrent. 
EUea deviennent done eâduquu, sH n^est pat 
prouvé qne le donataire a survécu au donateur, 
ainsi que nous l'avons clairement démontré att 
tome VI (s) , contre l'opinion de M. Chabot 
de l'AlUer , en analysant l'art. 1089 quant k ce 
point, 

0 

765. ( Le mineur ne peut , par contrat de 

< mariage , donner à l'antre époux , soit par do* 
I nation simple, soit i)ar donation réciproque, 
c qu'avec le consentement et l'assistance de 

< ceux dont le consentement est requis pour 
I la TaKdilé de son mariage ; et , avee ce cou- 

< aentemoit , il peut donner tout ce qne la lot 
« permet à l'époux majeur de dooner à rentra 
« conjobt. > (Art. 10!i:i.) 

« II n'est point restituable contre les conven- 

< tions portées en son contrat de mariage , lors- 
c qa*élles ont été ftites avec le consentement 
c et rassistance do eens dont le consentement 
f est requis pour la vdidilédtt mariage. • (Ai^ 
ticlc 1309) (3). 

Enfin, f.uivant l'article 131)8 (-i), 1 le mineur 
c bûbilc à contracter mariage est babilc à cou- 

5 aenlir toutes les conventions dont ce contrat 

< estsnseeptible;etIesconTeniionaetdooatiMii 
« qu'il y a faites sont vabUes, pourvu qnHait 
t été assisté dans le contrat des personnes dont 

< le consentement est néccMaire ponr la validilé 
( du mariage. > 

Comme on le voit , ces trois dispositions sont 

6 peu près rédigées dans les miuMS termes : dant 
tontes , on exige raasûfenet , an contrat, de ceux 
dont le 0(nisenlement est requis pour h vididité 
du mariage ; et dans 1rs doux premières on exige 
même leur assist^ince i x leur consentement. Il 
semblerait , d'après cela , que le consenlcment 

(3) Co.1e de llo1l>ad«,«t.lKi,Sa* 

If. 
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donné par acle , par exemple par une délibéralion 
de Amille pradwle par le Intenr, ne ranplôait 
jftê le voM de la loi; qn^ fandiaHaneaMiilaiiee 
CD pefMMine de ceux dont le consentement eet 

requis pour la validilc du mariage , ])iiiRf|iic ce 
mol mtistance Rerail «ne vaine rédondance , si 
celle assistance n elail rieo autre chose que le 
consentement des jparents , et se confondit tfoe 
In. 

Noos Tavions pensé d'abord (i), et nous diûont 
alors que le mineur qui n'a point d'ageendanls, 
et qui ne peul, conforménienl à l'article 100 (i), 
se marier qu'avec le consentement d'un conseil 
de lamiUe , composé ainsi qu^ii est prescrit par 
les art. 467 et 408 (s), n'était aonveiit atriné, 
dans son contrat de mariage, que de son tuteur, 
muni d'une délibération de ce conseil réglant les 
clauses et conventions matrimoniales ; mais que 
cela nous paraissait irrégulier, attendu que lu loi 
exige , oatre le conseolement des personnes dont 
le consentement est requis pour la validité du 
maziagc , fatiitÊaMce de ces mêmes personnes , et 
non pas seulement Tassistance du tuteur, dont le 
consentement n'est pas celui qui est evigé pour la 
validité du mariage. Nous inférions doue de là que 
rauUtaneê, dans Tespril de ces divers articles « 
n'était paa la même diose que le consentement 
non donné en personne par ccnx qm doÎTcnt con- 
sentir au mariage. 

Mais ajanl ensuite plus mûrement rénéchi sur 
ce point, nous avons abandonné celle opinion, 
pensant que la loi n'avait pu vouloir que ce qui 
était Mik et praUcaUe; or une déliltération 
d'un conseil de famille régnlièrement composé, 
et dont expédition est remise au tuteur, doit 
remplir le bul qu'elle s'est proposé. mineur 
alors esi réellement auislé, dans son contrat de 
mariage, par ceux dont le consentement est re- 
quis pour la validité dn mariage; il est assisté 
non pas, il est vrai, de leur présence, mais il est 
assisté de leurs conseils, de leurs lumières , de 
leur assentiment ; et trèo-pw b a Me ment la loi n*a 
pas voulu davantage. 

Supposons, en effet, qu'un mineur de Paris 
iiOo ae marier à Haneille, oft demenra ta Alton 
éponao : pent-onengerqneaet paientsonalliéa 

(1 ) Telle /(ait en effet la décision que non» avioiii ctnite Atn» 
notif Trj-i .1, 1 ContruU tt Jtt OMigationt rn gtnérul , 9ui- 



qui doivcul composer le conseil de famille dont 
le conaentemcnt est requis pour la validité de 
ton mariage, ae^nsportent à Marseille pour 
Tassister «n fersonne daus la rédaction de ses 

conventions matrimoniales, et «pic le jiif^e do 
paix de sa eonimunc, présidenl-nc de ( cimscil, 
s'^ tramiporle pareillement? Telle n'a pu être la 
penaée do la I^. Supposons anisi qne deux mi- 
neurs de la mémo commune, qui n'ont ni l'un ni 
l'autre aucun ascendant, s'unissent : il est clair 
que le juge de paix, président de l'un et de V:\w- 
tre conseil de famille, ne peut les assister dans 
leur contrai de mariage, puisqu'ils ont des inlé- 
réta opposés, et que lorsque des mineurs ont det 
intérêts contraires, on doit leur nommor dea 
tuteurs spéciaux : cela est notamment prescrit 
dans les partages (art. 8"8) (i) ; et cependant il 
n'y a point de conseil de Cauiille sans un juge de 
paix qui le préside. 

Ce n'est donc point l'assistance de ce ougbtrat 
en personne an contrat de marioge* ni celle det 
parents, qui est rigooreutemeut requise pour In 
validité des conventions matrimoniales; c'est 
seulement une assistance résultant d'une délibé- 
ration de famille régulièrement prise; niais celte 
délibération est nécessaire. Le consentement et 
l'aiMttaoce do tuteur non régulièrement antoriaé 
ne suffiraient point pour lier le mineur dans lot 
donations qu'il aurait faites à son conjoint ;teo« 
Icmcnt le mineur devrait prendre les conventions 
dans leur ensemble, ou les faire rescinder pour 
le tout : il ne pourrait les diviser, {Mirce qu'cUea 
aéraient réputées la condition lêa unes det 
antres. 

7CC. Les donations dont il s'agit dans ce para- 
graphe ne peuvent être attaquées ni tléclarées 
nulles sous prétexte du défaut d'accepialiou. (.\ni- 
des 1067, 1009 et 1093 combinés.) 

767. Elles sont nulles si le mariage ne s'en- 
suit pas. (Art. 1088 et mêmes art. 1002 et 
1093.) 

768. Hait ellet ne lont ni révoquées ni révo- 
cables pour cause d'ingr^titode, encore qoe le 

(2] CchIc lie llolUndc, art tS. 
(3} ll>id.,.irt. 46Set4I4i4I7. 
(4jlM.,art.llltettlU. 
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séparation de corps eût clé proaouccc , sur lâ HUM y être tHorMée par le mari ai par jot- 

danande de Tépeu donatenr ( i). tiM* (Art. 1006.) 

760. GeadonationidebiensàTenirnedevien- 772. Ces donations ne sont point réTOqaéet 

nent pas raduqncg par la mort civile du dona- par la survenance d'enfanls {ibid.), quoique 

lenr, parce qu'elles sont irrévocables, et que l'époux donateur n'eût encore point denlauu de 

celui-ci n'a pu par sou délit en détruire les effets ; ce mariage, ni d'an précédeat, au momeat de Ut 

mais nous les regardons eoeune caduques si le deoation («). 
conjoint donalure est frappé de OMirt eivile ao 

moment du décès du donateur, attendu que ce 773. < Les époux, porte l'article suivant, 

sont de* donations de riiéréditc , cl qu'il faut, < pourront, pendant le mariage, se faire, ni 

pour recueillir une liéréiliié, cire capable au jour < par acte eutre-vifs , ui par tesUraent (sj, au- 

où elle s'ouvre (s). Qu'iiuporic qu elles soient « cune donation mutuelle et réciproque par un 

irrévocables ; elles ne sont toujours que le don * Mul et mêM aelo. s 

de lliérédité poor le tempe où elle a*ovvrira, et Geit lient à caque lonlealibéfaliléaliûlei eo^ 

par conséquent le donataire doit pouv oir être tre époux pendant le mariage sont révocabke; et 

héritier à cette époque. Elles sont irrévocables comme dans une donation réciproque ou mutuelle 

en ce sens seulement que le donateur ne peut "l y a en quelque sorte deux donations , Ton a 

plus disposer des biens à titre gratuit, si ce n'est voulu prévenir les surprises, et la mauvaise foi 

pour sommes modiques (art. 1083 et. 1093, de 1*00 des époax, qui aurait pu léfoqoerèlHaw 

combinés) ; mais eUes ne sont pas moins dei ^ eoiqoiat. quand peM^étio, biott miem, qmmd 

înatituiiuus d'héritier. Sous ce rapport, on doit po^e k penser que la libéralité à lui faite, 

loa fft ripi^ f r aux 1^, et telle est l'opinion twn- ^'cu qu'en considération de colle qu'il avait 

faite de son côté , et qu'il a cependant révoquée. 



^11 , ' Ou a doue dû aller au-devant des diUicultés qui 

tnaientnn a^élom en panil eaa mr lo poini dn 
ne« dooauoiu MtM Mire «pain pmtaii le »>ri.ie. ù Vntn libéniité deiwt étn 



770. Les éponx peuvent aussi se faire des nua (s). 

avantages pendant le mariage ; mais comme ces 

donations seraient quelquefois le résultat de la 774. Du reste , ces donations faites par acte 
contrainte, et pourraient être faites par un époux entre-vifs ont besoin d'être acceptées expressé- 
bien plutét en vue d*aeheter h paix, que dans le ment , comme lea donations onUiiaiita; la loi ao 
aeul détir do oonrérer une libéralité à aon eon- lei otbaneUt pas da cette fonnalité, ainsi qu'elle 
joint, la loi, tout en les autorisant, les déelare le bit pour celles qui ont lieu par le contrat de 
néanmoins essentiellement révocables. mariage. (Articles lOOâ, 1093et 1087 combinés.) 

Ainsi, d'après l'art. 1U'.)G{3), toutes (ioii;i:iun8 
faites entre époux pendant le mariage, quoique 775. Elles peuvent étro faites par acte eotre- 

qualifiéea entre*vifs, seront toujours révocables, vifs , mémo à titra imiversd des biens que les 

Elles le sont nonobsunt toutes renonciationa époux hûsseront à leur mort. La cour de Nan^, 

oo dédarationsà ce contraires, comme las testa- at ensuite celle de cassation (7) ont jugé en ce 

manta. sens , en décidant que les donations entre époox 

pendant le mariage forment une classe intermé- 

7 7 1 . La révocation peut ôlre faite par la femme diaire , qui participe de la nature des donations 



(l) riét laimttt an et Mitanto, ellMw préaMaat, ï'^ — ' ' Si' . "' t 'niiiTinif. Tt r—iili rt ■ 

873. e« des enfunto <le «aile nesTeUe mies. 



(2) VoyM mfmt , n«« 700 H TOI . (S) Xi par leHewiiit ; b pieliltmea i ré§ttû de leiUmeat 

(3) Di^H Siiiuii «u|.|>iiiiiro<l.iiister.Hlo cic llolljnile. n'at pjt [ nlineHire ew ijnei 1 1*1 hilniil imw (tiU 



(4) yojftt tome précédent , n* $07 i «l an a» S82 ce qee «e* de 9S0.) 

dile«rkcaeCMwdeuliea«lN.«ift4eUew|t4Mli («)r«|Ma^,ae C. 



(I) r«fwn«Htéiiéis«iitiiM.f»erii%i^ »4 
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• 

«tUre-vift et des donations à cause de mort, k ondoit,souscenipport,eiméinegénéralement,let 

raiii» de It léroetbilité; elqii*iNi«ete fûiemra considérer consmedeitMtiuilioMdliéritier Cûtai 

époudaruilleiinri^, et Kfêto detfonnes pirlMlaiiionl,|niisqiiepordl6sro«iMdoniiftqiie 

daidoDations cnire-viri , éuit valable, biea deibieiitàTMÛr, h meoemn m tout oa partie. 

ne contint que des dispositions h cause de mort, 

qu'il AU mt"'me qunlifiéà caiisode mort. 777. Auciino diflîrullt'! loin hani leur caducité 

La cour suprême a aussi Jugé, par arrêt de par le prédécus du donataire, quoiqu il cùl laissé 

cawlMMi (i), que , sont le Gode civil, deux épon det enfluUt du mariage, ne lanraii doue a*élef«r 

est pn nlaMement diapoaer (par aciee aépîtréa) à Tégaid de cea denaiiont; nuiia il n*en eH pan 

aupradirna de Pautre, par forme de donation tout à fût de même a« sujet d'une donation de 

entre-vifs, soit de lenrR biens présonts, «oit des biens présenta, par esepiple, de tel domaine, 

biens qu'ils laisseraient au jour de lonr (iik-ès, lorsque le donatear n*a pas stipulé la coiidiliou 

jusqu'à concurrence de la portion dis|>oaible , et de survie du donataire, et qu'il est mort sans avoir 

<pe la févocabilité, ewentialiomenl attachée à révoqué la donation : comme dans le cas eè lai 

eat aorfee de donalione, diqpeme de Tempiei deux épeuaonUnectadaM le ménm événement, 

de b Ibnne dea leHamenta. ou à des époques très-rapprochées. 

♦ MM. Delvincourt et (irenier décident que les 

776. II ne saurait y nvoir de doute que ces do- donations faites entre épouï pendant le mariage, 

nations de biens à venir ne deviennent cadu<|ues quoique qualiliécs entre-vifs, sont caduques par 

pnrle prédécétde Tépoox donataire; car elles le prédécès de Tépoux donataire, comme eîiea 

■e sont rien aaire chose que des inslilallons d*bé- sont révocables par la senle vdonté dn donatenr ; 

ritier faites pendant le mariese, avec faculté et ces joriaoomnltes ne distingneni pas entre 

pour le donateur de les révoquer. Or, si celles-là celles de Inens présents, et celles de biens à 

même qui sont faites par le oonirat de mariage, venir. Ils assimilent, en général, ces libcialilés 

et qui, à ce titre, jsonl irn vociibles, ne sont point iiiilcs par acte entre-vifs, aux donations inter ci- 

transmissibics aux enfants nés du mariage, en cas rum el uxorem des Uomains, qui devenaient en 

de déeès de Tépens donaimre avant lepoux do- efiet caduques par le prédécès de Téponi dona- 

iiatenr (art. 1095), é combien pins foiic raiaon taire sans avoir révoqué (s), comme les donations 

ceOes qui sont faites seulement pendant le ma- à cause de mort. 

riage doivent-elles devenir caduques par le pré- On peut dire néanmoins que la donation de 
décès du donataire, quoiqu'il etit laissé (les enfants biens ]irésenU a cfTot de suite, à la ilillérencc de 
issus du mariage. Ces donations sont le don de celles duni uous venons de |>arler; qu'elle con- 
tent on partie de rhérédilé , comnw celles qui fère an donataire la propriété des objets donnée, 
seraient perlées dans nu testament, et en général sauf b faculté pour b donateur de révoquer b 
ame be mêmes effets, par conséquent, pour donation «juand bon lui semblerait, mthnc aprèa 
pouvoir recueillir la portion de bien» qui lui a été la mort du donataire ; niais que, s'il ne l'a pas fait, 
donnée, il f;(nt (juc le donataire exisle au jour où la conililion rés(»Intuirc ne s'est point accomplie, 
s'ouvre la succession du donataire. Elles seraient cl la douatiun produit tous ses elfels. La doaa- 
évidemment cadaquee aussi par b mort dvib tien à cause de mett des Romains eBe^me pon- 
dent sciait ftappé b donataire an moment dn vait fort bbn aussi conférer h propriété de b 
décèi dn donateur , et elle s le deviendraient pa- chose donnée, lonqn*elle était livrée dans cette 
fdllement par ceUe du donateur (a). En un mot, vue an donataire, sauf an donateur à b répéter 

(1) Da22jain«l 1007. (Sirey, Vil, 1,361.) 
Hm» MWM e^ M oeeuion de dlcr CM ei«w»irrtl«, M toas 
précédant, 410, ra tojct d'une latre qvcitioa. 

MaU voyM toatcfoi* aa mtoeTolam», \e no I8S, r«Ulhw- 

ni< u( j l.i dutution faite pjr un l'panx mineur 1 »iiti roiijniiil , 

par acie calre-vif», pendant k mariage. Hom j cilon» divanaa 



ujor. (i<-ridaicnt , an contraire, qne les donation* taitn entre 
époos notaient pobil atih n aa a par !• déportation dn donatcw, 
et qn'cllet derenairnt même par U irréTOcable». Haiacellai dont 
non« parlant acturUrnirnt ne pcoteal aroir, tom ce rapport, 
"[lie II * I (Tri4 ilri ili«|Hi«ilioii« jiiiciitair«. 

(3) L. la, L. 32, S 14, II. Dommt. mternrumf mtmm t 
•l L. S^ Cad. — Mé—tHw. nwéwK iongteapa m Siiillm 
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bonlai«cmblait(i) ,cllaloi8 ff.rff J?<r&i«rftifti7*, 
dit que si deux rpoux, dont l'un a fait une donation 
à Tanlre, ont péri dans le même évéuemenl, la do- 
nation est valable, parce queledooaienrnepevt 
répéter , étant oiort : Magùftûemt volcre itma- 
Hêiiem, M masim» fuod donator non supervivaf, 
qmrmm eonâieen postit. Donc le donataire était 
devenu propriétaire , atitr<^ment Ie« héritiers du 
donateur auraient pu revendiquer la chose. 

On peut dire au&st que les rédacteurs du Code, 
font en dédannt indistinctenient rérocablet à 
tonjonn les dontiiont fiûtet entre époax pendant 
le maringo , qmnqn^dlet eonent été qualifiées 
entre-vifs , n'ont néanmoins pas dit qu'elles se- 
raient caduques par le prédécè» de l'éjioux dtma- 
taire ; et cependant ils s'étaient expliques sur la 
cadttdté det legs pour cette CMue («ri. lOSO), 
Mr celle 4ee denaliene dent eit mention dans les 
art. i082, 1084 et l€6a(art. i089), enfin, 
dains ce chapitre même , sur celle des donations 
h Tcnîr, ou de biens présents cl à venir cuninla- 
tivement, faites entre époux par le contrat de 
mariage (art. 1039) : d'où Ton pourrait conclure 
qa*lls n*ont pas TOtdn étendre anari cette caducité 
aux do n at i o n s de Ineos présents faites pendant 
le mariage, peut-être h raison de la faculté gn*a 
toujours le donateur de les révoquer. 

Nous avions d'abord (s) incliné à cette opinion, 
mais seulement pour les donations de biens pré- 
senta, n nous avait seosblé que le silence du Code 
sur ce point , qnand d'aOleofs il Favait formelle- 
ment réglé dans d'autres cas analogues, et quand 
il s'était aussi expliqué catégoriquement sur la 
révocabilité, pouvait être inlerpicto en faveur du 
maintien de l'acte , parce que tout ce qui tend à 
détruire l'effet des actes est de droit ^it. 

Mrâ une réilesicii pins approftHidie a dissipé 
nos doutes , et nous a conduit à décider que la 
donation môme de biens présents est caduque 
par le prédécès de l'époux donataire. Le rappro- 
chement des art. 1092 et 1093 avec l'art. 1096 
demande cette solution. 

En eflbt. Fait. lOOS porte que la donation 
enlte^ dielnens préasnia ftite entra époux par 

effet, trllemenl rjoe la proprii'lr de» olijcU, rl im^mc U po».v^- 
•Im, nstaieot dans b main àu donaUari L. 3, % 10, ff. ttnUm 
fjb B| ÇB B*a été qo'ea «•riv 'jfntk •énalflt-coiiMdto nodl» fw 

la propotitiuii d'Aiilonin Carjrall.! fmais wii |.i'ti' Si-|,liuic 

Sévère) , et dont «a reUwiTe la di>po«iUou dut» la lui i'i au 



contrat de mariage, n'est pas cens(^c faite sous 
'a condition de srirvie de Pt-poux donataire, si cette 
condition n'est rurniellomeot cxprinn'i' ; or il v a 
lieu de croire, e contrario , qu i! n'en est jms .iinsi 
de la donation faite entre cpu u \ c nâtad h mariage, 
puisque étant essentieUement révocable, elle parti- 
cipe de la nature desdispositions à caiiM' lie mort. 

Quelle est la raison qui f;iil ipic la donation 
entre-vifs de biens présents par contrai de mariage 
n'est point censée faite sous la condition do sur- 
vie du donataire , par conséquent que les biens 
compris dans cette donation appartiennent aux 
héritiers quelconques de ce dernier? C'est incon- 
testablenient l'irrévocabilité attachée à celtedona- 
tioii ; niais eclle faite pondant le mariage n'ayant 
point du tout ce caractère, les elTcls doivent être 
différents, et en conséquence le prédécès du dona- 
taire doit la rendra caduque. 

L'art. lOfô confirme cette opinion; car si les 
donations faites dans les termes de cet article ne 
sont point , nonobstant leur irrévocabilité . 1087»), 
transroissibles aux enfants issus du iu;iri.ii;e , eu 
cas du décès de l'époux donataire avant l'épuux 
donateur , & combien plus forte raison une Â)na- 
tion toujours révocable (1096) ne doit^Ue pas 
passer aux héritiers quelconques de Tépoux dona- 
taire décédé avant l'époux doiiaieur. Elle est de 
biens présents , il est vrai , nous le snp[io8on8 , 
et rc n'est que pour ce cas seulement que la 
quesiiou peut présenter quelque doute; mais 
cette circonstance ne lui enlèvepas son caractère 
de ditfOiUioH à cause de mort, bien que, le 
Cotle ne reconnaisse point de (lortaiion à cause 
de mort (art. 89"»)- par consécpieut, la condition 
de survie du donataire est donc pareillement sous- 
«itendue ausii dans cette donation. Ccst trés- 
probablement pour cette raison qu*on s*est cm 
dispensé d*cn faire mention dans l'art. 1096, 
d'autant que cela ne potivait être l'objet d'un 
doute potir le cas de donation de biens à venir, 
c'est-à-dire de donation de tout ou portion de 
rhérédité du donateur. 

Enfin , ce qui estdédnf , c*cst aussi la dispo- 
sition de Tark 109S , suivant laquelle « h dona- 

ro^inc litrn, r],t'< llr-i ont «0 «At pw lo pWeit de r^OR 
donateur uiu avoir ri-v«><iiié. 

(1) L. S«t l. as, a. * 9mit. mtrt. emn. 

(I) r<twl> -U flwli ww le— iH» fusTL 
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c ûaa entre-TiTs de biens présents par rnntnt de 
c mariage est soumise à toutes les règles et formes 
< ci-dessus prescrites pour ces sortes de dona- 
c tious ; > or, lorsque, dans une donatioD decette 
qnMié, le dnnaleur t'eil réimé la fiMwUé de 
'dfiipoHr d*Bii objd coniirit dans la donation , et 
qull meurt stnt en' avoir disposé , Tobjet , ainsi 
que nous l'avons dit plus haut , apjKiriient bien 
au donataire , si celui-ci a survécu au donateur, 
mais dans le cas contraire , il reste aux hérilien 
de ce dernier, quoiqu'il y eût des enfanta dana^ 
liage. En eSèt, la donation , quant à cet objet» 
est affectée du caractère de la disposition à cause 
de mort , et les enfants du mariage cui-nit^mcs 
ne sont point appelé» à recueillir cet objet en cas 
du décès de l'époux donataire avant le donateur. 
(Art. 1093.) Car il est inoonlenable, d'après les 
trt. 1066 et 1088 eenlHDés, qne, dans le cas 
d*nne donation faite par un tiers , de biens |iré- 
sents , ave<; fin-ulié pour le donateur de pouvoir 
disposer d'un objet compris dans la donation , 
robjci ne serait pas dû aux héritiers du donataire 
prédécidé , antres que lesenlluits etdescendanls 
dnmari^ : la donation serait cadnqne, quant 
b cet objet , par le prédécès du donataire et de sa 
postérité ( issue du mariage ) ; et comme Tar» 
ticle 1092 soumet la donation de biens présents 
faite entre époux par le contrat de mariage, aux 
mêmes règles que celles des donations qni leur 
sont ftiles par des tiers , et néanmoins que mène 
les enfonts issus du mariage, d'après l'art. 1095, 
n'ont aucun droit personnel aux biens dont le do- 
nateur s'était réservé la faculté de disposer ; par 
la même raison ils ne doivent eu avoir aucun sur 
les biens donnés pendant le mariage , quoique 
domiés comme Wns présents , puisque le dona- 
leor pomaU toujoun en iispoter, pouvant tou- 
jours révoquer la donation. Et cela est encore 
bien moins douteux quant aus Collatéraux de 
Tépoui^domitairc prédécédé. 

778. Noua ferons toutefois , quant b ces dona- 
tions Cûies entre époux pendant le mariage , 

quelques distinctions entre celles de bieos pré» 
seuls et celles des biens qne.réponx donateur 
laissera au jour de son décès. 

Pour ces dernières , nous n'y pouvons voir, 
comme nous Tafons dk , rien autre chose , en gé- 
Béni , qiifl tim dispeiitinni tfisitMfflirsiroi , gnoi 



qu'elles soient faites par un acte cntrc-vif»; et 
c'est évidemment ce que la cour de cassation y 
a vu elle-même , autrement elle n'eût pas décidé 
qu'on pourait fiiire cet doea t i e n s par acte entr^ 
viCk En ooMéqnence , ei le donateur est linppé 
de mort dvilOi elles sont caduques : nous reje- 
tons dans ce cas l'application des lois 13 , § 1 , 
fT. et 24, Cod.d« Z)ona/. intervir.etuxor., suivant 
lesquelles la déportation de l'époux donateur, loto 
de révoquer la donation par lui faite à son con- 
joint, le mdait an contraire irrévocable; car, 
dans notre droit, U donation de hStMàtemr 
ne peut être considérée que comme un don de 
l'hérédité ; et comme elle était révocable, pui^ 
qu'elle a eu lieu pendant le nianago , le donateur 
devait être capable aussi de dunner au moment 
de m mort, attendu que jusque-là il ne e*étaU 
deemisi de rien. Aulieu queles bmromttnee stft- 
tuaient sur des donations dans lesquelles le dont- 
teur s'était réellement dessaisi des objets donnés, 
sauf le droit de révoquer , ce qu'il n'avait pas lait 
quand il pouvait ie faire , cl sauf la caducité par 
le prédécès du donataire , cas qui ne e*éiaft pat 
m» pins réalisé. Ainsi , ce n*était pm rbéfédité 
qui avait été et qui avait pu être donnée de celte 
manière ; tandis (]nc chez nous , d'après la juris- 
prudence, fondée sur l'art. 109G, elle a pu l'être, 
quoique par acte entre-vifs. Donc il faut avoir pu 
h laisser au moment o& elle s'ouvre , quand la 
disposition est révocable, comme dana reqpèee. 
Et c'est par cette raison que nous décidons aussi 
que la donation est caduque , si l'époux donataire 
vient ù encourir la mort civile. Nous ne pensons 
pas qu il puisse y avoir du doute sur ce dernier 
point ; d'ailleurs le donateur peut toujours ré- 
voquer. 

£t pttisqn*il fiml que le donafoîre asf sum^ 
au donaltur pour pouvoir lui succéder, de même 
qu'un héritier institué par testament ou un léga- 
taire doit avoir survécu au testateur pour pouvoir 
recueillir l'hérédité ou le legs , nous lirons de là 
la conséquence que c*escaux béritieisdu donataire 
b pnmver que leur auteur a survécu, et que ai 
les deux époux périsssient dans le même évé- 
nement sans qu'on pût reconnaître quel est celui 
qui^est mort le d. i mer, la donation serait caduque, 
faute do pouvoir prouver la survie du donataire (i), 

(1) Aiaii ^ BOM ravoM àtmaaMwàium VI, a* 49 tt 
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quand bien mlad, d*après les prétomptiont dtt 

servie établies aax art. 721 et 722 (t), le dona- 
taire serait censé avoir survécu, à raison de l'âge 
ou du sexe ; car ces présomptions ne sont appli- 
cables qu'en nuiiière de succession légitime (t). 
El li It doMiNMi éitU HNitiMllA 00 rèdpnqie, 
ék wnil tans effet de part et d*auti« , DuM de 
eellepieavcde survie. 

Mais sMI g'agit d'une simple donation de biens 
présents , comme elle a efiet sur-le-champ , sauf 
la révocation , à la volonté du donateur, et b ca- 
ducité par mite frédéeiê efai dmalolr*, c*eal 
aux héritiers du donateur , comme dans le cas 
d'une donation faite avec stipulation du droit de 
retour, à prouver qu'en effet le donataire a pré- 
décédé , ou que leur auteur a révoqué avant sa 
mort. 

GeHedoMtioo, à It diléfenee deoellede bieni 
à Tenir, 00 de ton on partie dea bieet que le do- 
Mlear fmaeta to ionr de son décès , ne serait 
pet rendue nulle par la mort civile du donateur ; 
à ce cas nous appliquerions parfaitcmcnl les luis 
romaines citées ci-dessus, et la douaiion par là 
devieoditit mênn inévoeaUe. Ibit la nort eirile 
dn donauire n^eoipéolieiail pea le donaienr de 
févoquer , puisqu*il le peut toujotirs dans toute 
espèce de donation entre épooi faite pendant le 
mariage. (Art. 1096. ) 

Dans rinsuflisance , disons mieux , dans Tobr 
aeDriié de la loiaor lee eiMi de «M eoriea de do- 
naiione , nom ttofcm qne cet déciaione peutent 
être adopléce aana inconvénicnu , et que ce sont 
celles qui peuvent le mienx s'accorder avec les 
principes. Il ne faut pas perdre de vue que ers 
doii.'ilions sorloni des règles ordinaires , et qu'il 
est impossible par conséquent d'en déterminer 
les ^eca d*aprèa les aenb principes rigoureux 
du droit. AmK lee ^onx feroot-ila aagmnt de 
prendre la voie dn teatanoit : ils préfiendnnt 
des «Ufficnltéa, aonteat eabemaianiei. 

779. Les rédacteurs du Code n'ayant établi 
aucunes règles spéciales sur les manières dont 
répoox <tonatenr ponmit révoquer les dooaliont 
par loi ftiiea à ion conjmnt pendant le mariage, 
par aeie cntre-viCi, il est à croire qn*ila ont 



enlendn a*en référer à eet égard à celles qnlb 
avaient déjà consacrées pour la révocation des 
dispositions testamentaires. En conséquence , il 
convient de se reporter k ce que nous avons dit 
plus hant sur ee point (s). Ainsi, les testaments 
postérieurs à la donation peuvent la révoquer, d 
ceux qui contiendraient des dispositions incoift> 
palibles avec ollo , la révoqueraient pareillement 
dans tout ce qui serait contraire , quoiqu'ils ne 
continssent pas de clause de révocation expresse. 
De là , une donation universelle aérait révoquée 
perun legi universel postérieur, Imn que le let- 
tament ne renfermât pas une clauae de lèveeaiioii 
formelle , à moins toutefois qu'il ne résdlàt de 
l'ensemble de l'acte , que le testateur a entendu 
aussi que la donation subsisterait , faisant le legs 
de l'universalité dans la vue du cas o ù le donataire 
ne recueillerait pas la disposition faite & son profit. 
Alors il y aurait concours. 

Ces donations sont donc toujours réduites avant 
les donations entre-vifs irrévocables, quoique 
celles-ci fussent postérieures. 



nCIMNI D. 



nom Bt 1,'timi 



u» ira» ntwm Boroau m 



7S0. Obmv^kn priimmaire. 

$1*. 

as la VMMUS dltpontltle entre conjoinli, torique le donateur 
M iatiM ftt d'mliuiU <l*ua yr^Msut taâclagft. 

781. Tesekiê rtan. 1091. 

782. Ce que peut donner répoux à son eotyioMy 

lorsqu'il taiue des ascendanls. 

783. La faculté de lui donner auui CutufntU dt in 

f jl j p y ^yi efffHdfltilf n'stf pus MM diqMi^ 



(ion AiursMMNMnl conçue. 

784. Obserrationt sur le cas où, avec des 

danU, il esiste des frères ou sœuri. 

785. le disponOUêiliMi au profit' 

U eat oà U y a des ascendaiU psM Un 
r^fmUtnmim liera ef til^fmut. 



(1) CodcdcHolIinctf , art. 878. 

Çt^ foyes tome. VI,B<>*48 clMuitatoftéeilc». 



(9)EtMy. aoailceqaiaMtftà 
dcot) ■••SaTctMiv. 
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786* ifàis non pa$ en ce tens que riuufruit de la 
réserve iks ascendanls, ou sa valeur, puisse 
projitcr à un autre qu'à iépoux : arrct 
amr de Lj/on. 

787* Quand V époux laiste des enfants, le disponi- 
ble au profil </n conjoint rst taulôt plus fort, 
tantôt plus faible que le dispouibU ordinaire, 

78S. Le quart en propriété iam tari, tOM 4tU 

TM. Le legs universel fait au conjoint n*t$l pat mil 
qiiniqu'il y ait des enfants. 

700. ik iMrne-t-Uf à la volonté des enfants , à la 
mailU m «ra/htil «wlnMiil? HcMyraul 
le plus fort ê upom lèlÊ. 

791. Cas où il en serait autrement. 

79i. L'éifoux peut distribuer le plus fort disponibUf 
mU étfmrU 913 , <oif â» fwtU 109i, mirf 
d'ovM* <l «NI coi^'oînl, ponrott qnfamiKik 
d'eux ne reçoive nu drlii de ce qui a pu lui 
(Ire donné, rt «jfis (oulefois que l'étranger 
puisse f mime dans les limites du disponible 
fvdMat TtbHff pnfU$r é» fêaMaati dé 
celui' qui est relatif an conjoint, dnu b ca$ 
où ce dernier excéderait le premier. 

795. Déceloppements et démonstration de celte pro- 
pofilion par êkmt exemples pour Ct cw oA 

7M> Appiication du principe au cas où ilpa troiS 
enfants ou un plus grand nombre. 

795. Suite, pour lecasoùU ya detix enfasUs ; dif- 
ficultés qu'il prùenle à cause d$ fmtufntt, 

706. Observation générale sur ce qui précède. 

797. Muilr (h- réduction à suivre quand les diverses 
libéralUéi sont excessives ; en général iarlir 
de 926 est applicable aussi à ces eu. 

799. léWihmu'tpmdaiHUmtKrkigêfiupmim^ 
mr À «Ml tOi^obU fUê la moitié de ce qu'il 
pmKrrait lui donner s'il était majeur; pcu(-il 
ét^poeer à son profit par acte entre-vifs? 



îïl. 

■•Il tttion de bien* que peut «looner * mo oouveau con« 
lalat rhaauM m la temst» và Mm ém nfintt dte 
Mtra Ut. 

799. Texkdifart. 1098. 

900. Le mot enfants se prend égaleimU auringth 

lier dans cet article. 
991. Ml a M Me la disposition qu'U renferme, 
999. Cmeiqpimem ée eeU» HepoeUkm, et appHeOf 

tion par divers r.rrmptes. 

905. JLes- petits-enfants d'un enfani préékéàé ne 
comptent que pour une Ute, 



801. L'homme qui s'est remarié plusieiirs fois a pu 
donner le disponible de l'arl. 913 à ses di- 
verses épouses, pourvu qu'auatmed^eiiu n'ait 
reta Méâààe ee feÂ eetltgipetHrti' 
de 1 098 ; cl vice Terta i tantroversé. 

90o. L'art. 10D8 se coordonne avec iee art, 096, 
lold, ibio, et autres. 

9041. Àmoiatee iMtonf 4ê h eonfutimêamtèi' 
MarHéteietiêe,etimpataNeeemkiiepa- 
nibleétfart. 1098. 

807. On a égard aussi au mobilier édtu pendant le 
mariage; controversé. 

909. Lté art. 4499, 15S7 et 1099 eeredent applir 
eaiMes aussi au cas où les époat «'MTOtall 
pas fait de contrat de mariage. 

8Û9. L'inégalité des revenus n'est d'aucune con»- 




910. Â moine tosOeféleqaÊlaMSlééÊ 9a 
mmté ne dût appartmàr am 

artit de cassation. 

811. L'inthutrie très-avantageuse du second tnari 

pourtftU, dan» eerlaine eae, compenser f «p> 
cédant d'apport de la femme. 

812. La stipulation d'un forfait de communauté au 

profit du nouvel époux , peut présenter un 
manlage imjmfoNi Mr 11 dl y o w ttfar MK 
ta ta ftvtttt, 
81S. lien est it mêmê 4t U tHfÊMIim pf4' 
dput. 

814. Ma^ généralement non de la convention d^une 



•15. Cee àmttàme, faites par U toatrat ét 

riage, sont irrévocables comme les autres; 

dUs sont seulement réductibles, s' U y a Heu; 

règles à tuicre pour opérer la réduction, 
919. La réimiUm 4» femUoM dm HepaiM it 

Vart. 1098 n'a lieu qu'autant qt^Q tadelt 

des enfants du premier mariage. 
817. Mais alors elle profite à tous Us enfante indie- 

iSnclement, 

919. tIfasU, pour qu'ils puwent1aâtmmiitt,qufat 

se portent héritiers du donateur, nu moins 
bénéfKiairementi secu» dam l'andenntjuri^' 
prudence. 

919. Ltt eréaneiere éke iimalem n'ouï pat faeH&a 

en réduction , r( ils ne peuvent en profiter. 

820. Il en est de mime de ses létjataires c( donataire», 

821. La moue se compose suivant la règle» ont»* 

Mire»; emutfiiMMif potir eolEniir Cf gvlt 
pmtneeneétkmomtl^ptmte, ■ 
992. Le rapport ne lui est pas dû par les héritiers 
du donateur; cependant il peut tn Jffofler 
indirecteenent ; en qud sene. 
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823. Jjx doMolioA éfwM qwMé da 6mm à tmkr 

fait» m nmmd ipoux s'augmenle rirfiMll»- 

mnU \wr la vioft dr l'un de.^ enfants, en ce 
$ens qn'rllc }H itl par 1 1 alleindre le quart. 

824. Quelle ai la quolilé df la donation d'une part 

d'enfiinl fenfue Um la» m/Smft ma fM- 
cédé le donateur ? Sous le Code elle n'est que 
du quart f d'agrèi j't»(aitioii jmbaMt du 
donateur, 

8iS. U prUitk êê tem Im m^mllÊ /Ul rmlrr 
dtoM fa M eoMMiMi «mit doMlimi M Irfi 

faits au nouvel époux, 
iilè, La donation d'une part d'cnfiiiil e*l condir 

tionncllc de sa nature, et devient par oonti- 

quent caduque par le prédéek 4u ioMIair»* 
8S7. EUt ne pas$e pa* aux enfants du marioff», 

même quand elle auroU été foiU par k tm^ 

trat de mariage. 

m 

S III. 

•m a«aBtJi(w IndlrteltM «UfoUéa.M MU par pemnuM 
IntArpMéni 

8t8. TtxUitêort, 1099 et 1100. 
8I9> Divers cas où Pépoux ayant enfants d'un pre- 
mier lit amuûag* indirectmetU son twwMl 

époux. 

830. lhniCt»eai,Un'€»ipaidoutgtuef¥^Un'yaU 

d^anmUqwFetoUaiUieukmnUéa tfypo- 

nîf'h'. 

831. £n esl-U de nume des donations déguisées ou 

faites par personnes interposées? Ovi, mais 
trié coNlrovf ritf> 
SSl. LHnitrpontion de personnes autres que cettes 
Wttntionnérs dans l'art. 1 iOO peut être prou- 
vi», et donner lieu à annuler Ui donation. 

833. Qmaâ Mm m«m k mmei ipoa» OÊiraU 

fMiwiW Amm la succession d'un enfant eoÊh 
mun l'objet donne à cclni-ei pur le conjoint, 
il ne svruU pas pour cela considéré comme 
donataire. 

834. X«*MfaiiftiMfiiribf«e0iiiMMd»iMiN^ 

sont aussi réputés personnes inlerpoiili, 

835. Àuirt tjcpUeatiim nar l'aru 1100. 

780. Quant à la quotité de biens dont lai 
époux peaveni disposer aa profit l'iin de l'auirc, 
Koit par le contnit de mariage, suit pendant le ma- 
riajje, il a uue première distinction à faire entre 

(1) BiipotilMU (npprimrc dintle Code de Ilollande. 

(3) M. Jiobert a dit pour la jutlifier, $or Tobjcclion qn! foi 
Crilc an rontril d'Klat , • (\nc la mort ilc l'iiii rpanx ne 
« droit pat rbftngcr la paaiUM de l'a«tr«f »arta«»l p««r daa 
• dratofiiMmlcnarts fM nalarnnioBdMMiAi 



le caa oli le donienr ae laine point d*eiiftata 
iisna d*inipiéeédaBt mariage, ei le eaaeoelfaife. 

11 y en a une autre, k faiœ aussi, dans la 

première hypotlièse, entre le ras où l'époux laisse 
dcsde&cendants, et celui où il laisse <lesa8cnidanl9« 
Nous distinguerons suigaeusemeul cc« cas. 

SI*. 

la vMiliM dltpoBlMa wire eiN|]oliit«, tantoB i* dooalMr 
m laltM pas défunt* d*an préeMent narlace. 

781. Lan. 10t>i (t) jiorie : « I, 'époux pourra, 
t soit par contrat do maria^^c , soit peudanl le 
c BMuriage , pour le cas où il ne laisserait peut 
4 d*enlanu ni deseeadanla, disposer enfavenr 
ff de Taulre époux , en prapriélé , de tout cedont 

< il pourrait disposer en faveur d'un étranger, 

< et , en outre , de l'usufruit de la loUiliié de la 
f portion dont la loi prubiLu la dispoMliuu au 
c préjudice des hérilicrs. 

c Et powlecasoàrépmadonalenr laisserai! 
c des enfants 00 descendants, U ponrra donner k 
t l'aulro époux, ou un quart en propriété, et un 
■ autre quart en usufruit, ou la ffioilié de tous S6S 
t bieus eu usufruit. > 

783. Expliquons d'sberd le premier cas. 

Si donc l'époux laisse des ascendants dans 
Tune et l'autre ligne, n iniporic le nombre dans 
chacune d'elles, il peut dumicr à son conjoint la 
moitié de ses biens, et l'usuiVuit de l'autre moitié. 

S'il n'en laisse que dans une ligne seulement, il 
peut donner an conjoint les trois quarts en pro- 
priété, etrutufruit de raulre quart. (Art. 9111 
et 1094 combinés.) 

783. On a fait remarquer, avec raison, que 
cette disposition de l'art. J09-i n'avait pas été 
asses réfléchie (t). Le doit de réserve des ascen- 
dants eebome, dans ce cas, à la nue propiiélé 

seulement ; et comme il sont plus ^és d'une 
génération que l'époux donataire, du moins géné> 
ralenicnt , ils ne jouiront que rarement des biens; 
en sorte que s'ils ont des besoins , ils seront ré- 
duits à vendre , et quelquefois à très-vil prix , Is 

Hai«c«Ue r^poiuc^ teloa mm, m tigaifie rian; car ■ fc Bwt i » 
naMBtlaiMaiyaaderépaiR aarflvaiit art Mas chauffe par h 

iiiMil '.■ni i ciiij 'ilil, m rr I hh-mi-I ^ !m. ris d,- ri lni-ri. 

La fcuiinn, d'aillcurt, n'avait {>•» la jvuiMaocc de» bmn tk mb 
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•ne propriété qui leareit réservée, tandis qu'il cùi 
été pliii convenable qu'elle fAt oowerréedMM la 
iMuUe. Dèa qn'on voulait étendre la facaflé de 
dMpoier en faveur du conjoint , il eAt encore 
mieux valu , «elon nous, pcrmcllre h l'épotix de 
lui donner, outre le disponible ordinaire , la nue 
propriété de la portion attribuée par le droit 
eomnivn ans aiceiidanlt , en lenr réservant Vwf 
frait 00 jouimnee de cette mène portion. 

La loi eit donc raiceptible d*aniéfioration 
aowcen^port. 

784. Observons toutefois que, lorsque les 
aaeendantt emiantt aont autres que les père et 
■ère de Tépoux décédé , et que oelni-ei laine 
des frères m Mnrs , ou deacendania d*eox, qui 

ne renoncent pas tous à sa succession , il n'est 
pas dû de réserve aux ascondanl», d'après la coin- 
binaisun de la seconde parité de Tart. 915 avec 
Fart. 7S0 1 et luivant ce que nous avooa établi 
précédemment (i); par ooniéqnent, réfioux a 
pu donner à son conjoint , comme à un étranger, 
tont ce que bon lui a semblé, puisqu'il n'est 
rien réservé par la loi aux frères el sœurs. (Arti- 
cle 9 10.) 

Supposons , en effet , que Tépoux ail laissé une 
portion quelconqoe de ses biens sans disposition, 
par exemple la vingtième partie ; cette partie ne 

peut être recueillie que par les frères et sœurs , 
s'ils le veulent, à l'exclusion des ascendants autres 
que les père et mère. Gela résulte évidemment 
de Tari. 750 {*) , qui accorde tonte la succession 
indistinelement aux IVères et sœurs dans ce cas, 
à rexdusion des ascendanto et des antres colla- 
téraux, sans en assigner une portion quelconque, 
k titre de réserve , à ce» mêmes ascendants , et 
qui attribue par la même raison aux frères et 
sœurs tout ce dont le défunt n'a pas disposé. Car 
il cet clair que s*il n*avait disposé que d'un 
vingUème, les frères et sœurs auraient droit aux 
tntres dix-neuf vingtièmes , de la môme manière 
qu'ils auraient droit à la totalité , s'il n'y avait eu 
aucune disposition ; que s'il avait disposé de la 
moitié seulement , ou des trois quarts , les frères 
et sœurs auraimt en le surplus. Poar pouvoir 
prétendre le contraire , il fiiudrait soutenir aussi 

(1) Supra, no 103, et (one {wic^l , 310 elSll. 
(3) Code de HolUti(le,trU MS. 
(i) lUA^ ui. IIM. 



que l'art. 750 n'attribue pas toute la succession 
aux Aères et aœnrs, k rexdusion des ascendants; 
qnll réserve im[dicitenient à ceux-ci la portion 

qui leur est réservée par la première partie de 
l'art. 91."). Mais un pareil système , qu'on aurait 
pu adopter dans le (ioilo sans inconvénient, loin 
de là , et qui aurait prévenu luule dtÛiculté sur 
le point en question , estmalhcnreusement iuon- 
tenable devant cet art. 780 , qui ne réserve iiea 
du tout aux ascendants. Or, si les frères et sœurs 
eussent eu la totalité , s'il n'y avait pas eu de 
dispositions , ils ont ce qui reste , à l'exclusion 
des ascendants autres que les père et mère, lors- 
qu'il ) en a. Les ascendants n*étant pas dors dans 
Tordre ou la loi les appdie è succéder, ils n^ont 
point de réserve \ et comme les frères et sœurs 
n'en ont jamais , l'époux a pu disposer an profit 
de son conjoint coninu- bon lin a ssiublc. 

Mais si tous les frères cl sœurs ou enfants de 
llrères ou scsurs prédéeédés renoncent, alors les 
ascendants se trouvent dans Tordre oè la loi les 
appelle i succéder (art. 78o) (s) , et l'époux n*a 
pu disposer au profit de son conjoint que dans Ics 
limites tixées par Tari. 10U4 (s). 

7S5. S*est présentée la question de savoir d la 
division du disponible établi par Tart. i09é, pre- 
mière partie , peut s'opérer en faveur d'un tiers , 
c'est-à dire si l'époux peut disposer au profit dcce 
tiers et de son conjoint, de tout ce dont il peut 
disposer au profil de ce dernier, ou s'il ne le peut 
qu'au profit de cdoi-ci ; s'il peut en un mot don- 
ner à un tiers le disponible ordinaire de raili- 
cle 91S , el en outre à son conjoint IHnnlhiit de 
la portion réservée aux ascendants ? 

D'aliuril, il est incuuleslable ijui' s'il avait déjà 
donne a dc6 tiers lu valeur du disponible ordi- 
naire , par des actes irrévocables , comme des 
donations entre-vift de biens présents on des 
institutions contractuelles, rien ne rempècherait 
de donner encore l'usufruit de la réserve des 
ascendants à son conjoint. On serait tout ù fait 
dans 1 esprit de l'art. 1094, qui a étendu, en 
faveur du conjoint , le disponible ordinaire, en 
Taugmentant de cet usufruit. Car d le défont 
ponvdt fdre Tune et Tautre dispodtion au profit 

(4) Aint que nou» l'aTom de m^me déaMMtré su cadroil* 
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én conjoint , il a bien pn ne loi donner qne Tum- 
ftuîl leulemeni ; qui peut te plus, peut le moins ; 
et il ne peut p.'is y avoir lieu & réduire le don da 

disponible onliii.iin' l'ail auparavniit à des licrs, 
puisqu'il n'y a poiiU cxcès à leur cgard, ni à 
Tégard de personne. 
• 

786. Hait il y a pins de doute lorsque le don 
lait k Téponx est de l'usufruit de la roscrvc det 
ascendants, et que le disponible ordinaire est 
donné :\ des tiers par des actes postérieurs i on 
par le niênic acte. 

La question s'est présentée à la cour de L)on, 
et elle a été jugée dans le sens favorable an dîa> 
ponible le |dns étendu (i). Dans Tespèce, le sieur 
Tardy , décédé en 1820, avait laissé pour plus 
proches parents sa mère et un neveu. Par son 
testament il avait lé^ut'; à sou épouse l'usufruit 
du quart des biens formant la réserve de sa mère, 
et institué ce neveu son l^laire universel* 

Le tribunal de Bourg , considérant que Tarti- 
cle 1094 n^étend le disponible ordinaire qu'en 
faveur du conjoint, et non en faveur des tiers, 
et f|iie ré[u<iix n'avait pu par une voie indirecte 
faire proiiler le neveu , légataire universel , de 
rexoéilant de ce disponible, décida, en consé- 
quence ,• que la nère devait avoir son quart en 
tonte propriété h titre de réserve, sauf à Tépouse 
et au l<' salaire à s'arranger entre cux conuue ils 
i'enit-'iKliait'iii i'x). 

Sur l'appel , la cour de L)Ou a réfurroé , 
« attendu , a dit la cour, que Tart. 015 du Code 
t établit dans les successions de ceux qui 
t meurent sans postérité, une réserve légale 
< d'un (pnrt des Liens en faveur de celui des 
( as( ( hilanl8 qui a siiirvt'cu ; uiais que l'arli- 
t cie 1094 permet à l'époux de grever celte 
c féierve de Tusufruit en fiivenr de son conjoint ; 
c attendu que cette dlspoMiion ne fait aucune 
« distinction entre le cas où la portion dispo- 
ff nible serait donnée à l'épouse ou h tonte autre 
( personne ; qu'elle est , an contraire, générale 
f et absolue , et que les magistrats ne peuvent se 
• dispenser de l'appliquer dans tous les cas : 
€ met Tappellation et ce dont est appel an néant ; 

(t) Arrêt do 39 jaDTierl834. (Sircy, XXV, H, 47.) 
(3} Par M le Iribanal aviit pmbabirincnt ipala ne rien pr^ 
jogcr lUr le point de ta\o>i lj n'ilucliDU du <|iijrt ■ ii iiiir pro- 

prÎM faile m profil de la mteVjiMMr n réMm|deTMl»'»fénr 



C éuendaat , dit qii*il a été mal jugé , ete. s 
Nous ne saurions souscrire ft cette décision; 
les premiers juges , scion nous , avaient bien 

mieux saisi l'esprit de la loi. Nous ne pouvons 
nous pt-rsuadcr (pte son intention ait été le moins 
du muude de faire profiter des étrangers de la fa- 
culté accordée ^ l'époux d'étendre son disponible 
au préjudice de la réserve des ascendante, ai 
fortement réduite par Texercice de cette faculté. 

Que l'on suppose , en eiïet , que l'époux ait 
donné à son conjoint , par contrat de mariage, 
la totalité du dispumblc ordinaire : lui sera-t-il 
encore permis de grever par des actes postérieurs, 
par exemple , par son testament, la réserve dee 
ascendants d'un drmt d'usufruit au profit d'nn 
étranger? Mais où en serait le motif? est-ce en 
faveur de cet étranger que la loi a étendu la fa- 
culté de disposer? Pas le moins du monde : l'ar- 
ticle 1004 dit formellement que c'est eu faveur 
de r^pottx , et il ne le 'dirait pat, que la chose 
n*en serait pas moins évidente. 

Nous admettons bien, dans le second cas de 
l'art. lODi, où il y a des enfants, que le plus 
fort disponible , soit celui de cet article , soit 
celui de l'art. 1094, peut être réparti entre le 
conjoint et d*antrea personnes, mma e*eat en ce 
sens que le donaidre on légataire étranger no 
peut jamais profiter de la faculté accordée aSK 
époux, par cet art. iOOi, d'étendre, dans cer- 
tains cas, le disponible ordinaire en faveur du 
conjoint, ainsi que nous l'expliquerons bienlét, 
an surplus. An fieu que dans Tespèce jugée par 
la cour de Lyon, cette extension n*a pn^té qn*aa 
légataire universel. 

Voici où conduirait le système adopté par celle 
cour, c'est que si l'époux n'ei\t légué qu'un 
écu à son épouse , il eût eucorc pu grever de 
Fusufruit bi réserve de Tascendant au profit de 
Péiranger uni^cment, en lui donnant amsi te 
disponible ordinaire ; car il n'eût également donné 
à sa femme qu'une portion de ce qu'il eilt pu lui 
donner. Or oserait-on soutenir que s'il ne lui 
eût rien donne du tout , il eût pu également ne 
laisser à raiecndant que la nue propriété de la 
réserve? Hais e*eûtélé «ne violation manifeste de 

•dqacMBt tw le Ug» uiwicl , on ai la log* 4a fSttt m 
nofrait tM k W poaaa — Jawii i>a> y coBtrib«r dawb fn- 
portion de «a t alcw coapwée M Mrplw 4m biCM, CMftnai 
malàr«fl.9M. • 
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l'art. 915, cl l'arf. lOOi n aurail fourni aiictin 
appui à une telle pn tontion , puisque cet article 
règle ce qa'il est permit de donner au conjoint , 
et qvîl devient dèt Ion Alrenger à mie CMMeè 
hqiieHe ce conjoint ett lui-même étneg^. Et 
comme dan» l'ordre moral rien cl presque rien 
sont In m<*mc chose, le don delà plus petite 
somme fait au conjoint ne saurait fournir un 
prétexte de méconnaître ainsi le véritable esprit 
ée h kri. Qeinporte, «prêt eela, «jee Ton dise 
fe^il doit être indifférent k reteendant , qui n^eit 
point appelé à recueillir la succession du con- 
joint (son fîPndfp m sa hrn), que l'usufruit de 
la réserve soit ilotiiK' à un cirani^or ou à Cf con- 
joint : cela ne lui importe pas en cflcl, si la dis- 
poiition ett taldile; nait le législateur t eo de 
boonea raiioM poor la pera^He «i prolt dn 
conjoint , et néanmoiM pour la défendre en fa- 
veur d'une autre personne. On a sans doute quel- 
quefois par le moyen d'un autre un droit (|Uf; 
Ton n'aurait pas de son chef, et hum parler des 
eiemples que noua foumjt le droit romain à cet 
éf^t le Gode Dowen oAe ploriemt quenoos 
avona déjà eu occanea de ftire temarqner ; mais 
du moins c'est parce que la personne sur Inquclle 
on s'appuie a elle-iin nie aussi le droit dont il s'a- 
git, et une autre personne, qui n'aurait pas qua- 
lité de ton chef pour le réclamer, est néamnoÏM 
idmise me elle k 1ereeaeiUir;laiidb^, daM 
Tcspéce , c'est vraiment rétrangcr seul qui re- 
cueille l'usufruit de la résenre de l'ascendant, 
et il n'élail ap|ielé ni directement ni par le moyen 
d'une autre personne , à le reeueillir : on ne pou* 
tait pas le lui donner avec effet. 

ffoas pensons donc qne lelegs aniversel devait 
élrc réduit , afin que la réserve de l'ascendant fflt 
entière; et, de plus, que pourla fotimir, le!^ 
universel devait seul »'Ire iliminué; qu'il n'y avait 
pas lieu, dansée cas pariiculier, d'appliquer l'ar- 
ticle 926 (t), parce (|ue la volonté du testateur, 
de laisser intact k son épouse Tasafiitit do quart, 
n'était pas donteose. Cétdt nne délibation dn 
legs universel. 

A plus forte rnisîon , dans le casque nous avons 
supposé, 011 le don lait à l éiranj^er est postérieur 
à la donation irrévocable du disponible ordinaire 

(1) Coda de Bellmde, uU 973. 
(S)llN4,art.«SI«iaa. 

Â Cw h dhfwMoi IsHfs'a I a ta caftato An airiilS 



faite au profil du conjoint, ce don ne peut-il 
porter atteinte à l'usufruit de l'ascendant. Le 
donateur n'a plus rien à donner quand il t donné 
le disponible ordinaire, ttof Testension étaUie 
k l'art. 1004, nais elle oe Test qn^an profit do 
conjoint. 

L'époux donataire de l'usufruit de la portion 
réservée aux ascendants doit leur fournir cau- 
tion, attendu que la loi ne l'en dispense pas (arti- 
cle 001) (s); le donalenr ne ponnait même Tea 
dispenser. U ne le ponmit qn*à Tégard des biens 
dont il eôt pu disposer en toute propriété ; et , 
dans ce cas-là môme , s'il ne Ta pas dispensé de 
donner caution , elle doit être fournie. {Ibid.) 

787. Qaand répons laisse des enfimts oo det- 
eandanta imns da mariage, on d*mi mariage poa* 

térieur (s), il peut ou il a pu disposer, avons» 
nous dit, au profit de l'autre époux, du quart en 
pnipriéu'; et d'un autre quart en usufruit, OU de 
la moitié en usufruit seulement. 

Mais il est évident que ces libéralités ne peu- 
vent conconrir, dans tonte lenr étendue, avec 
celles autorisées par Part. 913 en fiivear d^m 
enfant ou d'un étranger, aussi dans toute leur 
étendue, puisque si un père (pii n'a qu'un enfant 
donnait à son épouse un quart en propriété et un 
quart en «snfroit, etàwiétnmerla moitié de 
ions ses biens, il ne resterait à Tenfant qa*aa 
quart en nue propriété senlemcnt; tandis qa'3 
doit avoir dans tous les cas la moitié au moins 
des biens en toule propriété. Et si, lorsqu'il y a 
trois enfants ou un plus grand nomlire , le père 
pouvait donner le quart à un étranger, et i son 
éponse on autre qnart en propriM et un quart 
en usufruit , l'on sent que la résme des enfants 
se réduirait h presque rien. Ce système est donc 
inadmissible. Nous verrons tout à l'beure comment 
on doit faire concourir l'iju et l'autre disponible. 

La loi, dans l'art. lU'Ji, pour régler le dispo- 
nible en faveur dn conjoint, ne considère pas le 
nombre d*enfanls : ce disponible est le miême, 
soit qu'il y en ait trois ou un plus grand nombre, 
soit qu'il n'y en ait qu'un seul. D'où il suit qu'il 
est tantôt plus fort, tauttU moins fort que le dis- 
ponible ordinaire fixé par l'art. 913. 

anlrrirni, niAiiic un Mal, O^ail fM U StMi SiWi qM MOllS 

«cfTOlu bicutM, 
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Il etl plus forl d'uD quart en usufruit lorsqu'il 
j a trois enfants ou un plus grand nombre ; et il 
4M nème plut fiort lorsqu'il y a deux enfants , 
atlMdu qae génénlenent m «jonrl en toale |iro- 
priélé «c m quart en nsufruil valent plus qu'un 
tiers en tonte propriélé, qvi foroM ie dii|Miiible 
«tdinaire dans ce cas. 

Mais lorsqu'il n'y a qu'un seul eniaut, le dis- 
ponible au profit du conjoint est moins fort d'un 
fMit M nue propriété , de ce qu*il Mt an profit 
4Hui élitiifer. Car Tépoitt ne p«ai pat donner 
9» conjoint au delà de ce qui est fixé pr Tarli- 
de 1094, quoiqu'il poiiM donner le Mirpliii à on 
élraoger («}. 

788. NonediMM «N fnnrt en Imttt propriété 
U m fnnrf m mtifimUt l*on peut néennoine 
noilleiter jusqu'à un certain point cette interpré- 
tation , elle l'a même été devant la cour de 
Bruxelles, qui a toutefois proscrit h) la préten- 
tion que l'cpoQX n'avait pu donner à son conjoint 
quart en nne propriété ei nn entre quart en 
wfrnit, on la moitié en nanfrnit senleaent. 

L^enpenldira, en effet» que li laloieûtentendn 
un quart en tonte propriété et un autre quart en 
usufruit, il n'y avait pas besoin d'ajouter, ou la 
moiltc des bieiu en usufruit ieulemenl : cela 
allait de aoi , puisqu'un quart en toute propriété 
61 nn qnad en nanfrnit cooqirenaenk nécemiin- 
amu, et bien a» delà, la uMiiié en nanfrnit, et 
dèe lors qu'il était anrabondant de permettre à 
répoux de donner au conjoint la moitié en oso- 
fruil ; car qui peut le plus peut le moins. Or une 
loi, comme la cbuse d'un contrat , et mieux en- 
core a'il est peanble , parce qu'elle a été arien 
■ édité e , doit étie entendue daae uu awt anivant 
lequel elle pwbae produire quelque eiïet , plutôt 
que dans le sens selon lequel elle n'en produirait 
aucun; et les derniers mots de l'art. 1094, ou 
la mtoitié en usufruit seulmMiU, n'ont aucun 

(1) I^COVr «te ^Imr^ , .-.inrormémciil à cr\ \n iiicifir», a jiiji:, 
fUtnUim 20 juilU-l litU?, rapporlé daa» le Beeutil jttrù- 
fim ii n m ém M e eM , toat U, ftfiaaa, qaVw pêi««yrat 

M enfant o'mit pn <lann<^r i «on /ponte qa'Vili qnart en toute 
proprirt^ et nn quart en usufruit, ou la Mollié de* btCM en 
unufi ml «culeiiicnl. 

(3) Pt twi «rHtdtiai jyillel IttlO. MtemiU ét J hm m n, 
mml» lail, MffUMirt, paf« 19. 

(3) M. DeKirirrnirt fhiTi-(io loiiliTni^ .i tciir rn dotincr un, 
SaitaM 1m , ■ l'on pc«( dire qiM ce* aaoU o«l éU «joaté* d«iia 

a la (ati^^Hm dhi sm ak V^^ssu dMitriss 4hMM tHt tjpt^ 



sens (s) , si le quart en propriélé doit être en- 
tendu d'un quart en toute propriété. 

On peut ajouter que le mol propriété, mis parop» 
pétition, dans la mémo loi, au nmt uiufhût, aW 
tend généralement de la nue propriété seulement; 
et quant à l'objection tirée de ce que, si les rédac- 
teurs du Code avaient entendu parler d'un quart 
en nue propriélé et d'un quart en usufruit, ils eus- 
sent mieux fait de dire tout simplement, un quart 
en foNfe propriété, en laissant rahemative de la 
moitié en nenfrnit, eo répond qne telle n*a pM été 
lear intention ; qu'ils n'ont voulu étdilir sur ce 
quart, indéi>endammcnt de la nue propriété, 
qu'une jouissance qui devait s'éteindre la mort 
du conjoint. Celle iuterprc talion de leur inientiou 
paraît d*aillenri d*atttant plus probable , que Tal- 
tenatifo d*nn qnart en nue-propriélé etdHm quart 
en usufruit, ou de l'usufruit de la moitié, préeentn 
des dispositions de valeur analogue, et non des 
dispositions de valeur très-difiércute, comme dans 
le sens d'une première interprétation. Enfin, en- 
tendue de cette manière, la loi a eu un but rai- 
aennaUe, en lyontantcea mots , en le maiUé iê 
tous ses biens en uêufhtU seulement ; tandis qu'elle 
n'en a pas , dans ces expressions , si elle a vottln 
conférer à l'époux le droit de donner h son con- 
joint la moitié en usufruit et un quart en nue pro< 
priélé; car cette moitié en usufruit seulement se 
trouve évidemmoit dans un quart en toute pro- 
priélé et dana nn antre quart en mnfruit, et bien 
an ddi, puisque ce n*est pat seulement un naofrmt 
qui subsiste sur le premier quart, c'est une pro- 
priélé ordinaire , valant beaucoup mieux qu'un 
quart eu nue propriété et un autre quart en usu- 
frnit, attendu que la jonimance n*en étant point 
aéparée , elle n*eit pet aojette à e^éteindre par la 
mort du conjoint donataire. 

Malgré h force de ces objections , que l'on a 
mal à propos alTccié de mépriser, eu traitant 
d'esprit de cupidité et de chicane rintcrpréution 

II Ton 3or.ii( pu ]iri'trii(Irc <|nr la donation des Iroit quart* fO 
• uofrtiil, par exemple, n'excédait pa* celle du quart en pro- 
« ffMU, «t éi qnrt c* oMfralC, at ■éamMÎM qoa Too 
■ paaaMla qae la damlion, nlaie lioipIcniMt en urafrait, 
« ■■aiJtl jaaiai* la moitié de la racoeMion, quel que fè( d'ail- 
a lean fi^ do dooalaire. » 

Galla ntarprétalioa noaa parait bi«n divinaloifc, al non 
dasUM tr k ê fe r t qaa la panaéa de* rMaetear* de PtoOdtat 

loit p >r1éc »iir <c r.n ÎV hh .ttirion» pin» d'un molif pour jllll* 

iiar M* dwaic»! mai* c«la «cnut mm Ifcaocoop d'iulcrét. 
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des enfnnts , nous avons toujours pensé que Tar- 
ticle devait être entendu dans 1c sens d'un quart 
en toute propriété et d'un autre quart en uta- 
fniii , ou de b uKHtié de tous les biens en usa- 
fhiH eeuleneol. Noot toauket porté k te juger 
ainsi par le teni que les rédacteurs du Code ont 
Uttaché au mot propriété dans le nn^mo article, à 
la première pariio . où évidemment il signifie la 
toute propriété du disponible ordinaire, puisque 
répoux peat nêaie deraer eBceve à em ceajdnt 
IHnnfrnit dee biene résertée au aeeeedanu. Or 
tout porte à croire qu*tl a été eniplojré dans te 
mêaie sens dans la seconde partie , et que les 
mots qui terminent l'article, ou la moitié de tous 
ses biem en usufruit stulement, ont uté mis comme 
pour exprimer uoe àkeraaiive doat beaucoup 
d'épeoi ajaat dee eafanle veodnûeat fiiire onfe, 
plutôt qœ de donner ea une propriété. 

789. Lorsque l'époux ayant enfants fait un 
legs imiversel au protii de non conjoint , le legs 
B*eit pu nul pour cete; il est eeuleaMut rédue- 
tible, comme ail eût été lait au pradt d^one 

autre personne. Le conjoint, que la loi favorise 
génér.ilcmpni par Tarliclc iO'M, no, peut pas être 
dans ce eus de pire condition qu'iu éuanger; ce 
senût absurde. 

790. Ifaii à quoi un lédint te legi daaa ee 

cas, ainsi que dans celui où l'époux donne ou 
lègue à son conjoint tout ce dont il peut disposer, 
ou tout ce dont il peut disposer en sa faveur, ou 
même simplement ton disponible , ou sa quotité 
iitpomhUf 

Le eonjeiot a droit an plna fort diipoubh. 
Ceb ne saurait , selon now, eoulfrir te moindre 
doute (i), cardans tous ces cas Tépoux donateur 
a donné son disponible le plus étendu, tout ce que 
peut comprendre ce disponible , par conséquent 
te droit, pour l'épons donataire, de te réi^mer 
anivant aon plue gmid avantige. Ce n^eit point 

(I) M. GrMitr,dvit »et prrmicrc* ôililionii, mit cepradant 
écrit U» «■&•!• éUat tlcbitMis aou uma allarMtiTt, U 
catislMrapf«tauM;aai>a • fteieKealttflpWM aiMM 

traWèiMédiliM, lone II, n<> 4S0, en w rangeant i relie de 
n.mdvîacMrt et Toollter, no OOT.Haia il a Hé décidé que U 
• donation par un époux i aon conjoint de l'uanfruit de loua lea 
bicaM qa'il laiMcn i iM déeèt, dMt, dUM 11 eaa «« U «Bwl* d« 



là une dette alternative , dans laquelle le débi- 
teur a le choix , s'il n'a pas clé réservé au 
créancier (art. 1190) (t) ; c'est le legs le plus 
étendu que l'époux ait pu faire à aon ceojeinl. 

791. n en serait autrement, s'il eôt légué en 
ces termes : Je lègue à mon épouse le quart de 
mes biens en propriété et le quart en usufruit, ou 
la moitié de tous mes biens en usufnM MuUmetU; 
dana ce caa, te tegi lerait vécUeflient fiât aow 
me alternative, et te clMiis, pour n*avoir pae été 
réaervé à réponse , appartiendiait an en&nia, 
comme débiteurs du legs , puisque ce sont eux 
qui, comme saisis de plein droit, sont chargés 
d'en faire la délivrance. (Art. lOi 1 .) A plu» forte 

avâitadreMébparotepartecteme, qneiqnHnn 
lenr eût pas donné formellement Taption; par 

cxeini>le s'il avait dit : Je charge mes enfants de 
remellre à leur mère un quart de mes t/iens en 
propriété et un autre quart en usufruit , ou la 
m«ûiémwifimÙÊmiimÊia»CitHnkmn legs p«r 
dmnwaftWui, qui tel conaiitnenit débitean, 
■MÛa aeoa une altemaiive, eanunedaM te droit 
romain (a). 

793. Nona avons dit que tantél le disponible 
flié par rart. 1094 en faveur dn ceajoint ait 
plus fort que celui fiié par Part. 913, et tanlél 

moins, et que Tépoux ne peut donner Tua et 
l'auirc dans toute leur étendue. Mais il peut ton» 
jours (loiuier le plus fort, pourvu que l'excédant 
de l'un sur 1 autre ne soit donné qu'à celui qui 
est capaUa de te leeeveir, aeit te eeaioint, eeil 
un étranger en un enfant. 

Ainsi , rien n'empèdie Pépoux de faire tout à 
la fois, par le même acte ou par des actes divers, 
des donations on leps à son conjoint et à ties tiers, 
ou à tel ou tel de ses eitfants , sauf la réduction, 
a'ilyalten.eenfofaéMntansaft. 990à980 
analjiéaet eombinéa («). 

fruit cl un quart en propriri Arrêt de U ooar de Briign , du 
12 mm ia3»,S«r^,t.]UUUX,U, p. f»} Pmdboa, df 

(21 Code de Hollande, art. 1309. 

(3| Uéoie aona Jnutinien, qui a supprime par u rontlîtnlioii, 
qui cat la loi If*, Cod. e*mmum. de Lef^t. et fiJeteommi^ym 
difiSreoeea qui cusiAicnt entre lea ancieM modM de UfMr. 

(4) Toy. au tome précédent, n>S37, ranrét dclicow^ 

^wImss, 4at« fini» Wr, liMa dsnrKpèss dtae tea> 
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Toiitp la (lifllciiltiS en ce cns, enlilc hion fixer 
ce que I rponx a jm tloiiiitT soil au conjoint, soil 
à un étranger ou à un enfant, ci do dctermioer 
eouuMDt la réàaeùoa doit t^opérci'» s'il y a exeèt 
dam kt libéniitét. 

En effet, sera-ce Tart. 913 on bien Part. 1094, 
qtii servira de règle pour délerroiner qneUa doit 
être Tétcndue des dispositions? 

Tantôt Tan, tantôt l'autre, en prenant pour 
régoblenr eeini qui aotoriwra lea ploa fortes 
Kbéraliléa « en égard & la qualité du donatain, à 
qui le défunt pouvait donner la portion la plut 
considorable ; c'est-à-dire qu'on suivra tantôt 
l'art. 913 , tantôt Part. 1091, selon que l'un ou 
l'autre, appliqué au cas en question, laissera 
pina d*élcndn« aux Ubéralitéa, pourvu du reste 
que Tépon ne loit paa favoriaé, à l*aide de Tar* 
liele 915, au delà de ce que Fart. lOM permet 
seulement do lui donner et vice versa , pourvu 
que rélranf;cr ou renfunt ne le soit pas, à l'aide 
de l'art. 10U4, au delà de ce que l'art. 91Ô pcr- 
neniait de lui Utiibuer. G*ett le principe qui a 
été adopté par phtienra court, et qui eit le plut 
eoniorme à la raison et à l'esprit de la loi dant 
reniemUe de ses dispositions , qui veulent être 
eoordonnées, et non prises isolànent. 

793. L'application de ce principe va devenir 
aemible par dea esempica. 

S*îln*yaqo'an enfant, Tépouslnepentioiiioura 
donner à son conjoint qn*un quart en tonte pro- 
priété et nn quart en usufruit , ou la moitié de 
tous ses biens en u^urniii seulement (1094) ; 
mais rien ne l'erapéche de donner ) nn étranger 
In nue propriété d*on autre quart (913). Et il eit 
lodifléiênt, dant ce cas, (]ue le don fait & rétran- 
ger soit antérieur à celui fait au conjoint , ou 
qu'il lui soil postérieur : aucun des donal^iires 
u'a reçu plus qu'il ne pouvait recevoir, et le do- 
nateur n'a rien donné au delà de ce dont il pou- 
vait diipeier d'aprèt le droit commun. Aumi 
aucune difliculié ne laumit a*dever anr ce eaa. 

tiott Citto fut anri i m foMM* pr I* c«ntnl de mariafe, 
de Vmmttnit ée la totaliK dn Uena, on d'an iefp fbU i ao iWrt, 
tlani le rjt où li- [li«|<u'.iiit 3\.iit laiitc nn ciiranl : h mur a 
ordonné <|tte la donation de l'uaurniit de Ion» la bient fail« i 
la r«nM«raU d^ibord lédmlel U MttliédaMtoMrfMl mal 
(le rMninr le don (ait i IVlrangrr. 

Mai* reiDar<{nes bien que le diaponit»!* ordÏMifC piint ctd 
dipMé { tiMb ipe ikM IViptet iméa pir la eaar 4* LfM « 

Tonn V. — T. iz. ta. ra. 



Il on serait do mt^mc si PépottS avait donné à 
l'étranger la moitié de son bien en niic propriété , 
et à son épouse la moitié en usufniii seulement : 
aucun d*eux n'aurait reçu plus qu'il ne pouvait 
recevoir du donateur, et eelai-ei n*aurait paa 
disposé an ddi de ce qu'il pouvait donner de 
droit coromnn. La date det aetea aérait donc 
également indifférente. 

S'il avait donné la nioiiic de sou bien en toute 
propriété par nn acte irrévocable , il ne pourrait 
phH, ayant on enfant, ditposer de rien (913) , 
même au profit de son conjoint : autrement il 
faudrait aller jusqu'à dire qu'il peut encore don- 
ner à ce dcrniertout le disponible (!<> l'art. 4 00 1, et 
réduire ainsi l'enfant à un quart en nue propriété 
aeulemcnt ; or un tel ^tême serait contraire au 
bon aena , Ik Téquité et à Tetprit de la loi , poia- 
que renfant ne jouirait de rien pendant la vie de 
sa mère, et pourrait de la sorte mourir sans 
a\oir joui |iersuiinellenient d'aucune portion des 
biens de son père. Ainsi , pas le moindre doute 
que Tart. 1004 ne d<Mvo se coordonner avec Par- 
ticle 913 , et que , dant ce cat, Pépoux ne puine 
plut uter de la fiMullé que cet article lui accordait, 
mais condliiormrUement, de disposer au profit 
de son conjoint : il l'a épuisée. La réserve ne 
peut cire grevée que de l'un ou de l'autre dispo- 
nible, ou, en d*autrea teimet, du disponible 
établi par Pan on Paulre de cea artictea (i), teii> 
lement on peut fai grever du diqmniblc le plut 
étendu , pourvu encore que ce soil au profit de la 
personne en faveur de laquelle la loi Ta établi. 

Si l'époux avait seulement duuué la moitié en 
usufruit & Pétranger , et que Putufruit tidwittit 
enoore k aa mort , on ail lui avût légué cet uau« 
fruit, il pourrait encore diipoaer au profit de 
son conjoint , d'un quart en toute propriété; mais 
il ne pourrait rien lui donner au delà , ni on pro- 
priété , ni en usufruit: eu propriété, parce qu'il 
ne peut jamais disposer à ton profit au delà do 
quart ; en uauffoit , parce que Penfant doit avoir 
aumoina la moitié deabienafiancade tout mufroil. 

dont nom vemHU de parirr, $Ê^m »• 78G , il Va &£ anl 1 pro- 
pot, talon iMMia , ait profit do t^gttatra anivcnd, en tant <(«• 

celui-ci 3 eu au%»i ruiufruit <1o Ij n'«n'Tc de l'jic ■iiiljril , luii- 
fruit nui ttc ]M)utjit ^trc iloiinc qu'au rmijoiiit , d'âpres l'ar- 
Ude 10114. [Cnlr de llolbn.le , irl. <J67 i U7(i.] 

(1) />yn r«n<tl de njrl du 2t jaitlct 1813, ronrirmaiir 
dViBC di ri i l — de la caar de T satoac e , da ISaoét 1010. (Sircj, 
tua, 1,441.) 

ta 
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El s'il avail donné à rctran^er le sixième «cii- 
lonifiil fit' ^ -sliit iiK en l(»i!l(> ])i itpriijlc , cl à suii 
ci)0U6c le ùci A OU les qualrc ilou^icint i> , le total 
des dcDx ditpouUoi» n^eicéderail pas, il csi vrai, 
le dUpottible ordinaire do l'art. 913 « mais le don 
fail à réponse cxcéilorail 1c digponihlc établi en 
sa faveur par l'art. lOU l, et ce Jon serait réiluil 
d'un don/.iènic quant à la nue jiroiirii' ti' senlc- 
mcDl; car ce n'csi qua cet égard qu'il i lait ex- 
casaif. Enfin , s'il avait doimâ k son épuubc , pr 
acie. irrévocable, un quart en profiriélé et nu 
autre quart en nsufmit, il ne pourrait plos donner ' 
à d'auiffs qu'un quart, et en nue propriété seu- 
lement. Mais s'il avait donné un quart eu toute 
propriété à sua épouse , par acte irrévocalde , il 
ne pourrait pas, selon nous , donner ensuite à une 
notre personne un quart en profniétéet un quart 
en usufruit , mais seulement un qnart en pro- 
priété ; taudis qu'il ciU pu donner ce quart ca 
propriété et te t\mv{ en usufruit à son épouse, 
nonol)8tanl le dun du quart en propriété déjà fait 
à un autre par acte irrévocable. Car Texlcnsion 
du disponiUe , établie par Tart. 1094, ne l'a été 
qn'en faveur du conjoint , qui doit pouvoir en 
profiler dans tous les cas ; mais eela B*emp6ciM 
pas l'application du droit coninum aux étranî,'er8. 
Or, quand l'époux a disposé irrévocablement do 
tout ou partie de son disponible ordinaire en 
fiiveur de aon épouse, qui peut comme tout 
autre le reccvw dans les limites tracées par Tar» 
ticlc 1094 , cet é|)oux ne peut plus disposer en- 
core de ce même disponible eu faveur de qui que 
ce soil, ou disposer de la partie dont il a déjà 
disposé. 

Les dons de corpeoerlmni seront estifflét, et, 
avec ceux de sommes, on fermera fictivement 

des quotités, après avoir déduit loules les délies, 
et s'il y a exiis de ces quotités fictives, on réduira 
les libéralités excessives. A cet ellel, on suivra 
les règles iracées aux art. U:25 (i) et suivants. 
Mais nous reviendrons Umt à rbcore rar ce point. 

794. Si nous su [•) «osons trois enfants ou on 
plus f.'rand nombre, le père peut donner à son 
épouse un quart en propriété et un quart en usu- 
fruil , ou la moitié de ses biens eu usufruit seu- 
lement (1094), mab il ne peut donner à un èirao- 

(1) Co4« àt flgllaiidc. Ml. «71. 



ger , on même à un enfimt, que le quart en umlB 

propriété (915). 

Dans ce cas, il peut se borner à donner à ton 
épouse rusullndtiki h mmiié, et la nue propciét6 
d'un quart à un étranger ou à un enfuit; les «»• 

1res n'auraient )>oint à se plaindre : le plus fort 
disponible n'aurait pas été dépassé , puisque le 
père cili pu donner le tout à son épouse , et 
qu'aucun des donataires n'aurait reçu plus qu'il 
ne pouvait recevoir. On ne ponmit pac dire ca 
efitt qu'il t donné I l'étranger, à la faveur de 
Tart. 1004, plus qu'il ne pou>aii lui donner; 
car si Ton combine le don qu'il lui a fait avec 
celui (|u'il a fait à son épouse, il n'a pas dépassé 
le disponible ordinaire de l'art. 915, en admettant 
que l'usufruit soil de la moitié de la valeur de la 
propriété ; ce que neoi alloni , an surptaa , «ca^ 
miner. 

Au lieu quesll donnait à son épouse l'usufruit 
d'un huitième, et à l'étranger ou à un enfant, 
outre le quart en toute propriété, un autre hui- 
tième en usufruit , ce deruier don serait rédocti* 
tiUe, bien qne touies les Ubéralîiét téaniet 
l'aieédassent pas, dans ce cas, le disponible de 
l'an. 1094 ; mais c'est parce qu'elles excéde- 
raient celui de l'art. 915, l'étranger ou l'en- 
fant ne pouvant recevoir au delà du quart des 
biens. 

795. Lovsqu'il y adenx enAnis , et qMleipèra 

a fait des dons en propiélé et en usufruit à so« 
épouse et à d'autres personnes , le calcul du dis- 
ponible le plus étendu en faveur du conjoint ou 
d'un tiers, présente plus de difiicullé, parce que 
nous n'avons pas de règle dans le Code qui déle t 
mine la valeur de Itisifhiit, comparée à celle 
de la propriété. Au contraire, les rédaeienrs du 
Code ont évité de faire celte estimation , attendu 
que la durée de l'usufruit étant incertaine , sa 
valeur, )>ar cela même, n'est pa6 susceptible 
d'une appréciation exacte . Et c'est par cette raison 
que , dans l'art. 917 (s) , ils ont dénué aux héri- 
tiers i réserve, grev^ du legs d'un dtnliniit on 
d'une rente viagère, le droit, on d'abandonner 
la quotité disponible en nature, ou d'exécuter h 
disposition suivant sa Ibrnie et teneur. Toutefois, 
il est des cas où cette apprùcialioa est iudispeo- 

(l)Csdt4sUM,srt.MI. 
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nble (i) , et celai dont fi t^egit pent éire de ce 
nomlnre; car Tabandon du diiponiMe ordinaire, 

conforniénif^nt à cet art. 917, pourrnit uHrc pas 
suffisnnt . à raison df Tcxlonsion de i.i f;i( nlU' do 
disposer doiinét' ntix époux en faveur l'un de 
l'autre par l'arl. 1094. 

Ainsi, suppotont qn*un père ajant^n enfiyitt 
ait donné & Tnn d'eux , par acte enlre-vift et par 
précipnt, le tien de ses biens : cette donation 
eti îrîéTOCable, cl non rtkluctiblc. (Art. î)!.'.) 

Mais olle est généralement inoins foi le (pie le 
don du quart en toute propriété cl du quart en 
«nfhdt , autorisé par Tart. en Difenr du 
conjoint, ai Ton estime, ioirantl^isage, Tosu- 
frnit à la moidédolavaleordc laloute [n opriété. 
En effet , dans celte supposition , le don du quart 
en totiie propriété serait de G/94""; celui de 
Tusufruii d'un quart serait de 0/24™" : total , 
ftl'M"** ; taudis que le don du tiers des biens fait 
à renfimt est de S/iê"*" seulement : différence 
de i/S4"^. La donation faite à Tépousc , du quart 
en propriété et du qnart en usufruit, serait donc 
réductible de ce 24™°. Tandis que , 8>iiv:\n( potre 
manière d'entendre la loi, en combinant 8e8 di- 
verses dispositions et en entrant dans son esprit , 
ti le don fait h réponse était antérieur, et par 
acte irrévocable , le père n*eèt rien pu donner à 
Fenfant, attendu que la valeur du disponible ordi- 
naire etit été épniséc jiar le don f:iit à l'épouse. 
La réserve de l'autn' enfant cUinl alors seuloincnt 
de la moitié des trois quarts en propriété, dimi- 
nuée encore de Tnsufruit qu*a la mère sur Ton 
de ces quarts, an lien d*étre da tiers, comme 
dans les cas ordinaires lorsqu'il y a deux enfiinls, 
il n'y a pas de raison pour la diminuer davantage. 

Biais observons que , dans cette espèce d'une 
donation de valeur du tiers des biens faite d'abord 
à Pm dee eaboti par acte irrévocable, el bon 
part, le père ne pouvait plus rien donner en pro- 
priété à son épouse : il n*a pu lui donner qu'en 
ntnfruit seulement ; en sorte que le don fait à 
cette dernière ne consistera , en dcGnilive, qu'en 
usofruit. Et en estimant , comme nous venons de 
le faire , la jouissance à la moitié de la propriété, 
iMWt tMuvoM que le SlP* que l'épouse pouvait 
recevoir en ans dn Asponyde ordinaire de Tar- 

(l) Non* en aron» donoé plmicnn exemple»^ tome iircejdtnl, 

liMlM dMivsala. rty. uni aalsM IV, n« 632} M(e. 



ticle 915 , donné en totalité & l'un des enfants, 
est d*on 19^ en usufruit. En conséquence, c^est 

à cela que se réduit le don fiilt k l'épouse. 

La conr de Toulonse , par son arrêt du 
20 juin 1800 (j) , a jii-é d;iiis le même sens ; elle 
a considéré que , dans i'usa^c , ou donne à la 
jouhsance la moitié de la valôir de la propriété ; 
et c'est en effet cette évaluaUon qui a été adoptée 
par b loi du 22 frimaire an vn (art. U,§9 et 11 
et art.' 15, § 8), pour la perception du droit 

d'enrefîistrenicnt. 

La mémo cour l'a jugé uue seconde fuis , par 
arrêt du 13 août 4810, et sa décision a été 
confirmée par la cour de cassation, le SI juil- 
let 1813 (a) , sur le motif < qu'en évaluant dans 
( sa sagesse , cl par induction tirée soit de la loi 
c du 28 ventùse an ii , suit de divers articles du 
( Code , l'usufruit de la moitié des biens à uu 
« quart desdits biens , la cour n'a violé aucune 
c loi, etc. • 

Mais que l'on remarque bien qoe nous n*en- 
tendons pas dire par là que les tribunaux doivent 
nécessairement suivre ce mode d'évaluation; nous 
croyons , au contraire , qnc l'on doit aussi se 
déterminer par l'âge de la personne et les autres 
circonstances dn fait. C'est ce que nous avoua 
déjà dit aa tome IV , n** 632 (noie). Seulement 
nous disons ici qu'on p^tûvre ce lie évaluation, 
et qu'il faut en faire une pour que la volonté des 
disposants soit exécutée et que la loi ne soil pas 
méconnue ; pour que le donataire ou légataire 
ait , autant possible , que ce que le donatiMir ou 
testateur a entendu lui donner, mais qn'fl B*ait 
pas au delà de ce que le Gode a permis de lui 
accorder. 

Ces notions KunUenl pour régler lous les autres 
cas qui peuvent se présenter. 

796. La doctrine de M. Toollier sur ee point 
nous a paru être semblable à h nôtre ; tonicfois 
nous ne nous sommes pas aperçu qu'il ait fait la 
différence que nous faisons à raison de; Tanté- 
riorité des actes irrévocables. Il parait décider 
d'une manière absolue que, dans le cas où l'époux " 
a bit des libéralités à des tiers et à son conjoint, 
l'on doit s*attacber tantôt à Tart. 915, tantôt à 

(1} Sire», 10, 11, 13. 
(S)lbidi,13,l,441. 

IS. 
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Tirt. 1094, suivant que Tun eu raiiirc nulori- 
serait , dan» le cas dont il s'agirait, les plus fortes 
dispositions ; tandis (\\u\ nous niclluns à celte 
décision une limitation importante , savoir , qu il 
ea doîl bien être efani tentée lee fois que répons 
ann diepoeé en dernier lien an profit de ton 
conjoint , mais non pas lonqne , après avoir 
donne à ccitii-ci , par le contrat de mariage , le 
disponible ordinaire, l'époux voudrait, à la faveur 
de l'article 1094 , dépasser ce di8|M>niblc au 
profit d*nn étranger on même d*nn enfant , en Ini 
donnant oe qne cet article permettrait d'attribuer 
an orajoint en nu de ce mènie disponible. Ce 
n^est pas pour d'autres que ponr lee éponx qne 
cet article a été iairoduit. 

797. Quant an mode de réduction, lotsquc 
ke donatione eont exceMirea, Ton anit les rè|^ee 
ordinaires , puisqu'il n*j en a pas de q»éciales 

dans II" ('ode pour ro cas. 

Kl) consi'qiHMHc , si les libéralités oui été fai- 
tes par des actes entre-vifs cl par des actes révo- 
cables t b réduction porte d'abord sur les loge et 
'tnr lee donatione qui auraient été fintee entre 
époux pendant le man'age; puis sur la dernière 
donation entre-vifs irrévocable , et en roinontani 
aux plus anciennes , ronforménienl à la réj;lc 
générale établie par Tarticle 935, cl à ce que nous 
avons développé an tome précédent. 

Si les libéralités faites en favrar du conjoint et 
d'un étranger on d'nn orfbnt, ont été faites par 
le inrme tejstamcnt, ou par dos tosinmcnts divers 
mais no révotjnant point oxiiliriii menl ni impli- 
cilcment les dispositions antérieures , pour cause 
dlncompatibililé, on soit ansei la règle générale 
de Part. 996, qm vent que h réduction soit faite 
au marc le franc , sans distinction entre les dis- 
positions universollos et les ilisposiiions pnrlicu- 
lièfCt, moins que le teslaleur n'eût maniietté 

(I ) Tome V, B» Vn. 

M. Gimicr, quiavail au»! ailmii <btH l.i prcmirrc tVIitiofl de 
«m Mmga , k rédoctioa au ourc le franc p«ar le» don* Uila- 
■ i to ifca lUle i aa éfM« et i m Aranfcr oa ft m toAnit, ■ 

|>r^len<lo [Aiut la ««Tondc, lomr It , jn^-- I ijnr ]r% nniniu 
Tarin rt d'Arjen te «ont formcUcincrit proiioiu-ôc* coiitri; oeflc 
ràlucUun, |iar Irur* arréU iki IS arril et 22 aoit 1010, et 
qa'ellc» ont décidé qva Tarticle 826 ne pouvait recevoir «Tap- 
lilicallon I en Wgi ; et il eiaa;e de jottlfier celte déelifea. 

Mai» M. Toiilliffr fan rornic rmlioil) ilit i|ur rr, roun n'ont 
Itoinl jagé qne l'arl. 020 n'claii |»a* a|>|>lii-ablc à cca dont, et 
fM •! •««• l'eMMBl étOM en droH, leur décWaa cH M 



la volonté que Tune d'ellee fit acquinée deprér 

férence. (Art. 927.) 

Eu sorte que si un père ayant trois enfants ou 
plus, a, par son lestamcnl, légué à son épouse 
le quart en propriété et le quart en usufruit, et 
b l'un de eea enlîinta le quart en propriété, au- 
cun des dons pris isolément n'excède le di^NMI» 
blc<le Tarlicle 100 ion <1o l'art. 915; maîsréunio 
ils excèdent ce dont le testateur pouvait dispo- 
ser : il }' a donc lieu à réduction, cl, suivant 
11. TouUier (i), eUe doit être faite au mare le 
fiane, b peine de viobtien de l'art. 996. Dana 
ce cas il y aurait encore nécessité d'estimer ce 
que peut valoir rusnfrnii du quart donné à 
l'épouse, et si r«n décide qu'il est d»; la moitié de 
h toulc propriété du quart, il serait par consé- 
quent de 3/34, qui, jointe aux ^94d«uiéa en 
propriété anssibeettedwnière, formeraient Sj/Si: 
le don l^it à l'enfant étant du qnnn on propriété, 
il est par conséquent do G '21 : total, 15/21. • 
Mais comme les dons réunis ne pouvaient excé- 
der 9/24 d'après 1 article 1094, qui autorise ce- 
pendant dans ce cas le plus fort disponible, ib 
sont réductadee de 6/94, réduction qu'ils doivent 
supports proportionnellement suivant M. Toul- 
lier . savoir , celui de l'épouse pour 9/24, el celui 
(le l'enlanl pour G^'Sl. Kn sorte qu'en supposant 
une succession de 2i,000 fr., le don l'ail à ré- 
ponse, qui est d'une valeur de 9,000 fr., doit 
être réduit de 5,000 fr. et ramené à une valeur 
de ri.iOO fr.; celui de l'enfiintest réduit de 

2, ino fr.; et so trouve ôlre en définitive de 

3, GUU fr. , total î),000 fr. donnés, el qui ont 
pu l'être en venu de l'article 1094 ; quoique , 
d'après l'art 91 3, le père ayant trois enfants on 
plus , n'eût pu donner an delà du qoart , on de 
6,000 fr. 

798. Suivant l'art. 904 (s) , le mioenr égé de 

npoaée I la coa«ati«m. Il cat vrai qn'cllr* «ni fait la rétluclion 
anivant In cirronutanrr» tic la rait«c ; cl il csl mfme i reoMrqwr 
q«6, dans reapèce de Vantt de Tarin, In dont avairal été bH» 
]Mr uo mari ayant enfanli d*nn premier lit, ce qui ne p«met- 

(ail pa« qn'iU rxi- M Ktciil j.im.Hs Ir .]im I . 

Dan» le cm traité au n* 786, tupra , nous n'atoni pat fait 
porter U rédMttaa aw I^Mfrait do quart laiiaé i Pcpoaae, 
parce qo'il noua a aenbU qae, daaa l'ci{pèe«, lo volonié da 
tototenr Aait contraire i el mam «naditwH ^mt VHraager ne 
profitii jamai* do r<itowiep doaB<*â h ftcoUé de diipoitf 
par Tari. 1004. 

<a} Cède de Rolteade, art. M4. 
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adzc ans ne peut dooner par testament qne la 
inoîticdo ce donl il pourrait disposer s'il était ma- 
jeur : donc , il ne peut donner ;i son conjoint que 
celle luoilic, car il uc pourrait donner qu'une 
puntHa <|iiotSléiiiêaraà«niateendant,iiiâBAà 
•oa eofant. Cesl ee qae nom avoua dénootii aa 
tome préctnloiit (n'^ 187), où nous cîtoni un arrêt 
de la cour de Paris , du ii décembre 1813 (i) , 
qui a juge en ce sens. 

El «a capacité serait la même, encore qu'il 
nmarùten najorilé aveele nAine tcaïameat (s). 

Eaflo, svr la qneilioo 4e savoir ai un atineinr 
peut disposer au profit de aon oonjoÎDt , pendant 

le mariape , par acte rnlro-vifs , voyez pareille- 
ment ce qui a été dit au tome p^ccdent , n<> 184. 

tu. 

n« la poftioa de Mo» que peut doorcr • mu nooTCI époox 
llioBiM oa la reaHM «ni I>1m« enltaUd'iiB i«tfcédeai 
f narbiie. 

799. t L'homme ou la femme qui , ayant des 

< enfants d'un autre lit , contracte un second ou 
c snbséqueot mariage , ne pent donner k son 
c nonvd époux «pionne part d*cnfant légitime le 
« moins prenant , et sans que , dans aucun cas, 

< ces donations puissent excéder le quart des 
« biens. > (Art. 109b) (s). 

800. Quoique le mol «n/onte soit ici eûployé 
nu pluriel, néanmoine le droit est le même, encore 
qu|il n*y eût qu'un enfant. OnTa toujours iutcndu 
ainsi , rt la (lofcnse de donner au delà du quart 
Oimfinuoraii , s'il en rlaii bosoiu , cette interpré- 
tation. D'ailleurs, ce n'est pas le seul exemple 
dans le Code où le mot mfwu, mis au pluriel, 
a'cntendégslementd*un seul enfant: Fart 960, 
entre autres, noua en foomit un. 

801. 1,0 principe «le la disposition de notre 
article 1 U08 se trouve dans la célèbre loi Uac 
Edictalif 6, au Gode , ieStamii* nttptiiê. Cette 
loi perlait, en substance, défense à un époux 
ajrant des enfanta d*un premier lit, de donner à 
aon nouveau coajomtau delà d*une part d'enbnl 

(l)S)rcr,lS,ll,R. 

(3) F«y** luMi aa lame prMdcBl , IT3 et IB8. Sont ce 
premier numéro ijom eilon* Ica errAU de la cour tic I.jon et 
rn»iiil« lie la eour de catMlio*, qui ont cooMcré le principe 
que celai ifoi a fait tvlaaMBt en aiioorilé, et qui c»l nort 



U moins prenant, et die ordonnait qne tout ce 
qui excéderait demeurerait inutile et retranché. 

I/Zirfit des seconde! noces, rédigé par le chan- 
celier de rilospilal, et promulgué par François II, 
avait mamiemi cette dispoiitioa. Cet édit avait 
deux cbeft. 

Par le premier il était ordonné à Fépoux re- 
marié de ronserTCr, conformément aux lois 3 
et 5 au Code de Seeundis nuptiis, aux enfants de 
son premier lit , tout ce qu'il avait reçu de son 
premier époux , en sorte qu'il n*en avait plus que 
rusuflruit. 

Cette disposition n^ pai été mainlemw parlé 

Code. 

Le second chef consacrait la disposition de la 
loi Ilac Edtckili, au même litre : toutefois il ne 
Tavait appliquée qu'aux femmes remariéet; wtàt 
la jurisprudence Pavait étendue aux hommes, «l 
c'est en ce sens que nous la retrouvons dans le 
Code civil, mais avec celle disposition addition- 
nelle, (pie, quel (pic soit le nombre d'enfants, la 
donation au proiil du nouvel époux ne peut ja- 
mais excéder le quart; tandis que , d'après Tédit 
el la loi romaine, le second époux pouvait reos^ 
voir une part d*enfont lê moins pmuM, Soil 
qu'elle s'élevât ou non au delà du quart. On a 
pensé que l'époux se porterait plus fiteilemenl 
à donner à son nouveau conjoint , au préjudice 
de ses enfimia Ai pren^ lit , qu'il ne demenft 
à des étrangers; el d*aprèa un principe d*unn 
application assez fréquente dans les lois (s), 0B â 
voulu lui interdire ce qu'il ne ferait que trop 
V(d(iniiorR en lui hiissant iioaniuoins la libre dia- 
poMtiou d'une certaine portion de biens. 

802. Il résulte donc de l*arU 1008 combiné 

avec Tartide 913, que, si T^ux, lorsqu'il 
donne à son nouveau conjoint, a déjà disposé 
d'une partie do ses biens, il peut, il est vrai, 
épuiser en sa faveur ce qui lui reste de disponi- 
ble; mais ne peut aller au ddà, elOnelepestt 
toojouit qu*en lui denannl une part d'enfknt le 
moins prenant, sans que le don pmsse jamsia 
excéder le quart. 

cet acte <pw k MitU de ee dent tt cèt pa dbpoMr s'a aM M 

niajeDraa moment oîi il le fallait. 

(U;. Cudr de Ilolbnde , art . 236 et 137. 

(■♦i Paittm tiJftnuM ta tolit in le'fihut prohih*rt ipiig facilt 

n i as ti hmt. Cid ^aflw tÊtutên ICNf, ail nm Imi^ ^fAicijp. 
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Il résulte Mm\ de noire article 1098 que, si, 
à raison de rexistoiice d'un onfiinl nntnrel re- 
connu, qui a des droits sur la suc (espion, ou à 
raibon d'un précipul fail à l'uu des enfanU, ftoit 
du premier lit, aoil da Moond, n'importe, lat 
enfiinlt Intimes, dans le premier eas, et les an- 
trea enfanta dans le second , se trouvaient rédoila 
i une part inférieure à celle qu'ils auraient eue 
sans ces circonstances , le nouvel époux ne [tour- 
rail toujours avoir au plus qu une part égale à 
ceUe de Penfinit qui prendrait le moina. 

Par eiemple« huit enfanta (d'un prenner IH 
et da aeoood mariage , cela est indÛTérent dès 
qu'il y en a d'un premier lit , ne fùi-ce qu'un 
aeul ) ; 00,000 fr. de biens au décès touies délies 
déduites; donation de 0,000 fr. par préciput à 
Vm à^tna , e« à «n èinngcr, peu importe. Reste 
encore 9,000 fr. de diaponible ordinaire (913), 
mais eomme chacun des huit cnrantanepentavoir 
oetle aomme dans les ,% 1,000 fr. restants, ot que 
le nouvel époux ne peut avoir qu'une prirt il"enf;inl 
légitime le moins prenant, ces 54,U<H) ir. doivent 
ae diviser fictivement en neuf parts , ce qui don- 
nent nn diaponible de 6,000 fr. aeulement an 
profit du nouvel éptnut, et a*il a reçu an dett, il 
j aéra réduit. 

U ne faut pas en cflct opérer en fixant d'abord 
la part de chacun des enfants dans les 54,000 fr. 
restants, ce qui ferait pour chacun C,750 fr., 
•t déterminer le diaponible en fimnr du nouvel 
époux anr Tune de cea parte ; ear il ne ponirait 
être tel que par leur réduction , aitondo qne Ton ne 
peut trouver neuf fois C,7oO fr. dans une somme 
de ."(-1,000 fr., et le nouvel époux nepculrion avoir 
au delà de ce qu a i'enlant te moins bien partagé. 

D*on autre cùlé , il ne faut pas opérer de ma- 
nière qne le nonvel épôuK n*ett aucune portion 
dans ce qu'on voudrait d'abord lui retrancher. 
Par exemple , d.ins rot^iière d'une siieeession 
de 72,000 fr, cl (pialrc enlanlK , ci d'un diui à 
l'époux de 24,000 fr. ; comme chaque entant , 
nbêtraclion fûte de ce don , aurait eu 18,000 fr., 
il ne fant paa partir de là pour retrandier 
d*abord C,000 francs au nouvd éprinx, qui en a 
en 24,000, < t n'parlir ce» »i,000 fr. mlrf les 
qnalrc enfants seulement , ce qui donner;ti( à cha- 
cun d'eux 1 ,uOU fr. de plusqu'ù l'époux donataire; 
an contraire , edui-ct a droit aaaai an cinquième 
de cea 6,000 fr. ou li 1 ,300 fr. En aorte qu'en 



définitive, comme il doit avoir le cinquième 
des 7-2. OOO fr. , il lui r.'vienl 14,400 fr., etU 
serait n-diiil de l),()0O |r. 

S'il n'y avait qu un 6uul enfant , le nouvel époux 
ne pourrait toujours recetoir que le quart , maie 
le aurplua de la quotité disponible pourrait èuu 
donné à d'autiea penonnea , eonne dana laa oat 
etdînaires. 

805. Si Tépoui qui se remarie n'a que des 
peiila-enlluita, cee petàta-enfanla iaaua du mèmtà 
père ou de la mémo mire lea repvéeententt ^ 

ne comptent à eux tous que pour l*onfrnt doM 
ila descendent. (Art. 814) (i). 

804. Comme l'édit des secondes noces défen- 
dait aux TouTcs ayant enfrttta do donner k Imrs 
nonvMMW «taris au delà d*une partd'en&nt in 
moins prenant, on bterprctait eea expressions, 

fi Jnirs nouveatw maris , d.ms nn sens collectif, 
1 1 non dans nn sens diKlnliiitir ; comme si la loi 
avait dit ; L;t femme ne pourra doimer à tout tes 
mêrii enaemble qu*une part d'enfant : d'où l'on 
coaduait que ccÂle qui avait déjà donné ontto 
part à un second mari ne poniait rien donner à 
un troisième. 

L'art. 1098 ne réclame pas une telle interpé- 
talion, loin de là: il se borne à défendre:') l'homme 
ou à la femme ayant des enfants d'un autre lit , 
etquioontracieunaeoondon un nhéqMmi ma 
riage, de donner à ton ntmwl épong an ddà d'tna 
part d'enfant légitime le moins prenant , sana qua 
jamais cette p.irt puisse excéder le qnnrt. 

M. Tpullicr convient que ce icxie n'esl pas aussi 
favorable que celui de l'édit à l'interprétation 
c»de88ua*,maiaoependantqu'il fantrentandredana 
le même aena qu'on entendait Tédit , paroe que , 
antranent, il s'ensuivrait, dit-il, que le Code 
qni a voulu , à l'égard de ceux qui oui dos enfants 
d'un premier lit, rCHlreindre au-dessous de la 
portion disponible, lixécpar l arl. 'Jlô,la faculté 
do diaposereo faveur d'un nouvel époux , l'aurait 
impmdenmieot augmentée. Snppoeona, ajouta 
H. Touiller pour démontrer une chose qui n'avait 
pas besoin de l'êlre, qu'un veuf ay.inl trois enfants 
donne enlrt!-\ifs à uih' seconde épous*^, par con- 
trat de mariage , uu corps certain équivalant au 

(I) Ftffn Im» f rMlnt , ■*> aa> <t HO. 
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quârt de son bien ; b cîonntion n'est pns excessive, 
puisque chacun des irois ciilaiitK a «-unlomont un 
quart. Celte seconde épouse nicuri , laissaut ù de» 
coilatirain le doo qa*fllle trait reçu de «on mari. 
Si eeioi-ct, en épowant une iroisièoie fenana, 
pouvait encore lui donner quelque chose , il etC 
évident qu'il excédcrnii In (piotiié permise p;ir 
l'art. 913 , quotité que l'art. 1094 ne permet 
d'excéder en faveur d'une épouse , qu'à celui qui 
B*a poiM é*flnAnla d*nn prânier lit ; tandb qne 
laCodenitrdnt eeila qniMiié à régaid de celui 
qid a déjà des enfanis. 

On est réellement étonné du motif que donne 
M. Toullier à l'appui do sa décision. Ce juris- 
consulte n'a réellement pas tu la question sous 
ton véritable jour. Tout le monde lui accordera 
tue peine qu*un kemme ne peut paa donner in- 
Ailinelflinent à ses diverses époniee le dispo- 
nible fixé par l'art. 1098 , et il ne serait venu 
dans l'esprit de personne d'interpréter la loi en 
ce sens ; mais il ne faut pas conclure de là qu'on 
permettant à un homme , qui a déjà donné une 
part d*enM k nne lecoiade épouse , de donner 
encoreqiM^ne dKMe à une troisième fenune, die 
mrait imprudemment, et contre ton von, ang- 
nienté la faculté de disposer dans roux qui , ayant 
enfanis, passeraient à de nouvelles noces ; non , 
cela ne serait pas : le droit commun s'y oppo- 
aenit. Mue d^u entre eâlé, le droit commun 
lepemie In dèeirion de ce jviiceiiinlie, et Far- 
tide I09S ne la soutient pas davantage. 

Par exemple , qu'un veuf ayant un enfant , 
donne le quart ;i sa «coonde éponse , rt puis un 
autre quart à uue troisième, quelle est la disposition 
de b loi qui se trouveMettéeT Ancone : cen*cct paa 
eeUe de Fart. 915, poisqoe le disponible otdinaire 
n*est point dépassé ; ce n^eit pas non plus celle 
de Tart. 1098, puisque aucune des deux épouses 
n'a reçu au delà de la quotité fixée par cet article ; 
enfin , ce n'est pas non plus l'art. 1094 , vu qu'il 
étend , loin de le reHreindre , le disponible de 
ce même art. 4098 , et qne le don fait à chacune 
des deux femmes n*escède pat la quotité qu'il dé- 
termine. Ainsi, sous aucun rapport, la décision de 
M. Totillirr ne pont se soutenir , et les motifs qu'il 
en donne n'ont récllcmeut pas trait à la question. 

(1) DnpQMiioa rappriméo «Un* U Code de Itollawie. 



80."). Mais ce n'est pas seulemonl nn\ donations 
directes et ouvertes qu'est a|iplicable l'art. i098, 
il l'est aussi aux cas où il résulterait du système 
de oommunanté adopté par les époux, des avan- 
tages en fiivenr dn nonvean conjobl plus grands 
que ceux qne permet cet article ; et ces avan- 
tages peuvent naître de la confusion du mobilier 
cl des dettes (art. l iUG), on de rattril)Ution au 
nouvel époux de la totalité de la cominiinaMié , 
d*apffès Tarticle 1515, ou de la stipulation d'un 
préciput à son profit (art. 1515 et 1527) (t), etc. 

806. I^r exemple, la femme qui des en- 
fants d'un premier lit , et qui a seulement pour 
S0,000 fr. de dettes, met dans la «oninniiuniié 
pour 40,000 fr. de mobilier; et le mari luel 
seulement pour SO.OOO fr. de mobilier, et il a 
40,000 fir. de dettes. 

Les dettes de IHn H de Tantre sont tombées à 
la charge de la communauté. 

Toutes compensaiions faites, la femme a mis 
en réalité 20,000 fr. dans la comjiiuoauté , et le 
mari a chargé la communauté de 20,000 A*. : 
différence de plus en moins d^nne somme do 
40,000 fr. 

Si la femme accepte la enmninînnlé, elle aura 
avantajîé son mari de •iO,OII() fr. : savoir, de 
10,000 fr. résultant de l inegalite des apports, 
ef de 10,000 fr. k cause de l'inéijalité des dettes. 
Et m elle renonce à la communauté sans repren- 
dre ses apports» pttce qn^elle n*en annùt pas sti- 
pulé la reprise , romme elle perd tout ce qui y 
est entré de son chef (art. 1405) (»), mais cepen- 
dant que ses 20,000 fr. de dettes resteront à la 
charge dn mari on des héritiers de celui-ei , elle 
se trouvera aussi Tavoir avantagé de 20,000 fr., 
mais de celte somme seulement. 

807. Pothier (ô) n'avait aucun épard aux suc- 
cessions mobilières échues pendant le mariage à 
la personne ayant enfants d'un premier lit ; et 
M. Toullier a adopté sa décision. 11 ne s'attachait 
qn*à rinégalilé des apports lors du mariage (en- 
core quand cette inégalité était au désavantage de 
l'époux remarié), parée qu'elle présente quelque 
chose de dctcriuiuc et de certain ; tandis que les 

(3) Cmtrat de mariage , ii" ; il cilc , à l'appui de lon 
«piltiM, Bfetaaaier wr loirp. 
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successions échues depuis h eétébration du ma- 
riage n'offrant rien de certain ei de déterminé , 
00 ne peut pas dire, ajoute liMliiar, qoe répqax, 
par radopiion du r^jime en oonmiiunlé, t voviii 
avantage ion Booma eoDjoiot ao noyen de cet 
SDCcmions. 

Nous ne saurions nous ranger ù celle décision 
sous le Code : l'art. 1527 ne fait aucune distinc- 
tion; Uen niieni, il en eidottf de tonle diniae- 
Uon i te sojet. Il pone : Toute comMnfib» qui 
tendrait dans ses effetSt etc. ; or celle dont il 
s'agil l(Mi(iail à fairi* entrer les successions dans 
la comnuinault' : c"f':lail là un de ses efl'el». D'ail- 
leurs, comme i'obscrvc trù»-bien M. Uclvincourt, 
qui en de notre avit sur ee poiot, rart. 1496 
porte , tant kire anenne distinction entre le nM>- 
bilier échu pendant le mariage et celai apporté 
lors du mariage , que les enfants du premier lit 
ont TactiuM en rclrmclienienl, si la confusion du 
mobilier tt des dettes opàait, au profit de l un 
de$ époux, un avantage supériêur à ctlm fut Ml 
oalorM par Varli^ 1098. Or, Ton ne peut 
nier que cette confusion n'existe aussi bien poor 
le mohilior ('chu pendant le mariage que pour 

celui échu depuis. 

Si la succession échcait au nouvel époux, qui a 
fait d'abord un apport nM^aa oon^dérdde qne 
Bon conjoint, elle rétablirait plna on moins Téga- 
lité, et il faudrait bien certainement alors la pren- 
dre en considération, dans Tcsj^rit de cet article, 
pour en applirjuer la disposition. Pourquoi donc 
en serait-il auiremcut quaud la succe^Kion échoit 
à répovx ayant anbnlaT D'ailleurs, qu'iui|M)rte 
qo*il ait vouin on non procurer un arantage à son 
nouvel époux? Il Ta fait, oi cela suffit. Sa con- 
vention tendait dans ie» effets à lui procurer cet 
avantage, cl Part. 1527 n'exige [>.t.s autre chose. 
Il sera même bien rare que les époux ne portent 
poit leur r^ard sur les soceM^a qui , selon 
les probalûlités, peuvent échoir i celui qui sa 
remarie. En un mot, le Code ne distingue pas; 
au coninûre, il eiclut tonle dîsiiociion. 

808. Et quand bien niùmc les époux n'auraient 
pas dit de contrat de mariage, les art. 1496, 
1537 et 1098 combinés, n'en seraient paa moina 
applicaUea; car ils auraient tacitement adopté 

(I) DbpHiiiw' Mpiwi^ ans b Ga4i de Idluids. 



le régime de la communauté légale , sachant ou 
étant ceuses savoir que ce serait ce régime qui 
régirait laara intérflla nmlrimoniaus. C'est caasma 
a'ils avaient bit ane oa m walio» à cet éfwd : c'en 
aérait une tacite. 

809. Au surplus, suivant l'art. 1527 lui-même, 
les simples bcnéûces résuliauts des travaux com- 
muns et des économies (îtttsa sur lea revenue 
peeUfih quoique inégaui, des deua épons, aesont 
pas considérés comme un avantage fait au pré- 
judice des enCMita du premier lit. 

810. Cette disposition ne doit toutefois s'ap- 
pliquer qu'aux cas ofe la eoauMnMnté est par- 
tagée avee le conjoint dont ka ravenas étaient de 
beMooup pfau considérables que ceux du nau««l 

époux, parce qu'alors on peut supposer que l'opu- 
ItMR'c de celle communauté a pu provenir aussi 
des travaux de ce dernier, ainsi que de l'ordre et 
de réooneasieqmH a appariés daw radminisin- 
lioB du ménage. Ibia roa ne peut compenser 
l'inégalité des revenus» lorsque Tépoux qui avait 
les plus considérables ne prend point part à la 
communauté, parce qu'il a été stipulé, en vertu 
de l'art, ih'lii (i), qu'elle appartiendrait en tota- 
lité au MMvd ^MNUu Dons ce eu, il y a réeUa- 
ment avantage indûect, pour ee dernier, de tenta 
la diflércncc qui a existé entre les revenus res- 
peclils , et dés lors il y a lieu d'appliquer l'ar- 
licle l.'i^T dans sa première disposition. 

C'est ce qu'a décidé la cour suprême, par arrêt 
de cassalioo, le 34 mai 1808 (s). Dans l'espèce, 
lea deux époux étaient veaCi l*un et Tautre et 
avaient tous deux desenfiinls. Ils avaient adopté 
le régime de la communauté , et avaient stipulé 
qu'elle a|i|);irtiendrait au survivant. Les a]>[)0rl8 
du mari éiaient évalués à 22,497 , et ceux de la 
femme à 30,500 francs. 

La femme survécut ; elle ne demandait pasqua 
les apports du mari ne fussent pas comptés dans 
cedonl il pouvait disitoscr en sa faveur, mais elle . 
prétendait que les bém-ficcs faits pendant le ma- 
riage, et qui éuiciii aij.soz considérables , ne fus- 
sent pas regardés comme un avantage fait au 
préjuÂcedesenlimia du premier lit du mari ; es 
conséquence, elle vodait qu'ils ne ftiaseat paa 

(A B>réliNmBtmanltdélieowdoIlMNi,daltaM«ii- 
hn IflM. (Siity, laSI, I, a».'} 



Digitized by Google 



TITRE IL — DES DONATIONS ENTRE-VIFS ET DES TESTAMENTS. 



knputét nr les don qoi lii afaientété&ilt par 
le mari. 

La coardc Douai avait accueilli ces conclusions, 
mais sa décision a olô casséo, nonobslatii la dmiblc 
circonsUince, 1° que la commuuauic iravuii pas 
été stipulée uniquement an profil de la femme, 
mais bien au profit da survivant indiaUnciement , 
oe qui Taisait de la cbuse un contrat aléatoire , 
Mclusif par conscqucnl do riiitoiidun , dans 
le mari, d'avoir voulu avaiila^rr k;i nouvelle 
épouse au dctrimeol de ses cnlauu du premier 
lit (t) ; et S" que kt apporude la femme «urvi- 
vante étaient de beaucoup inpérienit k ceux du 
mari. 

Par son arrôt, la cour de cassation a jugé deux 
choses : 1" que la convention par laquelle la 
totalité de la communauté appartiendra au tur- 
WMoU dca épouK , convention permise par Tar- 
tide i595, doit être modifiée dans ses effets 
par Fart. ITi^T, première partie comlunée avec 
l'art. 1098; et 2° que la seconde disposiiion de 
cet art. 1527 oe doit pas être entendue du cas 
où une stipulation appellerait le nouvel époux, 
même en cas de survie seutansnt, b la totalité 
de la communauté , an préjudice des enfantt d^on 
premier lit du conjoint ; que , dans ce cas , tout 
ce qui excède la moitié des bénéfices faits sur les 
revenus égaux ou inégaux des conjoints au profit 
du nouvel époux , doit cire regardé comme un 
avantage fait k celui-ci, imputable par conséquent 
sur ce dont réponx a jant enfouis d*aa piemier lit 
pouvait d^oser en sa fiiveur. 

811. Poiliier(i) agite la question de savoir si 
l'industrie du nouveau mari peut compenser Tex- 
cédani d'apport de la Temme ayant enfiuits d*un 
premier lit. En principe, il décide par la négn- 
tîvo, mûsil admet cependant cette compensation 
lorsque le nouveau mari a une iiulusirie ou état 
dont les produits sont très-considérables , et ont 
grandémcnt augmenté la communauté. 

Nous partageons son opinion, el , comme Id, 
nous décidons la question d*après ks drcon- 
stances de la cause, en n'admettant cette eompen- 
sation que lorsque CCS droonstanees seraient trèe> 
favorables. 

(I) Cela eoftfiniie encore notre déciiion sur le cas où im 
M c wii ii M laofcaièffw tant M m m pcmUct le mêiiêgt à Véfam 
«jwtcDlnto. 



' 8IS. La. convention par laquelle on fixerait 
comme à forfoit la part de la seconde épouse 

dans la communauté , et qui lui attribuerait une 
somme supérieure à celle qu'elle aurait eue dans 
le |iartage , serait aussi regardée comme ua 
avantage b son proûi (s) ; pourvu toutefois qa*cUe 
Itti attribuât des valeurs au-dessus de celles qui 
seraient entrées de son cbef dans la communauté 
lors du mariago ou pendant le mariage. 

813. Enûn la clause de précipui au profit de la 
seconde femme peut également contenir on avam 
tage b son profit, en considérant les apports res- 

peciifs des époux, soit lors du mariage, soit peu* 
dant le mariage. L'art. 1516 (4) dit bien, il est 
vrai , (jue le préciput n'est point regardé comme 
un avantage sujet aux formalilés des donations, 
mais comme une convention de mariage. Toute- 
fois , cda nWpécbe pas qn*au fond il ne poisse 
constituer une véritable libéralité. 11 faudrait 
donc l'apprécier suivant log circonstances , on 
raison des apports respectifs des épruix ; et si la 
seconde femme l'avait stipulé même en cas de 
renonciation b la communauté , et qu'elle renon- 
çât en effet pour rexercer, il serait généralement 
réputé avantage pour ce qui excéderait ce qui 
serait entré du cJief de la femme dans la conunu- 
uauté. , 

814. La stipulaUon d*«M somme pour babils de 
deuil , renfermée dans des limites raisonnaUes , 
suivant Fétat cl h fortune des parties , ne serait 

point regardée comme un .ivanUngc. 

Au surplus , nous aurons encore occasion , en 
traitant ùu contrat de mariage, de rovi iiir sur ces 
points el d'entrer dans de plus grands deuils. 

81 5. Quoique ces donations aient élévuesavee 

peu de faveur par le Icgisbteur, néanmoins, 
faites par le contrat tlo mariage, elles sont irré- 
vocables comme les autres , dans les limites 
autorisées. Elles sont seulement réductibles en 
cas d*excès , comme le sont celles ftiies pendant 
le mariage. A cet égard Ton observeles règles 
suivantes : 

1« Si la donation fiiîies b d^auires qu*au nouvel 

(1) Traité da contrat dt nuirMyt,!!* IQ, 

(3) Pulliier, xbid. , a" SSS. 

(l) Uis|n>iiiiiuu tniiitriaiie «laa>leCoda de llvllaiidc. 
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époux CRt antérieure h colle faite à ce dernier , et 
qu'en môme temps elle «oit irrévocable (i), elle 
doit t^lre exéculée de pn'fi ronce à celle faite à 
l'époux ; par conséquent, si clic est du disponible 
iié pv rartide 915 , celle fuie à réponi eit 
cedaqne; li elle n'afaiotbe pee ee dii|Miiûblei 
celle faite h répons t*eiéoiilê dant ]m temeede 
l'art. 1098. 

2° Il en est de nn'me si celle faite au nouvel 
époux , quoique antci ioure , est néanmoins révo- 
. nble pour «voir M fiûte pendant le mariage ; 
car le doiwtenr la Téfoqne par cda lenl qn*il fait 
•ne oonTelle libéralité qui , étant incompatible 
avec la précédente , doit anéantir ou diminuer les 
cflétR de la première , suivant ce (jiie nous avons 
dit en parlant de la révocation des dispositions 
tetiamentaires , et de edie dea donationa fiâlea 
pendant le mariage. Nona anppoaona, an snrphii, 
rincompalibiliiê ré* lle des deux libéralilét. 

3' Si la donation faite à l'époux est antérieure, 
et si elle est irrévocaMe , elle est maintenue de 
préférenrc à la donation postérieure, mais en 
observant la différence du di»ponible en faveur 
d*nn nonvèl éponx et dn diaponîble en fafcnr de 
loot autre. 

Si les deux disponibles sont égaux la dona- 
tion faite à l élranger p(»s(( ricnrt'iiuMit à « ♦•Ile de 
répoux qui cumpreudrail tout ic disponible, est 
annulée. 

Silediiponilileea AiTenrderépoQxeal moindre 
qne le disponible en faveur de toni autre , la 

donation faite en faveur de l'élranijer est réduite 
de ce qu'a reçu légalement Tépoux, et «e borne 
à la ditlércncc. 

4° Enfin, si les deui dont aont révocables, pula 
a*ils aeot foila IHin et Tanlre par tectameot , par 
le même acte ou par des aeiea divers , mais dont 
l*mi ne révoque pas Tautre paiee qn*il n*y a pas 
incompatibilité, nlteiulii , par exemple, qu'ils 
sont de sommes , ninis il y a Ikmi à la icduclion 
au marc ic franc , conformément ù rariiclc 92G , 

(1) EUc ne po«mit oe VUn |W, swwK pp o w r y ii r «toye 

eVtlanleKtou iineimtilalionraalracf«e11e:|i*rtKaap1ett die 
conMttail dan* iinnl«jrl ttoiil lL'(li>ii.ili'iir nM im' l.i fjriiHc 

de dtapoMr en faiiant une <ionalion dan» le» icrinea do l'ar- 
tide 1006, ntt« rtern, toMe de la <lit|MrinM ils roljct, 
•arait en elM rlnqné le don de rc m^nic objet. On IrouTcrait 
encore d'autres dcmpla; r.ir, l'on »rnt que pour le* tnlamcnU, 
quelle que soit leur date, ik lont loujoart eentét peeléricnn à 
•MdouUM catM-TÎI» urrifocable,pBiaq«*UiMateaniét biUaa 
joir dadMi|dsMlai«ei fii «M<nthHtattM.(Atl.M.) 



et sons la modificaâoû apportée par rarticle 917; 
de manière toutefois qne h; don fait h l'époux 
u'cxcedc pas la part d'un enfant le moins pre- 
nant, et jamais le quart. 

On agbait do la même manière ai In don Mt 
an Bonvel ^ons nnit en fien par acio ontn^riAi^ 
pendant le mariage , mais d*one quote-part dea 
biens que l'époux donateur laisserait au jour de 
son décès , en observant toutefois le principe de 
la révocation des dispositions antérieures par de 
poalérieona lorsqu'il y a inoompatibOitA entre 
lea nnea et lea miirea* M ala ri le don ftût à ripoù 
pendant le mariage est de biens présenu , par 
exemple d'un corps certain, il a l'fTet du jour 
de sa (laio, sauf la révocabilité et la caducité; 
par consé((ucnt , les dispositions testamentaires 
doivent généralement Aire lédnitet avant ce 
don. Ion mène qne le leMament aenil tnlè- 
rienr. 

8in. La réduction des dispositions excessives 
faites au nouvel époux , au mépris des art. i098, 
4496 et 15S7, ne peut être demandée que par 
lea enfanta dn mariage antérienr , an prtjndieo 
deaqnela elles ont eu lieu. Ceux du second lit ne 
peuvent se plaindre que de ce qui aurait été donné 
au delà du disponible fixé par l'art. 1094 : ce 
n'est point dans leur intérêt qu'a été limitée la 
faculté de disposer au profit dn nouveau conjobt. 
L*art. 911 réolame tmA à en cat ion appft- 
cation. 

D'où il faut tirer la conséquence que si tous 
les enfants du premier lit meurent avant leur 
père donateur, l'art. 1098 devient inapplicable. 
Ceux du second lit ne peuvent attaquer, en invo- 
quant cet article « une dontlioB tam hqndle k 
nviage anqnd ila doivent le jour n*inrsit peut- 
être pas été contracté. Us ne peuvent se plaindre 
que de ce qui a été donné au delà du disponible de 
l'article 1091. Telle était l'opinion générale dea 
auteurs dans l'ancienne jurisprudence. 

(3) IUiORt<gaasdaMl«CMob le àtaaUar « ink wft wllt 

il peot donner le quart an nouvel <ponx eomm 1 m Amfcr 
ou i on enfant, |iiiisqnp la part de chaque enfant e%l du quart 
fur le concoura de l'époax doMUire. Maia quand il | a fdua on 
■wh» de truie cnbnto, k dlipMrfUu «n fcvwr 4» rdfwn «S 

niVpMaircment moindre que celui établi en faTenr de tout aalre| 
TU qu'il ne peut jamai» cicV-der le quart, ni ilrt ao-detaw 
d'une part d'enfant I^Ume le rooin* prenant; landit que celui 

en tivaird'aiMHiN faramae ot du qoMti j etl41 da m» 
ÊêêU. 
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817. Mais la qaeaUoD de aavoir si la rédndion 
opérée aar la deouindc de« enfants du précédent 

marî.if^o iit» doii profiior rju'à oti\ scdls, ou si olle 
profile aimsi aux <-iil,iiiis du «ocond lit, ne se 
dccidaii pas aocicnneuicnl de la même manière 
«I pays de droit écrit et en paya Motm^en. 

Dana cea dernicffa , on avait adopté la dispoai- 
tion de b loi 9 an Code, dl» SfCum/ûnttpd'tV, qui 
faisait participer anx objets retranchés tous les 
enfants indistinctemont, même coux d'un mnringc 
postérieur. C'était encore un dt; ces cas où Ton 
avait par le moyen d'un autre un droit que Ton 
ii*anrait pas en de ion dwf , puisque les enfkntt 
du premier lit nVaient paa Tactlon en rédac- 
tion (i). 

Au lieu qu'en pays de droit (Vrii , on suivait au 
contraire la Novelle 25, cliap. \xvii, tpii avait 
abrogé en ce point la loi 9 précitée , et les enfants 
do premier lit pro6taient senls dn retranchement. 

Noos pensons , dans le silence du Code , que 
la question doit se décider d'après Ics principes 
du droit coutumioi'. Si la donation excessive ne 
doit pas nuire nu\ eiil.iiils du premier lit, elle ne 
doit pas non plus leur profiter ; or elle leur pro- 
fiterait, M détriment des enfimis do second lit , 
•i la réduction n*élait prononcée que dans leur 
senl intérêt. En effet , si leur père donateur eût 
donné tout «on Itien à «a Rerondi» femme, il ne 
testerait rien aux cnraula du sccoikI ninrini;e, ce 
qoi serait ahitnrdc. Si le pore uVmU pas donné au 
ddàdece qu'il pouvait donner, le surplus se serait 
trauTé dana sa soceessiwi , et eAt appartenu à tous 
ses enfants indistinctement ; or l'action en rédoo* 
tion a pour (dijet de remettre les choses dans 
Télat où elles doivent «"tre , et dans lequel elles 
auraient été sans l'excès des libéralités. Ou pen- 
aait même anciennement ( dans les pays coutu- 
niers, s*entend) , que n les enfants du premier 
lit n'agissaient pas en réduction , ou renonçaient 

(1) Nom afom atiet MnTcnt cM iIm «wmplei de ee «m : 
•Mi m f ppt l lw ww tiMHelW» M ilani de eoai qa'offw le C«le 

dvilf in(i<^['rii<l.iliiiii('ii( iliMrliii iii.i (iloi.Mit r II i{iiiv!ii>ti : I" 
Mirenancc d'un cnfjnt Icgiliincau doiulcur <|iii a ailofiU; qacl- 
q«'n, réroqnc la donalioB, «t celte r/vocalioa, qai oci'cil 
pnini o|iérée par l'adoption , profile i Tenfanl adoplif ; ]• ri 
11! [;rc»r- lie rcttiliilinn a nn rnfjni cl <♦<•» pHiU-enfanU 

tl'uii iiif.iiit |irril<'-ci'tlc , CM pclilM'MranU \iriiiunl, par re\iTK~ 
aentalion de leur |ière, A ta «aUlilulioa avec Icnra onclei oa 
ImIcb, confor animent è PaH. I0S1 ; laadh qn«, d*aprla la 
manière dont on intrrf.ir1> ;;.'ni'r,il<-niriil n-l arliilr, rl «InnI 
nout I avoua inlcqirélcaoïta-ta^uic, ti loua Itt cutiuU Un (tan 



à leur action k ce sujet , ceux du aeeond nMriage 

n'étaient pas pour cela déchus du droit de la 
demander pour leur part ; et cela était tout à fait 
juste et raisonnable. Kn un mot , l'action nepou« 
vait , il est vrai, s'ouvrir dans la personne des 
mifonls du second lit, lorsqu'il n'en existait pins 
du premier au jour du décès dn donateur; maia 
une fuis ouverte au profit de WOX-ci , éUo Tétait 
dans rintérét de tous (a). 

81 B. Ricard et luthier (s) enseignent qu'il 
n*est paa néeessaii« de ae pnter héritiers mémo 
bénéfioiairea , pour pouvoir demander la rédno> 
tion des libéralités excessives faites au nouvel 
époux , attendu que la loi Jlac Ediclali accorde 
la réduction de la donation aux enfants sans 
exiger qu ils prennent la qualité d'héritiers. Et 
cependant ces auteurs enseignaient , suivant les 
principes des pays eoutnmiers, qu'il fidiait être 
héritier pour pouvoir réclamer la légitime. Maia 
la raison qu'ils donnent de leur décision sur le caa 
en question, n'est point particulière aux donations 
faites à un nouvel époux ; elle s'applique avec la 
même force à toutes les donations faites par ua 
père qui no a'est paa remarié, et noua avoua sou- 
vent démontré que pour avoir drmt à la réserve, 
aous le Code , mémo par voie de releoue , il faut 
être héritier , au moins hénéficiairement. Aussi 
nous ne saurions souscrire à leur sentiment sur 
ce point. 

819. Les eréanders de l'époux qui a fait 
dea dons entre-vifs à son nouveau conjoint , ne 
peuvent demander lu réduction de la donation 
entre-vifs, ni en profiter (art. 921) (4), sauf 
l'exercice de l'hypothèque, s'ils en avaient une, 
etaauf aussi rannulaiion de la donation, si elle 
avait été faite en fhiodo de leun droite. (Ai^ 
ti€lell67.) 

•ont mort* ■«■■liai, la aalittilatioii cat Mdaqw^MaaliaUai 
IVaialciMM dea pctil»^ftiito. 

','!] i'.< iliirtrinr tio(H.»il un appui Jatu la loi 1 0 , T (5, (T. <ie 
BoHor. poitfn. contra tahul., qiii offre un aiilrp rxctn|ilc d'un 
cai ob l'nn pcal avoir par k nnijen d'un autre ce qite Tan n*aa> 
r»it pat «i l'oM était acat. Tof . auisi la 1. 2, $ 11, «Wm tU. 

(3) Rirard, rfrt DojMtioM, part. lU, n» MOI. Potbicr, dm 
Contrat de mawaye , tomc II, n»» 168 ot SSO j at 4w Jiaaliaaa 
*mtr»-rifi , accL III , art. 7, % 4. 

{t^ fay. teatafciicD qael aeaa ceh 4oH«ra M tmè iaa to»a 
ffffoUaal , •« 118 at Mhaali. 
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SM UVRE Ul. — MANIÈRES D'AGC^ÉRIR Lk PROPRIÉTÉ. 

89M>. Quant k set doottaim et l^puiret, ib 834. Si tons les eafanis prédécidaieot , quelle 

ne penvent non plm dmander b réduction, ni serait alors Télendue de la donation «Timm fwt 

en proGter (921); mais il fiint k cet égard se iV enfant? 

fiqmrter ù ce que nousnTtmsdit en expliquant cet lUcanI , et nprôs lui Poiliicr (i) , pensait , par 

article (i). . argument lire de quelques lois romaines , que le 

donataire devait avoir la moitié : Partis appel- 

8SI . Pour régler la quotité dont a pu disposer latio non oi^'eeto quota , éimidùt tnleU^fAur. 

le dooaleur ,) Ton doit se eonfonner aux régies L. 154 , J 1 , ff. ib Verh, tignif. Denizart rap- 

tracées par Tart. 932 ; par conséquent, réunir porte un arrêt de 1763 qui Ta jugé ainsi, 

fictivement aux biens laissés au dikos , ceux dont M. Tonlliordit , on s'appuyant de l'opinion de 

il a été disposé eiiire-vil», cl calculer sur le loui, M. Grenier , (ju il parait que, sous le Code, le 

après en avoir déduit les dettes , ce que le défunt donataire ne doit avoir en ce cas que le quart , 

n pn donner soit à son nonrel époux, soit à parce que Tart. l09Sne veut pas que la part 

d*autres. d*enfants*élévo au-dessus de ce taux, et que le' 

LVpoux, comme donataire, n'a pas le droit donateur est censé afoir conformé sa volonté & la 

de demander la réduclion des donations entre- disposition de la loi. 

vifs anlt'ricures à la sienne, cl nic'nic en prin- C'est une question dinti'iilioii , et nous pen- 

cipc , il ne peut eu proliter (021); mais cela sons, en effet, qu'il n'a voulu donner au plus que 

n*empêche pas (]ue ces donations ne dmTcnt être le quart. Donnant une pnrl éCenfant , elsadiant 

réunies fictivement pour fiûre le calcul du dispo- qu'une part d*enfatnt ne pouvait excéder le quart, 

Dtbie établi en sa faveur , comme pour faire C^estàcela qu'ils voulubomersalibéralilé. 
le calcul do celui établi en faveur de tout 

autre. Mais si le donateur ou lestatour avait 

donné ou légué à son nouvel époux la moitié , 
82S.Lerapportneluiestpasdû parlesliéiitiers w lonsses biens, once que la loi lui permetlaii 
du donalenr , et cependant il pent en profiler indi- de donner, ou des corps certains ou des sommes 
rectcmcnt, lorsqu'il a été opéré , en tant que la d'une bien plus grande valeur (juc le quart , le 
quotité rpii lui aurait été donnée se prenant sur prédérès de tous les enfants empêcherait la réduc- 
toul ce qui est à parlaycr , <'lle s'en trouverait par lion de la donation , sauf , s'il y avait lieu, la 
cela même augmentée de valeur. réserve des ascendants telle qu'elle est déter- 
minée par Tart. 1094. Car ce n'est qu'en fiivettr 
La donation fiiite au nouvel époux ne des enfants et ascendants que la di^posiiion de 
s'augmente pas par la mort d'un on plusienrs Tort. 1098 a éléportée, ci les collatéraux n'ayant 
enfants, lorsqu'elle est de corps certains ou de point de réserve, ils n'ont point d'aciioa en re- 
sommes, ou même d'une quoiité des biens pré- duclion. (Art. 921.) En un mol, le prédéccs de 
sent* seulement; mais si clic est d'une quotité tous les enfants ferait rentrer la donation dans les 
des biens à venir , par exemple d^unc part im-^ termesdu dnMtcommun. 
/bnl, sansautre explication , il est dair qo'etlene 

peut être déterminée quant à son quantum , que 826. La donation d'uneparf d'ai/'anlcstd'elle- 

par le partage , et par conséquent qu'elle est plus même conditionnelle ; elle partieii)C de la naturo 

ou moins considérable (dans les limites toutefois des dispositions à cau^e de mort; par conséquent 

de l'art. 1098) , selon qu'il y a plus uu moins elle devient caduque par le prédéeès de ré]H)Ux 

d'enfants prenant part Ains la succession : die' donataire (s) , car ce n'est qu'à l'époque de la 

augmente donc ou diminue virtudlonent en lai- mort du donateur qu'elle pent être déterminée ; 

son de la mort on de la naissance d'un ou pin- elle a nécessairement trait à cet événement. Elle 



neurs enOunts. ressemble, sous oe rapport, à une institution 

(Ij NoUmmetitan (ontprfcMMl, M* 33CelMiîfant*; no 890, cl Tnilii <lcs Dmtii»mt mlff-f^f ptga 

(2) /'«yr« Piilkicr, TraM «lu CfUlnit 4r wmrifi , Imm II , (») / «yr; l'utliicr, CtMM 4t mrMV*| SSS. 
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COBlrarinol!<^, et c'en psI «ne véritable, 8i elle 
est porléc dans le rontral tlo iiiarinf:;!'. Dans ce 
cas-iùntèmc clic n'cslpoinlcciisûc faite au prufit 
dei enfimttl à Dtttre do mariage (art. 10U5) , et 
bien moins encore an profit des antres héritiers 
du dimalaire. 

827. Polhicr (i) ponsaitloiitcfois que la duna- 
liou d'une pari d'enfant uc deveuail caduque par 
le prédécès da dontâre qu^antant fu^ a«ut 
pas dWanUda mariage à roccaiion duquel elle 
avait été faite, parce que les enfants étaient eensés 
substitués viilg.iiremenl et tacitement nu dona- 
taire ; mail il conseillait Déanmoiiu d'exprimer 
cette substitution. 

Sous le Gode (1095) , le prédéeès du .dona- 
taire seul rend caduque une parrille donation , 
km même qu'elle serait portée dans le contrat 
de mariage; ù plus forte raison, si elle a étéiiaite 
pendant le mariage (s). 

S m. 

BM anaiage» lii4lreeu, «a défiMi, «i Mtt 



828. Il ne suflisait pas d'interdire les avantages 
faits au delà des limites fixées par les .nrl. 1094 
et 1 098,11 fallaiien( ore itrévenir reflet des moyens 
détournés employés pour dépasser ces limites en 
faveur du conjoint, et c'est ce qtt*a fait le légis- 
lalenr par les art. 4009 cl 1100 (s) ainsi 
confus : 

€ Les époux ne pourront se donner indircctc- 
f ment au delà de ce qui leur est permis par les 
c dispositions ci-dessus. 

« î oule donation, ou déguisée, ou faite à pcr- 
i aoonesmterposées, sera nulle. 

c Seront réputées faites ù personnes inU rpo- 

< séesleedonationsdeTun des époux .tux entants 

< ou à l'un des enfants de l'autre époux issus 
« d'un autre mariage , et celles faites par le do- 
« Dateur aux parents dont Taulre épou sen 
« héritier psésomplif au jour de ta donation , 



< encore que ce dernier n'ait point Surréco k 

< son parent donataire. » 

Celle présomption n'admet point de preuve 
contraire ; en conséquence , la donation qui en 
serait atteinte serait par cda même nulle , sui- 
vant l'art. 1353(4). 

820. Ainsi , dans les trois cas de vente auto- 
risée entre époux par l'art. io95 (s), s'il y a eu 
avantage indirect , les héritiers de celui qui l'a 
procuré à Tantre époux peuvent réclamer , 
formément à k disporilion finale de ce même 
article. 

En traitant des Rapports (c), nous avons dit 
que , dans le droit français un défunt peut 
être considéré comme ayant procuré indirecte- 
ment un avantsge à Ton de ses héritiers, lorsqu'il 
a renoncé k une succession lucrative , en vue de 
la lui faire ])a8ser, et que l'héritier, en général , 
doit le rapport de cet avantage ; qu'il en est de 
même du cas où, appelé conjointement avec 
l'un de ses héritiers présomptifs à un legs , il a 
renoncé à ce legs pour le lui Hiire acquérir en 
totalité. Nous avons àcc sojetdîscutéct comhstlo 
l'opinion de Polliier ; nous ne reviemirons pas 
sur ce point. Or il en doit être de même lorsqu'un 
époux , appelé conjointement à une succession 
on à un legs avec son conjoint , y renonce, en 
vue de lui fiiire avoir sa part dans cette succession 
ou dans ce legs, surtout lorsque c'est Tépoos 
qui a des enfants d'un premier lit qui fait celte 
renonciation, positivement dans cette vue , parce 
que la successiou ne présente que des avantages 
évidents à raison des circonstances (s) , ou que 
le legs est fait sans aucune charge. 

Ce sont là des cas d'avanla^ indirects, et que 
les rédacteurs du Code ont eu aussi très-proba- 
blement en vue quand ils ont établi comme règle 
générale , dans Tari. 1099, t que les époux ne 
c pourront se donner indirectemeM au delà de e« 
« fus csf jMrmtf par U» èufodikm 

< sus. > 



(1) Ctntnt ie mariage , n* SdO. M. Grenier a Mii*i i 
tri oc , niait elle nt iiiidniiMllilc «jui I4 Codc 
Ce»! aoMi 1 a*w de M. Toulli«r. 
Â Code Se Hollrada, art. SSt et M, 
(4) Iby., art. mO. 
ÇSi Ibkl., art. 1303. 
(6) Tmn TD, d»p. n, Md. S. 



(7) tn dnKraB^ ce liVit M etm MM qae OMaMU 

manque 



ct<a(«. 



(S) D*iaieDrt le liéntfee iTiiiveirtaire |i<«t «eartor tout dan- 

(fcr, tt UntW cluncc il.'vavjnl.i;;! inr, lorsque te conjoint qui 
proiilc de Li rettouculioii iic devrait aucun ra{>porl i la i 
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Les avantaget résultant des convemioiitmatri- 

niotiialo». Cl tlonl il a éit; parlé au paragraphe 
prccédent , sont aufwi au nombre de ces cas , et 
ce 6ont niùuie les plut frcqueuts. 

830. A Yépirà de ces annlagei indifeels, h 
h» n*a pas prononeé la nullité des conventions ou 

aulros arlOR ou fait* qui les niirniont |ironirc8 à 
l'un des t'poux aux dt'pcns de Taulrt' ; elle s cst 
bornée à déclarer que let> époux ne pourraient se 
donner indireeteonent •« delà de ce qui leur esl 
permis par les dispositions cinlessiie. Donc jos- 
qa*lk concurrence du disponible , Tavantagc doit 
être maintonn , puisque ce n'était que Texcédant 
qui éiaii proluhr , cl que ce n c«l qu'à Tégard de 
cet excédant que la loi établit 1 incapacité de 
dooner el recevoir indiréeiemenl. 

Cest même le sentioMBl général de ceux qui 
regardent comme entièrement nulles les dona- 
tions déguisées sous la forme d'un contrat à litre 
onéreux , cl celles faites par le mo^eu U uuc per- 
sonne interposée (i). 

854 . Quant k ces donations déguisées ou failes 

à pcrsoinicK interposées, la seconde partie de 
l'article 1090 dit en pfTt t : Tuule donation , ow 
dérjuiiéc, OU /latte à j^rtonnu \nUrjfo*ét$, sera 

Cette rédaeliott, comme on le voit, est biea 
diiSrenle de celle du premier alinéa de Tartiele. 
On ne se borne pas id à déclarer que les époux 

ne potUTonl se donner , par donation déguisée nu 
faite par personne inleriK)séc, au delà de ce (jui 
est permis par les dispositions ci-dessus ; on dit 
au contraire d'une manière absdoe : Toute doN«- 
tkii om 4égm$i$, 9m fkil» à ptnmmmurpoêim, 
ttntmUê, Ainsi c*est la donoiion qui est déclarée 
nulle , et non pas seulement l'excédant dn dispo- 
nible ; elle efil déclarée nulle , et non pas seule- 
ment réductible. Aussi de bons esprits pcnsent-lls 
que toute donation déguisée ou faite par per- 
•onne interposée , est nulle pour le tout. 

Néanmoins nous ne saurions nous ranger à 
cette opinion, si Ton doit décider, avec la eour 

(1^ Foyr;, an snjrt de ccsilonaUofHf ce^M DMttVOIII dit 
■D lui'iiR' vulame Vit , et au même endroit. 
(2j roye«toMp»éeMMil,aM3it,400«t40l|«ttoMini^ 

a*sas. 

mMétllglliiritkV«.WI. 



lcquérir la propriété. 

de cassation , que les donations déguisées ne sont 
pas nulles pour cela, qu'elles sont seulement 
réductibles, s'il y a lieu ; jurisprudence qui parait 
tellement établie , que ce serait vainement que 
Ton s*élè«ersil contre maintenant (i). On peut 
interpréter la seconde partie de TaH. 1090 par 
la première, c*est4<direT que la donation déguisée 
ou faite à personnes înterposécs est nulle au Jt là 
de ce qu'il était permis aux époux de se donner 
par les dispositions ci-dessus. 

L*ait. 91 1 (s) dit bien anssi que t touledona- 
« tion au profit d*un incapaUe Mrs mUê, aoil 
c qu'on la déguise sous la forme d'on contrat 
< onéreux , soit qu'on la fasse sous le nom do 
t personnes interposées ; » cl cependant la cour 
de cassation , en maintenant les actes faits sous 
la forme d*une vente et attaqués comme ventes 
samuléee, parce ^*il n'y a pas de prix, et comme 
donations , parce que les formalilés voulues par 
la loi n'ont pas été observées , pourvu lontefois 
que les parties fussent ( apablrs de i ccevitir l'une 
de l'autre , et que le disponible n ait pas élu dé- 
passé ; la cour suprême , disons-nous , n*annule 
pas Facte ta son entier , quand même Tune des 
parties n'aurait pu recevoir de Tautre la valeur 
totale de l'objet du conli nl : elle se borne a l'an- 
nuler seuloiuent pour 1 excédant (if.Or In raison 
n'est-elle pas la mému , daus lu cas d uu avantage 
procuré à Tun des é|M»ux par fanlre an moyen 
d*une dona^ déguisée ou faite par peirsonnee 
interposées? 

IS est-ce pas d'ailleurs un avantage indirect , 
comme daus le preunercas de l'art. 1090 ? Abso- 
lument : seulement le mo}cu euq)lo}é est diflé- 
rent. Pourquoi ce qui était permis serait-il annulé 
par ce qui ne Télail pas î Vt£U ptr mUUt «on 
ctltofur. 

Si , par la donation réputée faite par le moyen 

d'une {tersonne interposée, le donateur n'a pas 
donné au delà de ce qu'il eût pu donner onverlc- 
ment ù son conjoint , pourquoi anuuleraii-un cet 
acte Y Que suppose*tHm dans ee cas? Que .la 
donation a été flûte au omjeitti IiMême; smt : 
or elle serait valable ; donc elle doit l*étre 

(4) roy*-: notamment Ici arrét»dc«i»alion 26 jnilict I8I4 
lSirt7, 161 J, I, 42;, cl du 31 juiHct 1010. {Sirrj, 1810, 1, 803.) 
n«l dittc on grand niinibrc rendus din^ le ititnic M*lll. 

rdfw «n lom VU, n* 83S, et tons VIU , a« 178, «fM 
BQM «nas étt MT Ml piiBls. 
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lementdans rhypolhèse. La simple présnmpiion 
ou ficlion légale ne eauiait l'aisoniialiit iiit iit [int- 
duire de$ effeU que la réalité ne produirait pas. 
Aiaii ioii<»iloiialioD faite par personne imerpoeie 
n*ctt pas mille ; «tti celle Mppoiéene Peat pu, 
pourquoi le serait-elle dans son entier par ode 
seul qu'elle se trouvorait excéder de quelques 
francs le disponible du donateur envers son con- 
joinl? Nous avouerons que nous ne voyons aucun 
mtif lainindde poiir le décider de b lorte. 

■ 

833. L'art. llOOneiApstspeileeeiccndants 

du conjoint donataire personnes interposées de 
droit, lorsque le conjoint n'en est pas héritier 
précomplir au jour de la donation : par exemple 
Taieiil, ti le père nrait eneore k eeite époque. 
Meii, d*intre pert, il n*est pas eiclusif de la. 
preuve d'interposition réelle , pas màm à Tégard 
de toute autre personne. 

C'est ainsi que la cour de Metz, et ensuite 
celle de cassation , ont jugé (i) que les héritiers 
d*» auri avait ftil une vente de tous ses 
bisns an frère de sa feoune , laquelle ne poavaii, 
aux tennes de la costnine de Lorraine, rien rece- 
voir de son époux en toute propriété, étaient 
recevables à prouver la simulation de l'acte, et 
l'inierposilion du frère prétendu acheteur. 

838. Les eoiinls eoMumins MSQOt pas réputés 
personnes interposées ; la qualité d'enfinit , res- 
pectivement au donateur et au donataire, est un 
titre suffisant pour moiivar la donation; ei ceUo 

(1) !• ImbHn dt«M «M , k 11 wH tilSt Itnmét, !• 

97inar* 1816. (Sirry, lOIG, [ urt. I, p*ge433.) 
(1) L»oombc, T« X9€UfSêsL I,Ha.2,uo8. 



donation ne pourrait être attaquée sons prétexte 
d'avanlage indirect procuré au conjoint, lors même 
que celui-ci aurait, comme héritier de l'enfant, 
profité de la donation. Le conjoint ne devrait pas 
pour cela être eonsidéié comme donataire (i) . 

87)1. Quant aux enfants naturels du conjoint 
donataire , et reconnus , ils sont réputés per- 
sonnes interposées. À la vérité, l'art. 1100 dit : 
( Aux eniânts ou à IW des oifirals de Tautre 

• 

• époux, SMUt d*!» attire moriii^», i mabc*cst 

uni(|ueraent pour'excepter les enfants communs , 
les enfants du niaria-^e à l'occasion duquel la 
donation a eu lieu. Aussi l'art. 011 réputc-t-il 
indislinclcmcul personnes interposées les enfanis 
•I dneoubmls de llncapable ; et nous avons dé- 
BMMtré au tome précédent (s) que la loi ne iki< 
sait, dans cet article , aucune différence à raison 
de la qualité de la parente. Or il en doit être 
de niênic dans le cas de l'art. 1100. 

La cuur de cassation a jugé en ce sens, même 
dans un cas où il s'agissait d'une parenté adul- 
térine («). 

8o5. Enfin , ces mots de l'art. 1100, auon 
que ce dernier ( l'époux ) n'ait pas survécu au do^ 
nalaire, doivent être entendus dans un Mîns expli- 
eattf , et non restrictif, .c'est-à-dire que, quelle 
que soit b cause pour laqudle l'époux n'hérite 
pas de h personne donataire en nom, la donation 
n'en sera pas moins censée laite, dès le principe, 
en vue de oet époux. 

(4j Arrêt lin 1:5 juillet 1013. BuU-tin tiftacnur ifr cat1.,n«Tt. 

Nom faiioD* m«oUoa d« cet wiH $a toaiv prccmlcal, n* 2(6. 
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TRAB V. 



CBAPtTIB I«r. 

803. On ne ponn 
lilrc graluil , qw! |Mr 



de Mi U«m, i 
fiHre-viftoa 



|.«r 

091. l4doMllmcnlre>vilicit an acie par 
kqnel le donatanr te (M|M«illa adaetlcincnt et 

irrcTocabiMnrnt ilc h choee dwiiilfti, «■ bnwm 
âa donataire qui raceeple. 

8U3. Ia: |»rjiiicnt est nn arle par lequel le 
Inlaleur <ii«|H»c, pour le Uwm oà il ii*au- 
Icra pltH, de Inul <>■ |l«rtw OB acs faienf ti 
qu'il peut réToqiicr. 

CM. Ij» tOMlitulioiiii «ont prohibai 

Tonte <li*|KMil ion |>ar Liqurllc Ir donataire, 
rh^ilier intlitiié, ou le l%jljirr , iwra rlur^' 
de conacrTcr et de rendre i un lier»,trra nulle, 
même i T^ard du •lnn3laii«,<ierUrilier inali 
tu^, ou du Irffatjin-. 

Mcjnmoint k» |iii-n» lîlin-ii furnianl la duna 
tion d'un litre lurrililaire (pic 1c roi acrail 
^ri<;«'' en fateiir d'un prinn- oii il'iiii i licf ilr 
famille , pourront <^lrc IraïKinn l»crr<liljir<'- 
ninil, ainti qu"il ■■^1 rrf;li' j. u Tarif du 'M) nur» 
lUUS , rl par rrlm <lii I S .loiil miimiiI. 

IW". S<'iil <irr|ilri-* (Irt <|fin |i.irj,'jr.ililiin 
I de l'arlirU- |iri'r<'il<'iit , \n di<i|Mi»iliuiu per 
nii>r» aux |»'m rt nu' r<'!i i t aiit frèrci d MMn, 
;an cl.Jpilrp vi iln ]>r.'Hi-nl lilrr. 

!!'.MI. I.i ■li<|>ii<ilioii par laijocllr un lier» 
>.< i jil jpp. Il j 1 1 < iir illir If ilim . riii I . Iil.- «111 
Il il.ins II r.m (lii Ir <loiial.nr. , l'Ii-'i ili 

iiisiiiur iiii l< Ir^alairc, ne le rccuullerail jia», 
Kr I,, 1.1 p.,, 1 ■ ixanMe wiB o— wbr "~ 

cl " r.i ^JlJl)ll•. 

UV.I. Il m M?ra <l(' même de la di>po<ition 
enlrc-*if» ou Icalamenlaire , par laquelle roin- 
rmitMrftdMaéàrm, M 1« mm propciélé i 
l'antre. 

'JiHK Djn» loulc ditpoïkition cnlrc-^if» on 

lotjiiK'til.iiir , je t t'i>iii|ili«n« im|M>««ildc» , 
celles ijlll '.'luiit I mil I h: rs .1111 luit ou aul 

mœurt, acroiit ri puti i !i imn l'crilca. 

CHAPITIIE il. 

De Im eapmeiU dt é ta ^t m wm dt wwww'r par 

donation mtre-rf/f ou par testament 

OOI. Pour faire «ne doMlion entrc-*ifa ou 
un teaUment, il fini Mre Min d'eaiiril 

m, To«lca pertonnni pcnteiil di»[Mv«cr et 
Nnmfr^ Mit par donation r iilrc-vifi, «oit par 
tartatti' fii . r\i-i'plc crllin que la loi en dccLirc 
incap-i)'! 

W3. Ix mineur ig<é de moina de i«iw ana 
ne pourra ancun<Mcnl4iaiio«er,n«f«qMial 
iMé Ml dwpiliv n éâ pMMnt titre. 

9M. LeMiMerparteiHill*l{|e4eMisean« 
«ejMMim d'Mpoeer que par irtlament, et jna- 
tfA cuncurrcoce ■enlcmcnt <l< la moitié dca 
l^t «ImiI la loi pemel ou majeor d« 

908. La fewMe nwifc m pown 
«iilK>«ifi «ara TaMiitance ou le 
■pjdal de MU nari, on lan* 5 {(re 
par la jiMliee, «enferorfaMot à ea qpi cal 



GHAP. b*. 

Dùpotitiams yéné- 
rttUê. 

me m I SU, 

CF. 

•{«.e^MaïaW», 

CF. 

cifAvmB n. 

Dr /,! ,j„r-il, il, 

dapvêtr. 

017 1831. r«m- 

mc 001 à OOS, le 
•trmier aliméa de 
l arl. 90i, C. F. 
ii*i-»t \n% r«^>ro- 
liiii. 

fm.romawOOO. 
I.. F. Il M* ajou- 
té: 

Sont nrcptcr» 
drrHtrrrjlf i celle 
lie lu rupncttr il'' 
rrrrroir par tvitc 

|>eri<>niip» cimipn- 
sri dam In lalitli- 
liilion* fiilriiimi- 
iui«»jir<'v, djii» Il s 
I n% |ir<j«u» par niir 
di«|iotition parli- 
rulière de U loi. 

H23-n-it. Cmunxe 
•JOT-Otm, CF. 

1(2.;. r-m.ii,.!x.>o, 

t., \ Il fit «jou- 
ir . 

An iniiii!'i I \ 

{M'rviniK'4 i[u.i|..i 
lU-s ».p li.nu.iil 
riirore .ivitrati 
qai ont conseille 
ou ilirifi'r le défunt 
d.ink la ronfr^lion 
lie iicri li-tlaniriil , 
it le» ('■ rli'itiatti- 
qnof qui l'ont at- 
ii%lô dam u drr- 
iiit-re nialadir, [Le 
dernier 5 d* l'art. 
\m, C. f.eittup- 
arimr.) 
820-1127. roiii- 
p 1)10-911, CF. 
820. Le rcgni- 
cole jwat diipoMT 
en limar d'un 



•03. 



Cil «1: ii( uona 

CIUPITItE Itff. 

DiilioiHiamê 

tS.^ i USS. 
09J,C.F. 

GnAPITAE il. 

De la eapaeiti mfetttaire pour 
ditpotrr fi rererair pmr ào- 
natioHi enlre-rifê 0H ftV 
coûta da mort 

I4K-I4il7. 

F. 

1 4SB. n idll qaa la capa- 
cité dedomerariateaaMoMont 

o& «e fbit la donation. 

I4S9. A régaril de b rapa- 
cité de rcce*oir, il Miflit qu'elle 
liste an momcnl de l'accepta- 
linn de la donation enlre-vifi, 
on au moment de l'ouverlure 
de l.i snrreasion du tcatatrnr. 

I4G0. l^^raquc la donation 
U'pcnd lie raccoroplistpniriit 
d'une condition , il toflil qnr 
le donataire «oit ra|>aldc de 
recevoir au moment où cette 
cotiililion s'acc«<m|ilil. 
IW;l.f'omw.rUO|,(:. F. 
I Ifi'J. esclave» ne peti- 

»enl ili»p<>«<i nn reiooir p.ir 
ilnnaliiiii iniri'-vifs on pour 
r.mv (11' iiiiirl, s'iK ii'iiiil t'Ié 
I ii:,il.i!>!i :ni lit i l I. \pi c^s-rtin'fiï 
alTniii. I,iv 

I U,:i I otnmr 'J<n, C K. 
I <(>}. I.i iiuiiriir pai'teiiu ,1 
i .irjr ili- «< j/i .un III' |ioni ra lUs- 

pi»%ri |Hiiir ï -HUi- llr lllnit. 

M. 11-^ il jiHurrj ilujmiwr <!i- 
I l tir lO iiiK M> ili' la lll^nie <|iiiK 

{u'iiii uiaicur jKTUl le faire, 
..n pMjadioe llpl de 

I tiMiri . 

I IG.i. ^1 jmiioiiis le iiiiiietir 
qui a Ir droit de Imirr ne |M'nl 
dis|io»cr au prolit de «on rora- 
Icnr ans biens, ain^i que de ses 
précepteurs ou inslilntears, 
pendant qu'il est sous leur 
aulorilé. 

I lntî. r»mme907, C. F. 
I4«7. r<mune90S, C. F. 
140(1. Ceux qui ont vécu 
ensemide dan* le concobinaj^c 
•ont res|>c<'litenicnt incapaldca 
de w faire, «nt enirc-tifs, toit 
|iunr canne de mort , aucnne 
donation inintolnlicre ; et s'ils 
se font quelque donation mnlii 
hère, ell 



le ne devra |a» rinnler 
poumu la ditiéme partie de la «airnr 
fa*eaiÏK Ic^ deux î totale de leur* biens. 
oatieiH il T ait r/'-j .Sont esoeptéadecotlediap^- 
dfMeilé, et »auf|sitiouceusr ' 

l« ue^iftigm fi-|4 MOMfkri 



l»l.CNnni«894,C.P. 

1 123. Est amai répaté domtîn tai 
acte de libéralité avant poor caaw i 

iMe4ad<iMrvkMénl.d 
!• iMaarrieMiiaftMallinMi'o 
vent récompeawr, ainH me teataalf 
acte de libéralité par leqoM 00 1 
rait quelque cliarjje au donalain. 

CHAPITRE 1er. 
De la forma de$ domattoai ««(rr-n/j. 

II». T««lM ka aeoaUoM eMi«-«if 
'loiTcal être faite par acte poblici rlle 
•-ei ont homelegvéce par lejufc-nufedi 
iiilx nil dndMnieiledadMuMenr:néM 
III iiiKi , cellea qni n'exc^ileraat pas l 
soaime on la valeur de mille li<m 
pourront être homologoéca par le jog 
de niandenienl. 

I.«s donations, aans l'accomplitMiD'a 
de ces formalités, seront nulirt. 

1 124. L'Iionwlo^liou peut avoir iio 
daoa Taete même de ilnnaliea , m fu 
nn acte poatérienr. 

1* jnje-magr 00 lejiifjc, avant .fia- 
IrrjHMcr Icdccn t d liouiologaluui, tinn 
iiiin-^.'iilenient s'asaurer cfp la voloot;^ 
.luii.ileiir, mais encore s'informer t'ila'i 
|V)iiit lU. . ii;;.i^i' j faire la •lonali'.>a fm 
quelipir arlilu e, v'iltii li.ui , ou il .l. 

Si la iliiiuliHii .-^1 (.ni, ]..ir iiii'- (i-mraf 
>>ii enlenilra ni nu! 1 r .1, .ml I bomt^ii^ 
Hun lieux île iie« |'.ii .'iil.t , et A dffaaH 
ili lu i!< ^ .11114 lie va famille. 

il-'î I."' p;"r-ni3f;e nii le j ] n 
|Miiirr.i iiiti t peser le ilwiret d'hocButun 

I l'iii « il l'vi paient ea alUidadiMlM 

ml ilu iliuuljire. 

W'Kt. s. .ni r\..e| li e, lie la fornu i l 
lie ri.am >lii;;.)tiiiii , h \ donation» en 'i 
.1*1111 ni.iri.iije reiiain et détentnor ■y.i 
avant la e. I ' 
seraient f-nl- 
de leur» «li-sreiul.iiiU. 

S'il Il eepin.laiit de dnnjiixi 

failcs lur une femme, la disjwcM. i 
rhomnlofjation n'a lieu que po«r le 
donali>in» i litre de dot nn d'an^noiia- 
lion de ilnt, f.iile, en faveur liesdesfe:; 
liants de la femme , de snt amrs, ou <b 
descendants de ses frères on stran , < 
|K>nr les donations à titre d« gains aa» 
tiaui , faites |>ar l'êponae ea Cmer d 
réfioui , pour le cas de lenii— la liil 
dernier, |H>nrvii que ces ^ 
pas la moitié de la dot . 
s'il n'y a point d'enfanta né* dâ 1 
et en usufruit , s'il en cxiate. 

1127àliaO. CM*m#9S3i93S,CJ| 
/' Mt ^/mitf d w ^emùr «rftcir : 
donalioiM ea toffear dca enfanta à 
d'une |iersonne certaine d^temuni 
vivante seront t'galenient accipt-^-' 
le |>«re, l'aieul, la ntère en par 
autre aaccndant. 



'lM.itii>ii de ce marufr, 
ira faveur daacaaHaîMiW 
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(UXTUH OC VAUD. 



coDK molla:u>ais. 



CODE B&VAMMSi 



CUDB AOTUCSIU. 



TITRK III. 

ors PosiTios» inr»- 
TIOM * CàllM l>( 

I 



CHAPITRE I". 



SSa A SS8. r.>mm« 
mi 89S,C. F. 

CF. 



CBAPITBfi U. 

De lit eapaciU di- di^- 
finteroii tic rrciTiiti 

fat r i/o/! J .' / 'Jf < M 'I 1- 

I , ou parJupii- 
sttion i 



SCO- rte I. rominr 
Ol-Wri, C. F. 

!><■>-. I.f uiisi' ui âf». 
c iiioin* de 17 

•.%\,n\rT. 

l'ii.t. I.f iniiirur , 
,ji»i(iu Ji li^c il. 
7 iir [►fiiirrj di*- 

«vcr «jii'j cjixf <!• 
i>ii t , «aiif te qui t-sl 
j;!.- à l'jrl. 7(»li 
j(>4. I."iiil< r<lil |M)iir 
iii»c (le prodiKalile 

r pourra ammm' 

C-» if». 

!>lj^(. i<'inlrri1i( |>iiiii 
lilMT «!«' cirnifiin 
>tii'r;B lit* 
iciis '•i''''i--Mr» m 

CdtlK '""I 

:iti(>. Comme 
. K. 

^G7. I«" cjwht ne 

ltit»i ••i'<ri'-»ir» l'ii 
% . iir r«'" rai;ln-; 
1 , iii.'iii* qu'elle «c- 
iit luulueUc ci ritri- 
rixf lie. (MM, c. r 
'/ ) 

. K. 

l-c mineur, 

<ln 17 ans, nr 
itiirr 3, iii''""- i • J"'" 
i- iiiorl ili'.i>i>»< I J<i 
IvUtdtf celui ijiii >^:.>;l 



TITRK V. 



I703. rc«fiiii*a94,C. F 

H Ht ajouté : 

l_i Un l!r lycmifiail >r.Mi- 
Iri- ijitiult'iii Ij Uùna- 
twH fntrr-rtf t. 

I7(»l. t ,.mm<^'AV^. C F. 
l7Ua. L. rvqiii' Ir il iiij- 
tnir v: « r.i ri'»iT><' Ij li- 
ImtI'- i!'- tliii|i<>tir il'iin 
tkl<j<'l ciMii{iri« >l.iti> l.i di^tij' 
tiMii, Ij 111111.111101 4< 1.1 liulk' 
;;4i il tic cet obii'l. 
17»S. C»mmi «W, 
C l . 

1 707-1700. Cmm 915 
:tln. CF. 

I7(K). CklHW Ml, 
(. I . 

1710. r«i.irtip 052. 
l'C yntUf , C F. Jtu^u'ù 

en mott : Mof atei- 

llloi II* . I (i*. 

1711. Lr ilonJli-ur en rjs 
I r>li liiiil M i>l |vJ» (riiu lie 
b {^.ir.inlu- 

171- l.< t ili<i'nti|liin\ 
An ar(n Ii> 

li'J, D.il .un . t le» . r- 

11.111-. 7 et U <lu litre XII .lu 
lt«rcU MBl anpUcablctaiu 



CHAPITA£ XVIII. 



DIS OMtriOM IT 
BU TUTÂaMTl 



(UT. m. a> II.) 



.tcrin» II. 



!>• la apKila 



ooc 



171S. 

C. V. 

171 i. Le min. 111 tu ;•<■ 
<li«|i"»er pjr (loii.ili'iii, s uif 
I r i|iil »-sl vt.ilii. ail litr»' 
lie* ^ oner*(fioj»f miiI.'ikno- 
Hxalrt. '.)0a, c. 

l7l->. l e» il nation» 
iiilre l'imux |'eiiil.iii( le 
m iri.>';i- »iitil |.i ..luli H. 
lOM,', C. \ . ,/,;/., 
(.1 lie ili«|io»iliim u t-4l 
pii lie.il>le aiil e.»lrjii\ 
ou lUiiit nuuueis li • 1>J<'I> 
niuLilier» <^r|ioreU, tluiit 
b vilcur nVt( pa» acck- 
iivc, eu i-[;iril k h férUlBC 
ilu ilniuli'ur. 

1710. Four t ire r.ij'jM 
lie icec»i)lr par <li>iiJl(i'ii, il 
laut entier ju nionieiit nii 
Il aciclaile. ^'JUtt,r.. r. 

1717. Ctmm» UO 
CF. 



2. On appelle 
-lele lie dernière 

IdIiiIIIi |c4 lli»|>U- 

mUiiii» il une |ier- 
Miiiue l'ii vue lie 
>4 mort. Clic 
ili«|M)tili<in prni 
èire fjite par le*- 
lanienl,ei>ilieille, 
ejf», «liiiuliDU el 
liiléieiiiuuin. 

I..I \iilillllé 
e\|.rini e pji ee» 
I. ■> i|..il jioir , 
à peiiieile iiullilc, 
In qualiléa »ui- 

4. Elteilnil t^lrr 
la de-Tnirrr. piiiv 
que lie «a ii >(iirr 
ell.-e»l réïiH alile; 
ellr-diiiléirccelle 

lu lisljleur /iii- 
rii/me , qui m 
pi ul l'en 1 J| pi r- 

' r .1 1 ji [.ilr. 

I .mil m ; l.' Iii- 
liMir iif peiil iin'- 
nic la dtebivr 
|tour aon pu- 
pille. 

•i. r.lle il, .il . li 
parfiiilr, e i >t-j 
•lire «|.ril but un 
dcle roniplel ci 

réel , cl II. -Il ( 
«eulement un 
lironillon , un 
prt'iel , clc. 

7. dernière 
«iiiontt- iliiil 

II rtlalilnnrut It- 
i/rr , e"e%l-j-tlire 
cpie le li«tJteur 
en la il. . 1 ir.iiil 

1 :t l'U.- .11 • I Jl 

11- lil.i r'.t' iii-'i jK: 
i l [•li\^i pli 1 1 en 
pK in usant' de *c* 



938. L'acte par lequel on donne 
1 quelqu'un une eliose â titre j'ra- 
luit, >'ap(H.'lle i/oniiduii. ( 

c. O , 

U3'.t. L'.ie|e par lequel on «c dé- 
ti<le (Puri droil un* le eéder k un 
autre, ou laiit que Fobbnû décUrr 
tiin»eiilir, WtH pM nffmlÂ do- 
ua linn. 

04(>. Le molifdaladonalioneil 

inutile pour en eonttituer l'i ««eiiee. 

U4I. -M ii« r.iele I .-sv il'i lie .1»- 
iialiDii, Si le di>iial.iire j un iliml 
|iieli'.iiiipic >ur b rliiiv iliiiini i'. 

S'il ent eimtenii que le .ii. 
liaUire il.'it {;raliliiT a kdii Imir 
le donateur, te car^tcro de don 

n'existe qiM paw II «alwrMcé- 

bule. 

ttl3. !.« don il lii e n'a pa« d'ac- 
tion ai ladoiuliun n'a pat clé faile 
|4r Ua4ilioa «u pr éatil. (Ml , 

'■Ht. On peut di^p>«er |iar d.i- 
natiuii de toute i>j rurlnne pn-^cnle, 
main (eiiliiiienl di- l.i moitié dt^t 
Inrin .1 triiir. i 11 iU, < . r. tlif}.) (I j 

' 1 » . t '1 III 1 1 .1! tl.illie M Irni- 

iiieiil la riii.«. il julrui cal rca|x>ii- 
ilile du pitjudiM qB*U cwnc. 

IMO. c. r.) 

'JlO. \.n jjénrral le» donalioni 
«•ni irrétiKMlil. ^. (li'.ll, t. i ) 

11-17. Si le il.iiijti'iii I. mille ptii« 
tard djnt iinr iiiili;[i ner t. tle ipril 
IL. i i-^ijl ; 1 . il j.rtll de- 

lioiijl .111 I 



Det damitioiu. 



(TIt. XI. fiM. I.) 

1037. Le^ donation* tniil de<i 
contrait par IctqucU on »'<il)1i(;e 
de cciler i litre gratuit la iiropricié 
fl'uue choM M <J*wi ML («91, 

la propriété q:ii pro\iriit de* 
■I •iiatiui» ne n'acquiert que par 
la tradition. e. r. 

1U40. La dona'.inn k liire ^rl- 
luit ne »c pre«uuie p.n, si < <• n'eut 
eiilrc |>areiil» rn li,;iie .«m riiilante 
el de^i embiite , entre I I ..lit , . n- 
ter» ili t p.i(n re_i , i>u Im % ,| m- lnule 
antre inliiili.iri de leli 
|ttelquc 



pu a 

eliokC i»l iui|>oi<.%i- 



iti iti.pii 

in.iiiil. r .111 l'.oiijl .111 1' piKii \on 
j «a miliriiUiii 1' .111 iilitnlanl 

ile-t lîil.'ii'tN lé;;.iii\ lie l.i rliti«c 

il.i '. M I 1 i- I ti.l. eu. ..ne. S'il y 

a {.ttimeiii il.iii.iUu r.i , li* plu» an- 
cien Il e-t li uii .1 .1 lie I iiilribuliun 
qu'eu cas d lUMitliuiice dt-i luoycni 

doi aalm daMUim. 9* S, 

c. r.) 

'JiR. Si le il. nil.ine do |>erinel 
emilie le d ni it. m i.nr .irli. n pour 
Ijqilrlir i. .l ui . In- piliii iliiili- 
III lletiii ni , la il.nial ii.ni pi ut rire 
1 1* vo.pii'i ; /f/, ^ "i. |. 

y •'.). llaii» er t a» te dun.itaire <"tl 



ituiinc 
ble. 

1i)j3. rniitc donation di.it l'trc 
acn piée. i Wi, t . r 1 I.'li. i itir-r du 
itonataiie m- |it:ut plua 1 accepter 
lurtque celui-ci cal décédé tfM»! 

Fai eepLatiuil. 

lUtiU. On ne peut (.as eii.;.'r en 
justice rciéeiitiiiii d'un i'..nli.il de 
iliiii.ili m qui 1 ' i j .is i l. fut il 
tant mi Inl ii'i.il ; nuis lui^iiue b 
I in.se d.inhéc*e truutciUn* la pn> 
»e»5n>ii ilii il..naljirc un ue peut 
plus Ij t I i Mil" r pour eaiite du ilé- 
but d iditerialion dea foriuct du 

eoiitiat jadkiaiM. (191, c v. 

10(0. I.es dnnaliiiin d ml l.i 
can*c e\t <ilieil<- ou le Inil illégal, 
ioni niillci. iDOO. t. y.\ 

lOti'i l.e doualaire prend la 
cliuu; ater tnutea Im flMyi ^Wè J 
■ont allacticc^. 

iUQ3. Le donateur ne d .il |iat 
de (rirantic, à muinade rciiiteiiliuii 
elpre-ne. 

lOUU. Si, entre pliisieiirt il nia- 
taires, un .m pln^nHii^ ii.- prinrnt 
OU ne teulciil pat accepter, leur 
lort mial M dOMlHr. 



i,;;ar.li' i 

raitc ru4 



.iiiiuie p 
et ae* 



ivvrwi'nl I 

licxilicri 



le m 111- 



laeulu... ;UOI 
i:. i.j 

U. Elit- doit 
élrc intelli^ilile 
y LIUd..itèlre 
csplicite cl ci- 
prcvM;. 

lO. Son eiis- 
l. in e rl, it lire 
firoiii r r par celui 
pii pr 



(TU. XI. Part. I.) 



Il eit*ledcm«ipèHada«ilMli« 

(ntion* : 



1" l.j 

e-t- i-.:,i,' , . 11.' p-.r 1.1 |ii. Il- 

(I) Un t'rancr lef liirtit n renîr l'ïlal.-iir iiiilii|ii.- in v. ...i<d liéri- 
foiit liiii t it.i itf)iiiÊiuir tlrx </.<n«- j 1 1' r on un •,. • .nui I. ; i|jire, pour 
iiuiii riiiir-ri/ t , ftarce f il ti ur ie eau oii le premier De pourrait ou 
Uiid y iii jwurrtui ij uiair e/cMMMMfaWni lie «oadnil BM aMIllaP. (999, 



prctaUiu. |ac(wL (OUI, c. ».) 
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cooinusçAis. 



OCOX-SIULES. 



CODK DS LA LOWSUSIE. 




pr««(Til par Ici article* 217 cl 'JIO, ao liirr 
4tÊ mariage. 

Ella s'aura bcMia ni da eooacnlaaicnl du 
■ari, bI d'autoritaliaa da la jartiaat pear 

diapoMr par inUmcnl. 

006. Four <lre capaMe de reocmir enlrr- 
riiil^ il auUil d'^Ire con^u au niomrni At la 
danatimi . pnar tXrr ra|iaKtc de rr<-miir pjr 
bataneol^ il »i>fl<( d'élre con^n i rt-pcHjnr <lii 
AM» da Uatatrar. N^nmoin« la (loii.dniti on 
\f Inklamont n'aomnt Irar cRcl qu'iutatit que 
IVnbiit MTa né viable 

IKI7. Le mineor, quoique parvcnn i Yijpc 
Ja adke ana , ne pourra , me par lailaMal , 
(Muiowr au profit de «on lulenr. 

Le mineur, derenu majeur, ne ponm diip^i- 
acTf aail par donation entre-Tir», y»r ('-«u- 
■WHt,aa profit de relui qui aiii.1 < l<' ''«u lutnii. 
«i le romple définitifde la tatcllr n'a tU pr> 
blrnidit rendu et apuré. 

Sont eiceptéa, dam Ica dan caa u-deMui, 
lenaarrndanladra a>iMMa«falMataafrfonl 
tii leur* tatenrt. 

906. Le* enfanla Mlarclt ne pnnrroni, par 
don.i<ion rntre-vifa 00 par (atlamcal, nm 
rrrct ntr an <leU de CC qâl IcW aM afltani au 
litre J»$ Sucttuiani. 

909. Lea docteurs en m<'<WineaaM cM- 
rnr|5»e , lea olBrter» de lanii- pI !«•» phar*»arî«i« 
qui auront traité une jieTvniir prrulaiil l.i 
uialadie dont elle niriirt , ne |ioorroiil i.rofil. f 
lies diffiotilion* enlrt^Tif» on tc«laini'iil.iii r» 
qu'dlc aurait failra ru leur faireur jK-nibiii h 
aaaradeertir maUdir. 

Sont eacqilée» : I" le*di»po«iiioni réniiim- 
raioira faite* i un litre parlirulier, en rgarij 
aoa fanlléa du diapoMnt cl ans aervicci ren- 
du*; 

2* Les ilîapOMlinnt nnirenrlle*, dani Ir ra» 
dapawU jaaqn*au quatrième degré inrlnti- 
fcacnt, poarvo tnntrfoil que le d«-é<lé n'iiit 
pa« d'bérUicra en liene direrte; i mnin* que 
celui ait profit de qui la ditpnailion a élc (ailr, 
ne aoil lai-ménie nu nombre de m lH-rili<-r«. 

Le» mêmes r^^les aeront obiervéts i l'éjard 
du niiiiiilrc du culte. 

010. Les di«positiona enlrr-Tir* on par testa- 
ment, an profit de» Imnirra, dei |iau«res d'une 
rnmniune , ou d'étab(ii»emenli d'ulililo nu- 
Mique, n'aorotlt l«Br effet qu'antanl qu'elle» 
seront aniortaée* par nne ordonnance royale. 

91 1 . Toute disposition au profit d'un iitca- 
nable sera nulle, soit qn'on la dé|piiseionsla 
forme d'un contrat onéreiii, soit qa'on la fasse 
•ou» le nom de |venonnc* intcrpo«éc*. 

Seront réputées personnes lulerposéet, les 
père et nu-re, 1rs enfants et drsccadanta, cl 
Pfnnui de la |ier»nnnr incapable. 
. «12. On ne |>onrra dis|>v«rr an profit d'un 
étranger, que dans le cas où cri étranj^r pour- 
nil aii|iOicr au profit d'un Fran^ia. 

CHAPITHE III. 

9t la f m ii m it himu JiipmAhfH 4t h 

réduction. 

llCTtinr D» la portion de bien» JitponibLt. 

UI3. Leslilicralilcs, soit par actes entre-vif*, 
s«it jiar tnt^iniriil , ne (murioiil exri'-der la 
niuiltr lie» bi. ii-. iliN]...viril , \ i\ ne laÏMP i 
aon docia ^o'an cafaal légilimc ( la tien, a'il 



collant des traité» 

di 



CIAfRIBID. 

DfU pmHmiiê 
pom A lêémttmi 



•icT. ira. Ds Is per 

lion dupoaibic. 

839. I^M libéra- 
lité* lani par arli 

riilre-tif» <|uc pai 
Intioiciil nr |K>iir 
roiil Picvdt-r I 
iiioiiiô des bien 
ilii ili^po«nl , «"i 

;i vil 
liest iir,iiiUrii <]nrl 
i|iir nonilirr ijiir < <■ 
»tjil ; l'jiiire riiinli. 
Krr.i nSin.'o ^iii 
«■iifjiil» rl fiirmi-r • 
Iriir lr;;i(inir, iiir 
laquelle le dî*|io- 
«anl ne pourra 
mellre avcaa lien 



III im| 
'•liargc. 

lUiO.OMnaVU, 

;. K. 

U3I. Si le dr- 
ruiil.iiib'raiild'en 
bnl», laïuo <l(« 
^M-ciiiljnt» «iirn- 
Tanl» dan» l'une t > 
l'anlri- liijnc, h- 
IiIm'i .»litr% |»jr ad' 
i-nlrc-»if» ou pji 
teslanietit ne pour- 
roiil diniiiiurr <l> 
|>lli« <lr MKiilir l.i 
qniili'-part à h- 
i](ip||p il» anrairnl 
<•» ilroit ab mlri- 
tut. 

l.es birn» iim. 
rr»er»ts aux atini 
danis leur sont di' 
Tcilus dans l'ordre 
oii la lui lesap|»ellc 
j socecder. 

031 à (US. Corn 
ryi0àUI9,C.K. 
1130. 11 n'r^l |>a< 
prrnii» aux |m i c < I 
nit're ou autre* a>- 
crndants de tran- 
sifrravrc leonlil» 
ou lillc* »ur la 
{(ilime que ceux-ci 
peuvent cs|>ércr 
après leur njort , 
mil en leur don- 
nant «ou* relie 
condition, soit en 
leur payant , ou 
promettant paran- 



1480. rammeOnn, C. V. 
1470. I.es eiirjiil» njtiir>l< 
reennoii* nr poutnint rrcevoir 
de leur* jk'tc ol u>- rr que de* 
alimriil* ou iinr |irorr»^ion , 
inr»i|ii'iK Ijinrronl ilmnranll 
ou >1<-Aprnc|j|ll» l>;;itjnir«. 

1 iTI . l.iirn|iir ia nu' ri- nili'- 
rellc n'aura |>a» laiww- d cn'anta 
on deaeendani* légitime* , ses 
cnfantu naturels pourront re< <- 
loir d'elle par dunalion entre- 
vif* ou pour rauve de mort, 

{'osqu'i CDiicurrriic I' <li ta tula 
ili- lie M iiir rrisioii. 

1 iT'J M.ii'. M ( lie ne leur en 
avait laiW qu'une parlie, rl 
qu'elle eât di«|»nié du reste en 
fjvrnr d'julirt jMT»onnr», »r* 
fit na' lit l'U ii'jui uni 
Ire ai'lioii rniilrr m-* linitu r* 
']u'cn aupplrniciil lii-s aliinrnls 
i|ui Irnr sont attart-i par la loi, 
lan» Ir ca» oii ce qu elle leur 
■lirait laicu; ue sulTirail pa* i 
>■■■» aliments. 

1473. Lorsque le père natn- 
rrl n'aura pas lai>a<' irciifjiit» 
m de d--scenilanls ti';;ilimr» , 
l'enfant ou les enfaiiU njlui rU 
par lui reconnu* (wiirruiil rr- 
>?evoir do lui , |>ar donation 
rnlre-ïif» ou pour rjiiie dr 
mort, |ini[ii'j I niiciirrrnce de* 
|ootit<'4 «uiTanlCi, »a»oir : 

Du quart dr ses liirn», t'il 
lai»<f t\r^ a«i-cn<linls li-'^iliniet, 
fu r » ou »<rnis li ;;ilimc», 
ou «11 * ilr-^rcmlaiilt de Irrrrs oo 
»o iir» Ii ;;ilitnr5; rl ilii lirru, 
« il iji»c' trulrniriil rlc» colla- 
téraux plo* rloif;iM t. 

1474, l>an* li'U» Ir» ra» où 
If |i< ir iIi»|>o»pra en fatcur dr 
«■«riiranUiialurclidrIa quolili- 
]U'' la loi lui |HTmrl de leur 
lonnrr, il drrra cli\|io»cr du 
rstc (Ir se» hirn» m Ijveiir de 
'<•» parmi» Irijiliuim. Tmile 
iiiire di*|K>iiiliuu «era nulle, 
Jc. plé crlli- qu'il jugerait à 

|M'»|H»s lie Ijin- :iti |ii i!il lie 
iielque in«lilutiun |itiiiliqiir. 

H7J. r.-»i/nrT'.j, » . 

I '»7(; Commr IMI'.I, t;. K. 

1 V77. rVi»iriir',)iï, t:. I'. 

I nil. ( „mmrUli, i.. F. 
I IT'.i. On n'admet |i.ts la 
preuve que la ilit|>«*itianaitél< 
lile par liaiiie, colé«a| aiffM- 

Itun uu caplatiun. 

ciuPiTas 111. 

ta ri4aeti»m en cai tl'ej-i fi. 

»ICT|4NI I. D« la portion <li*po- 
■ible cl de U ia|iiia««. 

1400. I«es donation*, Mil 
riilre-vif>, soit |>oDr eaiise de 

lia ianfinort, nep«vmataMH2ark» 



arerpirr une donation avec le conaenle- 
iinii <l<; ton pérc oo avec l'auislaace de 
u mi'-re nu d'un antre aiceadant, et à 
dé fa II t , a « rr l'astiiilauce de toa caralow. 1 

1131. 1^ (il* rie famille majeur ne 
peut acrrpter une donation dont l» 
bieiis sont soumi» à l'usufruit légal l*n>, 
le consenlrmeiil de l'atccndanl kooi L 
'puiuancc duquel il sa trouvai oa en ca> 
de refus daatpart^am nMiaitaUoii «b 

tribunal. 

1132. Cemmf 03f5, C. F. 

1 133. Comme 930, CF. /<r*( ajeuti 

rc 5 : 

Les donation» en vue d'an matiafr 
certain et déterminé , faites avant la 
rrli'bralion, nr |<ourrnnt élte atlaqofe» 

pour défaut d'acrcpljlioo. 

1134. r<nnMi<.y39, i;. F. 
113,"; Vonune !»U . C. F. 

1130. Otic IranM-riptiott devra ftre 
Talts à la drmaniledes personnes qui oiii 
accepté la donation pour le donataire, ao 
k la diligence de celles qui auront coa- 
«enli on aui<tc à l'accrptaliao. 

Tijul iliitialaiie pourra requérir la 
trantcnption, «an» autorisation, coomn- 
Icmrnt ou a«M«taiii i'. 

ll.37.n:Ul. Comme 942-ai3, CF. 

1139. Iji donation de tout 1rs bien» 
pri'iM'iil» »eri nulle «i le duitalcur ne »'\ 
ii>ii>o l'utufruil, ou une |>orlion il- 
bien» contenalili' [xiur tubieair à Kti 
liesoin»rl pouvoir lester. 

I14<), Comme 9(K), C. F. ' 

1141 à 11(3 r(,m„u-9(4àO(Q,C.F. 
1144. Le* art Il3fl-I141 et 1142 nr 
«'appliquent |Miiiil aux donation* meo- 
lioiiiiées au chapitre V da yréianl 
titre il'. 

1143. Comme 940, C. F. 
1 14«.| 147. ro«ii«e 9.11-932, C. F. 

11 48. Les sulxtilulion» ne aonl per- 
niitc* par dunalion* cnire-vifs, que dan* 
le* cas cl dam les limite* déterminée* par 
le» acle» .le dernière volonté. 

La nullité de U aubsiitnlion ne par- 
lera aucune aUcinla à fat nlUIM de la 
donation. 

1149. Le donataire pourra, lors ménic 
qu'il ne s'affirait pat de donations uni- 
•erjellesprcïuc» par l'arl. 1 130, réservii 
à son profil, ou, apri-s lui, au profil 
d'une on niéiiie de plii»ieur* personnes . 
mail non pat «uccessivemeiit , ruaafeou 
l'uiufruil des biens m<-ubles Ott taHMHI* 
blet caapri* dan* la donaliMi« 

1150. nMBia9M»,C.r. 

cnAPtru n. 

DeUcapaeilédÊêti fÊitr etdenet99Ù 



1131. SonI incapables de dii 
acte de dunalion entre-vif» : 
Celui qni ne peut lester; 
Le pro<li(;i«e interdit, dia le JM 
aon interdiction a éié preaaqMéa^ 
mineur même iialiilité. 



oor el 
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(1} A UfiHdm tUre 4n TtatmmemU 
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\ Des Donation* cnire-vif* el du IcKOMOlil.) ÎOl 



«nn Mrar aa iDomcnl 
(le cet icle. 

Sont cicrplé» 
.««rendinlt (i« nii- 
iicurt <|ui teraicnl 
Icara taMn. (907 , 
c, t.) 

S70. Umm 012, 
CF. 

tS7I. TcNite dona- 
lionfailecn frandcHc» 
i-réinfitr», m^nic non 
lijrpotbrrairc*, Ml nul 
le. 'IHî7,c. ».) 

S7X CMtaw 011, 
Cf. 



cnAPiTRB m. 

De ta portion dispo 
niltU dtt Ueni, dt 
U Irgitimi HdtUt 



OCTinli ir*. n» I 

liun til9|M)llll, 



la Irgi 



l« artiolci 19S^«tte 

unrr 
aonlai 
lions. 



•cctua ni. OaUftnM^ 



COK AQTMCW». 



Or U ptrtftm Jo 
Mm* éûpwi 



(Uv.lll.Cli.lilO 



573. I^lilM'ralil.'». 
*nil pir arir tiilrc-^if' 
M>il |>ar iii»|Mj»ilioii 
raiiMiicmnrl, ne | ' iir 
r'>nl c'icrdiT l.i iii'Mtic 
<lf« biriM ilir i)i .|Hl^.lll 1 

.111 iltMcriHanl» U'gili- 
nir», f^iK'l qiir )u»it Ir 
nom brc lie f c» en f j 1 1 H 

|j iiorlion iiuri 
|>oiiililr (Icx bicn^ fur- 
inr la Irfjilimrdrs t ii- 
ijiit». ('.»I3, c. f.i 

374 à 370. Coinmr 
Ole â 018, C. F. 0» 
a mpprimù 1» partie 
fimmU i« fart. 91)1. 
C F. qui dtt que I 
rapfxirl ne |..iiirr j iire 
ilriiiaiiilt- en jncun rj> 

1>3r lr« «ncreuiblc* en 
ij;ne rolljti'rale. 
Ii77. Ij li',";ilinir nr 
ponl rirf |;ii;«ic il au- 
cune on Aulmti 
tn<ion , ni .i tiln- il'ii- 
tiirruît , m par l'i ir. ! 
d'aucune coadilkui 



1710 k ini. 

03U9S4,C. F. 

17». U émMm bile 
à oa Miiiiir «■ â iialatcr- 
dil dem ftn tMCf Ile pai 
«as tolcdr Mcanlaarau 
loriv- i^arlatribuMl. 

]»rre do miacar oa de 
'iiit..fdil pourra MOlpIer 
la liniulMn. 

1723. La propriélj de. 
bien* oooipri» daot la d»- 
■uiinn, m Ame dôment ac- 

l>i>-i-, ne ter* ac<|uhe an 
•UiTulaire qoe par la Iradi- 
liun, conforniéaiaitaotilre 
(r lit l'roprîiti. 

1724. Le* don* manoeit 
il'objeU mobilier* corpo- 
reU el ilVlTcli au porteur 
wrunt valable» tam arlrc< 
par la «eule délivrance faitr 
an Honalairc, od 1 un licii 
qui acccf^ {KWr Ini 



•icTinw If. Da la fMac. 
tion d«a 4amloaa«t 



570 j 5BI. r ommr 

02Ua8Xt,C.K 



. iM'^ |T T)r It rr'OCakililr 
vl da laoduula i»t doua 

u«aa. 



1723. La donation nr 

p.iiirra «'lu' n »ii(|iit'f i|iir : 

I JHHir O.MUr tl IlICltTIl- 
II i] É , ei'M' 1 1 li< .11 s vtl ^ 



tl. 



'. Comme Ojj, 
Comme 0."54 , 



li'OjUrlli;» 

faite ; 

2o cl 3 
C. F. 
I72C. 
F. 

1727 r..m/nr o::fj, l'r|;. 

r.. jVair j>our ta tiaiii 
rription, cet arttclf ren- 
i-»ir tl l'nrt, 071, amtitrt 
lie lu Propriétt, 

1720. roiiuiw OSfl, 3' S, 
F. // eit ajoute : Hain. 
le nii'nic (-.ai, il lirvra m 
ilemniver le dijnali'nr 
M|K)lli<-i|UC»f)iiaiilri-vi II ir 
;;e«i|uM aurait ini|toV'CS»ur 
le* liieti* non alirnéi. 

iîit). CoHtMU- QS7. 
CF. 

1730. 1.etdi«po*ilion«i|ii 
prcacnl titre ne dt'ro,';enl 
|i3i i rc qui at aUlac au 

tilre Jei toi 



14. On appelle 
bcriticrt Mcea- 
■ain* la pcrton 
ne* qoi ont droit 
j la légitime. Les 
héritier» nécci 
«aire* »ont le» 
.letcendanl» , el 
«'il n'jr en a pa*, 
tr» aiccndanti 
Le degré le plus 
proche ezclot tou 
lonr» le ploa é- 
loiRoé. ( 914 cl 
91S,c.r.) 

15. Ij l<'i;itinir 
etl la part que 
l'on doit ani 
rilirr» nrce»ui 
res. Elle k euni 
po«c du lier» <le 
la tu'x-uion 
elle nt de la moi 
lu- »'ilii snnl cin<] 
ou en pliu graiK 
nombro. |US 

c. f.) 

Crin qni ne 
tir-itnf'itt (|in' par 
r.'pr I s. Il t .il h .u n 
rnniplcnlque pa 
•oucW (M4 
c. r.) 

Itj. Pour 1 tlii 
rr'ilrr un lu i itier 
iiri cMairc, il faut 
IV»|irimer m Irr- 
mci foriiK li ilaiu 
II? tr»l.imrnl cl en 
<jnniicrr 
I. r ll.,' 
ilil CHili-r '|ii<'I 
l'Iiciiticr iiitliliK j 
foumiiMcla prou- 
ve de la I .■iiw 
le 1 rtlii ri ila- 
t util . l.a i"i'r.Mici - 
l-lli.ni pioiMir 
lu (l'sl.lli cir jvrr 
«■tIh'i 1 1!.' an- 
nule 1 cilMivtia- 
lion. 

17. On prni 
i*xlKr<'ilcr un en- 
fant |iour plu- 
tieur» molifi : 

1» Si le» en- 
fant» onl iiiMilté 



Galot qni r*t obligé d 
pourvoir aux bcwin» de quelqu'un, 
ne peut fabode dooation lant qu'il 
Wi ttëm k A robliniion de fonr- 
nir Ma illaMala. («03, e. r. 

931. Celui qoi a dr» cnraiiU ne 
|iMl donner an d«U de b moilid 
II- >a forlane. L'cacMaal ncol être 
n |>été an donataire par laa I 
t ier» du doralcor. (OIS. C V. éif, 
et 920, c r.) 

9'S2. Si le donalaire ne poti^de 
pln»^ choM donnée, U ue doit 
en rendre «wtple qii*w caa de 
fraude de «a part. 

933. Lm créancier» peuTcnt 
aoi»i M Taire reatilner, quand la 
donation a été faite à leur préjn 



la cau«e 

r..l>- 



qui 



«More en nature de 



dire. S'il» aont pottérieur» i la 
lonalion il» n'ont aoran droit, à 
uiointdcfraode. (1167, c. r.) 

9!>4. La rnfantt nés après la 
donation n'ont aucun itrnit à eicr. 
cer, excepté dam li- ra* il imli^n 
ce. V. art. 947 (WOO, c. r. ^i//.) 

933. Si le donalcnr a promit au 
donataire un *ecouri )» riiKlique 
retic (li«|Hi«ili(>ii IIP S I 11 iid au 
Ivéritiers ni dr l'on m de 1 autre 
à nioini de clauae rontraire. 

936. Une donation qui ne doit 
••trc accuniplie qu'api • » la mort du 
donateur, otl un i<';p, à moins 
qu'elle ne loil ttipulic iirévocalilc 
el qu« la donataire ne Tait acci p- 
tfo. 



aUPlT&E X. 



oooc PtosMca. 



3* La niêtîtmtioH |Win'i*trr, 

qui conLient toujours Tirtuclle- 
inent U oubstilutiun cnmniiinr, el 
qui ronsiilc à imposer à un bi ritirr 
ou i un lr[;alaire le dctoir de laiv- 
ser, »ou* irrtainei cunditMins. la 



aucceiaion ou kc ïeg» 



i un lier». 



(TU. XII. Fart. I.) 



SnO. l'iio sulnlltullnf) an profit 
d'un iK-rilier, faite par un individu 
•c* enfants tan» projpfnilore i 
rr-poque du testament, rsl nulle 
dèt i|u°il li'iir turvirnt de la de»' 
ccndjnce (HMlcncnrenicol. 



De la UgitimtOH dt la portion 



(Tit m. Part 11.) 



3 I-c» fti ri « rt vzaia 
de IcQilintc il exiger. 



(Ttt.n.rwt II.) 



502. La part liiritimr d. < a^rcii 
■ I iiil« ( outitle dans la rii. 'i I a' île r<- 
ijnnt lU auraient liérilL' iit> infrilat. 
'Jlo, ( r. diff.\ 

Ij l<'j;itinie de» d<Ticcn- 
djut» r«t le tur» de ce qu'iU au- 
raitiit reçu aO intritat »'il u v 
atait ru ipi'uii ou deul «iil i iU^ 
la m <iti'' « il V rn a%ait ru li.u^ un 
ijiulir; l't iIllii li.i> loiMpiil v 
en a on plu» grand noiubrc. 



(Tk.l.tirLU.) 



Ml 

l.i d< 

<i6 iHtcjtai 



|j li';;ilia>e de» é|ioux 
tcqa1l*aMi«lati 



Ml 



l..e^ siilxtilutinnt sfinl aulm i 

tt'e». (Oyr,, c. t. rf./f ; 

00» i607. Il ; a d. ux -- ni , » .1 
tnbtiitutioiis : la sulislilni in r nl 
jaire el la tubstilutiuu liJcicnm- 
Mi nuire. 

l..a «ulisliinlinn vuli'jairr a lirn 
I.>r4(|u"uii liiiilicr iiuniiiK- nr miu- 
Ijiil ou ne |K>uvaiil ai rcpli r iinr 
%urr»'S\i.Hi, un iki.-<~iiit'L uri tl iiiM.' (uc 
lu riticr est drM;;iii ]i<iiir la ri-cucil- 
lirà ia place. 'i'J^i, <. r.', 

Si 1 <iu nonini." 1. Mili>iitiu' |ionr 
I J1 srulciufiit im Ir prciuiiT ue 
rriif , on v'iili iiii iit [ inir le C4V lui 
I rif fieut , f rlli' ilMpiiMl nui ne doit 
p u cire riciidiii' «1 un r.i» à un au- 
tre. Le* rliaij^ç» iiiijwwi-^ ,vii pre- 
mier iMTiticr tout >iip|Hiil. it par 
le (tilivtituc entrant ' ii |..i-.«rs«toii. 
I>>.,cid>éritiertsubstilut.t entre eut' lOB!). Les d.>n.itini>i f.nl ■< il 
riilreiil dans la tuUsIitution ru vaut iiii triliuiial uml ii . . > m jIiIl~i. 
raiion il<-t |iartt qni leur tunt at- (UU4-U33, e. i.) La ilon.ilions 
triluii'-cs flans la sinression. IrilrajUiliciaires, tors méuu' que 

006. U y a aaliaiitatioM Cdci-lla cboae aarail Alé dcli«rôe, aoal 

I». 



Pet r.rrrptioiu à U rigte deTirrr 
ritcabitilé ém rflMlàMW«nlr«- 

ri/il. 

(m. XI. fart. I.) 
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hitw deni cnrantt ; le qaart , Jû mUm treb 
ou nn iiIds grand MMn. 

914. Sont c«mprto4aMriHktepf<ieM«it 
•ODS le nom iTeufanlt , let dHCéMWl* 0 
quelque degré que ce toit; néHMMifl* Ik M 
wni complci qiM pMr l'calMt ^^Ht nff«- 
«entrnl dan* !■ ■■ « cl i widil dhf 

OIS. UsIibteUli», paradai 
par letUawnl , ne iMwnwil meêim h Milié 
des Licni, «i, i «GhA^MIImI, h 
laisse un on plMiaMtaaOMMWltaaBllil 
dc« liirncs MianMlUat Mlflnidb; al Icalioi* 

<^aarU,«UM 
ligne. 

Lm bien* aimf rfiar»<i au profil te at e m- 
danU, teroot par cas recaaUia «iaaa l*«rdK 
on la lui les appelle i ■oceédBr « ibaotanl aanU 
droit i cette rétarvo, daiM l«w ka CM a* on 
nariage ea luiitanMeaavaa te ooHalliwtt ne 
leur «kMinmit pu U qMttli da blena i taqodla 
die cal fiafa. 

Oie.Adèraotd*) 
la liUraliléa par 



rf* poarroat <paitcr la totallléte I 
017. Si la diipoiilian par aala» «atre^lfi 

on |iar teftament C8| dCw Mlfrilit on d^unp 



Uir 



renie tiagire dont la fllaw Ocèie U quotité 
di«|Mtnibie, les iicriliafs pnH tina a la la 
loi fait une réierre , aorent l'optiM 
cutrr celle di^p )>.ilion , on de faire" " 
de la )>rii|trKlè «Je Ij iiuolitc di9|>oni 

018. La «alcar en pVeiiN pmprtélé des bien« 
aliciiv» , ioit à diairge de rcnU viagère , «oit à 
fonda fitàm , ttem 4Wfratt, à r 
des auceaitiblcaaa ttgat dnetot acra iai|)iiiee 
sur la portion diraaaibk; «I r«H<iiaill a'U y 
en a, sera rapperU à k ■ma. Celle impalaUnn 
et os lapfMft fanmmt Hie (l' iiMniIrs par 
ccus te anlrea iiiao— iblei en li<;nc duccic 
qui auraient conaeali èaaaaHinalinoa, ni, 
aorun cas, par kt waocatilte en UgMoal- 
lalcrale. 

019. La quotité disponible poorri ttre 
donnée en tout on partie* «oit nar mt» antre- 
vif» , soil |>ar tcsiameat , au CBluta M 
succcstiblaadnteMteart lana Mrs anjeUe an 
ra n| ort par k da aa lair a M k l<|pilaire venani 
i la tocccsMun 
élé faite czp 
liors|iart. 

la déclaratlea qoa b tel w la Iqa «ai i 
liirc de précipui ou hais part ponm élK iaifaCi 
«oit par l'acic qui can tiendra k dianmilton 
«oit paaynaanaanl dUH k kma te 

«ittona 



ifcTion n. 



[ircaiâKBtà Ulra de préciput ou 



nenkle, on une 
Ccalrans- 
actkaaaaal nulles 
et n'Merant naaâ 
reniant kdrail de 
réclamer M nart i 
la nMHtdapèreon 
da k min^ wum 
A k charge d*ta- 

KanreallepaH 
ana et les au- 
tres objela par ini 
reçus. ( V«ir «rt. 

• 

n. Oek !«• 
duciioa doaa> 
tiwu* «t Icg*. 

037 »8f7.C«ai. 
aMinOiMO,G.F 

tICT. m. Dt l'ulir- 

reJalioa. 

818. Ontre 1<" 
caniea d'indignité, 
les personnes m 
nr dcaaaelK- 
k M «ablit un 
réserve on nne l<'. 
gitinc,penveul n 
éire privéaa nai 
une dtelaratioii 
etpresie du tcsla- 
(eur et pour ui 
admi» pa 
k kl et espliqu. 
ins k 
iii<ynM. 

84». L*cnraiii 
paitlli«d%hérii. 
ponrkaMMifsci 
apria. 

l«S'il s'nt r. ii 
lu coupable dv m- 
vicai, on de yiel- 
•e délit cnm«' 
iM-'eiKlaiit f^eni 
tore, le père) ; 

a» 



ditpo- 



dciii lien d4 
uni , >'il lalMK i 
eiifaiii légillate ; k mtité a*!! 
■aa dans eaCinU; le tien, 
en kliaa Ink o% un plus 
grand anoibn. 

Sona k naa d*enteU 
rompris les dewendanU en 
quelque degré que ce soil, Lien 
entendu qu ils ne Mnl rompléi 
qoc pour l'enfant qu'ils repré- 
aenlent. £emlacMHMkte- 



l4l.Ma. Le» 



■oH calmHPib, aait ponr eanae 
de «wt m pnorrant eioéder 
ks dca fiera te Ucm, ai i 
'lofant d'enttnia, h " 

aoo pire M 
lana kadens. (911, cr.) 
imCaaMtSW, CF. 
1481. Ltdaaalion cnire-tift 
iirilnli,niaaenaeaa, dépouil 
ier MlièreaMst k damlanr s il 
doit M ftervcr da«wi anbala- 
ler.S*ilMrapMbit,kte 
tion sera iwlla nonr MMol. 



1481. La 



Ha ponr Ml 

uJMmt^i 



le iKrv) ; qni eicède la quotité tliipoiii 

!»'il Inia r^ bkcgnaam aan cBel pendant 
te aliaanu kvkdnteialMr. 



dbpo-éiaal 



S» Si k 



Ik la irtncllna tedonatiansel kl* 

020. La» dkpctilkasMH Mlre-virs^ioita 
rau>ed*Mrt«^i tseédciont k ywtiUdia- 
(Kinibk, aeroni rfdneliUaa A «eltcqagliidki» 
d<- ronwrlnrede b aacrwalea. 

O'i I . I.a réduclkn te dispositions entre- 
TiTt ne pourra (Ire danamUe qne par ceux au 
profit desqncb la ki fait la réacrre» par leurs 
Ik ri liera ou ayant* cause; Icidniialaircs, In 
U .'iaiairca. Mi ka eréanom «b déruni , ne 
(wurronl Jawii li te catts rtfodlra, ui en pru- 

liliT. 

'J'i2. La rMoetieii ae délcnninc en Kimanl 
de Icoa ki Itlana csiaUnla au ilécca 



U» y itebl ficlits» k atk* 



de 

nix 

4« Si M arani 
k kenM Ane Vu 
pas raclielèkns K- 

cas où i) irrjil de- 
venu |M ivoiiuicr di.' 

"se^'k Clic, 
n)algr« k itéri- , 
«Vit miw à cicrci r 
le niétiiT d.: iille 
publique ; 
8SW. Ijo père rl 
|m:utcuI 



ei>i défenda an laaIsUar da dia» 
poKr au pfdjndiasdta aaa 
erndaiiU, étant nae fbk laée 
par k nombre te «ntetacsis 
lanU an rcpréianida é k nMNfi 
du diipaaMK, nadéerail peint 
l>ar la ranondatien de rrâ ou 
de qnelquei-uns d'entre enx 
La pari de cens qui rcnon- 
' pmfil* 4 eass qni accep 



917, 



1 U pu 11 rront cependsal Mfc, dam km 
contrat de Bariacet toute convention 
ralallre i k te et au gains napiiani , 
ni ces gains n'aeèdcBt pu k SMilié d« 
la dot , et pourvu qn'ik aient k cenatn- 
IssMat c« ranlnrisaiinit néressaire ; 

La teuna w a rW e qui diipose sans Fa» 
siaUnee on k ea ni e n t e a w t «pécial d« 
son nari , en A défaut^ aana nnlarin- 
t ion du I ribunaL Cea BaiidiHaw aant re- 
qoises iudépendsNHiBcnt da ee qui eH 

KHé par les art. 1 134 et 1 136, fanchanl 
nonkgatkn, aima qnand il a'agil 
da daMatian a cwlnctaallea. 

tm. LIatertiMk* da litenal aM 
narcitlemeat raqsiaa p««r kl danalioM 
faiio* {>ar k ftataaa ans psreala de aan 
ami, jasqslis livkitea éifié inelaii» 
«■ venenl. 

1 133. L«a pcnonnes inrapabics de re- 
cevoir par tcataaaawt, ne peuvent acqué- 
rir par donatioa «rin-vir*, même aan^ 
le nom de pcrsonnea lntrr|Hnéei, daM 
les cas ddlennïnét au lilre ilet Surrritiem 
OmmOlàni, rhupilre 11 (011, c. r.; 
1194. Vante danatiaa entrc-tifi au 
p(»8t d^M iatflMiik cal nulle, quoi- 
qn*elk aoM dé^nMa anns la forme 4'ni| 
eonirat avéreus, Ivrs même que Tinca. 
paeilé qni «gialait an triti|>s >le ta iI hv:- 
tion , aurait cédé i rrp<>i{ue de l'acce^»- 



n 



14881 im 

91», C. F. 



ttcTun li. De k rédectiou il» 

di>pOiili<luealr*.v|lil ou pour 
oux de sort} de la mtnièie 
<loi>l«U« infirmât da m cdci». 

1489. raHMM930, CF. 

1490. La donation rniiL- viN 



149M49S.€^nMir 831-922, 
pire CF. 

b- 1498 Dana kisi^nrt fictif 
riens il Fk lalité telMenadoan<»enlrr.vibpar 
k défunt , on ne doit pas faire 
entrer cens qni ont péri har ca« 
furtoil dans les aaaint du do- 
nataire; nuH on doit y cum- 
prendre cens qal ont péri par 
>a faute. 
1494. CnnM«923,C F. 
1493. Lorsque le dernier do- 
lunlairc r<l inw>lvablc, rhérilicr 
jieul, après diKuision préala- 
iilo, s''adresscr au dnn.-iijire 
qui le jiréeède ponr réclaau-r 
•a brRitinie, et ainsi de snite. 

1490 k M99. rsmma 024 à 
927, K. 
130U. Les donations j titre 



CnAPITRC 111. 
Df la néduelw» Jti d—Mimu entn-vift. 

1 13$. La donaltona cntra-vih, cetk^ 
mémo qni acnient failaa ans épons on 
aux ennnk A oaUra, aeront rdrtiaetildct 
la qnalilé diipaoibk, aaitnnt les r^ 
clet âablîea an titin te Snaraadbnr laai 
(amrNMn**,elM»ilrelll, kraqn'A r«po> 
lucdndéckdtt donalenrelleacsaidcnMl 
celle qnatild. (939, c. r.) 

Il m A 1 118. C^Mnmr 931 A 931, C F, 
1100. CononcOaU, C. F. 

CHAPITRE IV. 

Det exeeptioiu à la riglt Je Virrèe*' 
enAMiW te teMlaina «nlrr-m/â. 

1 161 i I IC3. Comme 0S3 i 937. C. F. 

lise. Une copie de U demande 
révocation ponr cause d'iiij^atitude sert 
présentée an conaertatcur de* hypotliè^ 
qoes, oïd devra en inserire Texlrait cil 
marge de k tranacripli'41 de la donation^ 
nreicrile par Part. 1 134. i 

11071 |I69. femme »38« 9flO, C. F' 
à ee ifermier artieU tÏMt ajonlè ei' § : 

S'il s'agit de donatkn* niutucllc* d 
qu'il survienne an enfant à Pun des d<>< 
ualcurs, la donation faite par l'autre c» 
éjplement révoquée. 

1170-1173. ammrOOlilOIVI, C. F 

1 l74.C'oinm«0G3, C. F. Utitajomé 

A moins que U renonciation n\iil ci 
lieu dans nne d onation faite un vue d'ui 
niariajTC certain et détertuin* «iilrra lire, 
meut a M célébration, saui que repru' 
■Uni crtta renoocialiun puiase iiortci 
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(Des Dovaliont entre-vifs H d!< Tc.tamrnlf.) 8f)- 



OdMMlUOM 



883-a8t. 
929^ G. F. 



TITRE XII. 



Dia TISTAMIIIT». 



CCTMa Di«|IO»itiOB* 



I Tirw III. De Teiliiî- 

ilatioD, ou dt» c^ij 
»» pour lesiiucllu 

iWfiMMMindM. m. Ut Mm» ^«m 
Itn penMMdébiMé Ma dé- 
fM 4t Jft MgWM. rhi appartitBwal I •» 

ilicrt IcgitimM, pour tout 
cadoal cil'- h' imm i 
U-i. pire, aiirr iialemnl lii «•Jiusi: JiJl (est 
ment. 

OaS.Cnawl'f.HNa, 

C. K. « 

034. I<a dhpoiitinn IcsU 
mentairc au profit iln plut 
proches parenU dn tcala- 
trar, aaii* aatr« (ti->i];na 



)u aulm 

iirjicuTent |>rifcr lear 
iibiit on Mtn dea- 
cmlMt delà légitiiiM^ 
|ue fnm * 
uiftuta: 



cantet 



1* S'il • «IleoUi à 
leur vic) 
XvSHswélmfrap- 

3*Sni « M con- 
'lanmtlpMr niiur; 

4» Si, tartiju il % .,- 
pt iTiHie filk, cil* a 
lé amUimaée |ioar 



S'a ■ fcfaaé «k 
lour fbgnir dca ali- 
nieata. 

sns. La tMvan <1r 

■ 'ciîirrMation iloil 
<' irc cxprintée foroicl- 
l' iaoït dm Utata- 
tuelil. 

l' Ia-rîtier Mt tenu 
le- h preuve. 

ua aucun effet contn- 
: •» <-iif,iiitt de TciIh:- 
I ■'t«'', IcsqneU, lor» 
iiii'nie que le pcrc De- 
uil «i«aiil an uioiticiil 

<l« POOTITIUIC lie lj 

Mcccaaiun, ii'imi Ik'm- 
Irirt pjk I1IOIII9 (K- Ij 
t-ViliulC qui lui ii'tt 
a)>|iarlctiu. 

3117. Ia" pire tni 1.1 
mèic rxln'irili it Miiit 
privt'-», rcljlui'iiii'iil il 
<rt!n portion li'jjiti- 
iiuirc oJitcniic |i,ir leur 

l'iirjiit (i.iiis 1.1 Micic-t- 

■•loii lie II iir\ Jii ui, (le 
l'iKuTiuit que lj lui 
ji iiirdc aux i>crcs et 
iricicji »ur le» Licnadc 
U iir!! cnLiiila. 

'■'•VÀ>. ^1 Teiln'i l'ilj- 
tioii vs\ il. tlju'ciiullr, 
l'curjnt on le (loccK- 
djnt cxlicrcili- ii'cb- 
liciiilfj i>>jjiiini>iiitt|uc 
la liQilintCi M le l<3- 
laiiicnt ot d'ailleurs 
valable» 



(ÎAn , sera rena^ faite aa 
profil de «e» lu-riticr* ap- 

|ji-li:s jiar \» lui. 

023. \^ ilinposilion kvta- 
inentaire au profil de* |tau- 
re» sans autre dési;(nalinn, 
«era eenaée faite ea favmr 
te too* les pauvre* qui pjr- 
'inpenl aux ■eiout^ pu- 
lilics, dans le lini nii U 
tncccaaion «t oiivrrt<% «.iih 
lintinclion du < ulte nli- 
•it qu'il» proli-» < nl . 
"J'iti. Comme B'Jli, C. F. 
Il rit ajouté : 

Sont riirnrc pruliibvearl 
répuli'it siiIntiiuliaMfidift- 
camniiMaires : 

1" La ili«|i(>silii>ti ji^r 1.1- 
uellc tout ou l'jrlic «II- 
i lii'ii iltlô iiii l,';;s M-rait dc- 
claii- Mi.iJiLii.i|ili ; 

'1" ( a Wc [Ml- l-ii|iii '.11' un 



lier» »i 1 Mil jj I rli' j 1 1 l u il. 
!ir tout ou pjl lo' i|r rr ipli 
riili i.iil ilr rii. rù.lili' iiii 

llll ll-,^ < .1 11 <li i I ^ .!,' 1 lil'l . - 

liiTiii .lil 111- un Ju 1 lire. 
O'iT. S'iril i x( > |il«'c» <l( 

r.iii. les <tuii>iiiutions 

' |[ ic oiniiiiujirei prrmiae* 
a 1 1 «.I l t, 7 «lu pirvi iit litre. 
\ 1^1 \ul)«lilu- 

lio'i |iio!iil'Li- 1j (li«pi)«ilioil 
pjr l.i'pirll'" uoo [ii't«iiiiiir 
ou v« lii rilii-i» inici» 

on .1 ii.iil 1 1-, » ,iit i|']pc 
li-t j iri'.a il lie t'.iil ou par- 
tie ilo li;;<oii ilf riiLril.ifjr 
que l.Mssrr.ï j Mtii dvtt\'* 

l lintltllL-, 

.Mai'» 1j p.irt n'-vcrTi'f pjr 
Ij loi III' {loun .K'trc alldnlt 
var n tic disiM«ilioa 

U-iV-t)30. UauM 

(11)0, C. V. 

1)151 . 1 J iliv|MiMlinti |i3r 
laquelle uuc suiti-smom on 
un lej^ est ilixlari: iiiaiiC- 
uablc, ol nulle. 



Ici ont dCoonort 

pour crime (ex 
ceplj eclui d"hé- 
rcaittideneriWfe 
et lie Maennajoa- 

lé) . ou les on 
trahis, on ont al- 
Ictilû k leur tic : 
«. r.) 
> S'ila aont 
«orrierat 

3* S*ib sont 
l 'invalncot d' 
ilullère aTcc Irur 
beau-|tèreou leur 
bel l »- mè rei 

4* S'ik w li- 
irent eonire la 
Tolonté dea pa- 
rents k une pro- 
rrssioa bonleuae; 
(tli^lrc etc.) 

S» S'ila négli- 
gent leur* pa- 
rents pendant 
une maladie , ou 
s'ils ne payent 
pas leur ranroii 
dans le cas uù iN 
tcraicnt prisou- 
iiicrs ; 

0< S^ils lea em- 
pêchent de faire 
un lestament. 

I^s uièmrs nio- 
tifirxitlrnt pour 
le cas dViliéréda- 
lion de^ pères <l 
mères, frères et 



comniaMira, leraqM la taaulear rtwwnafclm dana ha 



A laiMer la 



(1). 



oblige son aw 
succaaaion, apria 

anife pcfaamia déiigwée. lia aab- cUe i&bftm ddideh moiiK'- de 
' ' la Ibrlan* du dantew. (U'iO, 



Det tubttitu- 
lions. 



10, Les ^ulnIl- 
I niions sont pcr- 
niiso. (U'iX>,c. F.^ 

Elles sont fidn 
eïairca on éiree- 
trt. 

1.1 <>ol'<i(ilU- 

lioii«iliio<"U-sioiil 
tul'jnxtc» lors- 
qu'un tuli^liliii- 
pour le Cùs où 
i'in-rilier iiittitui' 
uij >eut ou II'' 
)rHt pj5 accepter 

.1 SUCCC!lSIOII. 

«on, r.. r.) 

IUI< s «onl pu- 
pillniiet loi» 
i|il'oii mjli^liliir 
qociqu un •> 'rsi 
<lescciiilanls,<l.:ii' ' 
lecaaouiUiiMurl 



loujoaat te aatwIilallaB 

mnne. 
000. 

nommer na Mbalitad i lebra cn- 
fjnis, même minenSf «e 
1.1 fortme au'ila lasr laiateâl et 
non uaoreelleqMl 
i>ar «TasU 

GIO. 
totamnt 
snbalilnlieB i l*afaBlifa daa héri- 
liera légitimai. 

611-613. Un peut aabslilaer 
autant de penonnmm^a que l'on 
«eut; maia ai Ton aaliatitue des 
peraonnes à naltrt, la aabalitution 
ne peut a^lendrcan deli du pre- 
mier degré pour les immenbleit, el 
paa an delà du aecond pour lo 
meubles. (1048, c. r.) (1). 

613-614. Le |*nuei8c«r d'une 
•neecaaion «rocc de anbatitution , 
1rs inênu-s ilrniu et est soumiii 
jiit DièniesobliQatMinaqu'nn nau- 
truilier ; iicaiiinuina lea Icnnca de 
la iriiiiosilinti s'explianerant ton- 
jours de manière i lui Uaicr le 
plus de liberté. 

6IS. 1.3 sabslilnlion eomninnr 
s'cirint lorsque rbériticr aubsliluc 

est entré ctt poteaiiieii da la ano- 

rcssion. 

La aabatllntieu jndieiaire sV'- 
teint i son tour lorsque Inus lea 
suLutitués sont dérédés, ou lorsque 
laronditiun de la substitution cea»e 
d'exister. 

610-CI7. La snhtliUilion fidéi- 
cnuiuiiiiuire faite û un imlH'cile 
ct»»cd'a»oir son effet »'il recouvre 
l'iivijjc de Mil», liir- iiii'nie 
lii'il serait <\f iiouhmu |iri>é de 
1- » f.iriilitA, Il cil r>l lie im nii* de 
1,1 «ul'viiliiliiiii Ijile .1 un eiirjnt 
■ jiiaiiil il n'nail <lr> i!>veii- 

ilanee, s il 1.ii-m' ]i'.uilar(l ilexdii.- 

e<'lllf,ltllH II \r\' 

lil'i. \.r II, Il II niiiiiii» r^t 1.1 rle^li 
iialion il'oiiii'i' .1 un liii.ii i)< I : .^:l 1 
|ioiir II ii{oi,rs l'U |Kiur un leDip-s 
ilrtcruMii. iliiis une liunilla aaus 

poovoii l'Ire tendu. 

OI'J. \.r II 1 II iiiiiiiiis %'ap|i< Ili 
pnmogtHtture , si le prciuier-ii<' 
delalii— a lu iiuaa M ai wn^tnt , 



ion. TeoladaaMlaii peut être 
révoquée daua Ira laaiasNa, quand 

^1.. -T»' J-ll J_S. :!. • .1. 



C r.) Il eu 
caaeèleadaoall 



DQVr 

tontlitftilca 




i 

I. laïame qwAaaite ■ dan- 
daUdatomeiiadeaaror. 
te juge eat aniarlié 

1er 



mettre 



cl (loil 
|ia» lie j 

■r au curataUo 



le donab 
prodiguai 
1113. L'adieo m idwieBlioii de 
donatiaa au deU de la uiallié dea 
biens, peut Hre inteulée par Ira 
Itéritier* légilinic«, si la donation 
iU laite dam le» trois annéea 
avant b aiurt da doaaiaur. i93l- 

1117. Lu mêm aeHon apnar- 
tii^tit i eeum iiul eut le droit iTcai- 
;er dos alimenta du donateur. 

11*23, Si le dunateur tombe en 
indi|ience, :l peut exiger du du- 
iialaire six pour rent par an de la 
valeur dm ebjet* par lui donnés, 
i moina que le dwialaire ne aoii 
Ini-ménie sans resaourom. 

I I3SI. tje» créaiiriers d'un failli 
|>eittci4t réclaiiicr le* objeta enni- 
ri* dans les doiialiuns faile* djii% 
anntV; avant sa dcclaralîon de 
faillite, en tant qa''ila uni ùié do 
acte» de pure libéralité. (lli»7, 
r. 444447, CM» ét ttmmtm 
frnmfèùtéiff.) 

1180-1131. Il en est de m.'nte 
le ccui doallweréanoossunl plu* 
anctenaaaque ladunatioas, lur» 
mime quocca doiMlioiis rcmotite- 
aicnl à trois ans, mais à la cliargc 
de prouver qu'à eirtic rpuipui les 
detica du donateur surpaMjiciit 
déjà la valeur Ue ses Liens. 

II>M-I1Uj. I.e* donations à 
cause de mort ne dilTèn-nl point 
>li s aol I rs i|iinjtioii«, à nioui<i|ur 
le donateur 110 ««^ soil rOitui la 
faculté lie le* ré»oi|iirr jusqu'à ton 
dinr», l)aii<t rr 1 a« , elles pri'iiliiiil 
le e.ii arli 1 lie !■ ■;«. 

11^0. Le luulrat de doiiilion 
non encre nuiMinimé par la tra- 
dilieii , 1 >l II loi aide >• il siirtient 
I • iilaiiU an diiiial<iir, ou s'il 
I eli uLive ( eux qu il emjait | < t dus. 
'JOK (. , it,jj., 
1151. Le donateur pcai, |i«ar 



i l) l^i loi fmiu !ti\r du 17 iiuti 
Wi'Hi rlcntl 1,1 f:n l'.lr île tuhsttlii- 
Itnrt JIlKyli'nK ^i"^ 'Ir.jte inr/wiii'c- 
iit/ nt , s'.'M.i iim i";r i/iif iitrf li>n i/e 

Niea6/ca ou d' iiiiu*i:ublc$. 



(1) t-ii l iiitn r.tii juruprudrmce 
a t iiilitt (/'"■ Irt Jou$ mauielM Ht 
p«iivalc«l l'Ire n-ptlM. 
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ET usa CODES CIVILS ÉTRANGERS. 



5>i (III l'nfanl 
n'.i tli' nurniin' 'ljn» le 
li'!>l jiunil lie [h'i 
ni cumnM! InSnliir, ni 
c>)innio Wgatjire, le 
loUnient est uni. 

51K). Si un i>clil- 
fiU , oa unr pi iiie- 

lillc , <)l)lll 11' |i' I r' 1111 
|j [IKTtf C«t jll 1 iL 1 I lie, 

fi .i fij» Dummr 

Jjin Ir ti-*Hliiri>l tic 
erlui do:it ilcv i ml ii( 
Ir p4' rcoii la iikti^ |irt-- 
ik-rvilc, le tcstJinrni 
«iilisisie; mai» le prlil- 
liU nu 1.1 [xlilc-fille 
prrmlri <1jim Ij iuc- 
rc&tioii une pari rjjjlr 
1 ri'lle (le l lii rilier le 
iiioint prenjiil : Inu- 
fiti», cette |>art ne 
pourra élrc uiuindre 
que la U-gitimc. 

La |Mrl du pelil- 
fiU ou de U |H-lîtc- 
lille prviôrit , te pr( - 
li %ria p.ir loni i ilm- 
I ion sur loiiU'^ pur- 
(ion* bcrcdilaira cl 

CHAPITRE IV. 



furm* iIm 



iOI. Toule dona- 
tion r«trc-»if< , lon- 
qu'eUê » pour eù- 
jrt ért immeuhlrt . 
iloit i"l rc pa»vcc «Iciaiil 
niiUirc, lians la furme 
rdinaire des contrat*, 
Kiut piitic (le iiullitC'. 
(Oai, f r I 

'■j'J'i. Di'viaélrclio- 
moloRuée en [iréieiicc 
lu duiuleur , MU* 
peine de nullité : 

Toute donation 
d'immeublca ; 

2» Toute donation 
de bien» meuble*, dont 
la valeur eicvdvra tii 
FCnIs fraiiea. 

Sù3. L'houiolo<^tioa 
aura lieu devant le 
liibonal de preoaicK 
«!• • • ■' 



033. Lorfqne les ditpo- 
tilion* d'un tcitament lonl 
claii'e9,(in ne pourra pa«»V'n 
fcartrr par interprélalion 

933. En cal <r.ib<''i]i ii. 
on laÏTra plol6t la toIoiiU' 
ilu le*talcur la laltre 
du Irstanienl. 

034. On ic r.inr.>rnifra 
lors i la teneur nrm ial 
iti ti-\lanicnl cl un iiitrr 
pri Irra la cli*|MJ«ltion d<- 

iiuiiurc ù ce qu'alla ait 

pM-lilU'- rCTi,!. 

ru./.inrnn,), c v 

luiulition kcra ré 
accomplie, lur«qae 
ciiii ipii aurait iMlrii't 
pi cUc ne le fiU pj», ru 
aura eni|>ccl>é 1 jci ijiiipli\- 
utncnt. 

937. La mrnlinn d'une 
raii»c fauttc c«t n'-putéenon 
rente, à moiiit qu'il ne ré- 
Itr ilu t^^lJnlcllt i|ue le 
mialenr n'aurait pa» fait 
la di»p»*ilion t'il avait su 
|ue la rauie était fauiae. 

'XUi. l.'cQoncialion d'unr 
niiu \rjic ou fjuw, mai» 
iiiilrjirc aiii l(ii< et aui 
l»'iinni nuriii i, reml nulle 
rinslilulioii on le le;;» 

'J'.i'J. I.nr»'pruiie rliargr 
indu IM I'Il Jii I J clé inipOM-e 
i plu»u-un> liénlirrs nn lé- 
.•jataires, et <|iruii nu pin- 
«teuri d'entre cm n mm- 
lll, OU «ont inr .lp.il>l(~< (le 
recueillir, celui i|ui ■.miili .i 
:icïpiitlei la cliji;;r r-n rti 
l r, aura <lruj| (le n-claiiiri 
ce qui lui e«l laiwc, c< de 
répéter contre la auecaawn 
ce qu'il aUl* ftffi pMT In 
autres, 

U4U. Le Icataniciit ritor- 
qué 
prit 
nul. 

941. Si le tcsUteiir cl 
l'intliluc ou le Ic^rataire, 
oo li l'inalilité on le léga- 
taire et leun lulntitué* pc- 
riiaeiit dam le même ércne- 
nirril ou le même jour, uni 
qu'on pui«*c reconnaître 
IcsqucU torit iléoédés le* 
premier*, iliicTont préau- 
mé* mort» au mente i rata ni 
et il n'y aura aucune Irana- 
roiuion de droita «n vertu 
du lr»Un>enl{7V«tMliv., 
c. ,.J,ff.) 



•«CTion II. De la capacité de 
Uispoicr da racaïair 



par «iolenMf 2^""'' 



raient aTtat iTA- 
Ire majeur». 

l'.ll.-» »niil 
quxtst pupillaxtet 
liirjquc ce »onl 
Je» descendant» 
imbécile» on pi 
diffue* atii>|ueU 
on »ub»lituc 

Daii» 1111 tenla- 
ni' iit iiiilil iirc on 
peut »uli,titiier i 
lou* 11-, ^lt•Mllel^ 
imhtiiiH 

tet ti/'iitilutioni 
en Jttu itTf rtunt 
le fnêmf r/ue r^tut 
f/u i We outn- 
chirn , on pfiit 
ij rrrniirtr. {roy 
et-cuntr», arti- 
elet CIO at $ui- 
viMla.) 



De* duMtioHt 



(L.III.O.VIII. 



4. Le» tlona- 
lioii» ciilrr-»il» 
*oiit rrellrs, lor»- 
qiu' le doiialenr 



•i c*eit le parent do plna proclie 
defpv ; et «enioral , *l c'est l'alné 
le la raniille qui hérite, ou le ploi 
de» iiareuta do m£aM degré. 
6'i'i. Celui qui inititue an fidéi- 
eouiiuit est libre de tracer l'urdrc 
de «a tneceniuii. 

lï'J!{. Si quelqu'un, en itutiluani 
un lidéiciiinnila |>onr la ligne aillée, 
en fuiiile rncmi- on ou pluaicurt 
|i«ur de-i !i(;iii i radelles, le poa- 
iKViteur du prcniit r lidciconiuii* ne 
|ieut «uecêder aux autre* que Ion 
pic liiutrt les brandies cadette» 
■rriiiil 1 leinle». \jn lidéiconinii 
nnsi r> uni» ne restent cuntolidù 
.ur la même lêle que jusqu'à Cr 
pi'il u-uiitfuriué pluiieur* lijjiio 

UUlUclliH. 

(j2<> l.e^ femme» nr »nreèdent 
d.lll» hil/ici^niiliM <|uc liM»ilui 



|UI' ll>l»ll 

Ir le»ljUur l'a uidiumu fjimclir- 
nx lit . 

d'il, l'îi HilLlriunnii» ne peut 
d e iiisl iloé sans la i^j rtii ssioil du 
;;i>uïerncniciil. En 1 iii»lituanl on 
loit déposer au (jrcITe do I : i t>i i lu 1 
un intcntaircdc tout ce qui en lail 
pjrlir. 

G'iU. L'aiilrur d'un lîdcicoro- 
niis |hru( cil ri-vuqoer l'iottitutioa, 
lanl qui; peiviniif n'a acquit un 
droit m |~ir Ir idilu n, ni pjr coit- 
trat. \jr. (idcieiiuiiiiii ctt tacite- 
ment révonuc ou annulé, li nn 
iH-ritier mile et léfitioM eat poa- 
léricarcOMat HWWM i llôtti- 
liiaut. 

C'J9ir»3(. La propriété ilirerte 
lu riiléicoiiiiuis â[i[>.irtieiit à Iouh 
|r jodoiLilaii e ||.» a>.int» droil ; 1j |.[ii|>né(c utile 
1 liii»e di)iiinc.( l'osufruit i au pi»>i>i \\4 iir actuel 
l,[lr?i viiit Li:»a\ jiit» (ti lul I ou» pr*)prii'tairesj 
eonrrnliunmltri, ■lUi^i iUi iit la coii»er>alion de la 
lurv(u'il l.i lui MitistaiMC. I>e |)0*»rsiu:ur actuel 
pnnni-t "truie- . \erce lo droilu t le» devoir» d un 
nient. imifiiiilirr ; il petit rt iKUirri |.iiiii 

l'.tle» »oiil r/iji~ sa prriMinne, mai» non pa» |m>oi 
;i/ej , lor»ipi elle» m-» deseeiiilant». S il »eut i liaiijp r 
réduisent à de queli|ue i Ikim' a la tub»lanee de la 
pures lilM'ralilt-s. < linsc. il d.ni vc faire autoriser pji 
Kllea tuiit té- li's triliiinaui, qui ciitetidruut tou» 
■uineriitotrer , si les a»ant> droit, 
elles avnl faite» (iA'S i C4'i. Il |wnt Qrcvcr le 
en vue des s<-r«i- lidéieoinniis jusqu'à la cunrui- 
cc* rendu* par le ronce du lier» du bien »u»l>lilué, 
donataire. mai* avec l'af{rciiient du liiUunal. 

5. La volonté Dans ce ras il doit en i enilxiiii »er 
du donateur dcit un vin^^ti' me par an, comuir ainnr- 
être bien contta- tisscment . l>c sut ccssciir au lidéi- 
Ici'. I.a trailitio.i commis n'est tenu de ce* dcttetque 
le la cliuse ne lorsi|u'cll<-soiitétécoiitraetccaa»ec 
«uflit |ia« pour la t'auturi>alioii de* tribunaui. 
con*laler.Dure«- I.cs rréaocirrt ne peuvent ja- 
le aucune forme niais sai>ir (|uc les fruit*. 
»|x-eiale n'est Ira- 64â. On doit rcmL>ourser an 
ci^ par le CimIc. prcdéceMWDr les améliorations 
(931, c. r. tliff.) qu'il a faites tur le» Lient lulisli- 
C. ixdooatairc lues. Mais les tucccocnrs |>cuvmt 
«loti Mccfiter la smcr daiia ce bat la |>n>|iri«lé 
oa pei^ )*nilicn«ktt«alciir,tMrrr— ^ 



caoae d'in<(ralituilc ^rave de li 
part dadowataire^ ré«u<]aer toute 
douatioa, m4m$ae€9mfliÊ. 
c. r.) 

1137. Cette rétoca uoi ne {>eiit 
être prO|MM4';e par le» lu l Uiei» du 
donateur que liir(i|ue edui-ci a, 
par le fait du doiuHairc, perdu 
l'usage de la nktm e« h «i*. (9S7, 

c. J. Jiff.) 

IIC'J. On ne peut i énoncer d'a- 
vance à une aetiijn en révoealioo, 
eieepté daiii le c^i, de n >-.cjtioD 
ouvert (JOiir ru i » d'' ipnidle ^iiiv( 
(le //e« fjirni | U i!I , < . r . ) 

1170. Ij.-» donations n ninuéi j- 
loire» uc {truvcnl être réduiliv pjr 
iuilc de ré<u<Mti»ii que justju'a la 
partie qui e\< 1. u oioitié de la 
forlune du dmMli iir. 

I.c ilnrijt.ore duit Imijniir» foor- 
uir la preuve du tcrvicc pour Ic- 

nmA la doatUsn • M Ciiie. 



et du tÊHtOki. 



(TiL Xil. rart. I.) 



Go ixut disposer de ses Liens i 
'auie de mort ou par contrat ou 
par Icstament OU par " 

893, cr.) 

(ïi) (liHpn^e d'une »iiri-e\M.«ii CD- 
Iièrr par Icslameiit et de tpielquo 
parla» de la »ueees%ioii par codi- 
cille. L'n coilicille peut ciisler tant 
testament. 

9-10. t^loi qui est capaMc de 
disposer entre-tif», |>eut dn|M>»er 
à cause de mnrL, à niom» (|u il ne 
se soit ilc[Nioillc de n Ile faculté 
pjr un ruolrat d'hcritajje. (^'air 
M i l. 'i, pal 
et viiiv.) [\) 



at d ncritairi 

litMicXII, 



Ht. en 



11-13. La capacité ou l'iiicapa- 
citrd'iiii testateur est lit e au luo- 
iiniit I II il a testé, t.cpeiiiljiil »i 

I incapacité est le ré»iillat d'un 
crime, cille cause rclr»a,']il »iir le 
tcatameiil <l l'entai he du vice de 
nullité, l II Cl iiiiiiicl ne peut tester 
s'il a eiiciHii 11 lj eoiiliscjtion . 

I7-I".i. l es personnes à[^i'c» île 
18 au* |M.'Uvciil valalderirnt lester. 

II en est de même de» Iluihk.-» cl 
dea enfanta gai aont encore mm 



(I) y^ir AU fi» rfii vrrsrnt iitrr 
«M tt climfntrt relatif «M Mutral 
hMditmn têt fw -firtéjmr mm»' 
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OOBkmKÇA». 



OOIinmilâNCB ENm l£ OOQB PBAHÇAI 




<|iic, dont n raiera minnlr; mait alors la dn- 
mittoii n'aura dVflet, A l'égard du donateur, 
ipir dn jour nè V»et» qui coMiâtam cette ae- 

crjilalion lui anra été noIiGé 

933. Si te dniialairc «I nujeor, rafccpt*- 
tinii dnil flrr faite nar lui, ou, en son 
\vtT Ij [M-rsnnne fondit dr ta pmcnralion, por- 
tant |»iiiToir d'arcrpicr la donation faite, ou 
un pouvoir général d'accrpler Ici donstioni 
qui anrairnt rir nu (]ui |miui raient être faite*. 

Ci'lii' |iri<i'iit'jliiiri drtra «^irr pattoe drtant 
noiairt-t; el uur rx|M'ililion devra rii ^tre an- 
iirii-eÂ la niinutrdv la donation, nu à la niiiiule 
lie ractTptjlli>n i|ui »crait faite par aric n'-piré. 

'.Kii. I.a feninie nuriée ne |>oiirr3 aeri-pter 
line iliiiLiiion un» le conientmieat de »nn 
iii^iri, on I II r,i» de rcflM du tii.iri . viti» aiiti>- 

iiuiioii ili' l.i jiMtice, confbria^uM'nt à (jui 
vti pri'.i'i il par \m ■irlidfltS17ct219, m lilrr 

•lu Vi/riii/f. 

'.i'.ir>. I.i (Innili'in faile 1 un mineur non 
i niam i|>i' (1(1 à un iiiterilil, derra Mre arre|ili-. 

ur s 11 liiti ni , eouformrnii nl ;i l'arl irli' 4li,t . 

n lilii- </'' lu -Vinortté , île la Tiilelle et ih 
i' /'.ilttlftrtjtiitifnl . 

}.!• niiiiriir < ni.inripi' |ionrra accr|itcr i 
I a'.M^I.uirr de «on i iirilnir. 

^<'.lnlu iiii% Im |m'-i r l't nii iodn nilnrnn'man 
I ipi' on iimi rin.iiiripé , on Im aiili i-» am i n- 
rljiil», Mii'mi' i!ii MV.inl de» \M Tr rl mère, quoi 
ipi'iU m- »>i>iil m liiliiini ni ruralcun di 
iiiineiir, | iuitiniil .ii ii-,'1> r pour lui, 

|,r \iiui il iniii '. -.jura iVrire, pourra 
r '-ptif lui iin'iiif itn I .ir un li»ndé île pouvoir 
S M 111- sut |iis ii iii' , I a(Ti'|ilaliiiii diii 
rlir IjiIi' |ui un riLi.^li iir iionimt} à cet ellit, 
«iiitaiil l.tK l< i >'l.iiili<-< .111 tilrc Je la Mino- 
ritr . lit lu 'Jiilrllr rt ilr f / inaurifuilmn . 

t)37. I.e» ll,>^:,lillll^ Tiil. . m |,r,ilil ,l'l„ ..|, 
ce», dl-* p.llivi 1 s il llTir n'illliiuiir, ini il rl.llili 
scmeni* ilHl 1 i [ nM.. jur, luront arrepléi 
par la adniiuitlralruri de ect coniotuiict ou 
aaldiMcmcaU, tfitt y a««ir élé dtaoït a«- 

loi i«é*. 

IKUl. l.a ilnti.iliiin ilûinrnl arrrplt'e nrrr\ par- 
f.iile pjr le *eul rmneii I i rmnl ilr« pjrlii-i-; •■' 
la pnipiiéli' de» obj'i' il. nm s «ira Ir.iu^fi-n'i 
au «liinalane, sant <]ii il toit Ik-suiu li'auln 
liaililimi. 

931). I.<irtqu"il y aura dnuationde l>irn>in<- 
reptiblcs d'hy|Kitlii' line», la traiiM'riplinn il."- 
acte* contenant la donalion et raeecplaliKii . 
ainai que la notiGcation de raeer|itjliiin i|ii' 
aurait eu lieu par aele «'pan', rlc»ra #trc f nli 
aux l'UiiMin dr> hypnllièquc* dan» l'arrondit- 
irnieiil ilevipidj le» lui ni »ont tilui'-^. 

911). (".l Ue lratis< 1 1| ili(»n m ra faite à la ilili- 
•jeui 1" lin mari , lornijiM- le* liiein auront i li 
dnniii'i. .1 >a IriiHin ; i( m Ir rr.iM ne remplit 
pas cetl. fornijlili' , 1.1 li niiiie pmirra j fain 
pmculi t .un« iiulorisalinn. 

l>or!tipie la donation nei .i faite à île» miiirnr*. 
À des iiilenlil*. ou à de» l'I.il lr-.! nu rit» puMin. 
la transcription «era faite à la ililiijenre ili \ 
lulciii-4, cuialeuri ou administrateurs. 

UJI. !,c défaut de Iranik-riplinii |»ntirra i'tir 
U| pi.v par toutes pcrtoniict ;i\aiil iiilin l. 
I \i 
l.in 



M n*. D* la 
fc r wa im dos*. 

li«li»fl«IM«*>r«. 

8SS1R38. Corn 

ma. Comme im, 
C. V. tlrtt ajoute : 

-/h noinire dei 
pmonHft quipeu 
rfnt nrrejitrr n/ie 
'lonntioii ptiiit Ir 
miitexr, rf(fe i/u- 
/roiilion ; et si un 

le» aiu-end inls est 

• lonalci.r , Taiilre 
IMiuira an rjili r. 

«•■'" ■ s;'. > < nn 
me "JUli j IJ-ill, 
F. 

itr,:i r(,rriiiie',i}i, 

c. y II r$t njniitr : 
f.i Ht , lii' i il ter» ^Jm 

• lnt\til''iir , 

««« à Com- 
me k StiO, 
c. F. 

871), l.r ilii'iateur 
p. ut »e ri'-»erïcr 
pour lui et |>our»4-s 



Unt qa^ît en aun pam£ aelc de 
la manière ci-deiMM prcicrite. 
Cet acte devra contenir m 
ettimaUrd^illé de* effeU 
donné*. 

in6l»7.rMRmem033, 
CF. 

1 520. Cependant ai la dona- 
tion a été nii«e i «érution , 
e'esl-i-dirc, »i le donataire a 
lé mis par le donateur en po«- 
•estion cor|iorclte de» rliose» 
dounéi's, ta donation, quoiipic 
non acceptée en ternu-» expies, 
aura »oii plein elfM- 

1^29. rornme»:», C.F 



<3UF. IT. UntqalteBaarapamÊaelcde TariieleTtU,! TjgaH dcaiiradigriM, i 

i moins qall ne soit pronvé, quant au 
•trtreii interdits, qu'iU l'i.iinit ^ams d'es 
prit i IVpoquetlu truUmi ni et iii:!- cell 
preiite ne soit coiidinn'.- j if !■ i pii' 
Siiniplions tirée» de l'ai te i l de la naliir 
même des dii|>osittont ^ 

Les ^tersonnrs même non inlerdilrs 
lorsqn il tera prouvé «in'clles étaient e 
état d''imbéeillilé, de dé 
retir; on que, jMiur Inuir aiiln- r,ni>r 
elles nVtainit pas saines d'esprit à I i j. ■ 
que du te*tanieiil. (IKII , c. r.) 

702. L'élranjji i- peut dispou-r. eoufur 
niément a l'ai t 'J<>. <k-s Im-ns qu'il pii« 
aèale dans rLl.il. .Mais si, il'apu-* ce 
IU3U. l.'aeccpUlion ne peuijarlicle, il eat privé de cette fai nllé^ i 
être laite que par le donataire peu! disposer eu f.ivi ur d uo siijrl. 
personnrll-ment , ou par son 703. I^'s iiu apaeiléii préuie» par le 
fondé de |iouvoir», pendant »a deux arliclet ei-dissiis >iei<-nt les testa 
vie. S'il icfttsailoo néglii;eait' mrni* , i moins qiiVllia n'aiaat oea» 
l'ai eepter, se» créanciers ne avant le déeés «In teslalr iir. 
pourraieni le faire en «a place,' 7(U. Si l'inti tiIiI pour cause de pro- 
«4111» prétexte que ce refus se- diffalilé lesle a|iié* que son iiitrnl rd n 
rait en fraude lie leur» droilji. ja «té pr<u «pn'-e . in.ii< avant iprill'' ji 
1531, Si leiloiMlairc meurt été iiniinni éi-, il qu'il l,iiise des etil.int 
asani d'aeerpli r, rjeceplalioii on iTaiitriN iIim i u I ml» lé ;itiini-», sur 
ne peut être faite par se» béri- li tlaiiii iil seia sans ellet, iurs mêtuc qui 

iiers, cl bdoMliMi niteiBna l'uiierdii lion vtcBdnit é «Har aiau) 

Ifet. * «on déeé». 

Ili32. f omrne OH}, C F. I Qu..n<l , i défaiil de poslérité, le pn- 
l!53lt. l.a il.'.iliiiii fjile au dijjue laisnera il, s il. »n nHait». df» fui r, 
iiiiin m iiii| ■ lii ri- ilnil être ou sii'iii v, mi il ^. . ml , nu (|". ii\ , le lei. • 
liérilii rs le droit [ae< eplée par »..ii Inli iir. j laun iil ii'.mi a il . IK I que pour la nioitit 

11- reliiur sur le«| l.r mineur puliire non éroan- d''" Lu ns ilmt il :itii ni pu diipaacr s'il 
.il.j. ts iloiini'silans et|"' doit l'arcepter sons l'au- n'a». !! i l.' m!, r.lii. 
le us l ii le il<.n;i- li.ris.nioa OB l*aiaiaiaiMade son ' t.i'i i niljiit le |.i iMli;;iie rniiserse Iai - 
t.iire m in rail H-m< 'eiir;ileiir. juin . I.i facullé Je rétiiqucr son testa- 

|i. sl.'i il-' , .'i 'l'i'-I ^1 inrii'.ins, li-s père el niri I- iiitul 

du num iir puliére ou impiiliére S il n'y a aueiine de» personne» ci- 
ruijnri|i.' ou non , et le» auln-s di-»'"H désif^nées, le pnili'Mie peut ditpo» 
a>i i ndjnts |.'.rj(inie«, niéme du »ei il.- tous »e« Lien» par leslanicnl. 
vivant des père rt mère, quoi- 
qu'il". s.iient ni luleiirs ni 
cm jti m H du mineur, ponrront 
a<< epter pour lui. 

I j3-l. Si leilnii ( lii .■ iii.ij -nr 
est inlerdil . l ai .■. |il.ilii«n eil 
faite piiiir lui par «ou eiir.ileiir. ' 
IW:; à l.'îJ7. f'oiiime 'J3li 

à ;i:î!i c. V 

I li'.Mt. I,CS liir ru i! 



i|ue époque (]tH- 1 
«oit. 



1 II. De* ri- 
CTplieashia r*«lr 

d»l'i t l»* OM blli<r 

de* denslioi» « u- 

Irevifm 



icn» i>ar 

Sont ineapabka de raocwair pi 

t4'»i .i:nenl : 

tain qui ne sont pas enciire fonrii>, 
à riit epliiiM (les eut. mis au pn nm i 
il. .r. iriiiie pers>>iini' déli rniiiii'e et vi- 
<t7'!-rt77. rVm- est inlerdil , l ai .■. |ilalii«n eil vante à l'époque du décès du li ilaUur, 
MielCil '.I i'J. r,. F. faite piiiir lui par B«u eiir.ili iir. ' Ceux qui no «oiil pas nés sialili »; 

U7U à btt? . ("om- l!13a il lîîJT. f 'oiiiirte 'J3li Cens ipii uni eiiennni la ivat ion ili 
me 1IS3 à 062,àii:ill C.V. jnius^inee d<s dmilv i mi-. . il. punrrMl 

l^. F. Ili'.Mt. I,cs liinn i!.inn('v [. 1 1 |.rn.|.iiil reerviiir di-> aliini iilii ; 

000. I.e» bien» seul au dnri.ilaire aver 1. nrs f.nlin rélranr;rr, ronfnrméincnt ani 
roiiipri» dan» h eliar;;!-», iiiénie celles que le artieles 20 rl 27. iVKKJ-'iSet UI2, t . r.) 
dnn.iliiin i rviujui'e diuiati ur a c i éét-s iLnis le lemps 70fi. Lorsqu^il s'agit de rincapaeiti' 
le pU iii droit, ren. qui s'i vt émulé entre la ilmij- des enfants nnn ron»;u», df celle qu'en- 
treront dam Irpj- tien el 1 .iri i-ptalion . Ii .une la pi i ti- des droits civils ou la pi i- 
Iriinoine dn dona- I liUt). I* ilnnataire universi 1 <.iiMti di la jouissance de ce» inéiiiel 
tciir, libres de lou- est linudc payir les delli» du iln il-, il -Ir l'iiirajui lté lésultant de la 
les cliar;;e» el liv- dnn.itenr qm 1 ii>t.iient lors de fjualité d'éli .in;;rr, on ne riinsidèi r qm 
l'iitlii' qii.'s ilii du T la diinalioii ; nuis il |ieiit se I époque du dé< ii do testateur, 
du don.it.iire; i/i déeliarper en aliaiidoiinant les' "07. l.e« enfant» dn teslalenr nés Ikw-i 
ne pourront i^e- bien» donné». j maria,i;e nient iiinnés en rarliclc Îi7'i ^ «| 
mriiii r n//('r(e'j IS.Jf). Si la Inlalilé des biens pourront i<-cevoir que îles alim' nt». 
lie iubtt<<i><ire- du donateur a été douill e .1 plu-! 7ll(). (owinie 'J<'li, f . 
irri/ ri In rridfu-'sit'urs donataires, eliaciiii (lour! 7t>d. Sont incapables de recevoir |WV 
1 11)11 lie lu tiol trulf line qui.le-purl.eliacun d'eux tes.lanient , COUMM ilWUglMB t (TI7 C( 



lé toutefois celles qui lonl cliargéc» deir/e la f'rivtnr Hu reste leon de» dclle» |)Our la 1040 i:. r.) 
faïie la tr iUM i ij.liuaf Ml laOn ajanlsjifonatAire, ti Ter- poilioii dont il est dinialaire.| I* Celui 
l(cau»e , cl Icdonatcvr. \tUuipm 4t* autrti^ 



\ M3. Ua «tfamm, la inlcnlil», la imiiDf»lrfmr< 



fVmfteHflâSiZiG. F. 



ani aara voloalairracat 
t'wmiw 93V donné ou tente de donner la mort as lea- 
I Istcur, à miiia i|w Mlai<d «Ttlifiyi mu 
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CUm* OE TAOD. 



In doluknr, il.in* )•» 
quranlc-drax jutus. 
X coDi|)lcr (Je U paw 
linti d« ractowrant 
Dol:iirr. 

30t. le tribun»! 
ti arrorilr pi* rbomo 
lii;>:ilion, t'il trouve. 

mv', i\ar l.i ih'njlim 
iinl 11- ilonalfomi |n'- 
i' iiiMiil i tci luoytii» 

I l ii.tnKC. 

3ir; «l.ui.itjlr^ 
i"j JiRiin ilfi il il'ai - 
iijii r'nitrc 1r diiii 
l' Ur, |i»'.ir le coiitr.iiii- 
' Iri- j l'l>oiiu>l<i;;jl mil 
I !>0(>. Siinl < ïir;i|ilc 
le !j iii'rr-cdli' •!<• 1 tut- 
iiji>lri;;.ilioii, K-< ilmu- 
lioiit fjilui le 
.-oiili.ilt lie miriu;' 

r ri I I I' r(M)III et I II fa- 

u iir <l<i r[)iiui cjii (Il 
luiir» i-nf;ifil». 
t r)y7. I.a <)i>fi.iliiiii 
1 11 rii' lit nf<T| li'f r 
ii..iinilr;;u.'<r tuiti |i.ir- 
fjilc, cl la |iro|iri<l' 

.|.-« llt.il 11 (tOllllv'S M I 

' i j;»-f r« '' .111 <lon:#l.ii- 
Irr, *,in« îir- 
'wiiii il Jiilrt' tr.tililioii. 

h.S!ll! i lj4KJ. f 'omin. 
3.195G, C. r. 
COI. Comme 
C. V. 



ncTIOH II. Dvi «IC«)- 

tiiin« k la '^gU 
l'irravocaliilil^ <lr> 

4<i«aiiraa mu^iTi 



<;02 1 611. fomm, 

iS.i .i '.(«-j, c. F. 

01-. I.r» lii(rn»roin' 
..rM <ijiis la iloiialioii 
nvixjiii'o d<" ]>li"iii 
ijiiit, ri'iilrcrnril >ljh 
r pal ri iiioiiif itii ilu 
I.i1<';ir, lilirnsilnliiiilr 
ii.ir;;i »i'l lij|>ollii'<|iieH 
Ui L licT (lu doiuUir< 
'J<,.J, c. r.1 

• 1 1 .1 j 013. Comme 
t(A à 'JCG, C. ¥. 



CMàMmi. 



disparition» 



nin. Il y a ildix 
laiiii'ris >l<r ilin|Mjii<'r 
C M» biou à caïuc 



COBlBl 



M3. <W*M3«C.Pi 
M4. Le MiMnr«g«dr 

mûim$ de éix-kuit «<if,nr 
pourra p.l» ilitpimrr pa 
tatamciit. {*J03, c. r.) 

04s. La ca|>acilé du Ic»- 
lalenr ae détermine il' J^irr 
«m état i ri^|»iM|uc ou l< 
tcatament a étirait. 

m Comme l"S,9" 
CF. Itett ajouté: 

C.rtte diaiiMitiHii n' - 
pa» appllrahie aux |i.'i'%on 
•le* api^clûeti joairiis fun 

Ijliutii. 

947. Cmmi«91(I,C.F 

M8. LV^poira ne («ourra 
profiter ilci(liKpo«iltoii 
l<-«tanicntairct de ton cou- 
(oinl , li le mariaj;e a ^li 
rnii(rjcl£ Mns lecuiitcntr- 
im-nt rrqniii, cl >i IcttnU- 
iciirMl inorliUii%iint(!m|< 
n'i le iUjria];F pouvait (11- 
l'urc i*lrr allat|U('. 

Comme ma. C.Y 

930. L«a épnnx ■)<-■ |i«ii- 
ti-nt ilUpmcr des bien* di 
1.1 roiniii'iiiaiiU <|ue |<niii 
Il ur part cl portion. Le Ic 
;.iljii-o institue ne puurra 
li'iiiaiiil. r »nii fjii'aii- 
Miit ijiic rulijct <pii le rnn 
.tilm- «l't'.iil ciilré dani 1 
|)artdr< lirrilicn; mai* l'ii 

Tjit |>JA partie les lu.' 
iidcrs tlcM'iiiit rindcmiii- 
»cr. 

;»51. Comme 007, C. F 

9^3. I.I-S niiiieim H' 
priiicnt p.n dupo^fr pji 
t-'-.laiiiriil au prolil île li .1 
|ir< Cl p(ciir* , (l'iiiM i iir,ti 
iiu giitm 1 II iiil. ^ . ili iiicu- 
r.int avci' iiii, 111 jii | lolii 
11- lr-tir% iii>lilulriir« (111 in 
HliliilriiT^, oliil ln<|iit'l<iilv 
sont |ilarr» roninif pciitiuii- 
iijin s. 'Jf)7, f. r.) 

Sont iircptir* le» ili»- 
poMtinin r . iiium'rjtoiri », 
fjil'A j liiro )i;irliiiilirr, 
i-u i ;;jrd aux faculté» du 
li^l 'ivanl et «m Mr*iccs 
rripilm. 

"J.;;l. Cnmme I<r d 2<- 5, 
ÎMiy, C. F llettajouttituj 
txcrptiont : 

lATt <li>|iii^itioii4 failr* au 
prolil df I rpDiii ilii |. 
t-'iir. Le di iittrr 'j itr Ciir- 
Iif/c OUU ei» supprime. 

0i4. Le iioiairo ipii .1 
rci-u un tolauK-iit par ji l< 
piililir., l'I le» IciHoiiM ipii 
Y Mil 4xM»ti-, lie ]i(juir>fiil 
priililcr <l<* <ll^|xlMllllll■. 
iin'il rfiifi I nii'. l'JTîî, c. 

M'^'S. Ni lin p4'ri! riii iirir 
mi'rc l.ii>Miit d('> inlanli 
légiliai«« cl de» citrMtt il- 



fÊt m 
laiNf cl il doit 
fonvir les ]>rru 
TCideaMi aci-i p- 
talion.(m|C.r.) 

Si IcHonaiain 
meuri .i«aiit Par- 
i-eptalion , «c» lu'- 
•il HT» peutcnl I 
r. <.i|.liei r. (U3i, 



.Il 



"1" 



rac 



•-eplalioD le do* 
■laleurpent r^vo' 
r|iier sa donation 
7. Toute doua. 
im an-^eMDa de 
milb florin* doit 
^Ire runfirni^-^ 
>ar un tribunal ; 
• di'-rjutde cette 
<infinii3lion,clii 
■era réduite à 
elle MKnine 
U3I , c. r. diff., 
On lient %\i\y- 
•li'er i eettc Imj 
■Mto^ation par la 
•l'éseiice de cinq 
' éuioiiu. 

U. Suntdispen' 
<•'■» de la confir- 
iiatiun : 

I" lje% doiia- 
:iiiiis rcinuiicia 
loire» ; 

■Z-> <:.IIe» ad 
pta\ caiiiai ; 

Ll ^'fr Iles de» 
n<ic«. [l<WI,r..r. 

'/.;/, 1 

u. ( )n («eut ar 
ipiérir pardoua- 
li'iii |Hiiir wii- 

nrinr ou imur un 

iiTi, M I ■ ("tniscii- 
'Vniciit ilf leliii ri 

.ml w pn'sumrr. 
10. La tloii.iti'in 

II' tou» Ir* liii n» 
■l'csl pa» iIl'Icii- 

liu" ; nui» le ilo- 
iuldirc e»t tenu 

!r loiilr rc<jxin- 
N ilnlilr rinei » le» 
• ri aiu K r^i <•! I<-» 
liirilicr» lc|]ili- 
(«Hir leur» 
l.■n/a^Cl■^ ou pour 
la n-M-rvc lé;;alc; 
il coiitratie é^a- 
Iciiirnl olili;ral inn 
lie |iinirM)ir à 
I l'iiln lien <iu i\o- 
iiali'iir. 

l'J. .\iieiiii 3c- 
i"riiis»eiiient tiil ri' 

Ic^ ituil.ltaïK'N lit' 

p< iil r'Ii i' ii[» ré. 

I 14. LadoiulMu 



tV.art.tn.) 
•M. La ~ 



*om me pMtMipposer 
dcaeaBdaiwcai»- 
nfiMlalora 



inel,dci a|aiilad«oit alibfoa- 

«emcaMitL 

GtS I.C (îdéi cnramia s'éteint 
lorsque la chute qui en fait Tobjei 
se perd, on •• tonte» le» li<fncii aj» 
;ieléc» 4 sncrétler n'cxUleul plu» 
Dan» ce cas le pus^nsenr actuel 
aura la pleine propriété dn fidéi- 
■■onaia et «a diapaaarai aan gré 



dAPfTBE XIV. 



De bt portiim iispomiUe H du 
mode •/« ealeuler ùt fwrCMl Ufi- 
time an àérddiUtin. 



7C'i. I.es personne* aniqnelleii 
le lotalcur iluit rrserTer une Icgi 
lime, sont : ses descvndauls , un 
s'il n'en a pas, ses atecndant*. On 
li-s nomme hérilteri nteettairct. 
9I3-Sli:i, c r.) 

70;i-7lil). l.a li'^ilimc iFun dev 
rciiilant c«t la nuiilii'; rt r«>lle «I, 
l'aiin'iiilaiit r»t \r lii-i» do <<■ dont 
il aurait iiérili' l'il h t .nail pa»rii 
ilcl' ^Ijuii tit. I/./ , d'iff] 

7li7. l.iMii i]iti oui ri iinnn' j l.i 
Min i^i-iiui , i-t i i ui i)iii en noiil 
rii lii'< i>u qui imnl i xIh n'il. » u'out 
Jiirun ih'iiit à la |i';[iliine. i,'Jlii, 
c.r. ,././/.! ,1; 

7(5!1. i n fiif.int peut être ciIk- 
n-il ' : 

1 ' S'il 3l>jiir<- 11- ^■llrt^ti<l!ii■,ln^ : 
'1 ' S'il .1 l.iisv"' ^ans ^■.•iinri li 
li-«.l.il< iir il.ui» un élal lie iU Iicn"'; 

il Si .i cauie il'un eriuie il a i-li- 
rnnitanini' .i la |HMne de niurt, ou 
à »in,';l an» ilc Iranaui forcit ; 

4° S'il iivène uni' >ic coiilraire à 
la morale puliliqm . 

70'.* s .IV ■'Ml|,^nl^ jH-tiM iil 
t'iri' I vlii'i I ili's |."m 11., iii'-iin s 
CMU»rs, i-li iidiilM' |n>iii Ir . an nn 
I» auraii'iil < til i< 1 1 un ni i<> j[l>f!é 
l'edacatiou de l'cnUot d«tul iU 
licrilart. 



(Il An /i;i franraUr met la le- 
rjtiiinf n i II h 1 1 Jf toute eskérédo' 
tiun. C'rst -ne («rti ia ft^f t Ht é 
lUturce par té toi. 



h panaanee patenidle. Da 14 i 
It ana, Pavfant ne peol lester que 
fcrbaleoMnt devant le tribunal, 
sans qn'il ait bouiiii d'ancun con- 
•entement. (001, c. r. di/f. ) 

X^24. L'exccptinn de violence 
<4dedolnc penl t^lre prutluileenn- 
tnmleslauient judiciaire, à moins 
<|n*ba n'avcutc eu mémo temps le 
ju^e. 

20. I.e» pmoiinc* qni ne sont 
que pa«ia,<;èremenl pri»éc« de l.-ur 
raiuiu, |ic«TCot teUer dans les 
iulenrailea Iwîdca. (SOI. C 9, 

diff.) 

21. Les individu* mi* en tutelle, 
comme imlu-eile* on fnricna, aont 
frappés d'une enlitet èMMtîli. 

(3IJ2-00I, c. r.i 

7i. Les icstaineni* faits par eux 
ilan» Pannéo qui a précrdé leur 
interdicliun, ne peu mm I nn'Mur 
leor effet qu'autant ipic riti-riln-i 
institué prou«<- que le talalein- 
juiiinsail de f.iL'olli'(. 

'iR. ijc* «ounl» ou le» nitirin 
|ieu»ent icalcr qujiKl ils peuvent 
s'exprimer tariialeMnl «i pat 
•'•crit. 

27 i 31. T.e» proili^jui-» ni. pen- 
veiil , an priju-liro de leur», lu-ri- 
In r» li';;aLiï, ilit|.i>\rr par lot i- 
inciil que lie la ninilu. île leur 
liirlune. ( Slll, r.. r. rliff'. ) ^ jn- 
luiiin* li>!sqiir' l'inlinl i limi i-*l 
lrv><v lonu .1 ,|, ..il 1 .n lie (Irrnii'i c 
«iiliMili', M I i!, n I ,1 |i n rcKoqui'c, 
ler-'il s. m rtirt, inrjjn* »i |r pro— 
.li fiii-' iiK iii I n.' I.iivs.inl ni i'|miu» 
ni |i.irr(il* jtisini'jii (i^ (Iriiir. 

I.e li^taini-nl anl. rn-nr .i l,i «Ir- 
il.iralion dr j.i n-lnj-ilil.. , t-^l > n- 
■ alile liiiaqu'il :i l'ii' Lut atjiil l.i 
i|< iiiandc ru iiiiriiln inm. 

33, Les pcrviiiiir» iliiiil l'aïUil- 
I" re J eu |>our ranve |j iliwilulion 
-I un in iiiiij.', (Ml qni mit ri.' cnn- 
v.inii ni'^ tl iT»t .-vie, ii'- peuvent 
Ijirc" ri'< i|ir.M|nrhirii| ;nirun Irf;». 

30, Ttuis I i'n\ r|ni |irtivenl 
qiiérir de» liieiis dans l'Etat, ont 

aii»si la rapaoélé <• raoMiilir far 

Ir^lamrnl. 

43. ('.rite rapjrilé du li';;jfaire 
"11 «le riicriiier est lix*c au nio- 
im ni lie TiNnttlwc da 11 aoTMa- 

siiin . 

43 à 49. On peut nommer un mi 
pliniciirs Ih'iiIkt» [mur une partie 
nu l'uiir la tnl.ilile itc %a snece»- 
moii ; mais on ne |k iiI pa» s'en re- 
nettre .i un tiei> |.i>iii la nomina- 
tion lie riii'rilicr. (007, C. r.) 

SO.tjsnbstitniioB 
de deux manière» : 

I" l'ar la »uli»lilulion roinmnnc 
c'est-à-dire, liir-.qu on iiidii|ne nn 
second liérilicr ou un second Ic- 
l^tairc, pour le cm on le premier 
ne ponrrâilM M 
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MIXTKI 



«DANCE ENTRE LE œOE FIL\NÇAIS 




minèca, mnm pwH iwiim mmn k 

liéCiat d'aeeeptation m da Ifawcriplion 
dMMlioiu; mml leur rcspart eoatn leara in- 
(eanooMris,t*il *4elict,«tnM que U mti- 
iuiioii|NiiaMavairliaai,4amleem m^merHi Im 
Jit« (Dlciinrt maritw Iroarmienl imolTablei 
U4;i. 1^1 iloiiaiioii cntre-tift ne poomi eoai- 
prendre que Irt bi«M utiauÊÊM wi d— Uyr { 

>i elle comprrriil do MIM â THUrf cll« Mn 
nalle à cet éjprti. 

M4. Toule donation ealre-vifs faite ion* de» 
conditions dont rck^cwlion dépend <iv la »culc 
Toloiiié du donalrar, lera nulle. 

i)43. Elle aéra pa«iillcmeat nalle, m ell« • 
été faite aom U eaadiliaa d'acquitter d'awlrei 
dcllea o« ckama qM celici qui eiitiaicnt i 
l'i'iioqm da ta doaaliaM, oo qai acraiciil •-inri- 
inca , aoil daaa Taele da doaaliaa, aoil dan* 
l't'lat qoi devrait j étreasmaA» 

040. Kn caa qua le donateur te aoil réaerTé 
la liberté d« ditixiaer d'un eflel «Mnprïs dan* la 
duiiatioa , •« d^«M «Muic aur Ica biana 
donnà; s'il iMMt aaM* «■ avoir diapaai, ledit 
effet oa ladite aoMine appariiandra an hki- 
titn dn donateur , nonobatanl iMlM dcwaa 
et atÎMilationa i ce eoaitrairca. 

047. Lea «|Mlre arliclea |i i <edlila M «'ap- 
pliquent point au dooatioua dont est uieniion 
auK dwjiifrcs «m et ix du prêtent titre. 

948. Toatactede donation d'elTeis mobiliers 
M aara valable que |MMir Ica effets dont un élai 
calinalif , mgoé du donateur et dn daaatl ' 
ou de oeui qui acccpicnl pour Iwi , Mm éU 
anneié i la «iaute de la dàoatioa. 

M9. Il est permia an donalnr d* bin b 
rètcrre à ton proHt, ou de diapeaer an prolit 
d'un aolra, de la jouitsaOtt ou de ruanimit 
dea bk-na meultlee on imnwablea donaéa. 

9SU. Lorsque la donation d'dlata mobiliers 
aura été faite a«cc réaerve d'wofrnit, le dona- 
laire sera tcna, à reip«ralion de Pnatifrnit, 
de prendre les dfcts deanéa f ni ae tninvcraat 
en natore, dana Tctat oè Ua aaront « et il aura 



rammUMM 
in«lrtaiMu'«iet(l) 
Ce q|ui anra lieu 
quand mimt la dn- 
nation aurait clé 
faite en faveur du 
ouriafcdu dona- 
taire, et inaéréc 
dana le contrat, et 
que le donateur ae 
Mrrait oblifé com- 
me caution, par la 
iluiialioii à resri-ii- 
lion du cuiilrjt ilv 
marijnr. 

m> à aoi . Tom 

ne m à 900. 
C. F. 



»WTM« Ut. Dn «icoptiont k Is 
rigU da l'irrévocsIiiUta det d 
aaiioM calra-tif». 
1S46. Commt 9n,C. F. 
1547 i usa. Ci 
à 957, C. V. 

IS5I. CfMiH «m.» m 

ajouté: 
lorsqu'il f a «ba «Mbatoda 

ce maria/^e. 

Lur4i|u il n'y en a point , 
réTocatiuu a lieu i Pégard du 
lonalaire, mais sans préjudice 
(Jridroitsrésullaiil du mariage 
cil fatciir de l'autre époux 
133:2. Liirtqu'une condition 



lotanscnt poatériesremeat aa 

après en avoir canna l'aotcnr; 

2" Le majcar qui, tachant ^a*il eallé 
rilier du défunt, cl qoi instruit du nr — 
tre commis sur sa iwTsoaiM, ne 1' 



CIIAI'ITIIE V. 

tt. 



eaalrc b donateur oa aca bérittcn, |Mar 
d«i ali}c(a non etistanla, juaqu'l oon- 
carmeede b vafaar qai Icnr anra été donnée 
•laaa l'éUl catiauilir. 

911. U doaalaar pwtn atîpabr b droit de 
ralaar dea abjala d eaab. aail paar bcaa du 
pridécbda daaaialn Baal« aoél pour b caa du 
prCdMada doaalaitaatda aaa doMendlins. 

Ce dtait m pa arra éU« alipaU qa'aa proli i 
da don aU af aral. 

oa. L^etiel da drail da Rlear «n de ré- 
soudra la«laa 

et de (aire revenir eca bkaa an donateur, francs 
et quitlea de towtca dtarges et liv|Mitl>èqnea, 
aaaf nbai—iai Vkfftùà^ da b dal et ba 
iriamibba. ai ba aolna biaaa 
■b l'dMaB duailaira aa aaiBaaal naa, at 
b aHMabamt a& b daaa tl aa M a«n AÔ 
Uboar b mim» caatrat de aaariaga daoad 
«ballMtaaadraUaet byiwtbéqaea. 

It« Def ricrpliniM li la trgir Jr 1' 
•abiliU du doaaliao* •alra.vif*. 

«i^b M nwm Are 
dlacaécimoti de* con- 
nitaôa aaia laHiadha «Ib am M bitr, |K>ur c 



McT. rsiMiiet, On 
•ur U forna d«> 

ISstSBtDlS. 

an k an. Corn 

09ê.hm tarta- 
aïonla par acte po- 
Ulci, oatrr les rè- 
f loi qui leur sont 
praprea, devront 
contenir les antres 
formalitéa, eoi 

ca à loua les 
aulrai acUa a 

UqMB, requî- 
tes par Ica Ma ré 
gleôeataireatttrlc 
nulari!>i. 

OUV-MW. Caas- 
ait«RM74.C.F. 

*ra être ngvié |iar 
le ierialanr et les 
léatoiaaAbfiade 



raturllr, nui aiupcsidait Teaé- 
culioii lie la donation, ne peut 



I ) Cn tniitt en 
itu/iyMei onl rrm- tdia 
«far* eeux-ri 
aaaa qu'ils |>uis- 
af- 



« i b 
rartilatbn de b 

dot de b bai me du 
de ict 



*ca tbaa aialfi- 



Cs ckmfgtmtent 
■jMNirbitd*«Baa> 

rrrb rmalairra^ 

iNrwl ife lu dol m- 
/ i/ii e f)ur le t'ùJe 



l'iin être accomplie, la rétolu' 
lion de la donation s'opère de 
|il<tii liroil. 

1 333. Mais s'il s'aj^it de cnO' 
dilions |Milctlati«es, c'cst-à- 
dire, de celles que le donataire 
>'rst obligé de faire arriver ou 
•l'empêcher, leur iucxcculioii 
n'opère pat de plein droit la 
résolution de la do w a t WB : db 
doit Alfv 
céeen justice. 

ISS4. L'action CBfdtmation 
ou résiliation poar cause 
d'inexéruliiMi dea eondiliotu 
im|M]!Mxs au donataire n'est 
•'•jette qu'i la preacriplion or- 
dinaire} elle ne court que do 
jour oh b donataire a cessé de 
iniilir set obligations. 
ISS3. Comme 034, c. r 
ISSO i leOI. CMMNe OOO 
4 006, C. F. 

1563. Dana loaa lea caa oà 
la donation est révoquée ou 
rBaolae,ledanataireaWpoiot 
par 

anUrbaraaieal é b 
aai<- 

tuiuliuu 

Ce|iciidant, daaa la eas de 
rincxécutioM dea coodilioDi 
que le doaatairet cttobligé de 
rcntilir« a*il dJaU praavt qae 
. .. • - da 
«a bala, Il paamltélNaan» 
deamii brartitaUaa tbafraH* 
pcTfae par lai, dcpab ^*ll a 
KBiplir eet eondltiotia et 
iwra |>uint fait (030, c. r ) 

CHAPITRE YI. 

Ibtd to i p a i itiolu pour roMeWe 
mort. 
taeimilW.lhii 
1S03. On aa poarn plus 
dis|tu»cr |ioar «aaaa danort 



tenu derealilacr balMlai 
pvrjaaan 



lai 



A b iaaiba dant Ict lia 
Mb t dibr ia Joar ah il ea aara ca ooo- 
naissance, lauf le caa aè b laiaiilcrt 
pablir aurait imuranlTi d'eflbe. Le dé- 
faut de dénoacialiaa ne peut <tre oppoié 
a l'époai, aax aaeendanU et aux desota. 



liants do meurtrier, ni i ses frères aa 
•«eurs, oncles ou tantes, neveoi oo ai^ 
ces, uiéacaallibaaa aiéaies degrés} 

3* Gdai qai a bnal contre Te tnla- 
teor aae aecntalion pour délit empor- 
tant peine capitale ou infamante, lor«<]ae 
cette accusation aura clé détIarJe ca- 
lomniciiM- j>ar jnfcnient, i muins qnalc 
testateur n'ait diapoia aarb ateir caaau 
arcutaiioa cl là dbbraliM da aa- 
lomnie} 

4« Toute personne qaî a caifIdiC k 
testateur de faire an nuuvcM tialfwrt 
ou de révoquer celui qu'il avait bit, aa 
qui a sup|iriiné, biffé o« falsi$é le teila- 
menl tM»lérieur{ 

>• Cebi qui a eavirabt qadqa^aa aa 
Ta eagaid par dol A bire aa IcbUmM, 
oa A diaiMar «tai dé jA bit. ia UMa- 
menl anlénear aanll aiiaM aai Â aou 
égard. 

710. Comme TIO,C.N. * 

71 1. Si celui qui est cada da Théré- 
dite |ionr canae d'indignUd aat iib ou 
desonidaat da Icatatear, al qull ait lai- 
mémo dei ciibnta ou drafinaJiBla , ces 
demicia, loni|u*il j aara d'aolrea héri- 
liera imlitaét, aaiaM droit à b part U- 
(ptiatairc qai aaialt «lé daa i bar aa- 
l«ir, 

ToiiicfoU renia aert privé da IW- 
fruii légal di «aaUiM «I paom aaa- 
caîdcr où inMilaf à CMbMti dwn Ici 
biens provcnaai da eeUe i 
713. Le lalcur ne peut j 



eaveb da aoa papiUe, Unt qae k laMa- 
MpMdé d'an arrêté di 



r.Wiai 



qaebpn. 

aprci 



al poar cmn* da aarvo-'/roiirai* mm Urmt\ 



Uc i«|0«r. 




mrnl I 
tiiniptal 

CfiatanaatranS^ 

713. Sentant de b'ptaUbiliaa 
d-demua : lea aaeendaato qui aaiit. aa 
aal dié tutcon de bai» dnetaidanla ari< 
Mars oa prodigaea i biasH wibBdaa- 

talaara dala feauM«« JPm < 
poarcaaia da pmdlfalM. 

714. Lea m eia bre a dea antrea i 

tiques et dea cor|K)ratioos rcli({icutca ré- 
gulicrct, ne peuvent dis|ioacr par laa» 
Umcnt apré* l'ém l aiiea de» |««Biicn 
votix, niéu:e lem|ioraifca. 

Ils ne |ieuvent rien recevoir, par testa* 
ment, excepté de uodiqnra pensiani 

''"telïua aMmhraïdBaMdbl^mo- 
uaatiques et daa corporations qni mit fai 
dea vueux leaiporairct oa |M'r|KUnt ls , c 
nui, après en avoir été déliés, rciilrcn 
(Uo> le aïoode, rocoutreioot, nMa «eu- 
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CIVILS EIBANQBBS. 



■le mort : Tune par 
miament «t Faulre 
par MdWUo» 



CI7. Le (etlin>eal 

M un self de dernu-- 

:•• li-^ljtcur immnir ou 
ti4li(ii<-. liant l« {l>T- 
iics vuulur» pjr 11 loi, 
jii ou plu^irur* Itt-ri- 
HT», lïc qaclijuc oij- 
!>■ re que l'icte toil 
tililulc. (895 c T.) 

018. Sont ri jiiiliA 
irrilier», quclli; «jur 
«.>it la difiiominatMO 

'«JUS laquelle lU *ool 

jipptl''», « rlil (11 fa- 
icur ilfîMjurU le t«- 
jt<-iirdi»|Mt«c<lc riiiil 
fi-i lulilé de*rt bli-iM. 

>u d'une qu<>lc-|Qrl 
|jii<i l'uui»rr».ilitr il.- 

«« biens , ou ilu ri-s1i'. 

tti Aa Mirplua , ou 

* I'- rezcédtal éê M» 

ti«-r>». 

I til'J. Ne «on! pas n- 
'pillés brrilien, nuin 
iini|ileii>ctit lr;;3lji- 
tt-s, ceux qui M>ul a|>- 
|Miur un ol'jcl 
*|M^ial , de qucli|uc 
maaièn que le Ica- 
alcur les ait dcai- 

O'JO. Le dœcndjul 
rcUTO]|é 1 ta lé];iliuic 
t*t rrpulé lii'-rilier. 

621. Ccoa qui «ont 
bérilicraeii >crto des 
irticle* ftl7 et 918, 
irenncot l'aaifOfM- 
ItétektaMMalc- 
aê*. 

CTi. Lea hérilier» 
liont tenus tolidaire- 
•iciil d'arquiller le« 
luette* et chargea de !■> 
cccMÏonf îb aoiit 
de Oléine de 
lea le^*, sauflr 
où le Icalatcur <^ 
'ait di«|io«c dilTr- 
ment, rt tJuf la 
fUncUon, ainti qu'il 
hil aplt<|ué aiw arli 



Irf^iliaica léfaleinmt re- 
cuiinus, ceui-ci ne pourruni 
rien rcceToir pjr di«poii- 
lioii (r^tamenl jire do \iirr 
uu >lr' lj iiicn-, au deU dt 
ce qui leur cat accordé au 
litre dea limnlllll. (MO 
c. r.) 

03G. L'Iinninie ou Li 
frmmr jiluU^rc fl »<>ii coiu- 
plirc ne pourruiit rail re- 
cevoir [i.ir tc»t;inniit l'un 
1:; re , [iiHirv u (jur 

l'jiloll- ru jit été conalalé 
|>.ir jii,';rnienla«aatfc«lieii 
lu U-tUlcur. 

U57. Orna» m, 
C. I-. (11. 

950. rom.;ie 911, C. F. 

UoU. lui qui 3 < II- riin- 
faiiinc pnur JVuit' tluiiiié i 
iiKirl au Icstateur, celui qii 
a wmstrjil, déliuil ou al 
Icré le tcAtaiiK-nt , celui 
qui, par Miili'iKi- oii «uitm 
Ir fjil, aeiiijKVIit- le lesia 
leur de réviKjuer im cluii- 

r mn (Mtjnieiil ne p<"iil, 
MOU |ilut que *<>ii ruiijoiiil 
• 1 i<> culjiilk, prolitvr des 
'll^|lrt«llioln qu'il 



noflîcieuw; r»l 
celle qui 
allrinlr i 1j 1r 
lime.l.e«lii'rilier» 
fieuTeiit en dc- 
iiiaiiil'T la réiliir 
lii)M. ni(]i]ie li.iii^ •! 
le cai un un anrjil 
simulé un aulrc 
iinnlral p<iur lj 
cléffuiser. ( 'J2(), 



■ ) 

On cjleule alnr* 
la léjjitime »iit 
IVtal de lj for- 
tune au momenl 
do la dimatiuD ; 
nuis l'aelion en 
ri-iliie(ion c*>{ 
preïcrilcpar rinq 



70. Eu (n'néralleaniMM^I l»PWItaab«titittion judiciaire 

rrn.ltiil iiidi|;ne ilo «or«é«ler , (qui ronlient toiijuur« «irtucllc;- 

fiint [Il nlii; If iliiiit j b m,,. I- -••i--;"--:— 

(340-jS'i), «1 Ir te»liti ur en a 
ainsi diaiHiM- 

771. l.'riliiri-'lé p'iil lnii]n;ir« 
eiiLindi r que lliriiliiT H^^lllUL' 

1-J11J<-^ lie. l'clIlLT- lj 



ncttm ui D« la l«(it ma, et 
<1« li r*diictioa das tdt;*- 
i.>iit«t qiti j faaiaat ai' 
latata; 



niriil la tulistitullon ainiiiiuiie) 
elle euiniilc i iin|>nteràun liéri- 
ticr ou i un Irfjalairc le devoir de 
lai<»cr »uu« rertaiiie-s condiliona ta 
«iii ' es.liin uu le le», j un tiers 

(il. 1.^- ti-^ijiciir, en inaliioanl 
■ Ml Ik . iIhi <,ii ,111 II';; ilairr, peut 
.TMiiji lUr ec dernier à l'acr .uipli»- 
•rmeiit d'une coo<liliuii , d'nu but 
déleruiiué, on d'uiu: ub.i;;alioo 
parlieiiliére 

03. Les comliliona iaipowiblfla 
xruiil re>;ar(lre, coamg MMItti^ 
Unie». (9UU, c. r.) 



D« la /«raw dr< (MloiMNfk. 



G6-83. En |;énéral un lolanienl 
on un cudicille iluil élrc Tail de- 
vant un Iribiiiiil nu derjnt une 
r<>nimit*ioii n>iniinéc i cet elTLi. 
C.ede cOiiimis%iuii doit se fom poser 



d'un jjrellier également asser- 
nienlc , ou île dcii% homme* nri»- 
bea aranl prélé %cruiciil à défaut 
de gretîii r. Celle cunimiaiion cal 
iiiiiiini^' par le président ihlrilNH 
ual. <J7I, c. r. diff.) 

0:i. Daus lea villes cl «itb Te, 



F 



|t)irc, ni Cil faveur 
■•- ceux du doitj. 



OCO. I.a léiji lima est une 
portion dr^ Lien» ri'neT»é<;]d( 
aux 11. riticr» j|ip. 1. v pjr l.i tour, que |Kiur le 
loi dam la 11,';!»: directe, el utuiilaiil de la 
dont le déluiit n'a pu dis- cliusc donnc^ que 
|H>*er, ni par ilonalion en- le douatairc a en- 
tre-vifs, in p.ir ir,i.inii-rii. |c«ire entre ses 
VOI. Tomme Ul 3-^14 , mains. (937, 



tics snlrâaU. (81D, 

I 623. Dans tous Im 
ta*, rhcrilier ayant 
Iroit à la l^iiue 
ioil b nwvoir CB c» 
Efair.cirWrilkri» 



C.V. 

962. Dans la titane ascen' 
dantc la léjjitinic sera loo- 
juurs, pour chaque ascen- 
dant, de la nioiiii! de la 
{Kirtion liérédilaire que U 
loi lui défère. 

9tt3. I,.a légitime de clia- 
queenfaul lulurel, lé;;ale- 
uietil rrcunnu , est de la 
muilié de la {Mirtion de aa 
soonMlon •(> ùUoiM. 



i%iliiii<a 
par «ariafeanb- 
s«i|Hnl. (MO, 

Pour qu'une 
[l] Eh France h droit pareille doiialivii 
J'aubttiite a rte lapprime |>uiue rctivre, il 

mar la bi dm U iiiil-|f;(wdr«it une te 
lie IOIHl HUnIIm Muuvd- 



prouve 
tmii . 

772. 1.'eihrri'datioaoeitniliilre 
invaliil. <' >|uc par UM KMBalion 

ci(>reS!iecl li ;ple, 

77;!. Si celui qui doit rocoeillir 
1j lr;;ilinie a li<-3Urmip de dctirs, 
et e^t 1 iiniiu eiiintni' ]iro'IiiHjr. on 
I>eul niiiuiurr enfant, lieriliei» 
à sa f.laee. (313, c. f.dijj.) 

774. Il exl défendu de mlnliturr 
Il p.irlir tic» Inrii» qui < iinj iKeiil 

'la lé'^iUme, ni d'eu lioiilrr la j>ro- 
11^ après la mon pricté d *M WHt flUaUrt. (Vll, 

ilu ilunatcnr. Ellric. r.) 

n'a pas lieu, sil 775. L'enfant qui aura été ctliv- 
l'Iicriliera rrron- rédc saii» nioMs «jlablcs, |>eut de- 
nu la doiialidii nu mander sa lé;;iliriie. 
s'il avait reron- 776-777. 1. ciifjiit non nien- 
nu l'esliiTeil j-'lionné djiK le lc»t.uiii-iit, et dmil 

tinn. (tS'i'i, lyiti ri XivIrnce élail Connue du ti-»t.i- au niniii* iTun juge aaaerairiité et 
a IU28, c. r ) |l'"nr. ne peut aus»i Jeuiandrr que 
13. Ladoiialiiin SI l-^^ilinici mais si son etistencc 
peut (trc révu-'n'a pas été connue du testateur, il 
quéc |Miiir iu|vra-|a droit 1 une [>art d'enfant le uioinv 
tilndc f;rojaièi'v , pri-iunt . 

an dire équilalilrj 770. Si le tctaleur n'a qu'un 
dea tribunaux. , seul liérilier à létrrve, et que son 

(915, c r.) Iiinni u)it eiilK Teiiicut omis |prt-té-|oti il n'y a pas de tribunal, U 
La révocation >>'•> 1 , le li-vt.inicnt est nul; mai* boorgOMaUc, assisté de deux ci 

ne |>eul s'o|>érer|dain ce cj» les leffs pieux et de tuyens, et tniiac le Curé, on on 
ni cou Ire le» Ik' ] rcconiiaissaiiec seimil iiuinUiui, iMl.iire , peuvent remplacer le 
Hlirrs du doua- jusqu'i coiicurrcucc du quart de Jii[;e, s'il y a péril d'attendre la 
la viieecssion. Inoininatinti il< l.i coniniivsion ; 

77y. l.«s petits-ciifanls repré- mais à la cliarrjc de l'avertir inslaa 
seiilriil leurs pt'trc ou mèredé-eédév laiiénient. 

avant le teslaleur, lors m^iac qu'ils! 'M-hH. On peut aimi rrniettrc 
ne seraient pw iMlilaii, (TX8, son teslaoïentsi-ellc aux tribunaux, 
c. r. dtff.) qui alors n'ont d'autre question i 

70U. l..ca enfjnU d'un cnfjiit adresser au leslatrur quedr savoir 
désliéritc cl mort atant le (e»la-!v°it l'a éml rl si;;nc lui-niénie. l..e 
leur ne pou i r—t igÊKtuàÊt <|M la 
U'iplime. 

781-702. Les ascendants ne 
pourront jamais <leiii.iiiiler plut 
i^ue la légitime. Il y j ctlu réila- 
iion tacite quand rbërilicr néces- 
saire n'est paa wnaA d qtiV est 
couiaablc. 

703. Si une Ir.'jillme est i for-'iu» eenre doit èlrc atlcslt^ par 
mer ou à compléter, les liérilicra'ilcus |>erso)in«,qai ne aoat niw- 
et lea légataires devront euntnbiier {^atairm, ni par w î ud a jaf*, (Vti 
qitce pour cauae'a sa compusîlion , eliaeun selnn sa'i. r. dfff.) 
de sur«cnauce||iarl et |H>rtiun. | I2C. Si on veut lester dans une 

d'enfaaia l«gitt-| 7M-705. l'uur ounnaitre le l.in;;ue élran|;èrc, la prrsenrc de 
•MisUnt de la légitime, on évalue deux iiitcrpriles aaicrniciili^ est 
tout ce qui conqiuvc la socccMion.'re<|uise |Niur Iradoire dans la lan- 
l<n dettes clcliar;^ eu seront dé— f[uc connue ; dans ce cas, le Icsta- 
duitra, sans égard aux lop clauajiNcnl doit être écrit dans les deux 
cliargcs expiiuiés dana M laM-ilanfaei. 

ment. (9'i'i, C r.) I 133. Sauf le cas où le leslanient 

707. Un doH tWIB p im Jw daBa'csl dé|>Mc scellé, on ne |>eiit rien 



c.r.) 

Si le donateur 
a |>3rdiinn£ l'io- 
i;ratilude, il n'a 
pies d'action en 
révocation |»our 
celle cause. 

10. Toute ea- 
pè<« de donation 
excédant aaillc 
llorina 



1 -«utciii «c fjit toujours donner 
|u[ le trilwnal an rtça en échange 



du dépM de wa Iwl'i— I. (VIO, 

r. r.) 

Il 3- Il S. 1^ areiiglea et ceux 

qui nr |K-iiven( |ias lire ou écrire 
ne piuveiil |e,l. r que >lc vive voii 

Ilj uurqiic de eeiit qui ne savent 



légiliaw : 
la^Ml C 



et Ici llgMimii 



IcgMcr aa Ju ge ou i l'm dea Ic- 
nâiM. (Vn, c V.) 
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EAsitmiBBmin. 



Killir l« lien de la 
•rccMioA, tonlw dd 

lann*il y a 
loaican himitx*, U 

$ «M IMMI i cha<ii (! 
iritIfriMiiM, nai» 
tout Iw Mritten 
ri* ealhedvtHHBt 

9U. Ptoor Hrfreedle 
art «lis Wrilieit il 
m fait , a'il ; a lien, 
MridiMfiWpropor 
iMHH!tl*ile»lc(p. 

«M. Cctta téivc 

K' I IW imM Ht* Cli- 
qm dm» Taiinée, 
h 1 homolanliimdn 
l uiicnt. EH* dnil 
ri' |>rcréilfr iPnnlil- 
nlaiic rt «Pline nli- 
«liuu iurilliqiio des 

d* I 



■erioii II. D«cMlic9t«. 



W. l» codldllc 
« un Mia firi eaa- 
eut de* dbpoaillmM 
caaaa de aorl, aaii! 
ittilntiao d'hérilicr 

(i'za. ToatsaenoB. 
c petit faire ua 

alainriil. ]i('iit clijn 
*r <)iii-li|iruiic des 
i«|m«ilioiis <lr MMleC' 
iinrnl, anlrrqiienn* 
it nli.Mi il lii-rilier, y 
jXiiUT ou y relijii- 
•ar pr aa codicille. 
Ile |icat aaMi, uni 
lie de trtlaiiiciit , 
iipoïcr lie (|iii-l<|im- 
11» do ic* binii uipu- 
leacMi immculilci |ijr 
idirillc. 

029. LorM]u'il y a 
Klicilla *••» taaia- 
•eiU,le*bMllana» 
é(ett«( prament Pa- 
IterMlNd de* Ihcm* 
HUsoé*: 

630. Le* dinfioii- 
iint conlcnae***! ar- 
rlcs oa, 034 et OÏS 
Mu-cruent cpjli-mriil 
S liéritien *b iitt*- 
ti. 

La rédaction de* 
fpc ne pcat il me dc- 
aiidée par Us> Itcri- 
en «A lalntot q«e 
ma Taunéet dè« liM- 
«IsRitiaa dtt codi- 
llc. 



CaaM* 9ie 

»17, C. F. 

9ë6. 1.a «nwlilédiapeni' 
Uc yaf r a h** doimér mi 
partie |iar acte 
cDlt»<ib OB par IcataaMiil, 
«oit i daa Arangcn, 
iiix cafaaia «■ aatrea loc- 
LCMibba da dlfant; laat 
les caa e6 ccas-d aeraieni 
aa rappart ronfor 
a«lilwkTL(»ll, 

oisT. r«wai* 031, G. F. 

llnt ajamté: 

Ncanaioint Irt 1é|filiniai- 
Tr% ne |iuiirron( juuir <i> 
IVITct d* la rMoeltou ai 
l>rcjudio«dMcréiiiciert <li> 
dérunl. 

<Wai*1»2,C. F 
Scroatrépaléeado 
naliom loale* le* *1iéDa- 

II* (te Itirn*, «oit i cli3r,';i 
lie rente via,'>tTc, util avrr 
ti*nm d*B«alf«il( biir« . 
l'aa de* Wrilicn lisuc 
dirtete. (•18,*. r.) 
970. Si la choie dMMtr 
pi'i i araul la déct* da do- 
n iiiiir, *aaa la laale di» 
loii.iiaire. die M *cni pa» 
iiiu|iriteaaM laaiaiia de» 
liicmaar laqadie la l£f iti- 
BM doit Ara «vlealée. 

I..1 cha*e doaaie wtj 
ronipriM d*a* la 
l*ni|a'clla ne pourra hn 
raeaaeréa à rauae de l'io- 
Dulvabiiitéda d««*lear. 
9tl.r^mmt9ti,C. F. 
973. La mlMuliOB dr> 
iflinenblc* qat dctra avoir 
lira par aaile de rartîrle 
prccidnilic fcraen miare, 
nonolMlant louta di*po*l- 
lion contraire. 

HÂMaialMt ai ta rCdae- 
lion doit porter «or ao W- 
riLi,';e lion coawMKMaieol 
ilitiitibic , le donataire, 
élran.'jiT , aura b 
de PJycr en ar,«jriit 
C* ipd tat oA aas Iwrtiicf* 



le, lor* vaimc qne 
lacaaiodebnS- 
«ocifie«in*ai*le- 
rallplaa;im"in« 
ecpciidaot que le 
donalain a'aii 



e*M«clBa*0 révo- 
catoirck IMêfC 



U«t ttttmmenU. 



(i.iv.lll.ch.lll.l 



•nt re^o par Irg*M aalw iIi«)hi- 
ailioaa terfanicolai«C*{ (tW vt 
932, c. r.) 

788. 2* Ca qaa le lailatar anra 
donajen dot è a* iUaM à *a pe- 

til»4lll*n8SI««<»>l 
•• C* qoni aara domrf è m* 

fil* on pHU-fiU poar pmoiar 4la> 

bliuciBeal. (id.l 

789. Ua aioaBda n tofapM it iwt 
aatai ea «ui l*or ant* éU éomai 
*n deU de* fr*is dVatretien 
ccaMtre. 

790. Dan* ane «orrrtsion (e«fa> 
enlaire, qaaad il n'y a |Ka» d*lié- 

rilier â rtaeree, le npparta^i Iles 
lanqaa le taaialear Fa aiaai 



laU L*l«aW>iatfaw dVm im 
fentalUdi exiféca emitortc la nol- 
it; le juge fcpoml 



TD2. DanakMd'awi 



1 

«t 

lion de dmitre 
nionid dao* la- 
nulle Wrfrltirr 

•T«t ioUiliir «llrrr- 

rhacoD iwiii 



>ion lé^iilaM, leapareat* pcuveni 
(litpenicr leaiaeanai* du r*|ip«ri 
doi aunlace* qa^ll* lai «al uil*. 
■ab ai le* Uana da* aalfo* M 



9731971. ONRaw «281 
929, C. F. 

976. C«aaw 980^0. F. 
//Mlo/oatd.* 

>ranniaiBa| RMlla» ea 
rédai'llim oa raw a d ia a tfaa 
n'auri tien cuniK ka tien 
aciiuiTcurs qn*autant qm- 
leu«ina1air*nccoinfr*e y." 
d'autre* liicu* coiiipri« il.i u « 
la donation et inilîviita 
pour compWlcr la léj;iliaie, 
«a que la «alenr dc« bien» 
aliéné ne paiwe élro rc- 
rotitrrée aar •«* Idaaa pcr^ 
M>nn«la. 



de ae* 

•WfMpi'il 

n'e«t «oipfleliéai 

MiiirellMnenl,ni 
pur prohibitien 
(902, r.r.) 

Sont empA:h.'i 
natoreUemciit : 

I* Gcasqui ne 
•nnl pat «aiii» 
il'vpril; ((HH 
c. r.) 

3* Gaoi qui 
n'ont p*a ace 
pli lear qaainr» 
aniiée { 
(91111-904, c.r.) 

8* In aoardt- 
nuel* qol ne a*- 
tent ni lire, ni 
iVrire ; ( 'J'M- 
979, C.V.) 

Sont incM|'j- 
Mea par proiubi- 
lion1é«al*t 

1° Cm prodt* 
{pictctédaidilrla; 
(113,cp.d^/. 

2* Laa crimi- 
neU eoalra ha- 
|iicl« la etinlit» 
.l'uni dea bipiin 
1 1 U' prononcvc; 

3* LtalW^riHU 
qnei et afMiki jii , 
à IVxa-plioii (it-s 
jaifai 

4* Ceux qui 



frai* de lanr ddacaUaa et da lear 

rtitrriien, la rapport doit 6lre Taii 
jiiM|irà coecamaea de ce qui esi 
iit'ri-9*arre po«r j poacvoir. '843, 
c. r. dif) 

798. Le nrvovt a^aatraca daa- 
nant i dnqm hinlkr, avant 
le partage, aa épHvaleat de la 
i rapportn*; mal» ai la aae- 
«nl iiiMifliunle, FcafiMlt 
ne (M i l | r. tendra i an- 
ennc part licrùlilaire, nitirceon 
tnMaléaacan rapiiort. iU4S,c. ». 

794. VciliMiU a laojaw 
•'mit aaa aliamit* adeamlr* 
l7'J0) , ainsi qee le oeajoint , »*il 
ne •« marie luit, on •• I* irparalioa 
lie curiN n a pu été — — — »- 
c«aireUi. (2(iJ, c. ».) 



Dm 



4ê é u m iè n «alMte en 
» at dbi Mrtaaaaala 



tité da taalai 
eUilemenl de i 
Le juge doit «ocort obeerrer In 
jlcaMiieaataat oiaii rino!ii>er«a- 
liaa de féOn-ci n\iu|iorle |»8* la 
aalllié do leatamenl. 

M9. Le jaM doit aa aaaeaincrr 
da ndeatlld da h pcnaaue dn 
ilear al inliqner daa* le pro- 
tocole de qaeile aiaaiir* il a c»n- 
lald cette Uenllld. {Art. Il, 
l.28acafdi*mu.) 
141-148. n dait aa caafain<Tf, 
BHtjaa da ^adijac* qadtion», 
. • le lealalaar aal aiia d^eapril ; 
iiirioiii daa* le ca* oè ilaataii eu 
icltpies aliaeneea «cnialaat «I 
lion il iloit te Cure aiaiifir d*aa 
cipcri. (UOI, C.P.) 

110. Séiacoalectica do racle a 
i diteaiMlBai* par la aamaancc 
d* aaaiqoa dra aiMlBaa Mii la cauae 
de rlnlerraptiaa dait dliacapri- 
niée dant le letlaaieal* 

1)1. l.e juge doit aaid terber- 
ebcr ii le lealalcar a la droit de 
Torlnne, et aortont 

rirn Koit teoacé 

d'ww BMafire «'ipinniiiie. 

138. Il daitdMlrr daaalacarpa 
dn IcatacMml les ratorcs ca c*r- 
rrclioaa; a*il y a dea ch*amaaenta 
faire, il le» aioalcra A u fin de 
l'-irtr. [Ah. 18, LVivtmtùtr 
an XI.) 

lW.Si laaMiaMMed«jn.;< 
par aaila da flaobactealioii ^ 
ruraulilda prearrilea par la» an i- 
rie» 143 i fn, doaaeaecaiioi. .i 
de* procia, il <• aamorirra l< . 
frai* ainri qaa flanuade cacom ii< 
poarfi«adcaax]ci**or1etin»l>r< ; 
nui» 1* lealaaMal aVa icra pj» 
aaoioa valable. 

160. Lepfcoricrdnaird* ii<;;< 
cal oa aileâce rcUgicas aur I m ic 
et floa oontcaa. 

IGl. Ua Icp qoi ne montai 
pae aa delà da viaQlièBo de la «uc - 
ceaaion pcaioit 4trc iilla |Mr co- 
dirilka ; en eodieilic» doivent Are 
drrila, dal<':« rt %v\m-t dv la 



dalcalatcar.(OTU,c. t.) 
SSS. Ua appelle arle i» d(r> Oapeatamailcafiiifadctiic pji 
atfr» aaleaM la dfcbraliaa rivo- an notaire et an têataln. 
cal-le par laqoeile qoelqo'iM ]r<^ 163. Vaaa le teatament ju<li- 
• aneoa pfciiiaw Mnaanea, cl daire le lalatcur peut m rétrrt< r 
(MHirleieaipscAilaeaialeraplua, d*y «upplécr par de» ro liullm 
toutou partie de *aliNtanc.{li8i, rttrajmlKtairea ; oui* il jaut 
c P.) , aaoM re ae a ccr 1 cette facnlti!'. 

833. Celta dMaratfaa, lan-l 183. S'il y a pindem codic i Ik > 
qu'elle iaultae an liériticr, b^i|h de ce icnre, le* l<i|a r£unit duni 
^lle iMiBBiaaIi al elle cealieut ils diape*eal ae twaveat mouler 
d'aotw»dfapeilliaai,all**ea*a»Bie'aii deU da eingldaM de 1.i m ^- 
eodieiU». je«Mian cHiin. Si le* diiiHi.iii.uis 

S.ii.Sirhcrilier n'arwa iKé in- deccsco» WaadiSpaaieHl celji>s 
UitiH- pour la lolalilé d'une »uR-|t-llca aeroM' laaics réduite» pm- 
cot«i<iii , niait pour une |arldvtcr- poriinondlaniaMl. 
utinvG, le» auirca partie» aoat| Hi. OapenlaMitdevieevuia 



Digitized by Google 



Sil (On DmMKam mtr^xifi ef éu TtUmnenU.) 



MiWR ENTRE LE CXStX, FRANÇA. 




a na I (pllmilion mariafe MlM^qocat lai 
aura été nalifi«e par exploit on ■aire acte en 
bonne forme , el ce, quand m<iue la demande 
poor raotnr Ayu h» Ihom donirft B'aoraii 
éU for lit qi pMUrlnmwt è «M» Mli£- 
cation. 

0G3.I«» bient eompri* daiu la donation ri- 
»o(]0(-e <lr plein drwit , reiilreront dam le pa- 
<rimuinc <iu donateur, lihrr» dr (nalei harge» 
et hjrpollièqne* du c>>ef da donataire, un« 

r'iU pMMent demeaircr aflcclés même «abii- 
iremenl, h la retUlDiion é» la «toi de la 
lemme de ce donataire, de aea npriaMOa a u I rr^ 
contrcnliMM naaiHmonialc* ; ea q«i Mira lieu 
qaaMd mtaie la donation aurait été (iùt« en fa 
«wr 4« mfhgt do donataire et iMérâe dan» 
te CMintf M le do«atc«r aérait obligr 
rnmme eaulion, par la donalÏMf à r«s«o«lian 
du rtiilral de nuriaffc. 

1^ donation* ain«i rétroqaccanepMir- 
riiiii I i viitrr ou avoir de noiittau leur cCrt* ni 
|.ir U ninrl de i'enCanl du dooalear, ni |tar 
1111 kch'confirmalif ;etai le donalmr*e«t don- 
ner le* m^mci biena au m^we donataire, ioii 
•vaatM apria la mort de Tenfant par l;> tiaia- 
aanee dnqafl la dooalk» avait été nniq«ée, 
il ne le p i i awa bin ifiM {Mt «m ■■■ m lla dia- 
IMHition. 

UOS. Toute cUuae ou convralion par la- 
«ell« W ilBMtWir aurait renoncé k la révoea- 
lian da la daaaliaii |MMr t«r*eaancc d'enfant, 
uTi regardée eomoM nwllc, et na pourra pro- 
diiiri' aïK iiii clfct. 

DM. Le dmalaifCi Ma MrUkra on ayante 
«ai%— aiMm*llaBteiiia dw aliawa dimnfa», 
ne ponrrowl oppoier h ywaariptien ponr faire 
valoir la donaiNin i<tiOq»éa par la tarraiancc 
d'enraitt, qa'apria nse potteaiion de trente 
annirt, qui »c jKtarroal cootMenerr i conrir 
qne du jour de la naiaaancc da derntrr rnrant 
aîu donateur, même poal hwn e ; et c> , ^jim i- 
jadica da» intnTU|>iiuna, tollea que de drait. 

CHAPITRE V. 

Dtt diipofitwni tettamentairet, 

iicTu» rauiitat. Dm t«|ln («aeralca aur U 
formé 



M7. Testa ptneonc pourra diapoecr par 
teai aieat , eeit aeaa le titre d'instiluiioii d'bc- 
riiirrt, aoit loae le titn da 
looie autre djwMiiaatfc 

»a «olorilc. 

Utjti. Ijn tniament ne |>oiirra étrt Ml dan> 
le m^nie acte par deui oo pluaieara , 
•oitau profit d'uM liera, «oit i IMraihdiepaa*- 
lion ruciproqne cl mninelle. 

%9. Ln lealaatent pourra éln oloffraphe, 
on lait par acte pablie oo dan* U (orme myt- 
tiquc. 

U7U. Le f f al atnt alggraphe ne aera point 
*alable aM M*art derit en caiier , daté et aijpié 
de la main da t ea laHar : il n'eat aaaujrtii à 
aucune autre fiMNtWi 

071. Le tcrtamml par acte pablic rat celui 
qui ni ref u par deail MMaifea, en prêacnce de 
ilriii (l'-nioint ; on par m 
<lr tiuaire tcmoint. 
1173. !ti le tertaacatai 

I, ilicar «i «dé par te' l«âtalcw, et U 



• tcT *. D« u 
•tilBlioa Talg*ir«. 

936. On prnt 
tubttilner à riu-ri- 
tirr ÏBilitur diMia- 
taire ou lë([alaire 
une autre peraon- 
iie, dana le caa oii 
l'un d'eu ne re- 
cueil lerait paa la 
lucceMion, la do- 
ijlion on le lega ; 
•dte anbalilnlion 
«'appelle $mi$titm- 

«37. On peatdr 
celle manière tab- 
tlilner pluiéenrt 
MMa à MM 
icule, ctMwépln 
■icare. 

838. Si dana U 
Miliatituliononn'a 
ex|>rimé que Tn 
lie ce* ■•cax caa 
que riirritirr in- 
«tilnc donataire on 
légataire ne puii 
pM en ne veoitlr 
paa recueillir b| 
HMon, ranlrrl 
caa aera aoua-en-l 
tendu, pourra qne{ 
le diapaaant n ait| 
point riprimé le 
c <iiilr.iirt! ^GOS , 
C. j^Htrich. étff.t 
030. Le* auL>ti- 

I uc< wrunt tennai 
In mémeê rAdryTaj 
qne lea iiiatitac>,â| 
«oiaa q«<il ■«ap-j 
Itaraiiac de la to- 
liinlé du lc»taleur 
qu'il a enlenda U- 
miter ce» cbargesj 

II pcnonne dr^ 
inaliloé». 

Cependant Ut 
nndttiont impo- 
léMariaaUtalioa, 
i ladanatioa on au 
|p|p, ne ïcroni pa» 
|iri',iiiii<k-sri-pétci:» 

<Uiia la aumtitu- 
itun, k tatim de 
<ircl a ration 



t'il aait 00 peat tigaer. et par 
lea témoin*, ou an moin* par 
dens d'cnira eai dana te 
n{i le* antre* n« aaoraimt paa 

gîter ; quant à ceux de* lé- 
nioiae qui ne aarent naa •incr. 

U dataMH y appaaarlanr MMw 

que. 

1 370. Daii* loi r.inipaQnn il 
anffira pour la validité dca tea- 
Umeola nvncapatib *oa* ti- 
gnatara privée* qa^il* wMenI 
pamii an ptdaaea de troia té- 
moina réaldaata aa lien oà m- 
re^it le teitamenl, on de cinq 
Irmoini réaidanta horadn lien, 
[loiirtu qu'il ae lOil paa potai- 
lile de ar prucnrcr aa jplat 
i^rand nombre da UmmM. 
,'J74, r. I.) 

UT" ( Viininr9f76, C.F. 
1S78. Tout ce qae dcMBa 
aera fait de tuite et «aa* diver- 
tir i d'autre* acte* ; ea eaa qne 
le Icalaleur, par un empêche- 
ment tar«eiiu depaia U aigna- 
tore du tealantant, ae pnitae 
ligner l'acte de Miaeriplioaf il 
lera fait mention de la décla- 
ration qu'il en aera faite, 

, ea œ ^mm , 



|ircu<:. 

040. Si entre 
plnaiana liérilicrB, 
donataire* oo lég» 
taire* i nortiom 
iinl'Kalcs, il eatéla- 
lili une »ub*titU' 
tiun vulgaire n-ri 
proque, la propor 
tiua liaiée daa* le* 
qaot«8-Mfla de ta 
ilimaitioB pre- 
mière fera pnaa' 



in'il aoit bcaola, ra ce caa 
(rao^naenter le oombre de» te- 
inoiiu. 

IS70. CVaim«970,C. F. 
ISOO. Si quelqu'un de* lé- 
moi m à l'acte de aiiacription ne 
«ail |>at aigner, il en aera lait 
«enliunesprcMe. Il faut, dan* 
Im ca*. qaM aoit sifné au 

ndcaa téawin*. 
7«aMe970,C.F. 
l883-l98S.LMnlBrMaaa 
approarée* par 1* iMialcnr 
août regardée* ooMHM aea bi- 
im, et tea* le* naola ajouté* 
it'une main étrangère comme 
non rrrili. 

I.>;!l Comme 988, C. F 
X'M.'k On ne peut non plnt 
(M-eudre |iour témoina ans Ir»- 
lamenlaceuz qui j aont intti- 
loé* hénlien on nonuBéa Uga- 
Uirc* k qnelqaa titra qaa oc 
aoit. (97S, c. r.) 

ISaO. Il faut eiccpter de la 
i'ia|MM«li(>n priti'rdcuto le* tc*- 
tamenla mystique*. 

1X87 à m». Le* formalité* 
eontCMMMlHn la pmente «co 
lion aaal pmcrilm à peine de 
nullité. (I€U1, c. r.) 

I^a teMamcnla faifa i l'é- 
trangcr *o«il «alabUa a'ib iont 
reiflu* de* furiiulitéa 
dan* le litu uii il* ont été 
(U'JO, t. s. 

■ ((.Tioai 111. Rrsin particHlitm 

>ur iiiôraMdeaariaiw 



ilooi im. Lct nitiMciii» 



esrèile le revenu de la _ 
Idr, les lirrilirrt à ré*cfve aaronlTo 
lion, ou d'eaiVuler retle diaposilio 
on -le faire l'abandon de la proprictù 
la quolilé disponible. 

TÏè. La vali-iir en pleine prapriété (1 
bien* aliénés, aoit i la clurgatia vatn 
viagère , aoit à fonti* perdu , oa avee r 
«erif d'uaiifriiit , à Tan de* «nrccailM 
en ligne directe, icra impalfe anr 
(lorliuB disponible; et FeaeéliaCf ell 
en a , aera rapporté k la maaae. 

•CTioa u. D« U ràducdoo de* dupus 
liod» tr>tamralair«*( ^ 

730. Cemme 020, C.F. 

731. Cooune 022, C. F. SrainneiK 
ett Jtt yw II (ri objeU dbaaft aoai d 
meuktti , il faut em fi*wr la aaliar « 
moment Je la liommtitm. 

732 à 734. CMun* 933 é 927, C. F. 
73S. Si le l(^ qui do t être rédaitc 
an immeuble, la rcib«-i «a a'opéren • 
amyea de la st'paraiiow eu nafura d 
palrimoiae. 

738. Lonqne le aéperalion ne pouri 
•e faire canamodémenl, le légataire devi 
le laieter ea entier daae la eoeceision , 
le «alear del'imawuble légué escùlr > 
pins d'un quart celle de U portiea di« 
{■onLble; mai* si rimmeuble ne a'âéi 
usa i une talrur excédant celle qaotité 
le légataire pourra le retenir i la cl«rfl 
d'indemniser le* hériticn k réserve. Si I 
légataire , daM ce cas, c*t no hérilirr 
rcsrr«e, il peut retenir l'iMMt ahlf 
pourvu qu'il n'csrède pM la IfgitiaM « 
la quotité disponible. 

siCTioa III. De rnkcmlatioa. 

737-788. Le* héritier* à rcaerve paa 
vcatétra frappée d'eshéfédatioaaaraa 
déclaralioB expiMW da tailalaar du 
lescassoirant*: 

Si c'est un enfant on deiceadHlt : 
|o En ca* d'apoalaaiai 
3* Si lana moUb 1igilt«Mila rcba 
des aliwi nt* ao teaialaiirt 

3oSirt!lui-ri < lanteaélBldadéMwri 
il l'a sliandoniu'i 

4" S'il a ni'glij;é de le tirer de piiaea 
5* S'il *'e*i rcada oaupalda da man 
vais traitemeala oa da lool aaliadéli 
cnven lait 

G* S'il **ert marié eoalfa « «obaté 
(V. art. IWet 110.) 

7* SiladaMcadaaIa 
ment une nauvaiw vie. 

730. Le père oa l» mére oa taal aair 
aMTMfbni peuvent être eikMtUa et pri 
te* de leur réserve : 
1» S'ib oal apoitaaiét 
aaSIlaoatabaadaané 



a» S'il* ont négligé aoa < 
lui ont ri-fuK daalincatv} 

4' S'il«oiitaM«aléitiavio,aailati 
l'an de l'autre. 

740. lyrique la nuie de FciliMilt 
liao artaiprinicedaae le IcaiOMcat, I k 
ritkr doit ca faire la ptcoM. 
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lois. C. K 

Ktrjnmoin» le Icj;!- 
t.iiic ne |>oiirra 
mettre lui-mfnic m 
IMMWMMn de 1.1 c\to- 
»e li^gm'-c ; mai* il 
■Icrra en faire U <le- 
luaitrle aux hiTilier». 

C32. LetintrréUoii 
Tmils <ie b rltoie té- 
iiaée courent an proli ( 
liu Irgalaire des le 
jour du Hci-èa el Mn» 
qu'il ait farnt^ u 
ileniande en juiticc. 

1015, c. F. ) 

m-im. Commf 
1018-101», CF. 

633. c^MMioao 

0. F. 

/( Ml aimêté M S 

Si la «MMe Icgtîée 
r>t Itérés «Tm b«u- 
Trait, celui qui d«îl 
jc<]ulller le legR ii'nl 
pa* tenu de la libérer 
de rrllc (ervilnde 

636 i 630 C 
1021 i 1023, C. V. 

039. Le légataire ne 
>iTi point tcna des 
leties de la hkcc»- 
.înn, sauf la rUsction 
1)1 Ic.'^s, ainMqnSlesl 
lit arlit-lcs $7u el sui 
^ ii.ts, et arUdcaO'in 
t soitaaU. (1024, 

r.) 



êtcxum iT. Dadrbit 
d'ac 



Ckl. lorsqu'il r 3 
\rit\ OU |dusicui* Ik- 
iiiK-r* d'une mfine 
<iic-rruioit el que l'un 
I d'cttsnepenlouDCTnit 
[.a» recueillir sa part, 
ertte |»art aceroit aux 
.mires liéiilicrs , tbii* 
la même proportion 
in* ils oot ilm ■pnrié* 
j riicf^Olét «1 il* ne 
|irnvent J renoncer 
i|u"m renonçant en 
iiK^ue lciB|i* à leur 
i>jKliérMllain.tniO, 

< r.) 

(>41.TralcbM,I«rs. 
>)iruii tarfalear a di- 
triM- sa iMC cei iî ai i par 
|Mirliona, et a a])|i<'lc 
dctlK«W |llli»i<-ii>^ lu 
rilkm c«wiowl«iK«il 

pOMr riMM «M CBS jfOr- 



Daot ton* les ra> e<>iie 
action sera ëleinlr par le 
|j|>H lie trois an», i e<>m|>- 
t<T du jonr oii le l^limaire 
WNpIéb 



• tCTIUM IT. De i< 

miiniruli 



de* 



Comme 968- 
Imlamrnl olo- 



077-070 
909. C F. 
1J70. I 

iylir rli'ii riri-i'iTiico en- 
tier et ti|;iu- de la main du 
Icutalciir. ^S^70,e, t.iiff.) 

L<'tf»(.>t<'nr le présentera 
a lin ti^>|.>ii r .isM[|iit! (le deux 
itiiiMiii^, |Hiiii' l'Irc d<'-|io-w 
Ijjriiii m;» iiutiiiti »- 

lyC niiLiiri' <iri -.«««Ta racle 
(lr|i<il au l>.i* ilii lesla- 
nieiil en coniiiiciiranl ini- 
Mii'dialcmrnl soui la «ifyii i- 
lurc dn (rtlaletir, et il le 
«lunera arec le te«laleiir el 
le» ténioirn ; le tmit ^Jll•l 
diTertir .1 il'jnln ^ n h » 

Si (ur lui i ni|"'i heuieiil 
iurvetiu ile|<iii« la •i.';nalure 
dn (est.inieiil, te (cnlaleiir 
ne peut ^pjuri 1' n ie ilc il 

le notaire en fera mcli- 
lion , ainsi quelaCMMdc 
rem|i^clieineiil . 

Ot«). Le li>l.iiiiint olu- 
.««raphe, ilé|Kiv' cl» / le im- 
taire con for nu- meut i lar- 
licle précédent, a la même 
force que le Intlainciit par 
acte publie. Il e«t reiué 
avoir éli' f.iil le jour d 
l'acte de clé|Hit , »aii« <';rni <1 

la date que |Miiiriait poi 
1er le testament iiièine. 

'JOI. Le tentateur peut en 
tout Irmi»» retirer xin Ini- 
lament oloifraplic en don 
liant décharge au notairi' 
|iar acte autlientique. I 
testament ett alors regardé 
ct'Uiuie rrïoniié 

Otfi. Far un aric écrit , 
daté et signé seulement, un 
peut iiuinnicr ilei rï<eu- 
leurs leslainenlaiies, ré;;ler 
les frais el le mode île »<■- 
pullure, léguer des Ikiluls 
des ntcubics niiiildanls, cl 

La révocation de cvitr 
inslitniton (icttt égalrpiciit 
s'ujK-rer sous seing privé 

U83. Tout écrit de cette 
naliire , qui sera trouvé 
après le décès dn teslalenr, 
devra cire présenté au juge 
dn canton , qui Foiitrira 
en drrMcra pracês-«crUalc< 
le rrmctlra â un notaire. 

Ottt. Un leslamrnl olo- 
ips|ilicaccllé el ilé|Mt«dir( 
M Milaira fera wfih le 4é-^ 



(ont en puissance 

lialernellc; 

3" Ceux qui ont 
fait des vwux mo- 
iia4li(|iic$. 

Sont incapa- 
bles d'être iiuli- 
Inés liérilier» . 
ceux qui wnM m 
di;;ncs d'tiérilei 
roir plut haut , 
art, 1 1 ) , au iiio- 
ment de la date 
du testament , nu 
au iiiomenl ili 
ouverture de l.j 
inceession. (03.1. 
r-) 

\.n f iifjrili n.i 
liircl* ne i">iir- 
rontélrc intlilui'» 
liéritirru par li 
V rr que [hiim 1i> 
Mimiiie* iié<T>i%.ii- 
re» à leur eiilrr- 
icii, à moins qui 
re n'aie |ia» 
i'julrcs paieiilt. 
tOOO, c. r.r/i//. 

I.e« rtiraiitt l>-- 
|»iUiniA \ cnfantt 
nalurfit ncoH- 
nuj ) ne |Miurr<inl 
!*lri' ituliltii'^^ qui 
loiir 1.» ir>u/i. riir* 
iji lir lie la for- 
iiur ilu teslairur. 

a lie» eu^anl^ 
U nilinim; « ilii en 
p.i» , len lé- 
;;iliini's [ii'iirronl 
rl re inttiluéipour 
te liiiil , saut le* 
Iroils di-s |ièrc et 
mère. (757, r. r 
Les légiliuii: 
par mariage siib- 
vl'queiit ont Icn 
iiiéiiies droitt que 
entants légi- 
times. (333, c. r.) 

Les enfant» 
adultérins on in- 
ccslucnx ne pour 
ront jamais re- 
■vtiir par Icata- 
uieulqMlca 
mes nécessaires » 
leur entretien 
,703i,cr.) 



vo1n<a Ht héritiers légitimes. 
Si «a part est imléterminéc, il re- 
cueille l'intégralité. 

333. Iiorsque plusieurs liéritirr< 
ont été nommés «ans d> «iunatinii 
le la part de cliaeun d'eux, lU 
iirilent par portions éjfalei. 
SJG. Si le ilélunl a institué dr« 
' nlicrs pour U lotalilé desa tue- 
■"isiiiii, le» sureesaible» ne prn- 
etil I ii'v( r aucune pn'triiliiin, lui* 
même qnr le testateur .nii.iil uiiitt 
Jrs valrun ilani la déi«i,iualion ile< 
larts lie rliaipie Itérilier tcstamen- 
jin<. Muf iiiiiiefois UlliMrftdc 
rt 11 ;rili nuire. 

7 .Si parmi les hi'riliri^ li-n- 
Ijrueulaire» (inelquen-uiu ont i li 
•ummés pour de* p.irl« d<. h i uii- 
iiées (lin lien, un quart, elc-| el 
ie< a'iire% saui celle drlermlualioa, 
«Irriiicrs part.ijjcronl le re«lt 
jijr (Mil liiiii» l'ijalr». 

jj'I. Si loiil a été lé^-jne, cliarun 
11* ii'-ij.ilaire* j pji U dclcrniiiiri-^ 
ur.i iiulant que celui des légalai- 
e< à liinnivanHl b ■olMpe- 
iijiit. 

j i'.i. Si parmi le» liéritiers insti- 
ué*, il s'en Iriuive plusieurs qui 
iloivent èln- riumilérés, d'aprè* 
1rs |iriuci[Mii de la succession légi- 
iime , que eoininc une seule cl 
même personne (|>ar exemple les 
neveux à l'égard des frère* dn dé- 
funt), lU ii'aunmt droit auparlage 
qu'en rilf «pialité. — Tou» In 
menilire% d'iiiie corpofalion ne 
wjiil eonMil< r>'< qne rWBW Sne 
»cule el m>'me personne 

S60. Si tous les héritier* enl élé 
iioniméssans désignation de parts, 
qu'un d'ciitre eux ne pniwe on 
lie veuille |ias arccptcr, la part du 
renonçant proCtM «m Mlro. 
ItM », r.. r ) 

S6I-3G3 F.n au* uneM,nirri- 
lier avec intiitulion détermmiette 



0e Im furme Je» 



.'Ut. ni- ch. 3 



3,4. Lctetia 



el iletant limoinSf MMMW vala- 
blemeni «ri Inritier* payer «le* 

le(;< jusqu'au iiioui iiil île la vingt iè- 
uic p.irlir ilr »iHi lii rilagc; cette 
roismoii ri r II |.. U'iiii ijr: iii.inilal. 

J75. l II U'slaiiiciil rit valable, 
lorsque le xuiverain ou le seigneur 
de U lerrr l'a reçu lui-mèaie dct 
propres mains du IMMMTytlfM 
ce tait est pruatù. 



Dt k finu <lc crrinm 



177. Sont rirnipis tic» furmali- 
li'-» ti-.l. vsui pr<«<-iites, les li-sta- 
imnlv lail» eu temps de gileire 
; ar de* militaire» eu cjm|iagne, 
ou par d'aiilrc» |>ersunnes obligées 
lie Minrp l armêe, ou par le» vo- 
lon .lire», le* pri*uiinicrtde guerre, 
les ÔUge», ele. (ttOl el iui'r.,c. ».) 

103. Il sullîl clans CCS différenls 
ea» rpir le leslaïueiil soil éent el 
»ii;né p.ir le tclalrur. S'il ne l'a 
pas rerit liii-nu'uic , il faut qu'un 
li'mo.n l'ait tigiié avec lui. 

va Pendant noe butaille, un 
a*iaul, etc., on peut tester wrli.!- 
Uuiciil devant deux témoin* nu 
de» a ni un ollleier i>ii|>rrieur,>cl ce 
leslameiil r«l valihic, u Ir- lesla- 
teura perdu la »ie dans I allairc, 
ou jusqii'.» «a r< uti, e ilan» le* quar- 
tiers uriliiijii es. Lca tniinmrnii 

nllllt.>ire^ écrits toal 
a|>r< » la |>aii. 

t.cui de» di'scrlcurs sont nuls en 
toute circonttance, et liepetiTeal 
devenir valables pW PiMi 
d'une auiniiitie. 

190. l.«r«que par saile d'une 
guerre les tribananx sont fermés, 
ou lorsque dn villes Kmt ccrnte 
par craiiilc de mala<lie* contagieo- 
ses , le* eiluTcn* non militaires 
|»euveul lester de la même manière 



il n'y a qni 

nature, la rciiMiciation de Tnn 
l'enx profite aux Mrilier* ah %»• 
teitat. 

363. Celai qai prend la part dé 
laissée, s'oblige ans charge» qui y 
sont attacliccs, i moins qu'elles ne 
soient poremcnt |>crsonncltei. 

364. \jt Icsiateur doit nommer 
•on liéritier lui-mésne ; il ne peat 
|ia8 en abandonner lâ ■■mi— lia» 

unaaire. (Lti ftumfmiat 4m 17 
Mi*A*c an 

563-S60. La volonté do testateur 
doit émaner de laidireclemetit ; il 
faut qu'elle «oit déclarée d'une 
manière précise, «1 en «lal de cou 
naivuncc rt de libefl& (^i, c v.) 

«n. Si le ienaïaw naH été 
prise de raaBlilmiirii â wmtif»- 
antérietHv m tcilainent) 



«tek ' 



profile de raccroisacmcnl ; qnand qne le* militaires. Ce* testaments 
- ^nedea hëriliende celle ainsi rédigé* sont valable* pendant 
un an. 

Si b tille n'a pai été cernée en 
vertu d'un Ordre de l'antorilé pi*- 
blique, le juge ne peut refuser de 
•c rendra ptèa dn nwlade. 

Les règle» ci- d eeine doivent être 
observée» pour les eaa oè il *'ap,il 
de leMasMala faiU mt acr. (MM 
M PÊbi^ c t.) 



300. Celai ^oi demanda Tciécn- 
lion d'nn lealaniCTii doit édilirr le 
juge sur b iMrt du Irsialcur cl 
établir «M imMt ibna la tnccre- 
siou à nemUnt. (tefMWMI, c. r. 



le* hérilicn tttHÊti Wt 
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{Des Dmatimu enlrM)^ «f il» TM Êm mU, ) 



otmcamm eribe le qok mgçà^ 




doit éire écrit fÊt Vm à» «i MttbWt tel 

qu'il est dicté. 

S'il n'» ■ qa''an notaire, il doit également 
tXrr dicté {«r le tctUtcnr, et écrit par ce oo- 

"Dan« Vwu «t TmIn eu, i> <»ottj« élrc 
niié leelm* M tartalOTT, M pitesM 



do 

ti'riiilin». 

Il < ^l fjit do loal mealioii ai n riiii, 
973. Ce letlament doit ^Ire iiirné |Mrlc (M- 
(alnir : l'il déclare qu'il ne uit oa M pMl 
ligner, il lera fait dlM Tacte mcoUl 
de ta d^laralioD, ■ImI 4|M ds hCMIM f«i 
Tciniiérlke de tignee. 

U74. Le tcaUment devra • Ir'- »>g»6 parle* 
irinoiRi; Cl afiBloim, <l4<i< K « campagne* 
il iafînqa*nadei4«u i( iiii)ii>« m|im, ai le 
teatamcMl art nfi par dcM ooUireaf et qite 
de«t daa Uwin ai|walt a^U aal nfs par an 
noiaira. 

Mit. Ha poarrofit être prit pour témoim da 
tnlamenl par acte public , ni let légataire!, à 
quelque litre qu'il» loienl, ni leurt |>arenlsou 
allié* joiqa'Mqiialriteicdcgréinciiiaifaacnt, 
ni leaclaMadataoUlra parlai^Mb IcaMte* 
VI ronl 

U7C l^mqM la tcalalenr vondra faire un 
IntaHMiit aapliqtie Au lecrct, il «cra tean de 
ligner «ai <ifaipo«ii ion* , toit quHI le* ail fcrHe* 
loi-Même, oa qu'il Ici ail lait écrire p.ir un 
entra. Sera lepa|>i>'r qui contiendra d><.| 
•ttioM*, ou le papier qui irrvira d'enrelouie, 
«'il y en a une, clo* cl icrilé. i« teataieor le 
prôiciilera sinai clo* H icrllé an notaire, cl i 
•II tt'nioiiii an moin», ou il le fera rloïc i 
sceller en leur préaeocc; et il déclarera que I 
conicnu en ce |>a|>icr eit «oa tartaMeat écrit cl 
•igné de lai , ou écrit par «a aatre H «igné de 
lai : le notaireaaibwMm l'adcdc anaeription, 
qui M-ra écrit aar m P*pitf W IciMlle 
qui icrTira wi b pp a ; Mt Mte tel* tfgné 
tant par le icsUlaar «M par lenolaira. 
Me par le» lémeiaa. Tant ce i|M ' 
fait de anile et mi« divertir à aatrai MiWi et 

I 




mée ré[>étéc dan» 
la «obstilulinn Si 
cependant uii<' 
Ire prriwuirir t 
ap|K'lf''i'.i 1.1 scilxll 
lulion cil roiii iMirx 
avec lei prriiiiir» 
inatitoéi, la i>.iti 
raetnte apturiit n 
dra k ton* le« «uU- 



en C8« que le l^latevr, par nn eai[ 
torvcnu dcpaii la «ignalure dn leatament , ne 
puiMC ligner l'acte de uiicriptian, il «cra fait 
mention de la dcclaralion il ta aart Mte, 
«an* qu'il «oit beaniu, en ce CM« d'aafMaaIcr 
le Duuilire des tcoMiin*. 

1177. Si le testateur ne «ait «igner, o«i «'il 
n'a pu le faire loraqa'il a fait écrire acs diipo- 
liiioM, il «era appelé i Faete de «a«cripiiun 
un icanein, OBtre le noaabra porté par I arti 
cic précédait, Irqnel lifMcn Pacte avec le* 
autie* téoioim; cl il j MTB Ml aMatioii de 
la caute pour laquelle ce léaialii a«n M 
apiielé. 

vm. Cewi soi ne larenl an nt ncsvcnt lire, 
ne poiuTonl iaire de diapaailienadau la Mne 
dn lestaMcnt flifttiqae. 

U79. En ca* qne le tolalenr ne pniiae par- 
ler , MMia qa^ pa la aa écr i re, il pourra faire «a 
leitaaaaatinjaliqae, à h cterga quale tcita- 
mcnt «ara ewlHitMaat écrit, aala cl aigiw de 
ta aiain, qu'il lap idwt w an Miairoct aax 
témoim, et aa'aakaatdaracledeaBacriiilion. 
il écrira, en leur préacnce, qne le papier qn'il 
préacnte c«taa«i tcrtanoili ■P'^ ^ 
uire éerira nMla dt MiaerîplMMi , dam k<|Ml 
il «en M( ■oNlM qae le taiMcar a énH 



•iCT. I*. Dn •■tktli' 
luIiooi CJtico»- 
■DMiairn. 

011. Toute d - 
pmition par la- 
quelle le donatai- 
re, rhéritterimti- 
tué on le légaLairr 
■era chargé de cnn- 
wTver el de remlri 
à un lier* ton» 
quelijue forme que 
ce loil, prendra le 
iinm de aabatitM' 
lion idfiaaaHBi» 
«aire. 

»«3.Cr«Mih«li 
I niions «ont prtk- 
lid/éea, lanf I 
«-xrciilioni réiul- 
lanl nprciaémcnl 
delà loi, rtlemlî'»- 
potilinm relalitr^ 
à rinitilntioii ilts 
majorai* contr- 
nnr* dana la arc 
lion suivante. ^W, 
r.. r.) 

943.1.» nalliléde 
la aubatilation fi 
eaaaaiiaaaire ne 
nuira pet i la 
«alidité de la dn 
nation, in»l il ntion, 
a« legvanqad elle 
sera jointe; le* 
tulMlitaliont aé- 
rant alor* radu- 
que* même au pre- 
mier «legré. 

044. Ne «cra pat 
contidéréa cmumc 
Ml lai il ni ion et i«ra 
valable la dh p a a i- 
tioA entra^fa ou 
de dcrnién' volon- 
té, par laquilli- 
raaafrail aera don- 
né i nne 




iiiilitidiit emplfiji'i à l'ar- 
iM r | riufnl «'Irr rc< 11» | jr un 
..Ht. icr ('■'fimii^Miilun , rll jilr- 
lue dr dcui triiioiii», nu par 
li'i ni' dri'in» qui lr« Irailcnt. 
1 j"j;| Commf liai, C. F. 
IjUr l.FH lr>ljincril» f.iiU 

»iir nier, djii» K- «uni» d'iiii 
iinaje, ^leovriit rirr n<-n\ 
te capitaine »ii nuittr, i ii pn - 
♦cnrc de Iroi» li'niuiin prit dr 
prrfrrtiicc parmi le» pjwj- 
«[«•iT», «I à itrfaiil dr pa*»J v 
lariiii le* gena de l'éqaipagr. 

IS9l4IWk Cèamu M», 
C. F. 

ISfr.CbBiaiaWS,G.P. 

sicnaa I*. Da« ditpaMiiaoa par- 
Mal irraa. 



7i3. Si elle n'irst pas ciprinn'.- ot 
qu'elle ne v<H p4< proincr, rcilundi 
sera réduit à L l< {;>iinii-. 

741 cl 743. I.n piirt de l'alM-rMl^ pr*. 
lilc à sr» ilrvciidanl*, ni ii> il n'en inri 
|i3< rutiifruil li°|;al, et ne |M>urra lirritcl 
.ni 711,. dépendant il i droit j dei 
.il'iiieuta, qui oc peuvent excéder la re- 
liai 



i<Ma,c p. 



ctlannamapri^ 
à ana antre. 
»4S.iapin»la 
' , lai autre* 
atemdanla , le« 
oncle*, lanica, frè 
rte et uran pon— 



à 

drdia. 



VI 

tkrca 



S I" On Irm imirortel. 

l yyj j |i;ii'J. tomme lIMKi 
i lO^Hi, c 1 

loua. (uMune lUU'J, C. F. 

s 3. Dn Irg* » titre univeçarl 

ir.n( ^ Wrî. Cmmt 1010 

j i(ii:i, c. K. 

lOtJII. tljiis aucun rat, l'iir 
nliir iii4itur j quilipn* titre 
i|uc<c s'M[ iirp.iiirr.i pri'lendrr 
U (jlt'iilic lui |j qiurlr (alci- 
liie , r"rtl-j-dii c le ipiarl que 
la liii juloiiuit riH-riticr lol^i- 
nieiitjire à rHenir lur la suc 
r<^»iun , djn< tes ras uii elle se 
iruiitjil alivrlH-f au dcl.i des 
troi* quart* par de* i«y*, ce 
druitéianl et daMncaal abali 

; 3 De l'rib^redaiion. 

I6U9. Le* hériticra forcés 
peuvent être privé* de la lé^i 
timc cl de la mitine qui leur 
'-«I accordée |iar la lui, par 
l'cflct de l'eiiK-rcilalinn pnv-' 
par le Icslalcur |i«ur 
une juste canvet ilc la niauicrc 
ci-aprr» pietcnlc. 

IttlU. line csliérédathHi, 
pour être valable , doit être 
faite dans une tiet forme* pro- 
crite« pour le* Irstaïuents. 

mil. L'eabérédation doit 
cire laite nomm f niwit d CX- 
picWnirnt et pour une jmte 
cauM-, à (iciuc de nullité. 

1013. Il n*« a dejuatesean- 
aca d*cshcféaatieii i|na celle* 
qui «ont eiiiroiateeni antori- 
aéea par la tai^dana iaïaMieka 
■uivanlk. 

1013. Leajuttcs came* pour 
letqnclica loi |icie et mi re iien. 
vent détkérfter leurs cufanla 
aoni an noMbrc de do, «avoir : 
1* Si rcahnl a porté U 
main wr aon |tërc on ta mcre 
lei (ra|>|i«r , on aM la a 



cayinmiT. i 

Dr !a formr Jfi tF%tunwntt 

LTinn rniMiirii. Dr* tptiameou icf«4 
f'ir uoisire». 

7ii. I.C IctIamcnl est publie onia> 

crel. 

7 (3. I/T testament pnblieert n^a M 
un iioljirc et en préaBHOa da qaaiNWl 
moins. (970, c. r.) 

740 cl 747. Le notaire doit connaitn 
le tcotalcurnu cerlirier aon identité, ra> 
revoir sa déclaration en |iréMMa dtt 
témoins, cl lui en donner lecture. 

4tl. Le tetlament doit riretignépai 
Ir leslairur; s'il iio le pnil , il Mt aiM 
ipjrqur, oii la ejiit<' de l i nipétfcenKnl 
en c»! etiirimi'e (973, c. r.) 

411 II doit être aigné amai par U 
notaire et par deu an aanina dea qoaln 
■• moins; ccm qai nnaatealpualBncri 
fcronl leur marqac. 

7S0. Le letlaawnl aea«t pent étn 
Vrll par le teilalenr on par nne autre 
j>ersi>nne : «'il cal écrit |iar leletlalcur, 
ce dernier devra le «igner é ta (ïn rte I.' 
diipotition} a*il e*t écrit en tout ou er 
|iarlie par nn lier*, le le*lalieur ilevia It 
aigner i la fin de cliaque fenillcl. 

i31. Le papier qui contiendra le tc*> 
tanteni accrct, on renvclonpa,aera dn 
et tetiU ; le Icttalcor le préMntera ainti 
ou le fera clore et aceller en préaencedi 
iioiaire et de cinq léinainaf àotA tniaai 
moins puissent tijpier» 

Le leatatcnr déclarera qne la eanlcni 
en ce papiareil aan tealantcnl. 

Le notafaro écrira fade de reniiie «a 
le papier 00 anr raivcinnpc, et fer. 
mention «apiaae de la déclaration d» 
leKialenr cl dreaicn proefia-vcrbjl dé 
taillé de la idécc, qni aera algnéo par 1 
Icaïalmr, par la notaire ci an HMint pa 
trois de« ewq téouint. Si le tcilatenr n 
iH-ut «igner Pacte de rcmiie, on abacrfer 
Ica ditpaiitiona de r«rt. 7'i8. 

Tunt ce qne de«da ana Mt aana d» 
tertir k d^lrea actea. (OTtt, c ».) 

713. Si le tntatenr mil lira, nai» n 
■ait p» écrire, U «cra «onateté anr Tact 
de rrmiic quHI a In aaa diapaaitioni 
(V77,c.r.) 

70. Gcm qni aeaavcnt «v m pea 
«cnt lire, ne poorreat diipoacr par ta 
lamcal acccct. {0TB, c. r.) 

7M. Lca lénwiw daitcnt Are nillct 
naajcnn, Bttjeta da rai, na 
dan» Ica BlaU deiiniatniaana 
d n*a«air pn cnconm la perte dea drui' 
,ci%ilt pnr wilc da condanmaliMM. (WV 
'cp.) 
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(Hm BrmHoiu mtrMsif$ H des TestamenU.) ÔOS 



CAHKMNfMi. 



iinn%rmid6flMUri- 

>i part ter* MnHaê 
1 coh^ilicrt appcUt 
<ur etHe portion , de 
IB nlre* 

rilim. 

r,ii 

im, c.F, 



IICTIW T. htt r^lM 

e^a«mlai wr I» lornc 
<1«« UilaMOU Cl 



pféHMé M it 
. miwMafitnMn 
■ 4« r^rti- 



GSa CMitM M7, 

i't-îhi. ïji iii«|i(j%îliiin 

i rjiite de mort qui m 
'.iiiilr.i pas roiniiic It-v 
I iiiM ijl , iiiiiir défini 
■>il < .iiliK Ile i|r riliili- 
'(il 1.111 , \ jiiilra 11. aii- 
n iiiiH comme O'Ii- 
rillc. 

i;t;î. I ri acte qui 
rciifci nir une îiisliUi- 
lioii il licnlicr , rjuni- 
<^H'i\ Ile !."lt pa» illli- 

ii I.' icsijuicnl, vaudi. 

■.iTiicnl. 

(. I" 

(i t7. Toiil tc»t«iiicn( 
iloil cire ol<»;jrj|ilic ou 
Siil par acte public 
['M.'.i, c. r.) 

MO. Cmm» V70, 

C.F. 

I MS. Le iHiament 
Lir ad* pnblie doit 
Rre paaé devant no- 
' re. ea BféiBBC» de 

t.) 

OSO Le notaire doit 
naaltre lelcetalcw, 
••aaMnrder' 
lté de aa panaane. Il 
lit le «air pcmbiit 
l'il tcate. 
Le taaialeur énonce 
I «oloBlé av aoUire, 
' I, e«i 




être donné 

du lettaniciil 
lur, eu fté- 



LelMManrMtn- 
llkr article par arti-> 

le. 

est. Cmm 973, 

C. F. 

033. Le iMianiml 
le«ra être «igné pr 
iMtvaioini. 



1<e talMoant pa 
•ctepublic «teiWlfai G»l 
reçu par um MMaire, en 
préwnca de diU tliaina. 

(971, c. p.) 

MÂ. Irf notaire doit éeri 
re on faire écrire en snb- 
itanre la volonté dn IcMa- 
tenr telle an'clle Ini aura 
été décbiée,ellarM;gcr 
clairement. 

Si cette déclaration anil 
été faite avant que les lé- 
moina ne fuurnt pré»enli 
et *i le notairi* l'avait dcjà 
ri'ili;;i'c. le lciil.ilfur devra 
la r. |»'lcr .njiil la lecture 
ipic le iiiiiairc doit dMBO 
(le S3 rcdaclion. 

l/acle tcra M;;ni' par li 
t<'.<tatciir, le iinlairr H le 
iii». Si le ti sl.ili'iii 11. 
pciil nifjncr, mciilioii cti 
sera failr, ainti i|ucde Pac- 
rniiiplivM-nieJit de luutes lo 
ruruialllë«, 

inn. Cofnmf 976, c. F. 

i)IUI. Commr «79, C. F. 
'JIÎ'J. I.r Ipsljiiiriit 
ii|iir ilr« ra , apri . Ij iii.u l 
lu l>'»l.ilriir, Olrc prcscnli- 
au jri;;,. ,1,, oanlou dans le- 
quel la juccrMlitn Ml ou- 
verte. Le lc»laimiit »çr.i 
ouvert par rc jii[;c qui dre» 
sera proecu - \crbal de la 
présculation, de l'ouverture 
et de l'état du testament, 
et le rendra ensuite au no- 
taire qui l'aura préacnlé 

&SK>. I<c notaire qui aura 
dans s<.-a minâtes on testa- 
ment qnelconqne, aéra le- 
na, ao dccès du testatear, 
d'en informer leapcrMones 
ioléressécs. 

1191. Lta témoins appelés 
pmnr Itre jpréaeats aux tcs- 
tamenla «fevronl être mi- 
let, majears et haliilanla 
du royaume. Ils devront 
comprendre la lan^e dans 
laquelle aont conçu» le tei> 
tamcot on U» actca de tna- 
cHption ou dedépét, (080, 
c. V.) fie pourront être té- 
moin* Ici héritiert ou léf a- 
tairca, ni leur* parent» ou 
alliée, jaaqn'Mi 4* éegré, 
olUaflaoapfllila-ilB, ou 

le» Ja—li^w à» 

lédactonr. 

992 Vn Werhndaia en 
paya étranger ne pourra 
faire tm testament que |iar 



Mn -ftH en pré- 
•cnce de sept té- 
moins par le !«»• 
lateur, ou clns, 
ou ouvert clii|;né 
par IniaapréMn- 
ee d« «iBên 
Aprèa 



nroM qne cet 

écrit contient sa 
dernière volonté, 
tous le» témoins 
signeront. On ne 
pourra déacmpa 
rer ni divertir h 
d'antre* actes, 
notaire devra par 
*a prriMrncc don- 
ner de Tautlien- 
licilé .Tin *i_.iiia- 
1 m es il< » ».-pl 1 1- 
iiHiiin. '.I7i-'J7I1 

I . r. } 
i). I.<; leslamni 

|ioiirra être tlcril 
par le lr«laleur 
liii-mi'iiic 1111 par 
loiilc jiiiri- pcr- 
\oiiiii'Mi s<iii nom . 

II iloit cire con- 
staté qa<; l« Ic- 
moiin ont clc ap- 

^ < \prcs jHiur 
y apposer leur» 
ti|{na(urcs. Il faut 
ipi'iU koicnt IniiK 
pr. en niimc 
Icmp» Si le li-»- 
laleur ne sait pa« 
lin-, le tcstaïucnl 
devra litre lu à 
haute vois. 

C. Le tettameut 
HUMCupatif c%i co- 
lui par lequel le 
testateur déclare 
avec le* formali- 
té* ci-denua, de- 
vant «epl témoin* 
et • «le vive voii 
«a dernière vo 
louté. il u'esl pas 
néoeaaaire que ee 
leslamcnt soi 
écrit, mais il sora 
utile d'en faire 
prendra minute 
par nn notaire. 

7. Lea aveugle* 
ne peuvent tester 
queparteslamcnt 
nuncnpatif. 

8. ^e pourront 
èlrcpriapnnr le 



igitirall qu'il 



i» Urter. (WI-MMOI, 

C.V.) 

m. Gdal «|ai a M déebré pra- 
digae, ae peut disposer par trsla- 
que delà moitié de sa for 
(SIS, c. r. dig:) 
NO. Le* impubère» ae «ont pas 
capable* de tester; le* mineurs 
n'ayant pas eneorc atteint leur dix 
bnilicme anuce, ne le peineiil ipie 
de vive voix devant te Iriluinal 
qui prendra alors les prccautioni 
nécessaires. A dis-boit an» révolus, 
ils peuvent (nier. (909 i 90*, 

c. f.diff.) 

.170, l.e Intanicnt est nul «i 1 
testateur a commis une cri cnr r\- 
sonliellr, c'cil-i-dire l'il » a er- 
reur Hanv la personne a laqoclU 

li'jfué ou dana Tnlqal qa*on a 

1 léguer. 

I , M ll^ line simple inetarli- 
tiiiic ijan« I l <l.«i{Tnatinn de la pcr 
nonne on de l'idijct n'entraîne pai 
la nullité (lu te<t.inienl. 

S72. l'n motif crii.nr- énonn' 
lan« le tCiLniK iil iir Ir r.'iiil mil 
pi'.mtjtit <pi il < ,1 pi 
ditposiliun n-p.iM' iiiin|iii ineiil sur 
ce motif. 

173. Oui ipii mil fjilde»TaMii 
m<.iij<lu|.ir% ne [l'iivciil tester, 
unf liK privilèges de l'ordre, 
moin« d'une diMMMH. (90It C. 

d. f]. 1)10 i 
i7i. l 11 rriiiiincl condamné Â 

inorl ne peut IcaIit depuis le jour 
de sa condamnai ion. l.e eondamilr 
la j>r\ion éurf ou trét-Jure e*l 
prive de celte faculté |H-iidant 
toute la durée de sa peine. (23. 
c. ». et 29, C.iténal français.) 

S7S-S70. Une déclarai ion de 
dernière volonté ue peut être inva- 
lidée par un empécncmenl posté- 
rieur; de même nae déclaratiovi 
nulle dans l'origine ne peut étrr 
validée si l'eniiiéckement est levé 
pina tard i dana ce eaa, U ' 



ne* aprta la aiort l«i(ateor. 

214. Jbia le droîl de demander 
rmivarlaiv da tailanient appar- 
liaatpln» partkalièrcmcnt à relui 
qui a entre sea main* h reconnais- 
sance du dépiSt du tcalanieni. 

218. Si pendant einquantc-six 
ans après le dépét du teilamcnl on 
n'a pas r.a connaissance de la innri 
do tettateor et que per*oniie n'ait 
ilemandc son exécution, le ju^e 
doit inviter, par iniertioii daiiH les 
rcnilles piibliriiies, le» inléresx'» à 
la requi-rir. ;(lll, r. i/i//.) 

219. Si ilaiM li'H y'n iiiuK per- 
sonne ne »e pri'sciitc. !<• ji;".- ilnil 
ouvrir le te^lanient, \oii s'il va «li^ 

r''\ an U^m'ilee .lc< liotpii'i «, etc., 
t le melln- île n-iiiveail Miuv lev 
i i lli s I ■. M i.ir averti le» ilirce- 

leur» îles lin^piees. ('JlO, c. r. 

/'//"•) 

223. Lor«<|iic les lit'r^ller* >; .iit 
iluaiiciliés au lien oii ti. oe le tri- 
bunal et ipi'iU sont cuniiuii du 
jujc, eelin-c 1 iloît \t% iifvilerà a*- 
ti«ter à r..iiver(iiri- dii teslaiiient ; 
% lui v.uil in.iHiiiu- .11 al. seul". 
1 il.Mt leur iioiniiier un i iir.tl.-ur 
iil Afi'-. I iiiir convainer ' i|.- Pin- 
l' jnle d.-> »cc.iin rl île 1 i verilé.lc» 
Visual m es. 113, ( . i 

22a. Les ori^jiii.iin de* Irvla- 
nieiiU VI. ni couservi s .luv . rtiiivei 
lu Iriliiiiial; mais leo inti-resv.'t 
.'■ment en drmandcr dei cnpicv 
é;;allH'e» et viiéc* par le iu"e. 
1007, c. r.) 

230. I.e ju|;e doit, aprè« l'oit- 
verlure du IcsiamrnI, avertir f.iiiv 
le» lii'riliec» et légataires inutilué», 
aux frais de la sueecs*i«iii. Si lenr 
séjour est inconnu , cet avertiisc- 
ment aura lieu par une insertion 
dans les feuille* publique*. 

239. Le* tribunaux doivent 
transmettre au cfillr;;e de justice 
de la province une copie de tous les 
teslament» dan» loqnel» nu éta- 
blissement ebarHaUn aélénoatné 



bat faire l^Ui 



1*Lm laïUci- 

les; 

2* Lcabonunc» 



acte autlientit|uc,«tMal^hna| 
tMM& T. — T. IX. iP, Fit. 



DtUfhrmtdê» 



577. On peut tester par acte pu 
blie devant le tribunal, on par 
acte privé, aeit par éerit oa d« trive 
voix , et enfin/Mr écrit avec en 
sans téamina. (989, c r. é^.) 

V78. Calai anl «ant laUei 
écrit et «aa Maaina, daU écrin 
le teslaaMnt de aa pnvta aula et 
sif^ner aaa noM. L* ii 
jour et da Uaa ne aenl paa wiea 
ticls , aaeia II ert prndeat de les 
iadtaMT. (tn, e. r. é^.) 

nv. Le taMaMnt écrit par n n e 
autre pcraeaae dalt être »igné par 
le KaUtaar Ini-artae, al il doit 

r 



243.ParsnitedcrouveTlurrirun 
testament valable, l'Iiérilirr insti- 
taé acquiert le droit de prendre 
ponesaion de la succeasion. (1008, 
ton, 1014, c. v.) S'il •'élève de» 
réelaaMtioaa, le jafe, après une 
peut ordon- 
ner naaealalfe el aténe le i ' 
qaeili* de la aaeeaiiion, «'il j a 
'pliaadalbn. 
8*il rtolte de» tenae» da 
teainieal qae le (erialcar e ea lia. 
leatiea de tnmaMlIre la letalllé 
aaaeaalwienra 
, l«a héritier* «6 fnttstof 

n'en peuvent réclamer 3ucniiep.ir- 
lie, lors inènie que la dii|>utiliun 
serait miielle «iir quelques parties 
u quelques déiiendaacaa de lllé- 
rilage. 
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prnenf c du notaire rt de* téiaoint ; et 
ter*, au «iirpliis oWrvé tout oe qai c»t |ir<-jH:rit 
|i.ir l'arliclf 070. 

lltUI. 1^ lifiuoiii» appeU'a pour éirc ]>ri'M;nt> 
tt-sUmrnli, devront être tuile*, nujcur*, 
tiiirlt4lu rni , joiliMaiil de* dr<<iu cnili. 

•icTlon. II. Df* ri(lM parliculiirr» vnt \» fortac 

OUI . I.P* Intamoto «U* BililMm «t de* i m - 
diviilu» employé dsMlMataéw pourront, eu 
aMiaiw paja ^«e « Mt, Un re^u» par au 
eoifjwliaWllgiira d*«HMrM, ou par tout 
aotra olidcr d'm gndcaapfri«Hr« pr4*enec 
dsdmstteniMW par d— i iwnihirirri de» 

9n.Bi|n«TMt«MaM, ilb MMcar e«l 
naïade oa bloal, êlrt raça par Haflcier de 

mtXf en chef, awiilé da commajidaal niililaire 
clurné de U Milice de lliotpice. 

9IB. Lca dupoMlion» de* arliclet cî-deatM 
■^aront lieu f n'en fa*e«ir de ceux qui teront 
en < x|iÀ]ilion nililaire, on en quartier, on en 
g.ii iiiKin hor* dn terriloire frauçai*, ou jiriton- 
I s i hvt IVnnrnii { uni que ceux <|ui teront 
cil ijuarlier ou en garniion dan* I intérieur 
pniucul rn profiter, i rooiu* qu'ili ne te Iron 
Tent dan* une pl.irc Jttii'^ce ou dan* une cila- 
il< llr et aiitrrs ln iii il»iit le* |)orl<« «oicst 
fcruH-e* il k'« rniiuiiiitiM jlion» iiitcrrumpuc* i 
canw t\i- la .'[Il 'I I < 

904. 1.1- I. sl.illlMll f ill rl.iu, 1.1 furillC Cl- 

d> Asii*. <'l.i I <lii' , «1 I .1 nul SI \ lu t\ ,1 1 u t \ 4] iir li- 
ti vljilriii S4 r.i n \> jui il.ins un ii< ii mj il jura l.i 
lilierh- «rciii jil.>y r le» fiiriiiin urJiiuim. 

Ofl.t. l.f li^l.iiu. iid fail» <laii« un liru avi r 
lec|ii<'l ti'uli- i:-w]i[iiuitii .ith'ii iicia iiili 1 1 ( r j 
CJtisc ili' 1.1 |M »te ou aulK- ni.iiailir rniiljjjn uvf, 
p4Mii ii iit <!'lr<< rail» devant le juge de paix, ou 
di t.iiil l'un (l<'S uflicicm njiinici^uui de la com- 
iiHMii CM |iii'M'iirc do ilcui téniiiliu. 

Hllli. C' Ilf ili«|i<ikiliuu aura lii u, l.iul .i 1. - 
;;«i.ldL' c<in ijui sciaiiut aUaiji.i» i|i i i . iiij- 
Liiii^, i|ii<' llr ( tii\ qui kcraicnt dan* lo» licui 
qui rn ^ml iiir< > l/"«, rncoro foitU M fii»>cul 
pi« ji lui'llciiii'iit uialailit. 

'.un. Ia^ Inlaïunili un iilKiiiiii't au <lcu> 
pirniIrnU arlirltt dcvicndruul nul* lis moi* 
ajiti ^ que le« ri>niuiuaicalion*aim>nlcUréla- 
blii-> ilauï l<- lieu uii le teitatcur te Ironvef ou 
tix ni<ii« a|ir< « qu'il aura paMc ilani OB lien oè 
clli'A lie tcrunl point interrompue*. 

0tl8. Les tetUnicnt* faila «nr mer, daaa IdMdsaaaatéawaia 
court d'un TOjfJf*, puwTout être rern*, ta- en faveur de* de>- 
'■ tendant» mile* 

A bord de* vaÙMans et autre* Uliiaent* du ttiM). Il* pev«c«t 
mi, par l'oflicier commandant le ItllimcnL, on, être cWee par le* 
i ton dcfaui, ]»ai celui «{ui le MippUs daa» l'or» (rAraaaaoaeaJaata, 
drcdu »(.r>Rc, l'un ou l'autro «a^iotalcBMat ao pâoAt à» laar 
avec l'olTiricr d'adminialralioa oa MfW calaî Irèra. 
qui en rcmidit I» fuuclions ; Ml. Bt pcsf e»l 

Et i bord de» liiiimenti de oomaMTOe, par Télra aimira mi 
IVirivain du uavirc un celui qui «a fait le* le* oMdaa al M 
foiu lion* , l'un on Tantre Gonjaintcmcat avec tante* tant en- 
le capitaine, le maitre on le nalrao, ou, i leur faut*, au proGi d< 
dtfaul, iiar ceux qw 1« f«iB|ilaoaol. 

Uan* unia lca caa, cea UaUnanto denoal (I) Ui 
éiro ieç«»en prrtenea <k daw Niahli. ant éle ahoîu en 

■JU'J. iiur le* bâUuMPtoifa ni, la laaIaBMnl »amm nar U Im 
du capiUina on erlai de raficiar dTadada^ldb IS IMI UM. 



irait an*, dana le 
ca* où il mowrrait 
*an* pottërilé a- 
viiit dix-liuil an* 
arroniplï* , mat* 
u'iilcinent pour le* 
Ijk-ii» dont il e*t 
instittii héritier. 
(809, e.r.) 

«icTimi Tlili Da* 
majorât* (t). 

046. L'inaUln- 
tion 

MtpefmaAHia 
catetdebnMûè 
fixé* daMlaa arti- 
cle* 

947. Lia 
raU 
être 

i^n*avec raatnriaa- 

tion dn roi. 

948. LnaatHo 
tion peut Un de- 
mandée par lca 
iudividua (lonl le* 
noott aaat iiucrita 
•oit dan* le livre 
■l'or, Miit dan» Ir» 
autre» reyi»trc« de 
luibIcMe (i.ir tou» 
ceux (|Ui ikint ai- 
tiii Ui in< ni rn |mi» 
M'uioii lirgiliitiv de 
lilrct, par conret- 
iioM «lu quelque 
1 1" que que ce toit; 
I 11 lin par de» pir- 
%>k{iiic> qui j|i[<j|'- 
t M U m II I a lit--* fa- 

11] I I J I II' lu < 1 ll^H'' 

Iiriiunilr ll.lim te 

r<i\aiMni'^ vatif (••u- 
tr» 11 » aiilrts du- 
|Mikitiunt qui pour- 
rait être établie* 
relativement i la 
noblc**e. 

949. Le* majo- 
rât» peuvent tire 
iiiviiiui-» par le* 

U mâle* 



; mai* nne 
■ianla ■aMea'na taffirail pa* ; 

coupable 
envert ens de tévicei , délitt ou 
injurei grave* ; 

3» S'il a atlrntr 1 la vie de 
ton |>^rc on de ta nii-rc ; 

4" S'il le* a arcuté* de quel- 
que crime capital, antre font»- 
Hia qw calni de hante traÛaon; 

»• S«il Icor a refnaé de* 
alimenta, loraqu'il avait le 
moyen de leur en fournir ; 

é*S'Uaa4^d*ao nret>- 
draaoia»d«i(aIaaaa«fe il* «e- 
niaal laabéa en déme»ce ; 
7* S'il a nécligé de le* ra- 
NUr, lonaa'iw itaieat déte- 

■MMCaptlflli; 

SPSL a empinvé quelque 
«oia dalhît ou quelque vriuleiicc 
ber de teoler; 
9* Si renCuit atajear a rc 
ftiaé de ae porter caution de tes 
pir6o« BMre, lonqu'il an avait 
lca amyana, paw laa tirer de 
priton ( 

lOo Si l'enfanl mineur d. 
l'on ou l'autre teie te marie 
«.1111 le coiucateBHMt de te» 

(M/ri- i l l'ère. 

I •) 1 1. 1,<« ,iM-c ri.!.inl» |irii\ i:n l 
(li'ivliri iti r ii'uin <li %i''-nil.inl<i 
li'l'.il line» veJiaiit à li-iiin Miri i , 
(iiiui, pour In ncul l'rciiiii i r> 
cauM-t expriiiii 1 < au prreédi-iit 
artu-lc, lorvquc le» fait» d'in- 
;;ralilud« j niculinnnc* ont rte 
(iiinniiit l'outre eux, an lieu de 
l'i In miilii: II-» |>ère et mère; 
111.11'. lU iK' |>euvcst déaliéritcr 
i<ui« ' ' inta paar h dar 

NU 1 1' < ausc. 

HilS. l>et enfaiiU li';;ilinir> 
qui décèdent tau» (HMlcnlc et 
qui laitteol un |>ère on nne 
mère, ne penvcat laa déaiiéri- 
tcr que |M 
tuivaute* t 

l«Si IcpAraaa laaairelc* a 
aoemca d'an eiinw agitait aa- 
trc to ul a h ii ya aal u i da haute 
trahiaaat 

2* Si le père ou la mère a 
aitroté i U vie de l'enbat \ 

'do Si par quelaoe violoiae 
on voie de bit il*. le* ont em- 
péclic* de tc*ta' { 

4* S'il* leur ont réfuté de* 
aliment* dan* leur heaoiiu, 
lortqu'iU avaiaal laa Bwyciu 
de lenr en learair} 

la S'iltaat ^ygide pre». 
dn aoiadWilafaqAb étaient 
eadéacaeet 

8*ib eal iié«ligB da la* 
racheter lofaqa'ila teieal en 
captivité; 

7* Sile pènaa h nkc ont 
iMlii à h ria ho de raatre. 



Le* elana Ai aataira aal a reça m 

te*tamenl ne pcnvcul être pria futr Id' 

moin*. (973, c. r. 1 
75S. ro««*'J79, C. F. 



7^6. Si celui qui ctl eiitièremcat privi 
de l'oaie, aiaia qai aail lire, veal bin 
" , il devra lire an* 



dn nelain, fPlaa ffm aMalieseBi 
Si Iele*talaara«aitaaM|ie«tbre|M 
a|ipellcra cinq témiœf 
moina deweal aicaer la ( 

7S7. Si an laatela 
le*tantenl ««eret dea niin dTaa aetain 
qui l'a reçu, le procèa ea rh a l deaerelnil 
tera drciaâ ea prUaiaea da laMaaTf d( 
dctia Idaieiaiat aaaa l^aiaialaaceda jafi 
da wiiidiiaaii Ga pceeèi ntM aera 
inacrii à aft dbta ear b nhilelra da 
notaira. 

Il len aaal iaaiid aateepie du pro- 
c^verbal k U plaee éê lealaMat qat 
l'on aura retiré. 

Si le minutaire a été dipeaéaa baraae 

de riminuation , U nraeèa-ferlMl «en 
drcaté par le grclEer du jo^ du mando 
ment , et iniéré daot le minutaire dei 

aelo» lie juiiieatiirr tiijfU à rintiiiuation; 
copie eu tera laitace au minutaire d'eè k 
teatamcnt en t 




•a aam trihn- 



TSjl. Celui qui voudra di»|>nt>er tam 
lr« ronnalite» prcteiilo, [tuorra pnWii- 
(er vm li »laiiieiil i lm i l Mcllé, au sénat 
il.iu\ l' ir>t"it iIuiiikI il »c trouve. 

7 oit. Cl lui qui no tait ou ne peut lire, 
n'nt [I II iiiliiiiiifiliaieaiailiMMtdiBi 

riMlc ffiriue. 

7lj«>. I.^' leitati'iir devra coniparailn 
ilevaiil le »énat, et demander acte de ai 
.I.Vbratiuu qae l'éefit qB*a pr^eale ail 

•ou lettaiiient. 

Si le te«latrur »ail écrire, 1'' letl.iiu iil 
pourra éire é< rit, mi p.ir lin, ou |ur U'til 
autre, et il iIim a le hi|; iicr . 

S'il lie tait ou ne peut écrire, il dcvn 
dédarcr fa^H • plia l eBlB n da leiU* 
ment. 

7(it. Le (énat t'a«nrera de l'iJcaliU 
du tetlatenr, fera dreater acte de la pré< 
tentation , lequel tera écrit tur uiw 
feuille de papier dan* laquelk aa ant»- 
bppera la tetlaaaeal, al aar lafaaile h 
•ceou rofal acre appo*c. 

Le teataamit aura alora la aièHaiMrH 
qne *H1 avait él é fail dana la fara»« eidi- 
naire. 

781. Oaderra huerinaar an regidn 
tenu i ecl tM par le aaeidIaiN , le MM 
de la pananaa «ai aan pidwialé aaa 
l, a» la delà de 1» piéanli- 

tion. 

788. Laa «aMaïaanta deal il ert parM 
préoédenieacat, aaraot dépeaéa et coaaat^ 
vé* an *énat, dan* d«a archive* ferméer 

ton» deux clef» dilTérentci , dont Tam 
tera gardée par le uremicr prcaideal,cl 
fiBMlIMMUira. 
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•St. Omm «71, 

C. P. 

6S«.LeaRiait«a|»> 
Héincerairnln- 

itimenl m étm Un 

■î lit'rilicr, ni Irjji- 
jlaîrc, ni paiviil on 
•lIKdwbérUicri iiiiii- 
tmtt pw le tetuiseiil, 
mM|a*aa qoatriètne 
dCffra iocliniveincnl. 

ii'iS. IjC noUire cl 
le» tviDoinii nr ilcvront 
ftrc ni pjiriil^ m .il- 
iloi li'[jj|jirL*4 jiis- 
.(Il ili ii riiL- 1- 

tlU'illHll4 ttW Ijl , «MllH 
IKMIJI' i|< Ullllll' .1.1 

l<";{'> fjit ju\ |i.iriiil, 
lu it'iljirc lui (li^ ti'- 
nioiii». [VJ'S, c. r 

i eas. ~ 

c. 

•î i7. Le» riiriii.)1iit-> 
1-1 ri;;1i» aiiKjiiel 
l< "t Iniljrncnli sont js- 
«tijcllis nar Im ilmim- 
ui mut lie* art. G49 , 
&t'J, 030, csi, 6y>. 
123, 03(, 633 et (\W 
doivent ^Irrobtcnii'et, 
Un. s iioiim (le nuUilé. 

63V. L« Bolaire 
tenu de Ciire, 4mu U» 
marante-dcox jourt 
ie l» dite du testa- 
ment f rcipMilion de 
Cl- trUiBent au tnl»- 

Kr , Mms peine de 
IX renia franc* d'à- 
ciruile ct^e'il j m lieu, 
4e JiMililie» tk mu 
afiice. 
Le aotaire fera aacn- 

Ka de cette eX|iMi- 
n aar «on re](i»lre. 
OSO. Un Vaudnit 

tui M Imtfcra en uap 
ranger pe«m faire 
Ks tliapoeitioM 1 ctoaa 
le mort per aete olo- 
{raplie, ainai qa'tl cal 
M ' ^< rit i VwiU MB, 
ai |>ar 



dana 
sera 



ma M neja 
rapaiM. 
WB.EalMi 



•k cel aete 



B(«jed«Mlali«iofe 
M acte 



tel lu ^ 11. l)** rUnnifilo 
galion i)< t trtUmcnU 
•t Jaa codicille*. 



lea MiMaina et aMna is- 
lihidoa atlacMe au ar- 
in<ca, «e Iraaeaal «ait en 

campagne, «lit dana nnr 
place aa»ic,'{cc , pourront 
faire leur testament iletanl 
nn officier avant au moim 
le grade de lieutenant, i n 
prmenee de ileni lénioin*. 

i)0(. V.Kux i|iii ae Irixite- 
riinl »ur iin r |Riurronl fjirc 
•iir l<-^ljnii.'iit |ijr arle 
|M»sc Ji'fjiit 11- r.i|ii|aiiic 
>ii |>.itr»M ilu l'.Uiinrii( >nt j 
iiir clrfjul, ili-unt ci-nv 
fpii remplacent en pn'-- 
M-iKM- ik- deux trninina. 
903. Commt vas, C. F 
IKK). I.,.ea tc»tanien(amrn' 
liuiim'» d.in« Ira arlirlc^ 
|ii 1 1 1 ijtrnl* (lirTrmit l'iri' 

[ur lir ti-^ljlnir, par 
I l'ui qui lo aiirout rcyu 
< t 3LH rooio* par Tu dea 

ti'iniiiiit. 

Si le Ic^Lilcnr on runjf* 
Iruiiiinsili'i-ljrr iin'il iir' tait 
ou ne |>cut »i{;niT, il sera 
fjit (l.iiia l'aclc lucntinn 
.•ï|irciir ilf rt-llc di^rlara 
lion, aiaai que de la caoac 
de rempètMMBt. («18, 
c. r.'l 

M7. (-»flUM9af c. F. 
Vi'JlJ. I^-» (leraoniiea dé- 
ni inmt'<-!i djn» Ica article* 
U'J:i, 994 et 99» peavent 
auui teatcr en lUaaal 
IcMamenl ai^lii|ue {raurrn 

InM «oit en entier écrit, 
alé cl signé de lei 
999. U ttttanKnt 
viendra nul *i le tc»talen' 
meurt truis mois après la 
ceaaatkm de la caose 4 
«oBNiéedaaa lea Iraîaartt- 

que la iMiaaMal M aoil dé 
IOIW.CaauMM01,C.P. 



«• La 

le hm mt 

Ce Le* peraon 
ne* di'clarëe* in- 
f.liu«.-s par acie d 
jttsiioc; 

7* Le» pnwii 
nra ; ; 313, C. r 



■* femmes^ 
(960, c.r.) 

9o Oui aui- 
i|urlt on ne peut 
|nt fjirf de» Icga 
'.lO'.t, t. r.) 

1 ') ' I. » pjrriit 
au iH rinn-rilcjri- 
(9'-'>, ' . r. I 

II' s licri 
(n'ia (ilirt'l* IM 
tulxlllUVS. Il6lcf.; 



Dei (ri rumen t( 

(Uv.llI.Ck.1V.) 



iicneaf.Dc l'ioitiittiion d* 
rhériltar. 



cl 



1001. remMe 

1010, C. F. 

1003. Andérèailn le^l»- 

Ict Iti rilirra inUilu<-« 



1003 

rr,0. .S-il y a lirn i 
.1 |>[.<)«ili(Éii <lr« ^ri-1- 
Mil' rfli'i\ lltJ 

1< I i.ul^ l< ju;;': lie paii I vml ui«i« de |ili'iii ilruil ilc 
ti .\ une rrrlirrrlie loua M » liirii« , l'uiKHirri lU' 
a^cle du tealament. iuicut avec la liérilier* Icgi- 



2. 1.e (eitiunent 
juiiiriaire r>l ce- 
lui qui est délivré 
par écrit ou dicté 
de vive voix de- 
vant un tribunal 
ou une cour qui 
ca dretie un yro- 
cèa-vcrbal rcgu 
lier. La préscnrc 
des léaroin* o'ni 
pas néccsaairr 
celte d'un juge et 
d'an greffier »uf- 
iit; naiairave- 
mlr% aa joge ne 
poorra ttsier de- 
vant ion propre 
tribaaal. Le " 
pM du laaUi 
calra lea anaiaa 
daprinoacatma' 



lî 



*Ml Iroia témoina aa aïoiiia, qui 
«MBdaat n*a»t pu baaate de con • 
aaNm la caMena da Icatoaient , 
naia ibk aignaroal aar la feuille 
et noaaarlwfalappe. (97C, c. r. 

<tra Miical» ca même temps, 
n). Si le tealalciir ne sait pas 

écrire, Tan d'eux iVrira son nom i 
rAl6 de sa marque ; s'il ne lait tiai 
lire, un des troi* téniuios doit lire 
le testament i liaute vuii. 

383. Si le lestatciir iiis|'ov; en 
se référant i une noir ou à un anire 
écrit, cette diipotîliuii n'aura de 
force q»e si cette nn(e ou cet l'cril 
rat revêtu de» forni ilil.'» |iii-»rrites 
ri -deuus. Dans tuu» le» cas, ct-llc 



aaan- 



| ic( i- sert 1 intcrpvilar la wloni 

du Ictlalriir 

5fKI I 11 Ic^lamrnlaire ne 
prul c.uilriiir ijiK! Ica di>|M>»ill»n 
■ I lin «riil l<-*[.ilt'tir , j nioim i|n il 
ne a'jjji'.w il'iin tealament cntr 



F. 1079. dig.) 
nu. Om paaIaaM mmt mt we 

voix 

503-300. Dans te ca» on tloîl 1 
faire devant trois Icoiuini |M é*cnl 
en Diéme temps, qui raUeatcronl 
sons serment, et auront la |ira- 
dcoce d'iVrire la déilar.ilion «ju 
leur aura été faite, pour aider k ur 
niénioire. 

Devant le* tribunaux on 
peut de nK'Uie tester par écrit on 
le vive voix. Le tealament par écri 
doit être aigué par le testateur et 
rcmin par lui eu personne au Iri- 
liunal 

3U0. Quant au testament de vive 
uis, le tribunal en dresse procèt- 
vitIuI, le caclicle cl le dépoae au 

f!r.'frr. 

3UU. Le Iribaaal qai re^U un 
IciUmrnt, doil dire cempoai de 
deux juges asaermentéa o« d'au 
juge cl de di 

S90. En CM de aéoMiti, 
daaacabat 
domicile da taatatear. 
IM-m. He poan«al Un U~ 
dWlealMOrt, eeasMi 
eat fait da* wm, lea nineaA dca 
Igiada aoins de 10 ans, 
laa tm U d l aa, lea aveugle», les 
4. La» tada- •oacda-aueUi ni «tas ipi ne 00m 
mente nilllalraa prennent jpaa la langaa da testa- 
it eaeaapta de Icor, aiaai que oeleiqai a été con 
forma- damné ponr fans. (980-25, c. t.] 
lés. lU H« aeat Stt. Celni qui nW pasclirélieu 
limiica par aa- ne pcnt Ure témoin du testament 
ninc règle pour d'un chrétien, 
riiittitulion des B94. Il en est de ménteda léga- 
iK-nliersou Tex- laiie de Thérilier, des |ijrrnta au 
U-rcdalion. |>iruiirr degré ilu conjoint et des 

l.t* niililairr^ 'liiiiii-iliiiiii «. l)7.i, <..» .i 
qui sonlen cam-1 393. bi C4:lui qui écril le leala- 

fommtlaMBtNitoaMdMala «idc llvtt- 



;au 



2SI. aritailal 
lemeut an na t a atf — da aupeaer 1 
de parilaa d i t a f i nto daMaao-| 
oeaHoa , la farta aa " ' 
béritiera naterela, kra mcme que I 
la Imtataar aanitdanné ans insti- 1 
Inéa la qnalilcalion d*liérilier*. Ils 
ne seront dana tons les cas consi- 1 
déréa qoe comme légataires pari 
rapport au bérilicrs mb inreslet. I 
2S9. La dispotition par laquelle 
nn hérilicr n'est institué que pour ] 
(ta Icmpe limité, on â compter] 
d'une cpoqoc délcruiiinV, est aavi- 
miléeà une substitution fid. irum- 
iniaaairr. 

2G|. I.«s héritiers institués tana| 
altribntkMl, I 
é^alra. 

2'>3. Slai* \i la rhoao li-g^néc Cstl 

dcteruliiii'-e , l'iusiiiué est ridative-l 
nn nl i n i niijat lianiidéfd oom 

!i';;,il:iirc. 

-i>i à 'IW. Si le tcataleur a lui 
mi'uir fait II- partage cillrr ara | 
héritier» cl qu'il n'ait pjs l'jjiiiv- 
le» bien* (le la niri rMion, l'cxcé-l 
dant sera |i.i[i.i;;.' tiiln- les liérï- 
lii-r», coiifiii m. iii. iit ,( leur insti-l 
tulioii; a'il» im- mnl jjoiiil hrritiera| 
à lilrc uni»ri»<'l , lUpailjj'ent pari 
parti, s c,.;aU-*. (1077, C. ». </l//".j 
l,lnant aux lr[;atairc«, îU n'y par- 1 
lici|H-nl point. 

208-200. .Si le lesUleor a fixé lai 
part d'un ou de plusieurs héritiers I 
cl qu'il n'ait point délamùné celle I 
•les autres, ccnz-d partagent la| 
reste de la snceeasion par portions | 
L-gales. 

Si le testatcnr en fixant dcsl 
•luotes-parts a épaisé la snccession j 
de manière à ce qu'il ne reste plus I 
rien pour l<-s autres héritiers , les [ 
quotes-parts des premier» seront j 
proporltonnellemenl réduites del 
manière que cliactin dea héritier* I 
oubliés ail une portion égale i lai 

tlus faible de celles aisigoées dans] 
i testament ; le tont aprca la ré-[ 
duriion drs laga et daa légilknaa. 
(1078 4 10flO,cr.} ' 
Sn. Aiaa la «ta < 

la' 



réa. 

281. Si Pan des héritier* reroael 
d'accepter la inrwaiiun , sa part | 
accroit aux antrm héritier* en pro- 
|Mirt*oa de lenn droila, le* lega- 
lairea senla a'ca paaitaat foiat. 
(78«, c t.) 

206. On ne peut pat dans ce cas j 
refuser raccroisacment et garder! 
sa part I 

Dm bft. 
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CONCORDANCE ENTRE TE CODE FRANC ATS 




MOX-UGlUf. 



OOMBIULOOnUXE. 



(rttiOB, ctf i«r la UtUBienls é« eomiDeree, 
niai du capitaiM f du miilrc ou patron, ou 
celai de reerirain, pourront é(re rerus par 
ceux qai Tirunent apn*« eux (but l'onlrc ilii 
fice, m %e, ronfornianl pour Ir «urpliit aux 
dimmiliont de rarlii'lc priVriU-iil. 

990. Dun» Ion» le* cas, il sera fait un donlile 
original ili^ t«tatncnta Wljntiwnilfa MX deux 
arlirlp» |>r<''œdpiit«. 

Si II- l>.itiii)«nt aborde clant un |>orl 
(raii'jcr dan« Ii-.mii'I «c trontn un l oimil 



raiirr, rcnx nui .iiinnit 
'>nt li'iitu fie <Ii'(KiM r riiii ilrs ut éj|iiiiih , i lm 
Il l'.irlii l,' . ( iilrc lu injiii« lie ic l'Oiltiil , 
■ fcrj paritiiir 311 iiiiiiiklri' ili' I.1 tii.iiirn' : it 
eini-ci en fera Taire le iJcpAl .111 (;r< IT- il ' I 1 

justice de pais du lieu du duoiicitc ilu li sLi- 

Icur. 

Wî. Au retour du i>.llimrnl et» Fraiiri% mhI 
dan» le port de l'.ii m. ni , «.ut .l,ni<. un 
autre que celui di- r.irnn riK nf , 1»» driiT 
nanxdn tmlametil. ■ ;;j|i-nii iii i lo'. < i i-.irlirt. 
on rurininjl <|ni r<.n(< iail, si. 1 iiiifnrnir nirnl .1 
I .11 (11 t. |iri (•«■dfiil. I jntri' av,iil > Il >lr'|NiU' pi'ii 
lani li-iiMiu du vujatjr, »<ri'iit n-iiiis .111 liu- 
ii-.iii rlii |iirjii.s,' lie riiivTiplion mjiiliiu<*; ce 
■•|Miw' li s r< r.i p.iM.er un» di.'Iai au miotatrc d<- 
niaiinr, ijiii 111 ordonnera l« dlpMf ain»i 
iju'il e»! (lit au niètiic article. 

993. Il sera fait mention «tir le r/de do Sili- 
ment , à la niar{;e, du num du testateur, <le la 
remiw ijui .nura élé faile Art origiiiani du le»- 
lanient, aoit entre Ici ouin» d'ua coiual, teit 
au tanniui d'an |i*époié de riaMrlpUda Mrf- 
Ume. 

004. Le Icttament ne icra point nlpalé fait 
en ai«r, quoiqu'il l^ail été dan« le court du 
voyage, ai, aa leoipeoô il a été fait, le natire 
avait aliordé nne terre, toit étrangère, loit de 
bdoninalion française, où il y aurait un cdî 
' irpvblieDraoçai» : auquel cai il netcra val.i- 
Ut^É^aolialqaSI aura été drc««é Mitant lo 



pretrrite* en Franrc , on raivaat celles 
dans les pr* où il anra élé bit. 
Les disposidona ci-desMta aeront eont- 

am teetamenis faits par Ica simple» 

I passager* qui ne ferotil point partie d« Ti^i 

I 900. Ule*(am«BtiaitawflMr,«iUfonM 



prctcrile par rarlicle 968, ne aéra vabMe proximité et 



au*aatant qrn le teilatenr moum a 
daaelealniia noia aprè» qull a« 
terre, et daaa M lien ok ila«n 

dans les foi 
W7 




AH Mtr MT ae paim iMjoan nclns et 
~ rigle, le» 



diMtMitiMaapnitmaa- . . 

(•ibaaaoatpworia datai- faaaaaictdiescrn- 

daala dca fcrom 

hm tartineata comprit dan* les ar 
tidaa d*dcaiaada la présente aection, aeront 
' ' par les tatUlBBit «tpareeaxqoi Ica 
■aront re^ui. 

Si le ((siaieur déclare q«*il ne sait on ne 
peut >i(;n(T, il sera fait mcntioa de ta décla- 
ra 1 ion, aiaai q ac d« la caaae qal Tcaipécbe de 
•igner. ^ 

Dan» le ca» oii la prc«enrr de deux léinniin frrera 



Icort 

le*. 

952. \*t majo- 
rai* seront Irant- 
niiuildes i la pos- 
tcrilé légitime cl 
naturelle ilc l in- 
tliluanl, on it celle 
de l'inslilué , »ui- 
iiil ipic le inajn. 
r.it aura clé cn'v 
snr 1.1 li'le ilr l'un 
ou de l aiilj >' , ank 
trrUIM lie r.li Ir lll 
fiiiid ilKïii. ilr mal' 
ni ni.'tlr |iir i^nlrr 
lie ]ii iuM|;/iiilii- 
rr, avec !■ ili il 
de reprt'vMilalnm 
• S m's la li^e niat- 
ciilme. 

Au dernier |ni4- 
*p<neiir de la li;;iir 
lirreli- .1 I iilr ».in» 
•iifatiK m.ili i m', 
le niàle* kiii 1 .' Irr.i 
aine dei m ili s ii' 1 
le mile» lîi- l.i li - 
«jne 1 1 plu* priM-|ie 
lu dernier p(i»»e«- 
*fnr, oncle paler- 
nrl, fri-reou même 
plu» éloigné, pour- 
qu'il soit l'aine 
de la ligne el de la 
hraiiclie dont la 
téparaliiin ett la 
plus récente , et 
qn'il dctrende de 
U lisne direrte ai 
né<* du dernifT |nis 

•OWUr. i'tilK 1rs 

miles de cliaque 
liranrhe et ligne 
doi tcnt Conaer une 
seole ligne niaaea- 
line pour succéder 
dans Tordre indi- 
qué ci-deisiis; la 



tendant testateur pent déshé- 
riter celui des deux qnî aura 
altenlé 1 la vie de l'autre. 

lOlC. \a'. leslalrui d .1 .x- 
prinirr dan» le li slaiin iil ji nir 
ipiellc» cjutes il a iirsli.'i ili su 
liérilier» forct's ou (pirlipie*- 
nns d"eiilre eut ; et le« anire* 
lu-rilii-r* du Ic^lateur muil |r- 
nu» en outre île prmivi r lis 
fails sur lesquels l'caltércmatiiui il esl pari 
esi fondée ; le toni à pdne de 

iiullîlé. 

I'il7. Lorique lou'i les liéri- 
It. r^ riorrsoiil e'Ii' valalilrnicnl 
lll sli.'i iti s , riii'ritier instilm'' 
minci •M llr tin nt est saisi de 
[iliin dniit «le la succession, 
vans èlre lenu d'en ileniandcr 
la «lélii raiiee , ite la nièmc m.i- 
iiière i]iie s'il n"v aNail point 
■ I lii'i ilii 1 s fi:rei's, coiirormr- 

lueut i ce qui est prescrit ci- 



700 77 1 . 

Il sljlrlir 



qaalllé drainé 



«U HBSa « vu f"»"*"» Manu *m«^ 

dBNMada à calealantanmoyen pré. 
p«bi«bl««4«4nritdeicBfé- lC2S.Ud<linMcedei1«g» 
•enMiea. Seal è tilfe paHicalIcr doit Itred» 



S i. De» IcR» particulier*. 

IGlli-lClU. enfume 1014, 

C. F. 

1020. Xjc léiralairc nW pas 
tenu dr ilvinander la délivrance 
du lejr», si l'objet légné se 
Irousc en sa possession au uio- 
inenl de l'ou«ertnre de la suc- 
cession du testateur; mais il 
doit le rendre pour contribuer 
au payement des deltea, dans 
le ras où il y eit assujetti. 

Ifi2l. L'eiéeulcur l<-slaiuen- 
laire qui a la s^iisînc des biens 
de la sueecs,iiin, et qui t»l en 
inique leiiips Ir;;jlaire, n'c*l 
pas non jiliis olilifji' de deman- 
der la delivraiirc de ana legs; 
il peut le retenir paraca mMaa 
sojet i la même reilitalioa. 

lltSS. Le l^lalra qal ae 
met de son aalorilé privée en 
posseuion de aan legs, «t 
tenu de rapporter Ica fhdfa, et 
de payer lea ialérèli da» aoB- 
mcs doat il a^ aiaii cai- 



WM. Deux ou 
Iroia majorais ne 
peuvent ae cnmn- 
Icr sor b téted'un 
seul individu. Il 
■era toujours per- 
mis de choisir le 
nujoral quVn pré- 



retenir 



mandée i rexécalear lettamen 
taire qui a b laiaine, on aux 
l»'i ilien, ai faactiaaa aont 

xpiréea. 
1624 é ine. Cernai* lOlS 

i 1017, C. P. 

1027. Lea legs particuliers 

doivent être acquittés de pn Ir 
rencei tous les aulrc. , i|ii.i:h 
même il* épuiseraii nl la lolj- 
lité de la succession. 

1020. Si les liicns ne »ufli- 
saient pas pnnr arquiller le» 
h-jîs parliruln i •>. li s li j.s d'un 



est requiie, le (i sUnieiil si r.i n^i^fn- .iu moins pntirsn qiielenoU' 

par l'un d'eu», et il m r.i T ut nientioii de la'seau m «oil p is 'roips cri (ain «Ims rn I il ,il 

or laquelle l'aulrc n'aura pas Mgni^. jd'un revenu iiiuiii-|étrc préletés. Le surplus de» 



use pour I 



nanftia fai ae ireawn en payiKlre V» raadka.jUMi dvit eaMiile Un réinrti bUne, A 



Tftt. te leatament ainsi dépoté m 

[Kinrra être remis qu'au testateur, tani 
qn'il vivra, onà son mandataire spécial. 

70.t. |<e serrétairc tiendra note d( 
celle remite dans le registre dont il est 
fait mention en Tari. 702. 

780. Lorsque le d<-«-^« do testateur sera 
connu . ou iiue non absence aura élé dé. 
clan'e ciiiifiiriin'ui. iit .1 l'art, ttl, on ipj'ij 
U'ia priiMiiMii les i.i in 1 rli;;ii m doni 
ni jil. 'J77, 11' si'nal. sur II 
ilemandc des iiiiéri ssi's un ui 'ini' lî Hf- 
fier, ordonnera roiiverliirc du l'sU- 
nii'iil, .'i nininsqiie Faclede prévTilatioii 
ir ciiiiliennc la condilion de ne l onsni 
jii'aprrs un certain temps. 

I.'ouverlurc el l'i lat du tctiament de- 
srniit cirr i Mislal-^au iiioven du procès- 
rli il ipii sera dressé i cet eifcl ; et U 

priMiinit «iura à chaque baUbt b 

inilc lin ti-sl3fn> iil. 

ti7. I.r M liai pourra »'asseml>lcr quel 
jour ipic <"c sjul pour recevoir les tcsla- 
menls, cl |>nnr eu faire l umci Une. 

Si, polir 1 anse dr lualadir, 
11- |n_ut SI' Iranspoiiei .111 
si'iial , on pourra 1 iiniiin llrr un M iiati nr 
qui , aceoiiiji ijjii du si rn lairi , li a reei-- 
voir le lestainciit , pourvu que le li-sij- 
leur »r trouve dans la ville ou dans le 
teniloirede la ville uii rérside le sénat. 

772. Le sénateur commis enntt<rnera 
le testament le jour même qu'il l'aura 
rc^u, on s'il ne le peal, Il dsna le euai- 
signer le lendemain. 

773. Dans Pacte de consignation au 
sénat , on énoncera raccomplitscment Ai 
toutes les formalités icinpliea par le 
nia<(islrat-commiaiairc. Un (craaaaaida 
tout une atcnliaa aoaMBaire aar b re- 
gi*tre. 

774. Le leslatenr pourra rpalciiiriu , 
dans les nrovinre* où ne «iege pas l< 
sénat, présenter an {lersonne aoa testa' 
ment au Iribunal de judiratnre-magei 

On observera en ce cas les dispoaitMnt 
des articles 738 à 767. Tons cea aelcj 
seront signés par Tavocal fiscal , le jflgd 
ma(;e et le grelFier. 

sscnoa lU. i>«* notas IntaascaUirv». 

TTS. Le bablear peut dam ann Int»; 
ment publie, te réserver apreasémeni 
d^ajoaleraux dis|KMit'H>nseontennea dani 
son testament, quelques biapBrticalicfl 
dan* de* notes a pari. 

776. Ce* notes devront être deritea| 
datées el si jiiée* de sa main. 

Elles {Miurronl cependant être écrtlci 
par une autre personne, ponrvn qnell 
li-slalenr b s «laie et !<■< si;;ne de sa ni.nr 
au bas de chaque pa;;r el le déclare. 

777. On ne |>eul n'ioqucr dans cci 
notes aucune de^ disp sitioiis rom| rivi:i 
ilans le teslainriil; ni.iis liii puwir.i \ l.iir* 
quclqiu-s lcj{» jusqu'à coiifurrcuf»' d« 

sini>iiéme die ce dent b testateur pca| 

ilispiisi r. 

l.M I IV i' I vcès de la qn"!i!i' Puéo ct| 
dessus, les legs Seront réduits au mai^ 
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£T VE& GODES OTILS ÉTRANGERS. 



{Dm DonaUm itKr«^« «i dei TeMmum,) 809 



GASTON OB VATO. 



CODE BOLIXXPAIS. 



C0D2 BAYABOIS. 



CODE AUTBlCttlCS. 



l'appOMlMO des «ccl- 
^ eett* rechrrrhc 

riarra ^^lein«rnl tire 
ite |>ar le ju<re d*.- 
paix, s'il cil ni rc- 

Dans lot drns a* , 
W juge <le pais de 
III'' iirr juqv'l riMUiM 

:;jtiM difuaian 
•iti iMiMMot trmivé 
cU.YledéfMl. 

I<e tnUment qui, 
law le MCODiI cas 
aanit M Irauvé tant 
IHatcrranllMdDjBge, 
i«ra inmédialcmenl 
dciKMw en iM namt. 

MI.TmI le«l 
Jrm tira komolx.'^ui' 

laae le» quarautr- 

ftem jew» â com|>ter 
' dMi du leeUIew, 
int la jattiee de 

lis deion dnniirilc; 
MÉ la «lilijfriiri- (le 
' IHcr oo de tout 
Mlf«lal<reMé, ou, 1 
bar défaat, par Tof- 
§ce de jage. 

Si le lestauienl a cli' 
ijjnoré, les quaranle- 
ivux jonrt ne cour- 
ront qi>r du jour où 

fi auni rlr < f>il:ni. 

Si le (csl.inuilt 
rlr fjil hors ilii I .111 
fiin , ÏCjs (jiurjiitr 
It'iiX jiilirt lie ciiir 
roiit que lin jniir ><i 
rori({iii'l <l<> te^i.i 
nen( aiir.i ili- leiii 
Ijiih le t'jiiloii 

0(>- l."l|iMll"|iir; il illll 

Ei'ii<ii«lr il.iiM l'iKiM r- 
lurc ilti lc!>t.inu'iil , 
taiM u Icclurrct djii't 
on iiMcri|>lîoii (iir un 
I i-lie iiarlic'ulirrr- 
ii< ni dctliiiû à de |cl<i 

G<i3. Les plot pro- 
4es parents en degré 
k «uccrwion «6 in- 
'■<\!iit , drtront Iniio 
il e Auijjiié» jMiur l'Irc 
(TrM-'nU à rttontolu- 

Slion. 11 leur wra 
ire de faire inx-rirc 
leurs |Mr«(c»l.ilioii« 
»nlre la testament. 
In M pomm ncau- 
toins iofVrrr de lc«r 
Étciwe Jiicurie renon- 
fclioii j L'iitt tlniiu. 

La dcni.iiiilc 
h llMHnoluSuttuii 

i^eiuporla nu t ac- 
aidalioa da Usts- 
■rtil. 



de la tocMiiion tU rfiar 
vi'-o ou dévolue par la loi. 
(I0O4, c. r.rfi/f.) 

1^ arlicin 881-883tear 
M>nl applieablet. 

1003. Lorsque bmlidltc 
lie rintlilution sera con 
tnléc, le juge [lourra or- 
donner qne ka biena i 
lllign aoini nia aona aé- 



•enh faire nn lel 
leslanenl. L'^s- 
tiflanre df deux 
lénioiiit tiiflit 
Le* fcuimes dans 
ce ca» pca*enl 
servir de témoins 
im i 983, c. r 

ICIll 



1i 



iBctmi n. Oea 1^ 



lOftI. l.e Irjs est une dit- 
poailion à litre particulier, 
par laqnalk le Ualatonr 
doBMâ WM «n i |ilnianrt 
pcrtMMa dea bîoia dttcr> 
minéa, en mèmt Um ae» 
l'irni d*wMMrtaiMeiptot| 
Ici» qan toaa m Mnbtei 
on iaBMnMaa, OM Fnaafruii 
de toni 9» pnrtin de les 
biens. 

1005. Cennw 1014, C. 

F. l'T S. 

1006. I.C Ic^ijataire serj 
leno de demander Ij iléli 
rrance de la rlio»e |é;;Hée 
iiii lii'nht'M MM lc';j- 
Ijli es i|iii ni s. ni I lur'M •.. 

Il .1111 .1 .Il <<:t .iiit 11 Milv 
1111 it \eiHi\ .1 ei>iii|i|i r ilii 
|iiiii lin ili eè» du testateur. 
\i 1 1 <lrr!i.iinl<' i-ii di'liïraiirr 
-I 1 I ■ I 1 1 1 ' il un rjiinér , m 
non lin jniir «le Ij iloiiumle. 
•J' HCi, I r.] 
U'nn. Comme 1013, C 



m m an 
la eamita- 

gne terminée, oo 
après que le tes- 



rccu 



lairur aura 
ton con^i 



F. 



10(10. romme 1016, C. 



1(((>0. l.uritqu'unr'clurjTr 
aura été iuiptvwe par le le»' 
talriir à pluiicurs légalai- 
n>«, ceux ri teronl tenu» de 
l'acquiller, chacun an pro- 
rata de la valeur de «on 
Ic^s, à naaéas que le testa- 
teur n'en aM anlmmiiut or- 
donné. 

nUO 1011. CaeiaM 1010- 
1019, C. F. 

)U13. Comme 1020, C. 
1'". // ftt ajouté: 

Si le léjfalaire acquitte la 
delUby|Miiliér(née, il aura 
a recourïciinlre le* liéri- 
tien, conforaiiincnl a l'.ir 
(iela tISl dn lUradiipiir- 

1013. Unqw le tesU- 
tenr aora Ugoé la dwae 
d'anirni, le ugt sera nul, i 
moins que U leaMcnr n'< <'ii 
ifnert qn'di* M Ini ap- 



C. P.,4G 

S.Le 
ail «Au Musai 
n'a beaoln d'au- 
cune formalité. 
Toutefois il fant 
qne la ? olonlé do 
lotalenr toit bien 
eonsljlée, et par 
d*aulre* prmoK 
nr« <|iie »<<n i ni 
ou xm ciiiirt'» 
•eur. 

C. l.e te<.(anient 
fait |iriiilaiit une 
épiiléiiiie, n'a li< 
■ lin ijne lie riiirf 
ernuiiiv at.il 
rni femmes, qui 
pi'iirrniit Ir »i- 
eiii r siir*"ex\n<' 
iiieiil. Mali il rttl 



nul un 
la mal: 



an 
nlie 
( 1)1)3 



di»- 



|>.irur 

m 17, 1 

7 , l.et li.ihll.l lll^ 

lie la i'aiii| 
pouvi'Ml levier en 
présenrc de nu 
tcinuini rolUs, au 
licudesrpt. (074, 
c. r., Mff. 

8. Lete*Lament 
des parents ru fa 
vrur dea cnfanLi 
d*étr. 



Kirjiiv que |iar 
Irux tciiioiut et 
les enlinU. l'n 
testament da ce 
genre neaera ?a-^ 
lable i|DepMirlea 
ditpoaitiona qui 
rej^ardcat lea en- 
fants. 



Df» tryi. 
(llV.III.Cb.VH'.} 
1 . On ne peal 



de précédent, il ne peut pas comp 
1er rnnimc témoin. ({173, c.r. 

3%. Ij:* arlirle* précMeatat'a| 
pliqurnt auui aux jugea qnl rtrui- 
«enl nn leitamcul. 

897. Peur nn testament fait en 
mer ou pendant des maladies con 
taQicusea, kaninean qui ont plut 
il'' 14 ans et cenx qui ont fait des 
virux peuvent servir de témoins. 

598. Deux lémuios, dont Tan 
|)cut écrire le testament , sufliacat 
fbos c« cas. Pendant ane awladie 
oonlajpeose , il n^aat , 
cestaire que les témoins soient pré- 
sents en même Icmpa 

Wn. laiaoaa toalaiMiila ptrden t 
leur aathaatkKé et «est aala six 
mois ap»èi la la 4* bmdadle ou 
du «0Tagv«B anr* ai la Uatatcur 
n'est paadMdé. (pS^cv.) 

Pour les iMiaBcnIs niililalraB, 
il nt rruvojfé aos ordonnances 
*|>écijle>. l981 i 983, c. r.) 

601. Llnobacnaltaa dW des 
formaUléi eipriaiCea ibaa eaciia 
pitre, entraîne la nnllild da tai- 
lamnil. (1001, c. r.) 

fl03. Les oontrala de donation 
malncUe i canie de mort on oon- 
«rnlionf «uceenviralcs, ne tout 
permis qu'eiiirc éjiouf. (Voir le 
chapitre des pacte* malrimoniaui, 
articles 1249 et suivanU. ) 

CUAPITBE U. 
0tf liyt. 

B47. Pour la ïaliililé d'un le^»., 
il fautqu il > ail iiiMiluliDii laliile 
de la |>art d'uiir |H-rKiiine rapal l< , 
ni fa\eiir d'uni perminnc apte .i 
reeiieillir une »in e<'*M.iii. 

(>S)I. On |ieul élrc eu méinr 
l< mps liéritirr titt iMteslalat léga- 
Liire, jlMS, c, I .; 

(V}'.>-0 in. !.(;» |e[jt <luj«rnt être 
<u|i|Mirtc» par tout les hcrilicrt en 
pro|M>rtiaa de laata parts. ( 1017, 

Un li'';;alairc peut auni être 
eliarfré du pavement d'un autre 
lej^H ; ti ce lejpi excède la valeur 
lu tien , il ne peut en faire pro- 
noucrr la réiluclioii , niait il peol 
renoncer. {1013, c. r.) 
631. Le loktatcur pent aban- 
i son héi ilier ou i un tiers 
la répartition d'un Ic^ fait à toute 
une classe de pertonues, 
par exemple t aas paMalSf 
dummlique* on au |MinTrcs, 



s'aeaaiart da 

da 



d'une cliote Icfpiéa 
jour de la mort 
1014-1018, c. r.) 

2(39-290. Lca hédiicrs sont te- 
nus aolidaireaient dn payement det 
leg»; à cet effet les CégaUirea ont 
tm néoMS droila à «Mrser qaaiaa 
créaaciandelaaaeeaMiaa, qaol- 
qne ccax-d lui soiaat prilerés. 
Chacnn dTeaz a an prbilége su- 
ie bien derbéritiar. (lOlS i 1017, 
e.r.) 

3M-S9I. La Mfalaira aa paat 
naa ae BMtIre aa poMemt a a de son 

iMS} U ae peot ei, 1, iiiaïukr la 
dclitraaca qo''apic!. l expiration 
dn délai aoQMndé A niérilicr aaar 
accepter la MBWiato» i «laVaV 
git d'oaa aalliU da IcataaHBt, 
qo'aprèa la déciaiaa jadicialra. 
rlONklOI 1-1014, t.t.éiff.) 

~«. L'héritier «t «l^rgé de 
défendre aux prétentions éIcTécs 
tar la snccetaton. U est libre aux 
Icgatairea d'eurcer le même druii 
1 leurs frait, ti l'objet qui leur 
calMgaéatenliUge. (1081, c.r.) 

SOS-306. La chose léguée ap- 
partient au lé{;aLairc du jour de 
l'ouverture de la lueceiHiion aver 
%e% arcroiMenienu. Jimpi'a la dé- 
livrance riiérilier itoit radiniiiîi- 
trer. (1014-10IO, t. r.) 

325-3'i6. I,a eln.M! lerjui'-e e»l 
lraniii>i\r a^ei \ <lijr|^i \( l %f\ 
inu'i i|ttioiiv e\i«lan(<'\ .m in'inient 
du <leiè< du tlkUteur l . , i 

1(34. Si la •.11(11 s. KHI ne viiflit 
M» au pateiiit I I <1'> dettes, lie» 
i';;itimPH cl lie* le;;*, le» le;;ataire» 
jiiiiiiil à «uliir entre en» ile^ ré- 
iliii li<iii< proportiunneile» - il en 
«eia lie iiiéiiio ilen ilunataircs à 
Call'.e ili- uiiTl. iîl'ii'i, " . t.) 

'i\ft-'.\Vi . La |url lie* légataires 
ipii leroiM'iil ili 1 aiinuiti-s ou un 
u»nrruil sera e.iliiiKe rii capital, 
pour p(>u>iiir ii|'i nr le* réiluc- 
lion*. 

332. Loruquc le» leg* .■|iiii« iit 
enlièrcmeat la tocccMloo, le^ li i 
laires doivent en lUptMirlcr l« 
rliarj^e*. L'héritier peut ainr» exiger 
des indemnité* et une rémunéra- 
tion en raiiam île *on admini*ira- 
lion pour les d«|>entcs en delion 
de sa portion; i moiui (|0°il ne 
préfère laitacr eotle adnunistra- 
lioii i un cnraltar aaaMBé par la 
Iribnnal. 

aOO-a«. U legs ^ le léga- 
taire ae peut on ne teat pas aeeep- 
C32. I n lc»« peut être cliarec.tcr, retonrne k la masse, i moins 
de tubstilulion. ( !t9(î, c. r. Wi^)jqu'il n'y ait nn tubttilué nommé 
KM\, Luriqu'uiic ciiote a «idipir la testateur, ou que le legs ne 
léguée, et qo'il rn exiUe pliuieurt toit pas fait i plusieurs par iiidi- 
du mime genre dans la >u<.cniion,!xis, auquel cas la part répudiée 
rbéritier a le droit de dé*i|jncr revient aux co légataires. (I04i à 
eelle qne le légataire prendra , àj I04S, r. r. ) 
moina d« ditposiliona «ontirairMi 973-883. Oa peal légaer nna 
danaltlcrtaBteat.',l03S,cr.ii>j|fI)*dN<cè foalr, la chsaa propre A 
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éinnger, poarra faire ta difpoMtions tnta- 
maotoirci par adUi aoiutifTialurepritiée, aiiiti 
qo'il e*l preacrit en Tarlicle 070, m par acte 
aalheatiqac , avec le* forme* Miléai dam le 
Um ok «M acla aera paaaé. 

1000. Lea lealamenu faiu en pa«a étranger 
M parroat éire exéeaU» Hr m Meaa ait«éa 
France, qu'aprèa twtkr M aaragialrCa an 

t ^MMolc du t<-«la»rur, «'il rn a coo- 

ifrfBaBHboreau lie v>ii (leniler domi- 
oïlecpniHi en France; rt «latu le cm où le teila- 
t contiendrait deaditpotilionad'ininicnble* 
qal } aarauBt ailMéa» il derra être, en outre, 
iregiaivi M Iwaaa de W atmtbn de en 
UMBblaa, MBB qti*il puiaae étra eaij^ un 
dMltedraH. 

IQOl. Lu fiMm-ilili'* luxqaellea Ica di*er« 
il auuji!LUk par Ica diapoaition» 
' m H da la pvécédanU, doi- 
1 pcim de Nllilé. 

«■mail «.Dm iatiituUon» J'IicHtiar, aidai Ug* 
ca (jiBatal. 

on onlffWélwl'alî'àtthl wri«WMl,M t titrr 
parlicathir. 

Ghaoww d« m ditMailiaw, mil v'Ule ait 
éU ÙUm iMi k déMaahnOaa d^tltalion 
dlrfilli«r,aaili|«Vlh ait M Ma aaw la dé- 
neilnattan de lëg», aaa aftt laWani 

Ira rf'glea ci-apria AaMiM ftm U» legs nuivcr- 
*cU, fioar lea a tili* «nWanei, et (toor le* 
kf» «■ paiticabar. 

aaanan iv. Dm lc|a nai'crMl. 

1008. Le tega miTanel cat la ditpmihon 
leatamcDlairc par laquelle le tntateur don ne à 
una ou nltttienr» pcrtnnnea runiverulili; «li's 
biona qn il laiaaera à m>ii tlvKi». 

1004. i/or»i|n'aH di'rwdn («taleur il y a de» 
liérilieri auxi|ii('U iiiic qiii>litt'- de »r< l>i''ii« nt 
n'kciTt'e par li loi. to lu rilrci n vint d' 
l'ifift ilrnil, |»jr V3 mort, \{' tnus lin l'CiiH 'iv l.i 
.iH I t.s->mii ; cl le 11 uiiii<:i>ct cal tenu 

if It'tir dfnMndrr la dctiTraMadeabiaM com- 
pri> <ljii» le teotaniciit, 

lOU^i. IN '.iiiiiiiHii» , il.iii» l« méiim ca«. Ir 
It'-j^alairo iinixTM'l .iiir.i l.« joiiiranrc dot bim» 
iiiii|iri> ||J||^ li: Il At.-iiiii'iii ^ .1 ifoiii|ili'r lin juiir 
ilu •1<'< C« , %i 1,1 d( iiuiidv ni ilcllt rjiirc .1 i ( 
f^ilr ilaii« rjniii:< , ilrpiiit rrllr r("M|iir; Mri< ii. 
roltr j»tii**.inrf iir cmiinrDcri a 'lu juin <\r 
la demande formée en jntlio-, on jIm j(uir qui' 
la dilirraiirc aurait ôli' tuIiiiiI juiiiirnl coii- 
vniif 

IWHi. I.iir«i|ir.m <li-rr< du l«Uli nr il ii » 
anra pa« d'iH'ril n-i • inni[m li nin- ([ii 'l il ' i|r 
%n liien» »oil n'-servi'c ptr la lui, |f Icij.itairr 
iiiiiver»cl M-ra s.iisi dr pUiii ilioil |Mr la iiii>rl 
lu tntalriir, »an!i ctrc tenu de tlriiiaiidcr la 
délivrance. 

1UU7. Tuut Icaiamciit olographe *>*ra, atani 
d'être mi» 1 ex^olion , préx'nté an pré»ident 
dulribonal de première intlancederairrondia- 
M.'meat daiia lequel la aurccaaion cat OMverle. 
Ce (olaiociil »cra onvtrl, t'il e«t cacheté. 1^ 
pn'-sident drc»»cra pro<è<-»ei ImI de la préscii- 
tatiun, de rooverlurectdet'jtaldu leatauenl, 
dont il ordonnera le dépM antre la» mIm du 
nalatra par Ini eoMnia. 
Silet âlw wrtaitdawh 



Im aulres majo- 
rai» resteront li- 
brea; aauf le re- 
eonra an roi |H>ur 
la formation d'on 
majorai plua cou- 
aid érable. 

9M. Lea bien» 
érigéa en majorât 
m pearent ezccder 
un rerenn impoia- 
ble de »,000 du 
cat», ni être au- 
dciMii» de 4,0<)0. 

035. Le Majorai 
ne penta«tr«*p««- 
«er la qMllIé dia- 
ponibk de rtoati- 
taant. 

030. Ut Utn 
rigéa an najorat 
diiveal Beaaialar 
en fonda imut 
écua oa ranlaa asr 
de» terrea. H» doi- 
Tcnt être de pro 
priélé libra. Ml 
aujela à awa» 
rratitutien, et ipé- 
cialemeiit dcaigné» 
dana Tacle de cou 
itilulion dn majo- 
rât. 

9S7. Le majorai 

doit élrc libre de 
loote hTpnlb^nc 

iiiénir l'irnliiclle 
crpeiiil.iMlli»liien» 
(jtcté» d iiiK ri(i- 
tion» liviKillit-cai- 
re» par I cHet d'Ii^- 
IHitiièipie» (féne- 

r.ilr'», Ontlituér-K 

nii 



au ^if«rat« entre lea U'-Qalairc» 
de anmnic* d'ar^nl , i muin* 
•pie le testateur n'ait cxpreaaé- 
nicut d<^-laré nue tel Ic^ acra 
acquitté de préférence ans au- 
trca , ou que l« lejp ne «oit 
donné pour récom|>ente de 
»rrn<e». 

UVI'j:, \r,Xi. Comme lOlBA 

vm, c I 

JIkJG. Le Icj» d'un rrirp» 
rertain «'éteint par la j>ertf di- 
la «.lioae Ufutmt mua ai la 
rlioae n'a p4rl ^•'^ partie , le 
lc|r» »nl>si»lepour ce qui re«te. 

atCticM T. Dr rniiTrrlttre cl rlr 
la prrme tlrt («uiucol» , «I 
daa «lécnleur» le>Un>entair«>- 

103T«I0IB. Htri iflilauirni 
ne poarra reeeMird*exécoi ion 
a*aal d'avoir M Mteaté an 

îataMwSr^Mâdé''''"' 



>tciMW i«, Daa ri|laa nartiealiiraa a^r li 
da ' - 



mort diMa rtlat, 
laqadleaaat ■!(•<§ «es prinn- 

pan Jiiana, «'il «»l décédé lior» 
de rBlat;cl lo juge ordonnera 
rcxécuUaadatailaweiit :ip^■ ^ 
qn'ilMCidtfwHrtet prouvé. 

ion. L a w Bi w la dfata du 
UrtaUBraaralidaafliaaanient 
praaté, le juge auquel le te»- 
préaenlé, procé 



( iitM_' r|MMpi 



mises par les loi» , 
on cliarjTt-» d'IiTpo 
tlW'qiie» »pénali-« 
pour de» eréam 
11.111 eti;;il>li-» il.i 
1»-^ 1 rt.'i* ail!», p^ Hi I - 
mut mirer ilaii^ 
la r>>ni|>o*ition du 
nujnral, quand le» 
aiilrc» bien» du 
rmiilalenr KHrimnl 
une 'jaraiilii' snlli- 
<jnle pour nicllre 
Ir ni ijorat à l'abri 
lie |V(T<1 «Ici in- 
«eriplion». Si l'in 
srriptmn a iHiur 
raiise un druil 
rveiilinl nu iiiir 
iTr.uirr non exigi- 
ble dan» les trois 
an» , la garantie 
•cri con>ii«léré* 
comme tufliaanir 
luand la 



diTa sana délai i aon ou«erlure 
s'il eat aedlé on eacbeté , cl i 

•a preuve en présence du no- 
laite et des léotoin» qui auront 
assisté i sa cunfe<-tiun et qui 
seront sur les lieux , ou eux 
ilAmriil apprIiS. 

1G40. Le» teslaun iit» noii- 
Cilpalifi, rn-tn p.ir ;ii le |iiiMi. , 
r roiil pleine foi par eux-nM'uiet. 
>ris qu'iia — wi— t argiii » 

,lr I.10X. 

l'ill. l.es li-.l.iim-nt» nuii- 
rri|i.i(il\ ai te »ou« »i^na- 
liiM' inn<<- lit; iNtiirnnit être 
j exi'i'Ulion qu'après a»oir 
' |iioiiii'-s |iar la déclaration 
»ou» serment d'an moins trois 
des témoins qui auront été prv- 
scnls à leur ropirerlion. 

KiS'J. l.a di<ljrjli'>ii de^ 
lénioitn , rt qniM' pour la 
preme , desra conlenir en 
«ulxlaoee qu'il» reconnaissent 
le testament qui leur est pré- 
senté ctminie étant le même 
qni .1 éii-éeril en le«r prfeence, 

1&4U. Les teslamcMta mysti- 
ques ne pourront être mia i 
exécution qu^ipria a^nir éié 
lénalemcnl pMWéa par la <l - 
claralion aoni serment d'au 
moins <|iulre des lénioin» qui 
auront elé préselilt à l'acte de 
»o*rriiitiuii 



1M4. 



l» dùclaraUen de* 



770. Tomme 083, C. F. 
/' etl mjauU et $ : t)n |>norra dans ers 
testaments prendre pour Icinoiiis p<T 
aoonea de I un et de l'autre aae, pourvu 
qu'elica aoienl HiMa d'eaprll, et fa^cUcs 
aient seize ans aenomplîa. 

779. Si le testateur dMée M noia 
avant le léuMisvmcnl de» eOI H HÏC»- 
iKiii^^lr lesi.itni'iit sera d4pa»é dam le» 
arcliives de l'iuiinuatioii. 
78U i 784. CouHNC 980 à 990, C. F. 
783. U leaUment fait i bord dca b4- 
irnioiiit de la marine royale ou de coin 
ntcrcc devra Cire aigiri par la taalalenr, 
par cens qiu rauroat f«(«.«t fue deux 
témoins (990, e. 
78G. roaweOÔr, C. F. 

787. LcB tcatamenla hils »ar Bcr se- 
ront oonBerréa parmi leapapiera les plii> 
iuiportonla du bAlimenlf «t 11 en «cra 
Taii menlioD dBM le ja an i i l d« boni et 
MM le félode ré wil B Me . 

788. m C^MOil k fM, G. P. 
•7W,CumimSm, C. V. 

791. rauuueUOS, C. F. 

7'.rj. ro.«».e«oi, c. p. 

7t)4 Ils iwurraol atcete, Él k lofa- 
leiir est oulade ou bleaat, éire tMM par 
raumtoier ou par le chirurgien de acr- 
vice, en présence de deux tonurfa». 

794. Lea tealanienls énoncés dana \rs 

m articlea t>récé<len(a aenmt dépn«i'% 
aui ardiivea «le l'insinualtun du bureau 
du domicile dn Icstateiir. (1000, c. ».) 

793-706. Comme 083-984 , C. K. 

797. Lesteslamciilsfaiis en payséiran- 
'ers auront leur eflVl dans les Étal», 
[rnnun ipi'on ait ol>»er»é li-s fornn-N 
prcM-rites par les lots en visueur dans le 

lieu où r«» aata» aurait élonfio. (000, 

c. r.) 

t'.' iix M''.iiininiiit qui auront été faiU à 
rélraiifjer par dr» sujets do roi , et qui 
n'auroiii yjt élé nvu» par un nolaiir ou 
p.ir lin aulre ollii HT publie, n'auront .m- 
cun efTi-l iIjiih lesËlals. (OtW, c. r. '^•|J^ 

7U8. l/i-s consul» ou sice-oonsuU .lu 
roi sont autorisé* i reeev<>ir, danit b iir 
résiilcnrr, le» 1. -^Ijuii nl» poMiri on se - 
(■r>l-.'jiif i\r\ *n|rU \.iii(li .n.-iit \ faire - 
^ Ordonnanrr j i ti^* 'iiy^' rff /«i uiitriur 
JOÙl IO!ll. irl. ".ii, li(. '.t. Iiv. l'f.: 

7'J'J. IK l'A traii^iiirtlrdiil tiisuil.- an 
bureau irin<iinii.ilion du domicile du t. 

Uilcur ou de Turin. (1000,0. r.) 

cammuuas a»s dil - 

l>.-cc^ ilti ictiameato. 

80(). Les IcQ» fait» au r.'tlacteor d'mi 
lerianient public, ou même é l'un de^ 
i.'airiins, à son énoux, il sn parent.» on 
.illii-o jusqu'au deuxième degré ineluii- 
vemrnt , lté produiront aucun elTet. 

8UI. Celui qui a «Vrit le (eilanienl 
«'■rrel ne |M Ut éoaleiaent itaB MOesoir. 
a moins que la IiIh rallié Miaall approu- 
«l'-e de la main da leatateor, oa dans 
l'acte 



«CLTioM V. Di<|>oiiitiog 

f< inilr » t;»i>.''cc 
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COMUVABOn< 



C09K raussu:!!. 



rhomologalion toot à 

ir«lon. 

(X)<î Oiiironr[iiP pri'- 
Irndra fairr .iiiniilrt 
moilin«r tiri<- <li>^ 
|K»4i(iou â rjusc ilr 
iiiurl, di'»ra »<■ |>uui- 
»oir à rrt rffi l lUiin 
l .innre, à niiii|ilrr <lii 
jour de ri>oiualo|;a- 
I ion, par-tlewit le l n 
■ liai tic première 
ilinre do domicile 
du IttUlear; on, ti 
clai-«i n'avail |>*« de 
•lomiciledaM lecaii- 
lon, nar-devtnl lelri- 
\>iin*\ doomlon, d»n» 
le rcMori damel la 
niajeura partie det 
biciit de la •ncccaaion 
c«t tiln^ 

C«tt«aMila4BMlée, 
l 'adMa aéra |ir«Krile 
Tootebia, ai rbéri- 
licrMl 
jtia«Mttawmlr«« 
> jlaMaMBi repré- 
><-nt4i M napoMiki 
1 > I fl d*a(ir, la prjMcrip» 

abaanM m mHv 
poiaîbUlU a«ra 

047. Toot 08 qai a 
été dit dca 
dana la préa an ta aae- 
lion et dant U \trrcf- 
(Icale , ■'api>li4ue aui 
codWIkh 

«rcTiAif ru\ I> I » rrro' 
cation det i'txtmvnti 
et d*t esrficillc*, «l de 
leur ndurilr. 



{Hiii. Taal InUuent 
«Urienr rAroqna à» 
liroil le Iralanieiit an- 
, rKMir. lln:{J, c. r ) 
(HîU. Si lcl«(iiit*-nl 
;Ki»li'rii iir rsl i|.'< Ijri 
nul, Ir. tinLiiuriit an- 

itjri<!l cl lu lf-4l4- 

oicnl* ol<>«r.i^jli« l'cii 
tCTit éire rrïooiii'A \> ii 
une siuiple dtktlari- 
tiiin de changmienl 
do Tolonlé, faite daM 
Tune des dieux fornie» 
reqaiaaa pour Ica lea- 
(aaaenla, lora 
que eelle forme 
»<?rait pa* la inAroeque 
celle du 
dont il l'agi! 
071. U 



partcniit pai. ( 1021, c. r. 

loi-}, (.dlo dliipoiiilion 
irfni[M<clic (ia« I» validité 
!i- In rlur^M' itn|Hiv'-e ad lé- 
rjl.iir (• nu à riu rilier , de 
jiajcr ou <lc «loiirirr »iir i«« 

101 :i. I>^ leg» de chose* 
inilclcrmiii^ei, mais d'une 
rrlainc apècc, teri vab 
■le lors nijtne qu'il ne se 
Irnarerait aucun objet de 
eelle espice dans la tuc- 
cesaion. (lOOÛ, c *■) 
1011. Cèmm lOte, C 

1017. Si le tetlatenr a 
légaé dea fmita oa dot ren- 
taa aana sa aer*ir da» t»- 
mt% mnfruit oa uffê , la 
rhose realera dana la poa- 
scaaioo da l'IiérHler aai 
servira ao légitiira ica 
fniiUMl«nBl«. 

l01t.'l!lMM»Mn3,C. 
F. 

»Mt.l«n«MlltMM» 

Hi acceptée 



m wm m m pariM, 
i«nm*«llf «m M M* 
lit liiaélrn d^hwwv- 

le* Liens dé- 
iHBrant pas pour 
M<|flilltarlMlwa en entier, 
il I Mra Haa à la réduction 
«■m l«a U|*lair«a, an pro- 
rata de la râleur de leor* 
legs, i Btoiiw que le testa 
iMir M'ea ail aatremeqt or- 

(UMMoia,*.».) 



iicTlnn VII. Des rabslt- 
luttsBs fideicoanmisMiras 
I I llial h l'éfsrd lin dtc 
naJMIa difwcls on calia- 



1020 Cmnii- IWO- 

1(U".>, f. V. \mi rrançaiaa 
lu 17 mai lU'JG. 

Srmirmênt In mbîtilu- 
lioH rtt rtfnJir indéiiiii- 
nji ni auj- ilrirrnttanli di- 

rrcii , net mt À Mi'tra dei 

xruTt. 

10X2 rMMM 1081^ c. 

F. Il fit mjomté : 

l.a nrfme chose aura lien, 
•i loua le* enfanta an pre- 
mier dcgr^ i4anl » i ta M >- 
déa, le «TVii ne laïaie que 
de* pelila-enfanla. 

1023. Commt lOW, C 
F. 

10M.CoaaMl<N», C. 



fjire c!fi Icijs iini- 
TCrscl ; rrtlc 
|Mi«iliiin r%t rr[;,ir 
dér ( inirnr une 
imtilutiun d'hé- 
ritier. 

Toute espicc 
de chose peut iire 
lr(jure. 

Qui peut trilrr 
peut aiit^i li'jfucr 
l.'hérilicriiiili 
tué ne peut riru 
rccctoir pjr lr(;«, 
j inoiiii i|ii'il n'ait 
^ folivi iliers. 
Un |>cut sub- 
stituer k un léga- 
taire comme k un 
bérilier. 

Le légataire a 
on droit sur la 
chose léfruée el 
SCS acceiunirc* du 
jour du décès du 
lestateiir; ce droit 
lai «al acquis el 
Ml llUMnisaible 
i se* héritier* 
(1014-lO18,c.v.) 

Dana looa laa 
cas , lora mtmm 
qu'il a'Mitd'bé- 
ritiera l^timea 
à boIm qu'il 
ii'oiatamifioax 
sunrivaiit, renvoi 
en pomaaion des 
biew de li (OC 
omaiM doit toa- 

IrllMnal. 
(IOIII006.7'14, 
c. r., d,ff.) 

Le léga taire ac 
qoieri do 
de la 
du testateur une 
lit |Mitlu-qur (j- 
rilc sur tiiul* la 
surt'cssion.(lU17, 



6S7, .Si le teslalciir a li'(fti^ rMrîtlTc! la rWc ,r,»tiirtii fl021, 



comme hii appartenant i|c» cliii«i » 
jui ne se trouvent [las dan» »a 
• nccession, le Icjts est nul. Si elle» 
n'y sont rn qn.inlilé suflisanle., 
le lc<p> iTcil \3l.ili|.- i|iic iusqu'i 
concurn ii. <■ di c< 11. . % y |rou 
vent. [\\Y1\. . r , 

6M. Si le lolaUiir l(;;nc un 
olijrt qui tic se trnute ira« dans M 
succession, l'hérilicr «Icit 
curer au li-jr,i|jir 

Des loçs eu ^irQi'rit comptant 
sont tnujoort valables , qnand 



prii- 



uiéiiie il n'y aurait |MS d'argent montrée ne pas exister, le leg* est 
comptant il tiH h snceeasion. " 

(KKI. Si le lcj»« d'une chose dé- 
terminée est ré|M'té plu«icur< foi* 
dans le trament, le lécaiairc tic 
pourra la demander qu'une scuir 
lois ; mais si la chose est désigix-c 
ulemcnt quant k l'etpcce , il 
[NHirra la demander autant de fuis 
qu'elle aura été léguée. 

661. Le legs cal nul si la cliose 
léguée était déjà la propriété du 
légataire i Viffun» do teatament, rilérHiar «0 

loor U loi 0 cédée plus dra , I d* 
traires ; Aao» M 
galaire pourra 
lé<ru<'c, même U 
(1022, c. r.l. 

Vèk. SI4«clM*eaaoni légnto 
I mmw iiii ww t, lea légalaircaou 



».) 



LiT.lil.Ol.Vl.) 



14. U falride 
est le quart dr l .i 
saocession apris 
le payement dea 
dei le*. Ce qtart 
ealdèirhériliar 
Insliloé on mb 
lertai. 
Lea legs, 6déi- 
t dona- 



on si le tealatoor filai o cédée plus 
lard 1 titre gratoit. SI U MgaUire 
l'a achetée aprte la dktodii teata- 
■Motf on doit loi OB tcnbooner 
la valeur (I). 

on. Le IM* «le la chose d'an- 
Imi eat nul (1021, c. r.) ; mais si 
le testai eer a dtVIaré vonloir qu'on 
l'achetât pour le légataire, on doit 
•e coaCanMréaa «oienté ; et ai le 
proprMlliN ■• «eol paa la vendre 
a un prix d^ealimation , le léga- 
taire n*cn aara alora que le pria 
Toute* le* elargca de la clraac, si 
elle e*t grevée •oongagde, doivent 
Uf aopfHirtéat par lo l%itoire 
(1034, c. 9.) 

663. Le leg* d'vne dette du 
légataire fait k eelni-4i, ofclif^e 
l'bérilier à M «• dUMMT qnil 
lance. 

G&l. Si c'est nne créance sur 
un Uers qui est léguée, le Icga- 
Uire a droit aos lalMl» •ffriéré» 

et k échoir. 

06S. Le leg* de la dette fait au 

créancier est con»idcré rouimr une 

ri'i <iiili,li\»,mCL' , et l lli ridrl rvl 

tenu Uc ta [mi r > n nn'nic Icnip» 

3 lie le* ailles, in'tt-pmdamment 
c* conditions conten ue* d an» le 
litre de la otfw». (lOBif C. r. 

<i>ir ) 

(•06. La rennnri.ilion à une 
créance ne peut jamais être élcn 
due k An dettes cnulraclécs après 
la date do testament. 



(1) i« rfreif dei hèrilieri et U- 
falairet n'étant mtrert ifueptr la 
m»rt du teitatmr, U tryatatre , 
mfifuérftr dt U ehoêe le$fée, n'a 



r ihjf ] n.irn le I irr'diii-r r.n, <lr^ 
la rt'alisalinn, 1 lirriticr ilnil la rr- 
mcltre; daui le second cas, m l i 
chose léijupi" n'.ipparticnl cju à un 
dea coliérilirr», la iim»'- de l.i siu- 
• fwittn Hnil Ini <n tenir riinijiti'; 
dans le ilrinirr ras, Ir lriilair<- 
recevra la ehnse cllc-mènie, siiioii 
»a valeur estraordinairr k «lire <l« 
et]icrls; car en léguant la choM- 
il aiilrui, la présomption est ton- 
jtiBf» que le teslaleor s'e»l lromr>é. 
304. Nais si cette errenr est dé- 



sans effet. 

379. Si le légataire a acquis la 
chose léjtiéc k litre onéreox, avant 
ou après la mort do toUtCOr^ l'hé- 
ritier doit loi renboaraer et qu'il 

a pavé. 

886. U legs dM fiMit» q«l ne 
sont pas dan* le commerce e*l nul. 
(1128, c a.) 

S8B. Si poor ratlribotio* do 
Irga 11 j ■ Um à opUoii, c*at è 



«aeklé- 
k dioae 



(»■) 

mmt. Lmqoo c'M ri 

Uer qui dâitft lo «hoae léguée, il 
r^ond en et» JMvictioa. Il n^en 
e*i pat 4e mèam A iToil lo U|go- 

taire. 

40! . Si 1c teslalenr a légné on 
genre ilr clmves sans indication de 
la iinanlllc et de la qualité, le lé- 

,7alaire reemille Imtt ce qui mm- 
pn^e fr ij.iire tîaiH 1.1 turrr'i^ion , 
à ijiMiiK <iiK' < es objets ne stiicnl 
|p^ ilé|>< ndaiiccs d'une maison ou 
(l'iiiir ferme. (lO'J'J, f ■ r. ifi/J ) 

40S. Lin a<'rrvsiiir< Min ■ lit lou- 
jiiurs le mrt dev rliuiis |iunci- 
jiairs. (lOlIt, c. r.; 

AiM. I.C le'j» irntii- créance 
eni|>iirte les iutcn'tf du jour de la 
mort du Ie>.tjlrur. I.e |e<..italre 
vii|-(iorte lev rik'j're» .Ir 1 i , ri'.iiM i 
iiui lui est léguée. ^|M14, i » 

Ul'.} Si la i-rc iiirc e>( niai foii.ii-r 
ou 1< .Irl'ili nr iini.Uali!i-, la jirrli- 
eil 4U|'|H)i lté par le l''jalaire. 

4'Jl. L'usnlrnil d'i rtio»e lé- 
gué, sans fixation de Imiie. du- 
rera aillant que la vi< (lu |. ;;a1 liir. 
S'il s'agît d'une enrpnration on de 
toute autre p«T»oiine inornir, \.i 
durer sera de ciinpunle auv. 

4'i.t. Le legs fait an débiteur de 
sa deUe, cnporte la remise de 
cette Mte et de tooa loi onr^ 



4WMIB1 



•HfMiM»! 
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CONCORD.\NCE ENTRE LE CODE FRANO ATS 



Bnn'<ticiLif. 



COMBBfcALOOUUn. 



iiuUim cl (< iili'iriH 

\c de »uicrijjlioii , qui M' 



«î pri'-iirnlalioii , ton oatrrliire, m <le«criptii>n 

I v.n <li |Kit M-roiil fjil* 'le Ij iin"me iiunifrr 
iijji» r<iin<rliir<- ne ["Hirrj *c fain- ii"'<-ii l>i>'- 
wiiic «le • ' "I 

IIjUiKlt (Ir 1 . 
Il Min .-iMiil nu le» licul, co rux a|i|wlr«. 

HHja. 11- <J» .Ir rarli.l.- UHK, «il 

«UiiK'nt c?l (.liMM on iii>slii|iir, li- lùjJ 

Uirc uiiivitm:! mij t. un de «<• fjirr rn^nifi m 
|>o«ic»sii>n |>jr une niil<innau<c ilti |ir<-^i !• ut , 
mi»!- iTi 1 iH .l'iinr riquOlr, .1 IjijikHi- juiiil 

[ .,.U- .Ir.l, l 

{tn/J. l.c I. ;;aUirr iini»cr»il uni wrj rn con 
..ur» avrc un li^ritier auquel la loi réttric une 
riuutilc «Ici l)icn», «rra tenu de» deUe»f I rliji (ii-4 
lie la tocccuioudu Intatear, pcmoniirlIrnK iil 
j) Mir «a pari cl |«irliiin , et hypotlu'rjircnionl 
ir le liiuljil il Mil li ii'i il'a' 'imtliT t<»ui> 
,t» Irn, Maf le cm de réducUon , aioH qu'il 

ert«»|3£i«4 anarttelMnt et «27. 

MCTi«««. D* k illM wïmimI. 

lOlO, Le Icg» Jt lilrc universel csl relui par 
lc4{ucl le tentateur lègue une quote-part de> 
bien* doal b loi lai perowl de diepeet r , telle 
qii^HM BMHtM, un iicr\, on tooa *ct imw 

toat «M mobilier, ou «M quotité fiiede 
Ipoa MB iMBcoblci «• de loctara BobUiar 

Tnl ntre Icga n« IbnM qu^i 
è titra partkalier. 

Ibll. Lea légataire* à litre oniTcrtel seront 
Irnni de dcmuidcr la délivrance ans héritier* 
aiixauclt une quotité des bietu eal ré*er«éc par 
la Im { à Imt iKfaut, aux légataire» univerieU ; 
et i défivl da ceux-ci , ans héritier* appelé» 
dan* r«rdra étaUi au titre éei Siieetttioni. 

1012. La légalalrai Utre anitcncl icra tenu, 
comme le légatain aufcncl, des dcMca et 
chargea de h watan l a n du tertateor, pcnaa- 
Hamal paar aa pwt at parties, atlfpMW. 
iraaant^erlelABt. 

lOIS. Leraqne le tcalatair oVm* dlipoié qne 
d'ane qaoliU de b portiea diqMollile et qu'il 
Taure fait 1 titre univcrtel , ce légataire aéra 
tenu d'acquitter le» Icg» particulier» par oon' 

I I ibnliMi avec Ica bérilien Balttrela. 

ncriosn. Da» la|» fartkuUara» 



dan» rintrriplion. 
|iri'»ctttcra 1 i"'!!!!- 
\.ili-nl du droit <1< 
rj|>ilulation cn- 
rorc ni'jilfK", ni 
ralculjiit li-s iiili - 
ri'l» 4 troi» |>ijur 
cent. 

'JS8. Quand la 
liiiiis juQct «ufli- 
'■jiiit liait» le tein|» 
lie U rmi^litution 
■In niJjor.it ne le 

ruiit ]>luii à I e- 
po.jiii- lit 1j mort 
du fiiiuljlriir , Miil 
|iar U tlitiiiiiution 
le 1M11I pjl riiuoine, 
»«it [Mi re que »e» 
cnranti ne trouve- 
r.iii'iil ]u» Iriir lé- 
Ijitiiiir iljijt Icreate 
de riicn^ité, le 
droit de» entaals 
»era loojour» res- 
pecté, et la légi- 
lime de chacun^ j 
comprit celle d 
rappelé au majo' 
rat, icra prélciée 
libre de toute dur- 
se. 

lyrique le ma- 
jorât, paranile de 
ce prélèmnenl, m 
trouvera au-dewu» 
du minimum de 
4,000 decal» de 
reotea, il acia de 
fMadraltaatell 
^m.Uawtai,. 
édhangea ctaaint 
aliénalioaa da 
le» Inena 

majorât eu do por- 
tion d'ieeux, acrool 
Bubet « pradni- 
iMlawm cAti 
■aloa qn^ ae 



lOII. Tout leijt par ci aiflipledoaiicra au 
l<'i;aUirc , ilu jour d<i décèa dû lai t al w r, un 
ilruil i la chiMe Wfirfa, dnil tr— méImUiIi i 
te* liéritier» on ajanta CMMa. 

Jléanmoio» le légataiM ftartladler ne p«arra 
fc mettre en poMCMioa de h ckeee légnée, iii 
en pr,^icii(lre le* Truit* OU inlérélai fA comp- 
ter du jnur Je ta demande en oHivranre 
rnrini-t: tuivant Turdre établi par Part. 101 1, 
Il rlii jour auquel cette délirranoe lui aurait 

tr «.ilonLiitenient comentie. 

lUlo l.e> iiitt rëli on fruit* de la cboK lé- 
;iii e l ounoiit au profil du lc>{alaire. dc« le 
jixir ilii (l.'ei «, cl »aii» qu'il ail fornii; M dc- 
III unie I 11 jii'-tiec , 

I ' l..>r*i|uc le Icatatcur aura cxprcu^iucnl 
.lOri lié »;i volooid, i oetéfasd, dam k teila- 

iiii'iit ; 

°i i>ii 'sqn'iilir leiile «ia|;crc OO UIW 
aura éli: l'-j^uée à litre d'aliment». 

10l6.LeirFaiida' 



qnii 
biU 

de» eaa da oéce»- 
»itée«d>Blilitc,ei 
qolb ■'Ucat élé 
opMi dana la* 

formes preKrite» 
par le règlement 
da S août 1818. 
Cette dUpoaition 
e»t rgaleiuenl ap- 
plicable aux liyiM>' 
thèquca dont un 
fjTè»erail lei mé- 
nir« bien». 

itOO. IxL-i sueee* 
s'iiri ;iu iMijiii il 
soiil If iluti lie |..iM r 
11*» (irltes Niii^.iiite^ 
«le leur |iridétcï- 
M'ur, et |M)iir cm 
dcllc* le» créan- 



(ireiire det lestaraenU my»li- 

']iic», il' »r;i eiiiilriiii rii »ub- 
it.i:ii e tjii lU reef>iiii3i*wnl le 

!i,n[i]rl Miellé ou raeliele qui 
r iH 1^1 |iri'r*enle, romiiie elaiil 
Ir iiii rui line 1. testateur a r*- 
iiin ju nutairc en leur jirt;- 
icnre. 

I6ia. I.or>qu*au nombre r! 
léinoiiit qui coniparjilronl m- 
lrou»er.i le nol:ilrr qui aura 
paué l'jtte de ■(ii»eri|ilii(ii, m 

déelaraiion aoo* •crmeul »of- 

lira jvet: ccUada 
Mnilrnient. 

ir>VG. Si qnrlqiie*-un» ile^ 
lémoint (|ui ont clé prénenU à 
la conrcctiun du testament iiun- 
cnpatif tout «ignature privée, 
ou à l'acte de smcription du 
tettamenl mntique, mnt morU 
on absent», il snflira d'en faire 
la preuve par la déclaration 
de» témoins qui cxisteruiit et 
qui se trouveront »ur les 
lieux. 

IMT. S'il ne te trouve sur 
I liens aucune de» pertonnc* 
qui ont été prétente» i en 
actce, ou ai elle» sont toute» 
absente» on décédécs, il «uttra, 
poor la preuve de 
ment» , de U déclanliaa aoM 
•eriuent de deux panaai 
digne» de lei qui aitateront 
n-eonMHre le* tifntnre» de» 
lifTérente* peweiMW* qui oui 
signé le IflrtaMat o* 
leriBliaa, 

IMB. Le tliawt ologra- 
pheaan e«wt a*il est oaeholé, 
et 11 devra élie reeemie et 
prouvé par b décJantloa de 
deux ]>er*oonei digneadeM, 
qui devreol atlaitar qa*ib fa- 
oonnaltaent h laataaaeBl 
aM étant ealiènataat i 
dalé cl aigaé de b nniii în 
Icatalcaff l'ayant v« 
écrira et signer pendant 
vie. 

IGt9. Lorsqu'un teetamenl 
Buncupatif aura été mis »<>ii* 
enveloppe ou tout caclwt, pa 
•impb précaution de la part 
du ta»tatear , un» aucun acte 
de toscription ni autre iadica 
tïon du nom des témoin* qui 
ont signé le testanieiit, le jtije 
en fera l'ouverture en jiré»cnec 
de la lurlie rcquéraiilc cl de 
deux Icmuint a|iprlcs i cet 
fl( t 

lOISO, l.ortque le jujjc .mra 
r:ii| Il )mii|<-ï le» furni;ilitr< 
■I .pii'.' », il tn orduniicra Teic 
iilniii i-( il prescrira en ontrr 
|iie eetix de ces testaments qui 
l'ont (>a§ élé |ias»c» par acte 
^blic, ^out dépoté», a^rè» 



003. Seal prCKritet à peine de nul- 
lité les disimsitions des articles 7i)>, 
747 à 760-'770-776.778. 782-78^783. 
7»a-7Watmtl00l,c*.) 

CH.4PITRE V. 
De l'ùutitmtitm d'héritm; dr< Ifft tt A 



(!0:i les iii«litiiiii>n4 1e«lamciitairei 
|>ni|ire!i à tii.)iiire»ler la ttilonlé du ti-tla- 
ietir , produiront leur elTet , piiLirii 
qu'elles soient cunfurmet i ec i|tii 
prescrit pai \rn lois. 

fl04- l."l»i-ril irr e»! ecliii an profit di 
qnil>' Il «Lilciit .1 n.- j litmiiiiTcrsel 

fMl.i. \a: légataire est celui au profil 

.le qui le taaialaar a dbpaaé à Wn par- 
ticulier. 

ilOG. Si le tcilatrur n'a ilitpow ([lu 
d une quntilé île 1 In n ililé, m qui rt*t4 
i»l ilcvolii aux liéiiln r> li [iliuics, selni 
l'ordre établi par Ict tucceuioai ab tm^ 

Uitat. 

8U7. Sera nnlle toute diapoeitioa s* 
profit d'une iwrtonae ÏBeerlaine. 

000. Let dispositions pieuse» que U 
testateur aura faites en général, sans ec 
indiquer rappUcation,. 
(ailes au pCMlda 
domicile. 



809. Un u'ett pat adnhèpfBVnr qi 
r inaUlBlioa an proBl d*vaa nemnae <l 
■Igala dana m tatamat a'a élé 61 



Ul 

dé 

qu'en apparetiee cl fia la tartalaBr i 
récUcuieut en riate Bl iaa da diapaaar « 
bvenr d'une autre penenaa. 
SIO. Toute ditposiiion, i titra «aifcr 

mI on particulier, fondée tnr ( 
cause, sera aanaelfet. 

811. S'il ne rétolte pM da 
que b caaie exprimle a 
b teMateer , b diepocitioa aan cas alM 
Ion même qneb caaae canil fkaaie. 

OM. Si b panaaaada l'héritier on di 
Ugitain a 4ld ft a w aa t détignw, b 
ditpositbn acre iabbk« aoanna aa*i 
n V ait peial driaeiflllada aar riaalilaé 
11 enaandamtoa laMani aWidi 
rindkalbadcbdmal^aéa. 

813. Tbate dbpaaitiaa «ai denacn i 
l'bérilier oa I aa ticnb healld de dé- 
terminer la quotité du legs, ter* de an 
elTct, à moins qu'il ne s'agisse de legi 
rémunérai ire%. 

(114. l-e te(rs de la chose d'aulrui es 
nul, i moins qu'il ne soit énonce dair 
le testament que le tctlaleur «avait qui 
la cliotc appartenait i une autre iicr- 
nonne : en ce cas , l'héfilicr aura le cliou 
d'acquérir la clume poor la délivrer ai 
léfralairc, ou de lui eu paver le piix 
iH«l,c. r ) 

('e|ieiid<int le lejs s'i.i \jl.ili|i- m Ij 
I liiiH.- Ié|;ucc, app.ii h rijiil .1 aiiliiii 1 ■n 
(In le^Liaieiil ^ était l.i pi > ■ ju lélé du leila- 
leur au moiiiciil de <>..ji <|i < > \. 

or». Le ler;» lie l.i 1 Ik.,.- .ippai teiianl 
i l'héritier iiii .m |r';;jl.iire, .i\rc eliargt 

de b rcmcllrc à un lier*, est vaLable. 

•l«.Si 
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ET LES CODES CIVILS ÉTR.\NGERS. 



{Det Jkmtiom tntte-vifê «f des Tatamam,) 313 



par u cancclUtion 
(«ction de biffer\ Miif 
le rai (te fraude oii il 
•crjit ilrinontic i|uc 
ce u'cjt tu» Ir lc«la- 
tcur qui Va rjti' ' U.- 
fu'i. Ijk «odicill 
iiilrritiir u'caI pas 
IcMtKiin; lie druil pJi 
Iccodirillr jioiitcrifiir. 

673. Tmit riHlifill 
anti!ri(ur k un Inlj 
lurnl c«l ri'voqui: de 
|>li-iii droit, i moin* 
cin'il n'y jit ibnt le 
Inlanirul une dU[»n«i- 
tiou «preur nui roti- 
»crve Ir rnlicillc. 

C74. Le rodirdlc 
noiané et le codicille 
olographe {tearriit 
rire ri'Toqur* par le» 
moyrai indiqafe i 
l'article 670f«ark* 
(cstaïuentji. 

<ns. Le codicille 
olographe «t rtiroqoé 
|>ar aa caocelUlioii , 
•auf le caa préni ponr 
tea leitamenliparPar- 
Iiele67l. 

676. Le oodkille 
ant^irar Mibakie ai 
le leataneiit oa eodi- 
cillfl poatMnr. mi 

ri — i t 

07T. CJMMBtlOSa, 
c. w, 

678. L> MnTenaïKc 

d'un enfiint Irffilimi". 
ni«!fnc poittliume, ou \i 
légiliauliM d'un 
rnfaal aalarel ]>ar 
mamgs Mba^nent , 
ro^aent UmIa dia- 
ItoaitMm k CUM 4e 
mort (I). 

079iOR3. C0mm» 
1039 i 10*3, C. F. 

604. Si le teaUmenl 
c.it caduc, le trutatcur 
srra rcn«' niurt al> 
tiitrilitt , l't le ti-»(a- 

llirnl, >|':JI|1 ,IIH iIk- 

►tiiiliuti* ;ujlrt'\ 
riii«tlliilinn d lu ri- 
licr, vaudra couine 



Ni ans enfanli qui naî- 
tront ann'tt raluixlnn. 
IO2I Commt lOili, C. 

1U2G. Commf 103(1, C. 

1027. Commt 10;50, C. 

lOiiT 



(1) D'aprit l'arli- 
cU ttOO, Cf. M »wr- 
renancc d'rnfantt ré- 
fioijnr tif plein droit 
ta ilona I iom , iiMtf 
tf tcMtamrmt , yui ne 
roiutttw KM aelefu'à 
émUr dm jnÊt é$ im 



102n. Commr 
('.. F. // rit o/iuil,- : 

l.'iiiitiiljiif- piiuriu t'trr 
fjil siius Mjjiul lire pruii', 
»i 11- i ur.ikur <•»! |>ri-irnl, 
t rl.iiiv I I- ca» il dovij l'in 
Il lMi*c .lu grelFe du juge 
lu ranlon. 

lO^i'J Si 11. (cttalenr n'a 
|u« noiium' d'adniinitlra- 
leur, les biena teront ad 
mi n iitréa par rhérit ier gre- 
vé de rnliintivn, leqnel 
dontiri'j caution, à main* 

3ue le Inljtrnr ne Pcn ail 
itpcnsi'. { l()36, c. r. ) 

1080. S'il M peut doa- (k1II.Cb.lT.$9. 
nrr eMOM, m MHBnto> ~ — * 
Iratrur imnrra ^trenomiad 
par Ir triluinal. 

1091 . Le greré de rcili' 
(ulion, qui a radminidra- 
I ion de* biena, doit agir m I^elegantiml 
bon pire de famille, ynant al le leaUlcur a 
aux ink, chargM et rfaa- vendu h cImm 
ratiMB, il am «Hidiré Wgnée aprta le 
tcttaoïfatf •«•^il 
■e a*cii ttMma» 
liii y lea rentea et mé- cnMdeOTfcoM 
ancneompriadMwloMéi» 4mw t» MMBM- 
riiiMniTn, ne pewreat 4ln rfan. (109H»cp.) 
■ili. ii. s nn'iuJwMiidedo Si la dm 

nrrtr , et MOT MHW d*a- 

vâMijgc évMial e* 
rc<wit« abaolae. 

L'aliénation ne |>onrra 
avoir lien qoe ter Tan- 
toriaation du tribanal de 
ParrondimetnenI, qui ne 
ataluera qu'anri-n avoir en- 
tendu le (utMlilu^ et Ir 
curateur au n<lrirninnii«. 

La Tcnlraura \u-n puMi- 
cjurincnt et aiii riulKri'A, 
irnir* par un ollu irr pii- 
lilir, d'jprt-H le** u\:i'p-*, du 

Imii. 

«iduli'ntiiiin 
lid»''ti (irniiii'iViii r% l 'f i luisrit 
par la prr.^nitr vrt ( iitii no 
jiourront l'irr <i|ipo«'i%. 
même par d<"t miiinir!! à 
dealirn, à mniii« d a\ it | 
étiÇ rrndur» put>lii]ne«. /,r 
rrttr comme i/crmèr» par- 
tie KKia, C. F. 

l01».r(mi»«»IOT2,C.F. 
103Ï. Le* aduiiiiulra- 
leure K>nl tenus de vrd Irr 
i l'exéculieade Tart. 1033 
«on* iteim 
iatMto. 



OOMUTABOiS. 



CODE AOTIUCOU». 



poHfnanenenicnl 
»'iU i-trèdent le* 

lroi»<|uarl«.(9l3, 

'■■I 

I.O Ic^Lilnir nr 
peut |>a» défendre 
la f.ilcidic; oll 
prend plarr 
cc'ili- dr la li jji 
liini-. 

Si 1 lii'rilicr nr 
l'ail pa« d'iiiTcn 
taire, il pcri^ M 

droit* aar U M- 

cidir. 

Le legs est nul 
SI le légataire 
meurt a%ant le 
tcalalear. (1038, 
c. t.) 



CODE PRDSSIE». 



idcaé- 



minée, m t^l aiW 
c» a qaa «leux, il 
pourra offrir la 
pin* mauraiae. 
(1033, c. p., 



I.lv III. Cil. VU 



Le li'ifs de la 
rliow d'autrui 
n'est pas nut.Si-u- 
Irimnt l<' l'fia- 
rr .» un I : ^'imii h 
niiitre la y\u i i v- 
sion , p 'iir S I II 
faire pajcr la va- 
leur. (1091, CF., 

Le leg* fait an 
créancier ne sera 
pat cMMc en com- 
penutiaa île aa 



Ofi7. Si le te»(.lteiir à mn 

cnaneicr la nu' nu- sMinmi- 'i<i'd|l 
lui doit, rikériticr detra pajer 
rumalatiTemealU dette tlk legs. 
:l(«3, r. r ) 

('.(>!!. I.ij l, /V- toutet let rrê- 
anri-% nr rMni|irerid pa» relies fon- 
dr'-^ sur ellrl, publies, ni 

relli'S li>]in||ir'i|ures aur OU iiii- 
ineulilc. ni relies fétullriit 
d'un liroit réel. 

600. Ij dot peut éire léguée 
Mil pour libi'-rer l'épnm île sa 
mlïtation, soit [Mnir .1 1 ;.r l'hé- 
ritier i remettre k La fcumie la 
•omme, on la dwa* If portée en 
dot sans pre«ve, etiana déduction 
des impcaM qôi f Mt él< em- 
plovée*. 

ff70. Si le leatateur l< ;;ti>: mx 
dot i un tiers sans en iiirr le mon- 
tant, on Fenlend d'urte dot telle 
que le père de rr tiers la lui aurait 

eoiistiluée. 

«71. IjdotUfaéai dslillai 
doit èire rapporté* «t pMaile è b 
part légitime ea tertaaiewtair. 
(891, c. r.) 

673-673. Le d*édacation 
dore joaipi'i la BMjorilé da léga- 
taire; la Icga d'eelralian, etc.. 
•'étend A lewlCM vie. U crtdéter- 
aiiaé leliiB aa «MdMoB et aaa et a t 
674. Le legt daa meablea mm- 
isiite que dans rcux 

n~ MrteatA l'utago de l'hahita- 

676. SI an Mfae an magasin 

nudiilr, les rh<nes qui J sont cuii- 
tcnncsu'y sont pat compriaea. 
6tOl Ca l<p dei deaicia eoni|>- 
ler-ninii- 



681. Par le mot tnfitnti <mi 
n'entend qoe lea fila et lea tilles, 
•i ce sont le* enfanta d'un antre ; 
mai* loraqu'il s'agit det rnfanta du 
tealatenr, on entend par rc mol , 

toute la di>reiidaiire riKirnc lur* 
du dér^« du leîilaleiir. 

Wl'i. I.e iiiiil fuirent! n riitriid 
de» parriilt le^ plin |iriM-|n:» , 
COnillir l'iillri-i» 11'.; it (tno , 

l)î!d- Si III) lr<»se\t fail rriiiniié- 
rrilnii rnirni am iluniiAlnjuc* , il 
«'appli>|ue à tous ccul qui clairni 
au M-rvire du tmÈÊÊÊÊt M l^^oque 
de son dérè*. 

t)U-« AiisMtiil .i]ir'^ la niurt du 
Irslali'ur le lr>|alairc ai '[uu : ( pnur 
lui et an liérilii'r* iiu ili •il Mir li- 
l.;p (arl. (ÎW,. Mal'. l< driul d.- 
proprii U' ^iir la rliose li-;*u. r « .u- 
r|ui''rt dan-* foi im-* f^rdiii nrr»' 
,,irl. l'J ! rl Miiv. . ;Hll k I . r 
V. à la fi» du litre d« Ut rente , U- 
ekoft. De II tndiliaa da h pro- 
priété. 

683. Le legs d'effets certains de 
la inocuioe , lea réoonpenacadea 



eréanrirr ce qiir rrlui-ri avait à 
ui ré|M lrr, une tellr n'ilimi 
diiit être r<iii>iidér<'r luruiiir- uni' 

recdnnaiiiNaiu r ,1.- l,i i i,-. 

431. Cependant il faut que la 
snnime loit expriuu'c rt le* litres 
de la errance déniijné». 

Si la «ouiinc était déter- 
minée, elle de*ra être payée au 
lé[;alaire, lura néme qaa la teala- 
tenr ncdeTrait rien. 

433. Mais «I depuia rinilitution 
du legs le testateur t'était libéré , 
le Irjrs serait sant eflet. 

439-440. Lorsque le tcalal 
lègue i son créancier Mneaouiux 
é^le 1 ta créance, il n'y a pa« 
esliacliem de la dette; au cun- 
traire,la aomme léguer et U det le 
doivent être payées toutes lesdrut. 

441. l'ii legs d'aliments doit 
être pay^ pendant loat le temps 
qoe le légataire peut en avoir be- 
soin. 

447. Le l«|a d^ua doa art évalué 
d^afirè* la peâiliea aa ri a l eda l^a- 

( ,iir'*. 

î.iO. I.ea legs d'argent doivent 
être payé* daaa la aaeaaaia avant 
cours i'répoqaeda UUttmmi. 

4S7. Lea diaparitiiMa par 1 s 
quelles la mianar iBaaae ccriai 
ne* chaifaa aai MiUan aa aut 
lé.iataiNB, qai allaqaetalant le 
lesiaiaaal, aaaaiapr w aeBl pas in 
demaadaa an aalHld paar eauw de 
Mori-aallMaUeMés aadavirilé <l<« 
dcrniCfca velooté». 

478. Umoaa qaalqa^ a •'(<'■ 
nommé héritier paar aaacoodii ■< • 1 1 
dilaieiMil'Uritier «é iittevtal r^ar 
liera la aaeMMon juaqu'à Févéne- 
lurnt de b caadition, k moins que 
le leslalenr n*cn ait ditpoaé anln-- 
nient ; la même règle tera obsen. i 
i l'égard dn légataire on de l'iK-n- 
ticr aoaab méate eandition. 

480. L'héritier e« le légataire 
viu» nindilion résolutoire e»l dans 
le niénir ca» qnr celui d'un Wri- 
li( r auquel on a «iilislilu •, r'esl-4- 
dirr qu'il ne |>eut dts|M]*er de* lej^s 
uni que U eomlilian a'ot poini 

arrivée. 

l'JI J'.fi tl ne dépend pa^ .l'un 
Im'i ilier nu du li-;jalairc de ne rem- 
plir qu'une partie dn conditions 
qui lui «int ilU|Hi«<'e« en n'rïi^eanl 
in rclour qu'une i-ailu- lurrr^ifri 
d.iiile des jTaiila;;r» (ImiiI il r\l 
r.dijel. 

aOI!. Il ne faut pat emifniidre la 
ri.ii lii un ira|iaséei un lej», et la 
ilvAlinatimi qui lui a été donnée 
lîan» le lentanienl. 

jI'J. S'il > a iloote, le» tetta- 
meiil» doiirnt éire interprété» de 
manière i ce qn'ils soient ronfor- 
mes aui lois, et toujours i Favan- 
iande l'iwrilier iaaiUlaé. 
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CONCORDANCE ENTRE LE CODE FRANÇAIS 



OOMMU 




■eraat i k eham ^ 1 

le Ugitabêt 

l>jr lefcHaneot. 
Ctuqoe \eg» pourra être cnmgittrj t^ré- 
Mlf MM que cet ciirendrcmeiit puMMipro- 
itar à «MMi aaUvqa'MMfilainMiawaïaiiU 



nr I» 

•Miont: 

I* Fnii iiidi- 



1017. La Iiériliert du iMtatear, m Mire* 
débilcnra d'un leg«, seront peraoniiellaiMnl 
Irnn* de racqaillcr, chacun an prorata de la 
pari el portion dont ilt iirafilcront daua la auc- 



lnl'i. 

l'un inimrublr , 



lia en leront tcnn« hrpollxrcaircuimt poiic 
liiiit iimju'j ('iiifiii r i-iiii' <lc la »aleur di « 
iiiicnltlct (le |j tiicL'cssinn iloiit ili wroiil <lt'- 
ti'iilciiri. 

1018. 1j rlmur Ir;;n<'c •« r i lirlii r. i- .i\< r li * 
•iri i-sKilrm lu i i i rrv . cl (|jii>, l'i'l.il ciki « lie se 
lioim'ra .m jimr ili r. 4 <l,i ili.njl' iir. 

|y<ii^t[tn' r i l ui A l' l.i [ 'mi)! 

V» l'iimiitr augiiidili I' jr.ii di s 
.i< rjuitUiont, cet arquitîliou», fii\«< iit^ lln 
roritiyiK-», iir «rioril j>a» rium'c*, »Jii» une 
nouvclli <lM|>>>hilkiii , fjirt* partir ilii l<'{j''' 

Il cil kci j julrniKiit (li t riiiUi lliim-nii'iilt , 
cul lie* rontlrucliorii noiivcll<« fjilr» »ni Ir 
fouit* lilguc , on il'uii ciioliif ilunl I' Ii-iljlLiir 
aurait aiiQmcntr rriii riiilc 

1020. Si, a»jnl Ir lint.iiiiciil (111 'Ic pui», Li 
I li!'s< Il |;cH'o J ' lé II» |iii(l>i'i|ui f- |i'.iir uiicili tir 
ili' h iiici i-«*iiin , un iiii-iiic |M<ur ij ilcllc d'un 
lii ri, ou »i clic cil f;ii ïi-i! iTuii iiiinrruil, celui 
i|ui (iiiit acquitter le \t^% u'r%t |>iiinl Icno lic 
1.1 dcij.ifjci , i iiiuin* qu il irait cit' chargé «le 
Icfdirrpar uiiriliiputitiuiicxpreaaeda testateur. 

1021. Loraque lo tctiateur aura l%ué la 
rituM d'aalrui, U hf/t un mil, M«i qve le 
tniatcur ait codoa ot MO qB*alM ae hu a{ 
|iartcnalt |)aa. 

10*^2. Luraiiue la lagtMVad'n h ; se in 
détermioée , 1 iiérilicr M aara p** obligé de U 
donner de la meilleare «nlMi 0I U M pppr ra 
l'ofTrtr (k lajplM ■HSfMM. 
I02S. L» bit •« créaacier m aen pa* 



ap- 



C«IH< «• BiipMnUn é» m cvéMOt, Di le 
kga lUlM domtUqM M w pwi rt iwi de 



IvtSk. hê Unlaire i titre parttotlicr nr 
«notai Icno des deitca de la tucecMuon, uaf 
b râiicUon d« lega, ainai uuMI ctt dit ci-daa- 
■w, «t md VatOm kypolUoaira im cr<aa- 




ma 00 



I03S. Il nonm leur dMuur k mléuc ,\u 
l(iut , oa •eoMaenl d'sM Mrtk «kao* »cl>i- 

lirr ; mti* clic ne pourra mtmtu delà de Tan 



1 1 jour .i compter de 
^'il nclakwaMi 



(ikMfMrrcuit 

l'ciigcr. 

1027. L*hcrilicr poorra faire cctscr la Mi- 
•ine, en oITraiil de remettre aua exécuteur» 
tealaneutairea aonimc auHiMiulc |joar le payr- 
■Mnt dea kp owliUien) ou «a jualilisiil de ce 



l»fMs(kdrr 
■iira —kilta pro 

pMrtionaellenient 
ans droita da ceux 
qui doÏTcnt les lap- 

porter ; 

40 Salairea dea 
pCTsouna de acr- 
vice pour le drt 
nier M.*iu»lrc ccha 
et ceu diii |Kiur 
le mois courant 

j ' V i>uriiiliire> 
i|i' siil.iisljncriitai- 
ti 4 ,-iij iliTnier |Ki 
«ikst ui ijii majorât 
cl à u fjiiiillc<ijn<i 
k- cours d une aii- 
ii''c, à mi>iii« qu'il 
ii'ï ail pr<'*cii(>- 
I Mil plut courte. 

.Si le» dclirt ci- 
ilr.uui iiM-cifiLC» 
proiicnncnl du pè- 
re du poisc^Akc'ur 
ici iirl , riH iii c 

|| u 1 1 ll'j it punit 
|HllllH..llj le I11JJ'>- 

rjt, iiii ili' ïj mcrc, 
le pinilc;>o exis- 
tera cgalcmrul (ur 
le reyciio du DU- 
jurât pour le paj»- 
ment. 

Le» fraii de re- 
cdditraction etré- 
paratkudca bili- 
aaenla aertant aux 
{tiifui in- 
afmdi), 

f M tous 

autres ovrraifn do 
même genre fait» 
sur le fond» dn 
maioral, loit que 
le prik ai aoit d6 
aux wciUlaeiea, 




r ns4 OMTrkn, «■ 
on tkra, qui 
railprMkaDane 
nérâaaire pe«r lea 
pajcr, pourvu que 
les recoftstructiona 
et réparationt oon- 
'-litueatiMdiar- 
itsvfMtHre et 
non de propri^li. 

Tons ces pajrc- 
mentt sont exigi- 
bles jusqu'à cun- 
rurreoce d'une an- 
née de revenu 
payable en deux 
aos) sauf au poa- 



113, 
e, iêfneié. 

1028 



Mirâi 

lOBLCP. 

\m k 1660. 

iioai, c. Y. 

1001-1662. A défaut de de- 
niers sqiBaanla pour acquitter 
les dettes at les legs dcaOMMi 
d'argent , raécuteor testa- 
mentaire le Tcra aulorlvr par 
jnalicc i Tendre le mobilier et 
les cfclaTci nnn attaché* à la 
culture, cl en cit d'insufliiunce 
du mobilier , des innicubles 
juu]irà une valeur aufiisante 
p<iiir faire cea 
,1031, S 3, c. ,.) 

l'.tiJ L'exécuteur teslamcn- 
1.111 c doit prncéiler aiit Tcnlrx 
ci-<le*iui nient ion liéin t ! .m 
payement de* dcllen de Ij >iic- 
cesftion de la manière qui est 
prcs4-rite aux curateurs de» 
•ucrnsiona taraniM. 

ItKU Cotnm» 1027, C. V. 

Wùuum. Cmm» 1031, 
}f .1 :io 5, t;. p. 

ir;n7. Maisapite b raddi- 
iion de ce compte, k juge peut 
le conliiiiier dam ses fonclioni 
M les iMÉritiert absent* n'ont 
point paru ou n'ont pat récla 
ojé, en lui faisant UMilcfais 
donner caution du moniaul 
des somaoca ou valeurs qui 
restent dana ses mains. 

16(m. Si recteur le>U- 
Diciitairc n'aat paa continué 
dans ses fonctions, il dcvr;i 
verser dans le trésor de l'Llat 
U Ualanee qui résultera en fa> 
veur de k aocceMion dans les 
dix jour» aprèa l'apprabatioa 
outa raottCalka luak 4« soc 
coomte. 

1069. L'exécnteor tcatanen 
taira, Béoie apri» l'expiration 
de aoo adoiiiuatnlion , eat 
duMaUmMrédtfgBdre 
ka ubiraa HUg l uMuM wui eo- 
oéaa par lai «o contotld 
k eouipk ét b 
joaqiilè kiMritiers pa 
riMaalMMlluMatrcpréseo- 
kr. 

i«n>.L*i 

taire 

cepier 

taire , ni k 
quand il l'accepte. 

1671. Si lo tcsUtcnr avait 
omis de nommer un exécuteur 
leslamenlaira, ou si celui qui 
a été nommé n'accepta point , 

le juge doit an 

d'eîfice. 




■VMlMbdhMai 

SMotAlUrtaU. 



iiac- 
tellamen 
donaar caution 




ioat 
k 

quo I 

que le I 
entier, 

817. Le Icfa d*UM efaoM mobi1iV< 
indétaralale, Mai|irke dana un gcnr< 
ou daua nue espèce, eat valabk, quosqu* 
la cbeae ne ae trouve pas dana lea bieai 
du taatoknr kra de aoa déeèa. 
OIS. Si une chose eat k (vendre dam 
M eipioa déterminée, lo legs est nul li 
elk M ae trouve pas dan» le* bien* dt 
testateur. 

U19. Est nul le le«j« d'une rlir>,<.' qui 
.ipparleiuit dcj^ au légataire à I > |»' {iii 
du Inlament. S'il l'a acquise du (£»La- 
leur ou de tout autre dcpubbkltMMBtj 
le prix lui en wra dà. 

830. Toute dis|Hnilion i lîlrr iinirrr^cl 
ou ftarticiilier peut éiro faite porautal 
l't kiiiipli iiiriii, ,jii u)BsoondiliM« 

BJl . ( omme 'JtXI, (".. F. 
822. Touie ciiiuliiiiwi qui em|i^hrTail 
quelqu'un de %t m ann ou de »c rcmarif r, 
lit ruiilrairc à la loi, à uiouis qu'il ik 
» agi»â« d'un u«ufn!it ou d'une rcile, aiii « 
IHMtudique, dont l,« diirre ne di»lt yn 
excéder le tcnip» de «idnilé nu d»: rtli- 
is d'une condition de m- 
duité impotée pjr un i'p<iiix j l'aiilre oon< 
joint. t>ttr cniuiilioii cU *niit-ciilaida4 
dan« Iccat d'exiilenred'eofaots. 

il'ZU. Dans toute diijiosilivn i lilrt 
uiiivertel, la détigitation du jour oi 
rinslitulion d'Iicrilier doit couinieaeel 
Ml cesser, aéra pereilleaMol réputée aoa 
écrite. 

834. Toute disposition k litre nnÏTerae] 
ou particulier sera nulle, si elle est faiU 
sous la condition que l'bariticr M k léi 
galaire fera aoaai dan* son leaUntaBl 
iielqiie avantage au leslateor. 
[YlS-Wi». Comme llMO-1041, C. F. 
U27. C-awHw 10»8, C. F. itteln/enK 
e# S : 11 en sera de même si le te» ta Uni 
a fait anbir k k diose léguée dea anodH 
ficaliona telk» quVlk oc conserve p|â| 

ni sa forme, ni aa preoùèra ' 

nation. 
838.c:MMnel04a,C.F. 
829.Si| 
ailemntkaMnItbl 
qu'il a^an nale «'hot siimy. 

«».ni. IAnw MWel 10», 
CF. , 

833. Lea dispositions 
faites par celui qui, à l'époque i 
l'aeiil Meafaaia, ai daM 
>éteqa<ei 4e pUa droit ptr là 
survenance d'un enfant ou deaceudaul 
légitime, mime posthume, ou parTexis- 
lence d'un enfant adoptif ou légitimé. 
(000, c. pour ie$ Jimaliom êtule- 
ment.) 

Toutefuii la révorali<iii n'aura |H>iiil 
eu tant que l'enfant ir.iiii,i pat élc li • 
gitinié avant la mort du testateur, t-t si 
le testateur a pourvu M CM da HTMi 
iianoe d'enfants. 
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CAlITiKf DE TAin>. 



CODE BOLUmtA». 



CODK BAVAROIS. 



GOM AimUCOIEN. 



COM raossiEN. 



CUAPiTRE VI. 



CiU 't. Ij !iul)\(itnlinn 
t st uiir cli\|i<>«ili >ii |ijr 
I llr 1 lii'rilirr in - 
sliliii- un 11- Irgilain- 
r^l I lur;;'' ilc rciidrr i 
nu lien la tiirrcuion 
nu la choM lémée. 

non. r. r.^ 

UÎMî. Si li'poqilr 
it'nl lixrr, la tc%- 
liliilioii nt pn^umrr 
ilcvnir tt: faire aprr-^ 
l.i iiinrl ilii 2rc»o «k- 
iiili^llliit ion. 

Ull". Timlc mthtli- 
liilioii an'Irl.'i du prr- 
iiiicr <)(";ir'- i sl |>rii|ii 
U-. ili'.C luHt, c. f.i 

(liii). ilitiioiition 
par laijuclle nn lier* 
c»l apneU i rorucillir 
rtiéréclilc ou le le^, 
«tant le ra» ok rhéri- 
ii< r inutiliin ou siilitli- 
I OU 1c Wgilaire ne 
!'• rcciirillerail 
s ra valable lor<H{uc 
riicrilier on le léga- 
laira MTCodn ou ne 
iioumi BM fancillir 
L lil>craliléàlai faite, 
ilua, c r.) 

(HCO. La (li*j|KMiti'>n 
jiar laquelle I bérilirr 
Il I *U lac ou le Icfa taire 

I l weecwloiio4leU-j;< 
.1 am tiun^ floarorciid 
ohmI Io cm ofe VhiTt- 
licr«« l« légataire tic 
toudnH M no uour- 
raU^HjnWNriibr la 

MO. L ^ aw n cbnt 
cjul aiminaïaé deux 
ou plutk'ur* de ect 
cnfanlt, peut lea a«b- 
•liturr )(■• uni atti 
antre*. Dana ce cas 
toute antre aelHtiiii- 
t iiiri lui ctt inlertliio. 

091. I-o iMUlcur 
|icul tubuliliier Icten- 
f init non encore ron- 
< ii» do son lii^rilirr 

I . r ^l it lli' . l'ntll .[lie i'f~i 
iif,int» rn ii( ill.'iit l.* 

<lll^>'^^Hiitr) . il «nllil 
it lU ^oirnl roni'in j 
! IKHiiic ili> i Diiït-r- 

t m i-.lr b ttiliititnlion. 
lOltl, r r.' 
11 ml .1' rn'^.' , d.iiM 

ce ra«, i li ilH- inilioii 

dr raili. lf iifM du 

jiré.trni i. 

6IKt.L'lH:r)lierîn»ti- 



vent ilenianiler l'obsenra- 

irnud«rtrtielelOB. 



tiCTinn VIII. D* Utnbititu- 

tiin <lao> !<■• bien* qur 
I ]H'iili<-r oïl le lé^'aljif 

dait laimr iolacu et ^u'il 
■•poalilUMr. 



1030. I)an» le ea» d'une 
mlxlilutiou ronfornic à 
11.' d. l'arlirle 92», Thé- 
rîlicr on le l<'(;.i(jirc grcïr 
de rrtiilution pourra alir- 
iior, déprtiu-r et 
liv|iiiM r .1 tilrc 

iMi rie la incf<iielon , i 
■noins de rIaMa eiptOHé- 
mcnt prohibilire. 

1037. Il doit f :iire dre<« 
invenl.nire; mai» il n'c»l 
pa« lenu de donner raulinn 

1038. En cas île dée^Ji 
île riiérilicr ou du Ugalairr 
rrretré, le eabilitaé 
rér laaaep lee Meni oiilraU 
en nalwe. 

QBant anMeaedMDaa, 



fait au diinic^li- 

3netcra indépt ii- 
antd eaeagago». 



Des 



rséctiifUTs 

'm. 



[\Af, III. Ch. II.) 



S. Celui qui a 
gnivit «ht rifeetlacapaeilé 

reqnia par la Ini 
pent Hrr noniinr 
eli'riiteiir le»';!- 
nirnlairc. [IO*jO- 

ioao,c.ro 

laiMMnalifln 

d''ane penoniie 
iiirapableen qnS' 
lil< d'ct&ulcnr 
tcatamcntaire ne 



naît 

lidil 



IjMWi 

lé dca 



la Ta- 
anlrrs 



laire pe 
nonuM I 



tnir valeur pMWTt Mfe dlipeiitioaa du 

ijhlic d'apr^lei fndin 
lions on les papiers de l'W- 
ritrr ou du Icgataire grevé, 
ou d'aprèile«lMtreaMyw 

rindicalimi. 

|039.rommel03S,C.F. 

IIMO. l/trsqu'uu (esla- 
nient poatérieur, contenant 
la rérâcation eiprcste de« 
précéilenta, n'est pas revMn 
de* formalité nrescrilca 
pour la validité de» testa 
menis, mais bien di>< f»r- 
iiialil<-t requises jinnr l.i m 
lidilé des arte* iii>t.iri<ts, la 
révoealion n'aura pa» il'rf- 
frt à r<'-;pid d<-« dup<«i- 
linin .inli rictin-s . n'p.'l. ov 
■ l;iin r.irir |M>»t<:ricur, 

lOH r„mme|0IB,C.F, 

\x prr<«'ll( ailirlr ll'r^l 
pj» ;ipplir.ilil<', l(ir*ipic II 

nnU piiiir d. f.iiil de forme, 
ijiiiMi|ue nVililcecoeBIBC li 

I < iit>(.iri''«. 

loi'i 1043. reaHie 1037 

i(v.}!i, F. 

10 51 à 10 se. Tomme 
10 Kl à lOIJ, C. K. 

10i7.l/e le;;< d'une rente. 
cd>li^.ilion nu autre eréjnee 
(lue pjr nii tier», ser.l ea- 
•liic |>onr tout ce qui aura 
clé rembriursé on pavé pen 
danl la rie da tcatalènr. 



leifiiiiCBl. L'cs^ 
rutetir teslamen 
laire peut élrr 
l daiit 
niiV 

me, aoit dans 
ton! aalrt acte, 
iMHir la touiit'' 

de ta aMMMinn 
ou poar BM par- 
lie. 

17. L'eaécti- 
lear lestameH' 
taire doit «e faire 
n^icr nar le tri 
liiinat. Il peut se 
ri'cu»er. Mais il 
ii'i-ti pai soumis 
i dniiiiereautioii 
Il fer.i ilr' >*cr in 
ïcnljire en \ité- 
\, i\cf des int^re»- 
V H (ItlSl, e. r.) 

m i.'i\i'iiii'iii 

nr s'éiarliTi di^ 
Ittp.xitiniit du 
teslimriit i|u'a- 
vec rautnrisaluiti 
du triluiual et I 
ronsenlcmeiit d 
>iis 11 » iiili'rcv- 

1, Il f' T.I lolll If 

qui Si'ij iiéei-^- 
» iire |"iur la ron 
«crT.ili(>n et l'aut»- 
ntalioii de la 



laéMpoamlaliéaar,] 10f8.aMM»10ll,C.r 



Dm 



v.Hirc pciufiit être cii.fés aii>.»i- 
(l'il ; mais Ic^ .lutrcs lejs ue diii>eut 
1^1 rp rirLiini» qu'un an après la 
iiiurt du li-italciir. f/i/. iliU.) 

0<KI. l-i; leij» d'un efTt' cerljin 
de la nurccsiiiin dmiiic au l.' ; il.iin- 
drriil ii tou» 1rs fi iiil» r/e< If mo- 
tif ni df 1(1 $ntirt il» tt^Uttf'ir, cl 
!<• wiunii-t .1 (■Hit'» II» rliirffcs et j 
tontes le» ( li im . i :I01 1, c. r.) 

ft07. ()ii:iiiil il » .«.'lit du li jj» 
iruric reiili' |M'ri"ilii|ii<' , l.i ptr- 
uiièrr I t'riiuir i iiuiitienre .lu mo- 
ment du dci'è* , nui» elle n'est 
paylile <iu'l la lin de cluquc 
p<'<iiide. 

088. Tu Ii^gataire pent rxifrer 
une caution de la pari de l'héritier 
dans Uius les cas où un créancier 
pourrait la demaiHler. 

689. Dn le« refns^ devient l.i 
propriété de I lu'rilier, À nmin» dr 
»iil>stiiutian et de «lalination à 
pliuinirs persomca <■ 
(lOKJ, c s.) 

C'J4I. la snceeMion est épalsfc 
par daa legs, lltéritier ne peut 
demander qne aea frab et no dédo- 
intuagemcnl pour sa peine. Il peut 
aussi faire nu m mer un cnraleur 

891-093. Si la ancceaiion ne 
suffit pa> pour pajer lona lea lega, 
reus dVnlrellen ci d*allaMaifa 
roni payés In prcmlen, la aulrca 
seront rédoilt. 

694. Lea ilont en (avenr dcaéU- 
Id i «sèment s iHj blic* aeni comidéréi 
e.imme nn lmp6t et delteat élve 
acquitté* con'foaBéaaeal an rtgle- 
meaU[Mliliquee«a adaiBblraliia 

[)rt I eif rrcf ii'iij iiyjun-tt'i'S UÊIS 

acU$ d0 JtrHtert volonté et Jt 

693. Le testateur peut limiter w 
volonté en énonçant une condiliei», 
une époque, une charge on OM 
niodilieation quelconque. Il peni 
]ii»»i rliaujcr «on testament on eo- 
licille, ou le révoquer entière- 
ment tl03S. c. ».; 

<ilW-C'J7 cfiiiditicm est posi- 
tive, né5.ili\e 1111 Mispe'"»i'e. 1 ne 
eondition iiiiiilt lliiiMe e»t mille 
O'.lfl. L,i dHposilioii p,ir Ijqurll 
on iloiiiir .1 qurliiu'tin un druit 

tiiii» line < oiiilition sutpensive ini- 

pot»ildr. i<l nulle, l'iic cvtldition 
ri-Aidiitoin . ( iii)[ (isvil lr e»t regar- 
dée miiini-' non riistanlc; il en est 

il.' iii'u.'' .ir» coadittoM ilUeilei. 

'.KH), I » .) 

OtC). Si 1rs (■(inililiiiii'i Muil l'ê- 
tes cl |Hi\»il le», l ien lie »;iur.iil 
dbpenscr de leur eirriilion. 

700. I.a roiidilion de ne pas »e 

Im.irtcr ci.1 rerfardéc comme non 
abtanle, i uwim que le lésalaire 
iw fait vasi aM vaiw^ a( pvo ov 



lispo»ition« eontr^irr» î Celles éta- 
blies p.ir le» «lire. «\i.. Il» ri/;i'n(eiCa(, 
on di<ii , tioor les cas non prévu*. 

i.»rr,rr Yolin Hpl (d qall «1 

i-i.,ii.ii. 

3"i2-!520. Par pnrmti on etilend 
Ir» p.ircnl»lc» pin» prorlie» d'aprtS 
l'otilri' dr »iifrrMiiii, Sou» 1'; iiniii 
li'infiintt siui coniprii tous le» 
leiM'endj nL». 

Ij «urTen.inee d'enfants 
li'lriiit 11 snlislitiilion faili' \ un 
enfant qui n'av.iil pas de pmgrni- 
lure. 900, t. r.l 

M8. Le le^-p f.iit 1 des domcs- 
th]Maa*applii|ue i eeoz qui étaient 
an serviee du lestalcur i Tépoque 
de sa mort. 

n.16. En j^iiéral Tinlentien évi- 
li nie du tcsialeur doit servir de 
liane à l'iiitcrpr^tion des test.i- 
menti. {Fahpmnit \", titrt 4, 
art. 69 ef am'e. aar la mum ifetta- 
Hm 4» «alaMtf .) (UN, c r.) 



07. l»*iiMlitnliou d'un eiécatenr 
feMamenlaire tient de la aainre du 
mandat. [TA. XIO. Seat. I". ) 
(l03S,c.v.) 



m 

(aire a ea 

iTadminiUrer la eariAialan, Il dto- 
mandeni l*avia de rMritier, et il 
le anitra dl ect a«la ne lui paraK 
naa eanlfaire am dhaeettiuiii do 
tcabmeat. (Tll. XIV. Seal. II.) 

581. En eae de eantatalion 
entre riicritier et l * M iwl Bnr les» 
ïamenlatre sur le mm* d'aoe rfis- 
t>o»iti»n, rinlerprélatiaaatldévo- 
Ine i ca damier plalM fB^ riiérî- 
(ter. 

SC2. Comme ndmini»lratear il 
reitdra cuoiptc JesagcnUon. (1031, 
»•) 

Le* femme* oa lee flile* ne pcu- 
tenl pa* être nommée* eiécatcurs 
Icalamenlaire*. (OrdeiuMmM dm 
\9 mmilWk^%A,){imtt. t., 

diff.) 

De il reroration det tftiautrnti. 

r.nt. Toute di«po«itinn testa- 
mentaire noilalcrale peut être r '- 
ïoqiiiV OU clianfîi-e p.ir le tcstalinr 
ju«qn'à ta mort. llO'JS, r. r.) 

!SGj. I.r teat.inieiit ili'qKi».' an 
tribunal et retiré ultériiiirtnnnl 
c«t nul, quoiqu'il soit reironié 
liilart et eiirorc scelltf dBMk» pa- 
pi< i-s du test.iteur. 

,.7'J. l.iirxqiie, avjnt di'(H>v'- un 
iri'miiT l' vl.iiiient , «Il Cil dépitv 
lin autre dan» Uiinel on institue 
un .luire béiilier, le premier te»- 
I a ment est enliArement nul ; mais 
i« Ton déclare vouloir maintenir 
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ET LES CODES Cims KTiiANt.l.FiS. 



(Dfs Donotlnns enirc-vif.i et dr<t Tfit(amn\lii.) 517 



î 



< vjntMiBfun». 



ai hypoUiéqiiertaiîin- 
nicublngrercadi' miI> 
«Il talion. 11 ne iiciu 
k-t dA^rfatPtr «a I«t 
•oanullMit à «ha ler- 
ricoi IbMtenMéreui . 

698. Il dvmtecau- 
li»n puiirlamlilntion 
<li'« créiln^el, dcTar- 
l^'-til et dm bien» mcn- 
bli-m. Sm ne vent oo 
peut %iMiire i 
n-Uc obligation, en 
Uicnt t«ront mit ca 
rr;[ic ciilrc le» main* 
.1^111 ruratclir qiii,»iir 
b (Irmandr Hii «iili»ti- 
tu»' ou «1*^ *<ni (iilcur , 
«•ra t'Ialili il'ollii c ]>.ir 
^l jil»tirc de ]i.ux , m 

I ■.iih^titulioii rsl r.iiti 

II f.iv< nr cnf.iiil» 
iSiiiicurt ou ilt'< cu- 
bills iii-<i rt à luilir 
de riitrllior iintilui' 

pm;?, c. r. ) 
G'Ji. Canune lOM, 
C. F. 

Si le Mib«ti(ui 
vii'iit j mciiiiir Ji.inl 
l'Inritipr ou le l<';;a- 
l.iiic {jri'tù lie «nlxli- 
(iitioii, Ij sul>»tituliuii 

M'I .1 • iL'illIc. 

<iO<l. Si ritoVitier 
iisliliii' a laiu^ de» 
Jc-ri-mljul» né» en lé- 
i^ilime niariaife à Vé- 
,.)f|iie ilo l'ouverluri- 
le l.i ouhtiitutiou , la 
uiliittituliun rsl rlrin- 
li- . à nioin» que ces 
■iciwrcndanU n« wient 

007. Apràa IcdMi 
de celui qui aura ilt<- 
po*^ i la char^ lir 
HifaatitnUoa, il ter a 
procédé ibnt le* for* 
'net ordinaires et dan» 
le délai ùti pour le» 
»iircc»ion«, à rinven- 
Utirc lie Ion* let bien* 
et cScl» MjeU à Mib- 
.liiiilioa. (I0S8 ri 
l<)G3,c.r.) • 

CIlAPirnE VU. 

De* donattoHt faitri 
par amiral de ma- 
riitye aux êftoujt 
et aux rnfuHti à 
nadre du mariage. 

<198.T<mled<) nation 
etitre-vift faite |ur 

«.Kiitrat de ni:iria];r 
jiix i'|>iiiii , un j l'un 
d'eux , sera »«uniiM' 



I" 

I Jïiii-rilaii es 



// rjf njouir : 

L"ciiiri-»i«iou par itarlsou 
portioM ésale», nW paa 
une awijtnalion de parU 
i1él(-rniin&!*, daiM lo MM 
ilu pi't'mml article. 

ioso.r«ii«M*ia{s,r.F. 

WyiAommtWl'iyCr . 
Il ett ajouté : 

Il en peut nommer •'■•^^i- 
Icment qui ne tir ail .i|>- 
prlt'-» A ciercer qu j il' f iut 
dn nreniiiTit noiuinrs. 

I0I>3. Lvs fini Mil ^ ni.i- 
rir'e», lis iniiiriiis iitt'iiic 
rinanri|«. », l.-* inU rUils. et 
ton» rcu\ qui «uni iii- 
r.ip;il(!c« i]r n'oljliijcr , ne 
Ml l'd r i-X' riil< tir'« II-*- 
(lOi!)- 1(130, 
c. f.'i 

lO/it. Comme l<>2«,t;. K. 

1 <).;.(. Si tou« lc« l»Ti- 
lii rs mut <raiTiir<I. le rr\le 
cotninr 1027, V . 

lO.i»; l(».!7. Commi- l'^l, 
fi^' .1 2f ,ifi.i,,i. C. F. 

IOjU. fommrloai. V, 
C. Y. 

IlCiO. A .I. Tiut «le .le- 
iiiiTH «iifli^iiitlH [Hiiir f^yer 
!(-« !<•;;«, il» |i»urti>iitvrni)r(r 
Il <tnii'iililiiti-( lolnuiK'iililn 
.irri! \r. cotitrntenient de» 
hi'ritier* nu du tribunal. 
flOTl,3'S, f. r.) 

llMiO. Il« pourront pniii- 
«nifro, même en jwUce, le 
|unrciucnt de* dette* édwe* 
{H-ndant leur «aiiine. 

llXil. lU lie iMjurront 
rien vendre daiit le but de 
faciliter le partage, dl««t 
U n'ont i ■'oecauer ane 
Mr la «kmande ac> heri- 
ti<M«. Le rrste eimtmt der 
nier alinéa 1031, C F. 
lOGS-lUOa.tWjnfKm 

k i<m, c. F 

\Wk, Le* fnn bil* par 
Toéentair IcManentairr 
pour appOMlMM) deaceltéi, 
invenfaHi 



ire, compte, et ponr 
teMl co mA ctt ralatif ' 
resénCioa d« teilUMol , 
«ml i la diam de la 
ocMien. (1034^ c. r.) 

lOOJ. Tonte dhpÎMiliaa 
par laqnclla la T 
aimoraonné «M 
leor lertaMiilMre tm dia- 
pcmé de drcMcr inreiilaire 
nu de rendre compte, e»l 
nulle tir plein droit. (1081 
:let5,t. r.) 

1066. M^me dam le cas 
nù il ne s'agira pas d'uni - 
fruit, de fiili-iromnii*, di 
niineun ou d'inlerdila, le 



consentement de* 
iiiléresiés, «i ce 
n'est ce qui doit 
■ervir i acquitlei- 
Ica Icga at 
dellea. 

Il ne pent ic 
substituer unean- 
Ire personne sans 
'e consentement 
lu tribunal; mais 
le tribunal peut 
(lL'|io»er ou Ini 
(loiini |- nn c*>exr- 
i iilptir , «M »r 
ri nil ('ou|>ablc ilc 
nclquc néjli- 
;;riire. 

Si'x [,.>ii\ iili < no 
ijsM-i ont |iriint j 
i>ili'llli.rs;ri-u\- 

i Kiut iicjunioiii^ 
cltllenienl rei- 
Hiiiuliles de *a 
ri'Uion. ( 1032, 
;. f. I 

De» qu'il »'a- 
lierccvra qne le 
cuiicBurii lies i'n - 
anciois ilrtii'iit 
néci»'>.iii 1-, i! de- 
tra r.-'.i_';m:r w» 
|M>uyum nilro le» 
liuiusdu Iriboiia!. 

Si phitieuri 
cïL-rnteur» tcnl.i- 
iiii-nlaircs ont • Ir 
iii<niiui.'S et que le 
Icutateurn'ait pat 
liviM leurt foiie- 
liont, iU ne pour- 
ront afjir que fini- 
joiillenicul ri j Ij 
pluralité iletToii, 
i moins qu'an un 
plusieurs d'entre 
('lia ne te soient 
récuses on n'aient 
été enqiédur* par 
maladie, al>«cnce, 
etc. (1033, c.»., 

Lorsque l'eié- 
cutioo est ac- 
complie, l'esc- 
cutenr Iralanwn» 
lairarend compta 



U mkn9m m de ptaii«ai««Bbiila. 



La OOndiUon de no , 
1 mt Otrtaiiie (K-rsonm 
blo. (900, c. r.) 
101. Si la eondilion a M rem- 
le* plie avant la mort du testateur, un 
<Meidera, d'apri-ala nalurede celle 
coniiliaa. « aile dail être acoom* 
plie de noovean on si rinatilué 
peut en ^Ire dispensé. 

702. A moins de elau«e expresse, 
la condition ne a'a|i|iliqiie p.iH au 
substitué de riii'rili.'r ou du léga- 
taire. 

03. Pour acijiii I II' nul' siu i 
ftiitii lé;piu*T s.Mi>» imr r inJilinii ».n\- 
|ieii»ivc, il faut ijo'' I.-; li.iiri' 
ioit livanl, cl rjjijlilr ilc »ir, < . il< r 
an nioinrnl on Ij < iiii lili.in s,- n'j- 
liiiv OlWi, jdU, < 1 .| 

7t)t-7n,i. ,Si r>'|Hi>|u<- j 1 i(|ii< ll>' 

1111 |. ;;'i llillt i rl Il'. -l |i is h\,';\ 

1111 c'.iMi.li' Il 1 iH>' ri',t 1 II t mil I .1111- 
Hio liiir riiinlilniii ; m I. 1. mil. i ,1 
drU'riiiiii.', Ici iH i ilici v ilii 11 •ratairr 
|»-llvciil 1.' r- |ir. •.. ni I I . 

707-7ll<t. Jiixin a I M l M(ii|iliiiie- 
niriit lie la ciiiKlilion, im ji.-i[ii'au 
jiinr (iir , le lé];aljiri- i-iil .l'.tiinili' 
a riiiiiliiT >ub<tilué. (Irliii 
reçoit un Icg» vin» une riiiiijil ion 
néjjati»!:, ou ponr qni'lqiiv temps 
sciilemeul, a \t\ <lriiil« et le< 
devoir» d'un IxriliiT rmers ton 
tulratilué fiduriaiK-. ; lll^ll. t. r. 

700-710-712 Si un li-jtaélé 
dnnné à la flurf;e de faire quelque 
l'iM-, on rc|(arili; cède rondition 
•oiiimc résolutoire; rependant si 
la clkargc imposée ett impossible , 
le téf^alairc contcr\cra le legs. 
(000, c. r.) 

^13. Ln testament postérieur 
anéantit le premier dans toutes ses 
pariieSfà moio» qu'il neooBlienne 
conliraïallaa d« pranicr. (1036, 

714. Un codicille postérieur n'a 
néantit les pricédenla qu'autant 
qu'il y a COM 
(1035, r.. r.) 

7 1 3. Si Tea M peut pot décider 
leqncl dee leHlHnU OU codicille* 
est aniMeor, U but le* ei^dter 
ton* le* deux, et Mitra «lofa le* 
rèelet *nr la communantédes bien* 

(An. sas A an.) 

710. La da«M ier laqi^ iu i 



y en ajouter «m nlf«| 
paeseiMiricr h ffeaiicr tesUmenI rctte entiire- 
mm ert nll- mnC valide. (1006, c. r.) 

Le tailancnt intalidé par 
lealanent nottérieor qui eat enla- 
cIk de nullité, ne pont (fOdnira 
ancun rlfet. 

183. iJorsqne le premier tc»i.i- 
ment est raslé déposé, et qui' le 
second ett seul retiré, le teslanienl 
autéfienr, s'il n'est pas cxnretté- 
nirnt ré»oqué, reste valablr. 

5tn. ^ul ne |>eut révoquer un 
lc«lanii-nt que de la niéuie manière 
qu'il |«'iil lester. (1033, c. y.) 

J93. I.a di-i-laralion ni .i|.!m: 
lin le«lalcur ou devant un iml urf! 
' t lieux triiininv, r*l ihiIIjv.iiiIm y .|ir 
la révocation ili» lej;» <iiii|ili;4 pnr- 
li's il.iiiH Uni- ilis|Mï^i) Hin jinlu i.nrr. 
•>''(l. I.J réxiiatiiiii d'un tcsta- 

nu'iit ni' |)L'iii jamais Mredtobiie 

ji des prcDunipliont. 



prenant rinven- 

' e pour base. 
(1031, c. s.) 

H répondra do 
tout 

bote. * 

Il sera indem' 
uiv; par le* inlé- 
reué* de* frais 
faits ponr rcié- 



inUrewé* en ertditqne tonle 



tlon 



|M>»- 



térieere ea fénéni *era Mlle, doit 
ItraapraHéaenl rivomée,** l'on 
vent en fldra de nen*elleB. 
717. Celoi qni ««ni «mnlcr «n 

rCdiferonanlre, 



que le ti 



De la caducité ilci ti itumeiili. 

!>01». I.ors'jiM riirridrr ou le lé- 
gataire .1 . iiis. I l iiiiirl du testa- 
teur, VIII iiitliliiliiiii , «aiiK qu'il V 
ait lituoin de révocalioii fm mcllc, 
est nulle, à iiioin» f|iii' Ir ti".|jt.'nr 
lli' lui ail pariliiniir. tUWi, i t .) 

Wi, Si un U-^l.iniriit ou codi- 
rillr Mfiil à tr [lerdre, la preuve 
de ton coMletin est admiMible; 
mai< alonH ftotqa'VIleBoit «OB- 

plcte. 

0O3. Si le testament a éli perdu 

par la faute du juge, celui-ci en 
sera cmilenient responsable; il sera 
en outre puni ou décbo de ses 
funrtions. 

60St. I.'hi'rilier qui empAche un 
lestatcur ilf rédiger son acte de der- 
nière volonté, perd lou* tes droits 
sur la tiieceasion. 

(i06. Celui qni empêche Irdi'iv^t 
d'un teslamentéeril, est cititeiiient 
responsable envers les héritier» et 
les légataires institués ; il en est de 
même de celui qui s'oppose à sa 
revocation envers ceux qui eu au- 
raient profilé, on qni In liennenl 
caché. 

«0». Un fto n w nt qnl eal le 
réwllat de la eiel«Mo on de ta 
nirprise est nul ; eetnifni a'en eal 
rcndncoapable pcnHeneaaadroHa 
a rirfrédilé} Il aen eendamné i 
une amende et même i une iMine 
cerpenile, s'il n'a aocno* droit* 
héiédilaire*. c. ».) 

tu. Un lealfcnl une foi* ro- 
eeann et ratifié ne pent éire aUa- 
qué après son esécnlion, i uiuins 
qu'on ne prouve n'avoir eu con- 
naiitancc dct causes de nullité 
qu'apri'^ cette époqne. 

614. I.CS tetlamentt réciproque* 



doit on détruira l'acte, on le revo- 

|ucr d'une nuinière exprestc, toit 
verbalement soit par écrit. 

718. Mai* ponr qoe celte révo- 
cation produise son elTet, il faut 

le testateur «oit capable de ne *ont permis qu'entre épôns. 
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CONCORDANCE ENTRE LE CODE FRANÇAIS 



(UtMaHtHE. 



cadoqm, «lit «■ fNMf Ja ^ db «t 

1040. iSâto diipoiiliM tmtamtttakm h 
■Mt MM «Mdition (Upeadtal* d^iB Mnemmt 
iiie«tala,cll«ll« q«e, dcua nalanilaB da t»- 
Ulear, celle dupauliM M MnOtfcaU 

qn'auUnl que réféMMBt miim» «M n*>lri- 
vcra DM, ten caduque, li rh^rilirr iiutilaé 
ott le UgaUire décède araiit raccimi|ilutciMat 
de h cowdilioii. 

1041 . La condilion qui , dau» rinlcaiioa da 
li-xUicur, ne fait que %«afie«dre rraéculiou de 
b ili>|>o*i(ion, n*«ii]tèrlicîra |>M rbcnlicr inali' 
lue, ou le- l(-f;aUirc, d'avoir ua diaH aO^UtC 
IrjiKmiMilili' j »c« iMiriliiT». 

I04'i. Le le;;» «.Ta culiu- , ki la rhaïc Mgaét 
a («Uleiiiciil |H;ri |M.'iiilaii( la «ic Jii li!«laleur 

Il I II M 1.1 il' ni«'(np, %\ rllc j \iirt <]r|iui» u 
liioii *aM» 11' l ui ft 1j f.uilo de Tli/rMier, quoi- 
que Cl' lu I I I .iil <;!< iiii\ I 11 1 <i ji il (Ir 1j ili'liM rr 
Iur»i|ir4llc tùl e(;;ikiiii:iit i!ù |i< iir entre le% 
maiiii du lédilliie. 

lOill. I.J iii«|.ii«itiiiti l'->t.iiin:nl.iir' m i .1 u 
llii[|iir. l<:<rs'jirr 1 luilll'-r luslltiii' •>ll tr lL;^l 
lAirc lj ri-|>iiiJi>'i'^ uu m: U'uU>ci'A liicjjublc île 
1,1 rreiieillir. 

lU4-i. il ) anra lieu à accroiiwmenl au profil 
de» légjUirn, djii* lo caa aè !• Uft M» ftil 
à pliiMcur» coiijuintrmciil. 

legawra ré}iulc Uit ronjoiiilcnicnt, lor> 
qu'il le tera |iar utit- teiileet ni< iiir ilii|Mi»ition, 
rl que le (e*lal<'iir n'aura i>a> autifiM: la pari 
deeliaeuii des ruiégaljiret <Jiin« la rliu«c l<-;;n''e 

1043. 11 ircra eiicure rL-|iulé Tail ei>iijaiiite- 
ntriil, quand une rhu*c qui u''c*t pan «utrei» 
lible il'ctie iluiv'i «an» drlcrioraltun, aura ■'-( 
dooik-c |iar le même acte i plusicur» |MErauU' 
Bat, mima aéinanÉaical . 

1046. Lea mène* eautri qui , tuivant Par- 
lirU 9M at Ict dcui pi-eiuièrca dis|>o4itioii* de 
l'artiak MB, suloriteroai U dcaMude en ré- 
voealina de là doaaliaa enlta-vUs, »erniit ad 
II) im pour la demande en roroeatiou de* di*- 
|Mwiliiiii» lritaiu«iiUirc!i. 

IU47. Si ccMe dituiindc enl (uiide'-e tur ttuc 
injure grarc faile à la uivotuire du tcalairur, 
cUa dati AtreillUaUa daa» TasHée, i coupler 
dajwdaddil. 

GBAPmi T1. 

Du Jitjtotitioiti permiiri en f.imn il, i pelitt- 
ÊHfanti d» donatrur «n Uftattur, vu Het 



MMS. L» Umm daat ka Bim < 
k baaM da dii|MMer, paarnM Ifara jar 
■nia» «■ laaia» w fMlia, 1 maa fMi 
de fauta MifciiH, par acia aalta-wh aa ' 
nienUirc, a«ac la ahMia de rendre on biens 
aui enfanU nia M à aahre, aa premier degré 
iealciacnl,dMMliU dooalairea. 

1040. Srra valable, en cas de awrt larnea- 
fanU , k diapoMlion que le défunt aata bile 
par acte enlre-vid on lesUmenlaire, aa praGi 
d'un ou pluïieur* de te* fièrn ou ttrura, de 
lout ou partie de* bien» qui ne luint |Kiint ré- 
•erré* par la loi ilant u Miceeuiun , a«er la 
charge de n iidre ces Inetit ani enfanta u«* cl à 
aaiire au pi ' mut de^^ré seuloMBt y deadiU 
frèrca ou Meurt duuaUirea. 



09S, 

1011, CF. Il art 

Lfl»l%alaires 
Ulnaiyfanddoi 
la 

hé 

riiien* i laar dé 
(■at aaa Mrilien 
tcitamealairei ci 
léaalairea anÎTrr- 
■eu, et ciiMtile aui 
Iwrilier*. 

066 rl Wl. 
Cimm» lOia et 

lois, C. V. 

«tCTuui 11 . Dm Irgi 
pitUrulirr». 

•ne IOUM 101», 

t. V. 

On ajoifli 
Il /'«rtic/elOiO./» 
C . F. If ni dit, que 
celui fui doit itc- 
quitter ce ii-ij 
n^fit pas tfii ti lif 
Ir tli'jii'irt drt 
citiu-yes Jont il a 
têé «rere ; 

Mai» ni p.ir l'cf- 
fut de I .H lKiii liy- 
potlicijire, le lé- 
){alairi- «1 ohIii]i' 
de payer U délie 
dont c*i gr««4 le 
r<indilégiM, ilacra 
mit aux droiU du 
eréatirier contre 
le» héritier» cl »uc- 
aaennalilrcuni 
eriel ; il m tera 
de Dt^iiie à ré;|ard 
du lé,r;ul.iii i; parli- 
culicr d Diiifruil 
)|ui, ('il ticiil 
être foieé «le payer 
le* dclli • pour |i 
i|uelle« lei fond» 
élaicnlgrcvéid'h 
patlii q Bca «ara 

con- 

Ira l*Uritkr ff 
plhraée A rarlkle 

!iàrf.(«ia,e.».) 

97S. Cmmmt 

y70. Ouand le 
le talenr aura ac- 
cordé le choix en- 
tre pluaieur» cho- 
ie* légnéet , tuil à 
riiérilier, tuil au 
légataire, ee droit 
«eia tiaii>iiiii»ilil< 
aux bénlicr»; oiau 



aMlteila.(I08S, c.r. 
IOS«. C^BMt lOH-1030 
C. F. 

I((8S. LVie par leqael on 
révoque une diapoeilion Icala- 
mrnlaire doit être fait dana 
Tune de* formée prescrite* 
|Mmr le* tealaaaenta et rcv^^lu 
de* ni^mra formaliléa. 

imi à 1688. fraiinr lo;») 
1 lU3fi, C F. 

16Btt. U Tente que le le*ta- 
leor a faite ilc rdijcl lofpi.' 
Oléine pjr .11 li.Miii^ M I 11 I, |ii n • . 
p<nlt''i icineiufii! i l.i iljU (lu 
I CHt-uiirn t , (Hk'-i e c;j.d< lu' iit l i 
rmicjliiin du lc;;« , il racle 
est en! iériiiiciil m rit, d-ité 
rl tiijiié de u nijiii. ^lOJJl, 
u. r-l 

ifiwà rc/irne um 

à l(M2, c. F. 

Ili'J.). Dans Iclcfy» allcnialir 
ilr ili'iix rlioiieii, si l'une d'elle* 
le Ici;» tulniite dau> 
celle ijiii î e,ii . 

IG'.ir, r (,„„nr 10V.1, i:. F. 

|f'>'J7. Le» le;;,il.iii.5 i l.li. 
iiniverici et le» lé);alairt'M à 
litre parliculirr profilent d« la 
caducité dea 1^ paflkuliei» 
qn'iU4laiaBlalâl|«d?bequit- 
ter. 

16UU. L« leaUment est ca 
due quand il eat «urvrnu des 
enrantadapok qu'il a été fait 
(UCU, c. t., pMtr te» donations 
Mwlmiunil.) 

I6'.)9,^ l701.GMnMMlO»4- 
104.H, (. 1. 

l7U'i. ilora ka cas prearrits 
aux deai prMdeala artklc*, 
toute portion de la succession 
qui demeurera t aeanlesria dé- 
volue aux lu-rilicrs du sanj ou 
légilinic*. 

non. CkMB» 1046, c. F. 
/( e<t ajtmté s Es obeervani 

rat aax héritier» 
M pcavent être 
aalreiau'à aacBBaa eliargn et 
cnnditioaa par la larialaur re- 
lativemenl à leur UfitiBie , et 
qu'il* ue puBiaal diretaclicr- 
aWa uaar la ilûla d^iBaraii- 
lada aatfrfcflfla aa dédb du 
tesiiicafi» Ml avait oaatrc mx 
k peiaeda radiérilalieu , s'il 
r<kl «onitt en narr , et qui par 
cela qu'il n''cn a |im nac, est 
cenaé laar avair reank leur 
fan la. 

170«. CVaMM 1047, C. F. 



a clé fut Mtoi comli- 
ii'avi>ir lieu iju apic» un 



Tioa U||ca ftaeraka pour 
l'iaiatpftfiatka de* kf* ( I ). 

I70S-I70G. eWma 1IS6- 
ii:i7, t.. F. 



(1) Lei rigUt relatutt à 



8SS. 81 btalataar • Ugaé ane quan- 
tité déterminée pour être arquiltrâ i dc( 
époque* fixe*, la première vpoi|u<: coarra 
dé» le dccc» du li sl.iiriir. 

l'C lcj{t, ipi»i<|u ji i|ui* dia lartf va 
tera cependant exigible qa^t PédidaaeP 
du ternie, i oioiii* qu'il B*aU dÙ Mt A 

litre d*ai»B H Blli 

n^M. Lm IMt B^eeiaairea paur la dé- 

li(r.iiice du legs leront à la charge dak 
kucceMioii , «au* qne k Irjjitime ea tait 
léiluitc. 

fl:r74)S8. CfuMM 10I8-I019, C. F. ' 
ti.iO. Le lé|;ataire*npporleratonle« M 
iii ii;;çt iiiliéreDl<'S à k cImM légllée i 

iiMiH 11 H arrérage* d'aaa PtBla auaul 

|ia\. 4 par riiérilier. 

iir.4l. Comme l(U7, C. F. 

U'îl. Si un seul liéniicr a clé chargé 
d'ji qiiitlev le» lc|;», il y MiaMal flCr- 

wniirP.ciiiiiit 1 uiili jint. 

!,< I mIi. 1 1 1 M 1 iliiiil l.i I lio«e personnelle 
a l té U ijiH'c, tara indcniuMè |iar »e* cu- 
liérlliers, A 
Iraires. 

Ot52 lorsqu'une lii'rrdité mi un Irgi 
aura clé lai»«r'' simi.i la cniulitiuii de ue 
fjire 1111 do iM'ju. .I nitier, l'Iiéritirr 
1111 li; Icjjalairr m u leuu de tlonner cau- 

ti <ii , 

U»>:J. Si 

tlMU , Mil I 

I cri.iiii ieMi|i«, le légataire uoarra obli 
j;er leiuiipii sera leaa da l^ta^aillcr 1 

donner caution, 

or.4-tKja. r«mme lOM, c. F. 

UG(>. L«» pari* ne seront rcnst'c* avnii 
été assignéev , qui- Inrunie le testateur » 
désigué k qnotité qui duîl appartenir i 
cliaque oobérilier; le» simples rxpro.- 
si(iii>|>arr^k«}>«r<««l partioMê n'exclu 
nmt pa» le droit d'accroisarment. 

867-800. Le coltérilicr ae pourri 
renoncar î IWcroisamcnl •éparemcnt , 
>ans renoaccr en même Icaape à la por« 
tioii hcrvditaire légaée. 

U09. l.or*qae l'accraiMca»eBl ne piv 
tîte pas aux bériticra inililu<*,lapartiail 
est altribuéc aos liérilicra légitiam. 

ft7U. C'eNsiMe 104S, C. F. if «at mjtM 
rr j . Si platieurt aaufraîtkr» aoal oon- 
«titiié-s , l'McroiMBMnt prafita aax au. 
iK». Hm» i'il a'y a pM liaa A a c a r aiaeei 
ment, ccUe pattieB ta c uB ia lW l a à II 
propriété. 

871 . LorsqnHl a^y a paa Ika A aecrai» 
seméal «Blra la» Uoalaim, k Icga ap< 
pariiendM A Ffaintkr au aa Mjpaaln 
( lurgé de FacqeiUcr ; aak a*ll ait A k 
clur{;e de k taGomua,!! prafilaral 

tous Tes hérilier*. 

07'i. I.e» n glc* établie* par k» ar- 
lielis U67-00G, aon applicabica an co- 
h-gataire q«i profile du Icp coanBH 
aecroiiaeuMBtt «U A Fhéritkr an cas di 
cadudlé. 

GlAPmB TL 
Jka «aielîihiliîHig. 

iG.F. I 
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ET UESOOBIS omis tHUMSBtt. 



CAKTMBCfMD. 



pretcritw poar 1rs <ln- 
n.ilioDA, uuT celle* de 
i iiiinvolo^lion , com- 
no il a 4l« dit î Par- 
luleS96,ct Muri'cx- 
teptioM iB wHioM pfc i 
riirUcl«W|.(IOSI, 
t. r .) 

liMuteur par contrat 
le mariage M toit ré- 
serve la liberlj de di*- 
|Mi«er d'tto effet o»iu- 

KdaiM U 4MMtio«i 
M bÎMi» p ria inU ^ 
»u d'une Mmw fisc 
I ureodr* awr ce* 
■éiie» kiMB, Teffel 

ii<>iirt lana «a afoir 
iia|MM<, MTOBl caaac 
taMprit dan* la do 
Mlion , et appartien- 
HvntMMêl 
I •«• Irfrilici*. 

700 1 703. ToauM 
1007 A 10(H», C. F. 

CHAPITRE VIII. 

Det diêpotiliont tmtrt 

703. C«miN« 1090, 

C. K. 

7U4.TiJulctli)i>alioii 

.11 I rldl [• i JMiUV pjr 
untiat lie iiiJi'Uf|t; 

U ruuilitioii île »iir> Ir 
iii <!uii<>tjir<- , >i 11 
rniilr.iirc 11 cul for- 
ii< llriuoiit exprimé. 
Ili'.t2, c. ». d,/f i 

Tii.i. I. I |i>MH ru- 
^•iirrj \>ir cvntr.it tic 
b.irla)|e, {wur li; ca> 
M il m: laïucrait (kiïiiI 
rcnfant* m ilc^ccn 
buts, ditpuccr en fa- 
Kur tic l'autre époux, 
M |Mvt)ri«i«, que du 
|uarl de w* bien*, et 
■ outre, d« ruMifrutt 
h U toUlilA. 

Et pour le cm ou 
rtpous donateur bia- 
■rait des enfant* ou 
ilMcndanlt , il ne 
^tirra doiuier à Pau- 
|*e «pou ^«e le quart 
h Êm WlBiL I— lofai*, 
«Mpî^dloaderv- 
llfrHkfai«latliaw« 
\ m im r i |ar m* 
leloa S43 et Mritraat*. 



de* adniinUratevr* nnx 
bien* lai«é* i m héritier» 
ou légataire*. 

1067. Si le t«*Uleur n'a 
pa* dëiigfné le* peraonne* 
qui agirool à défaut da 
eiécolear* qu'il a nommé*, 
le tribunal y pacurvoira. 

lOSa.MaUWtanad'ae- 
ccpler la plwrf d'ci^ca- 
lenr lailaaMBlaira; mtiê 
■lui qui Ta 
.■u>|ibr a 



Sat AmUmM Mnt gra- 
tailMt miumém il paarm 
reowoip la i^tfBÂaii 

loire que le MMIwr lai 
aura fait, et i UÊM da 

ri^laiaer dn mmii 
rc*, confonatacnt i l\ir- 
ticle 933. 

1069. Le* ei^rur* !«•■ 
lameotaire* et loua garante 
(1066) pourront <tre derti- 
lue* pour le* même* can 
que cellca reUlifOi anx ta- 
teon. 



•ictioN T. Du pirtai^ Tail pir 
\rt ^ti-rr. mm ou mm 
a»i<*iiilanti^ 

««•tlanu. 



1 1 G7. Le» lyrrr. mère, ou 
jnlKit aMTciulanlji |>ourront 
(jK f par Jei acltt notarir't 
|j <li-.ti iliiilion f l If |'.irlj»jr 
•le liniis bien* etiire leurs 
t'nfjiil» rt dcfceiidanti 
fl07i-l076, e. r.) 

ii(^t iiGv.QMMMian. 

10711, C. K. 

ll70.CoFi«m*I078,C. F. 
Il fit ajouté ; 

L'action autoriiéc par le 
préaeut artkle icra pret- 
rrile par lo lapa de truit 
ans i oompler oa drcèt du 
testateur. 

1171. Camm» 1000, 
C P. (1). 



(1) Il exitt» intm Mt~ 

ttMU «MT 1m dMMtlOM 

tt$ ép m t M pmtmtt «a/aw* 
«■Ire MUT y m ffft 
kmr fairtf aôut fu'à mr* 

lai^WlIf daaftrc nmo /rur 
mtmulâÙtéU ylacrqu rl- 

Im aenyMi «m h Ctdt 
,dfainlpdM 

4> 



lion, et il anra 

droit à une iu' 
dcmnilA équita 
ble,ii letealateur 
n^^a^M^IJourru 



&*») 



.(1094, 



prodigue déclaré tel pr joatioe a 
cetU capacité. (1037 c. ».) 

710. Les fornuliié* preaerile* 
pour la validité d'un 
■ont exigée* |)our *a 
Terbale on rur écrit. 

720. La dlipo*iliou du tmlalcur 
par laqualla u e*l défendu i no 
hériUer aa ê IM Ugalaira d^aUa- 
qorr le tetlament , lté a'élcnd ni i 
M unoérité, ni 1 wm ÎBlerprjUtiea. 

721-721. Si b «igulBnwi d«- 
IraHa, U tartamal artmtMtt, « 
qoa M M Mit rMM do 

* «t. Si rte» fui 



P m tm t kw h t i rêÊl iubM . (I) 
MeiiM n. raittoi. <imm xn. 

617. Pareoatrat hérudilairr, nn 
entend la dispeaitjon par laquelle 
un contractant cMe i nn lien, ou 
par laquelle tonte* le* partie» a« 
concèdent réciproqoemat ém 
drails sur iann inteiiBBi. 

tU-W-IM. LÏMcnatral 
réditaire* «ont 
rigle* que le* IcMamenla. tb doi- 
,*enl 4tre paaaé* et diaoïfc wio»- 
tke par le* pafH«( ikaanMiail 
l'ctfcl da toattartMNat iTén^r.l 



TU. fli fta liiaqa* m letU 
■t éerit paatôricnr«B«nt, le 

tcatamenl antérieur redevient va 
lable pourvu qn'il aoit rédigé par 
fcrit. (1087, c r. dif) (1). 

724» Le legs est prêtons r<«»- 
qai, dla laMllear a cxif^i' le paye- 
mt d*nne créance léguée, ou s'il 
t'est dépoMrdé de U chose léguée 
de son propre aaoovemcnt (llKiS- 
1048, «Tf.) 

721. Si c'est le débiteur qui se 
libère, ou si c'est par autorité de 
justice que la vente de l'objet lé- 
gué a en lii|i, la laga aftk fm 
révoqué. 

720. .Si \n Itéritirr* lotamen 
taires, les liérîliers •ul»li(uc'ii i-t ]<■* 
liéritier* légilimen renoncent j Ij 
luccctsion, les légataire* succèdent 
en proportion de leur* legs. 

CHAPITRE XT. (Sait».} 
L* k prite de pottniiam i» U 

l>r* V.i.iulrurii ti-it.iiDiut Jiri'«, 
flMj. I iiiil r\i'i ii(i iir ti sUnieii 
(airr .1 lj f.n'ulli- lie roluvr l.i int»- 
»i<)ii lui ni riiiifi<'e par le te« 
tateur ; nuis s'il Tarreplc, il doit 
OU faire exécuter le testament 
comme le fwait nn mandalaii 
obliger l'héritier à «on 
(1033 i 1031, c. r .) 

817. S'il n'a pas été nomnx- 
d'exécuteur tctlamcntaire, l'bért- 
lier devra remplir le* veionlé* da 
testateur, ou fournir caution pour 
ton exrcolion , et jostilîrr au tri- 
bunal de tes diligences; il lullil, 
quant aux légataires déterminés, 
onll jaililie im aiair dtwad ati» 
«■ ligi qpd Iwr art délai. 



do la qaolllé 
étrama ' 
toai 




(I) C'«t m 

« a t iaei r idi j 

me dMmrmtMH «r- 
',•« ê'itfmmtun 
Sm 

un leslaaMill 9^M^tÊê Wt 
mIeUeparla 



■*titoal 
hfteaHf de 



63S. Mail ù celle donation exré- 
lait la quotité diiponible , l'héri- 
tier contractuel aurait le droit de 
la ratre rédaire, eomaiele testateur 
lui-ntênie, et Ion même qnecelui- 
d aurait renoaeé i l'eiercice de 
cette révocatiaa. (filfw XL «rl>- 
eie 1094.) 

631. L'effet dn contrat d'héri- 
tage réciproque ett d'investir le 
turfi.ant m-u1 des bient de l'.iiid'' 
r-oniractaiil, au ib-trimciit du prè- 
ili-ci'dé. 

(533. Si l'ordre de «occctiion dm 
bien» propres ib i [urtir^ c^i rt'ijU 
liant le coni rat il liéritage i l'égard 
de leur* brntiers,eaaml«n|^ 

lin lidrirmiiniii. 

fKi.l. Mji» « il » J ;it d'eiijfaffcr 

les lilfll» [il>i|irp» ili» ili M CruljnJii, 
il r.iiit ilr» acCotcN ili' fjiiiillf r! 
non un tiniplc contrat d'iH-rilagr. 

HU l 1.1 ri'voralion de ce contrat 
i xi,';r le roticour» «btdoitx parlin. 

641 iG44. I.r rnnlrjrlanl n i'sl 
pas tenu d'accepter rbcritage i 
d'autre* condHiM» V>*"" Iwitt» 
ordinaire. 

617. Lr, eontrats ton! nuit pour 
caute de survenance d'enfants, 
poar crime* oa pour conditions 
non etcculéct, comme quand il 
t'aijil (II- trilaniciilt. ( \rt. 470, 

518, :im),600, 601, M3.J 

649. Le* conventione ilhlim 
aa partj^ a« à la rcnoacialion 
d>na WMaiMioo à mbIt, ne pcn- 
«tat ialamair fa*aalf« lai Mri- 



Ltt rentmU hdréditaxrrt , 
f ûi ment en Prnaa* MW l^puluttm 
■^TMlr , *( f«e n'adhiiit ptu le 
irMl frmmfmii , m rrw't «nir d» 
Mff t Ht r U$ dMpaxMrat g^mé- 
faa' lit n^pUNMt , MM k$ 
tr ém Htn «mmI «H» M 
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»ANCE ENTRE LE OODE FRANÇAIS 



iMl k darfe de ralitation tara an profil 
ét Um t« enfanta nttat i aalire du grcyé, 

ma exception ni ntcfifratce d*lgc ou de mxc. 

1051. dans le cas ci-dcMO», le grcté de 
reililnlion aa profit de tes rafanU, meurt, 
laiManl deaenlanU au premier degré el d» 
deaçendani* d'an enfant prédécvdé, cci der- 
nier* rccucillenNit, par reprétcnlalion, la por- 
tion delVl«raal prédéct'<l<-. 

1052. Si l'cnfanl, le fi i-re ou Ijtn-nr a<ixqucl> 
An biens auraient «lé donn/'t pji- acir riitre- 
Tifa, sans ehar|;r de rnliluliun, a>'rt-|ii('iil une 
i(OU*ell<' lilHTalil»; fjilc par arir <Miir< -viU 
toljlia-iiljirc, «oit» la condition <|iir li s Mont 
|irr''i-ilrtuni(.'nl tioiincs tirinciiivront ^«^rc^iA <1 
llI II- * li.irfjc, il nr Iriir chI |>hi>i j^crnii^ tic <Jivi- 
« r \n rlniï il.v|i,iMlinn» fjK)-» j leur (irolil. l'I 

r*'iiMii( «'c j 1.1 )M:rnnilc |MMir n'rn Irfiir à Ij 
prrniîrn'. ijiMnil nit'nK' iK ■(Tiiiinut 

nilro ici liii ns ronijiriH iLiiis l.i «viuli; ili»- 
poiilion. 

Lrii drnil» a|ip' li .■> ronl (jiivrrl» j 
rr|)oquf! oii , par qiii-lqno rauK* <|ue ce loil. I.i 
joui>«.inrr tic renfjMl, iln fri rr; on de la nœur, 
(jrtv»'» de rrsIltuli.'H, c-rtu ra ; r.il>;indon anli- 
lie lj joniuant c ju proltt dci appelé ne 
in.i ]>irjudicirr aux crémlst 4W grevr 
.111 1 ' I ir-Mi < j r.il>jn<l<jn . 

i"'Si. l.i'v fruiturt i|<s i;i>'t.» ne poarronl 

aiiiir, «ni lu !>ll■n^ j rcnilif, il<' nrnnr» «nli»i- 
liairc, ni < .n li'iniuflisinn- di-i l ii r.* Iiliri'%. 
que pour le cipital dcadcaicr* dotaux, et dans 
le r.a» teulrmtnt où telMtelMWrMniHapra- 
Scinenl ordonné. 

lUSa. Celui qui Tera le* dispOMlionaantori- 
•ée» |ar Im arlirle* préccalcult, pourra , par le 
nu nic acie, on par un acte poilericoren forme 
autlicfilique, nommer un tntesr tlurgi d 
l'cxéeution de ce* dUpaalUona : ce tuteur u 
pourra «'Irr dispensé qne pour une de» rauae* 
rsprini ' s .■ 1j >ec1iun Vi du rliapilrc 11 du 
liire Je la iVi.iortIe, >/r Tuli-Ue et 4u l'É- 
mancipation. 

lOliO. A défaut dr ce inUur, il en aéra nom- 
me nn k la diligciiredii (,'retr. uu de ion tuteur 
s'il c*t mincor, dao> le <ltl:ii d'un moii, à 
rouiplcr du jour dn Airi % du donateur ou te»- 
tateur, du iour qne, dcpui* cette mort^ l'acte 
runicnani la dii|>o»(lio« aura été oonna. 

I0o7. \^ (;rovc qai n'aura pa aatùfail i 
l'ariicle précédent, aéra d<elMi da bénéfice d« 
1.1 diii|M)»ilivn ; et dans ce cas, 1c droit pourra 
être dccbré ouvert an profil di s appelé», à la 
diligcBcai aotl daaapfôléaf a'iUaoat mjcikra, 
■îtdelaar talair«M cnralam-a'ibaaiil ninesn 
on iolerditi, aoit de lo«l parant deaaMelà 
majcnra, nineurt ou interdila, oo mteMd'of- 
fiee« i la dilifcnec d« practiren^ dn rai an 
Iribonal da | Hw to a inalanoa da lian «h la 



mt 1* cWc MM 

rolaliit. 

M* i€B à iau« 

CF. 

•iCTu» x. D« «lé- 
culcart ImUmcu- 

9flOà989. fom- 
me 1U2S i 10», 

C. F. 

«tcTiiw xw D* I* ré- 
Tocation des te>- 
isaMat» al >1 

leur a 

\m 

'JS7,C.F. 
CIIAPRU VI. 



IWJjwqn'ilyaa ni^raad 

Sm da h panaMia dn _ 
Uire, il ML reebarcher quel 
«al eeini qui avait le ploa de 

liaiikoni ou de rapport» avec le 
tcatateor, el adjuger le legs à 
celui-U 



«74.Cd«l4Millaii 

pater- 
aou» 
peut, en les 

imlitnant biriliar* on l^tairea, lear 



h \W1 
103j 



1708. Ixirsqu'ea «• «ail fm liaa 



«ubstitMT d^amtm 
pour laeaanfe na 
avant llfB da aaiia ana « 



AdMd*> 



rf rlitpoittinns 
jtermtift en f'u- 
rrwr Jei prtits- 
tnfantt du do- 
nateur oh tetta- 
Cewr, ou drt en- 
fant s de tri 
frrrii et taurt. 

10)3 - iciai. 

('(imiiif lOUJ à 

iu4«, F. 

lOOÏ. I.e» en- 
fants du grevé 
laus les ras expri- 
mé* aux lieux ar- 
ticle* précédent», 
succéderont aux 
biensdunné-», ainsi 
qu'il vient ilflre 
dit, en MTlu 
leur* druil* pro- 
pres, sans que le 
|ière ou la mère 
puisse leur ini|Hi- 
•erancnnc charge 
1«M à lltjU 
romms lOSU l 
1U74,C.F. 

CHAFirtEVU. 

Dtêfurtmgetfitiu 
fmrfènitnau- 



clairement )>ar Ica Ici Wai dont 
le testateur s'est MTvi ee an*il 
a voulu léguer, on doit faire 
usage de toutes lea clrconalan- 

ce* qui peuvent aider i faire 

dérouïrir »a volonté. 

1700. l/crn ur sur le nom de 

la rliiiii- li'fjucc ii'e«t d'aucune 
considératiiiM . m l'on (.riil le- 
coiMi.iitrc quelle eut la rlioM- 

nue 11' tcftatenracnrialcntion 

lie lr|;urr. 

1710. .\ .l. r.uil lie eiieon- 
Hlani'i-i qui puimeiit faire re- 
eoiiruilK' la plus ou nuvint 
{rr.'iiiilc quantité de ce qui a été 
r la 



lion 



qn*ana 



dbpu- 



ui' , un d«il 
iiinin'i (jr.liKlc 
1711.1 nie;; 
V'Min" ]wiiiit li- 
se» sou» I l 'Ti'il 



I0S8. Ante la déaia da cdni f ai 
HiiéAlac£ar(adanrtitntian,ilBen , 
dana laa fimnca atdinaina, A nnvwtoire dé 
tona le* bien* el cfUs qiri ceaapaaamnt aa »nc- 
ccHioUf caccpténlaMmiMkcaaolil ne «'agi- 
rait me d^nn kpa pan'Kulier. Cet inventaire 
contiêndni la n m é a i juste prix de* meuble* 
ctefletanwbiUn. 

lOW. 11 acra bit A la rcqutte du grevé de 
tcrilUrtioa, et dua la dilal SiAmi titre «da 



10» A lOM 

Comme 1073 i 
IOWJ,C.F.Exccp. 
lé Tarlicle IU32, 
qui ajoute i l'ar- 
ticle 1O70, C. F., 
rclalivcmait au 
do partit* 



1. 



K^r-iii ral ncren 
clwics coinpri- 
1 1-, qui n'ont élr 
ac()iii»(s que depuis la mort ilu 
testaienr* qnaiqna par aan ur- 

Ire. 

1712. Tin le«i» iféiiéral nr rcii 
ferme pas le» clioti s riini|ii ivv 
vinv ce genre, qoi « iil i li- li - 
guée» eu particulier a d'auties 
l>er«Hine». 

1713. Une disposition par 
Icrine* du présent on du passé 
ne s'étend |iasà ce qui survient 
lepiiit. 

Par cEemple, un legs de tous 
les livrée qna possède le tcsla- 
cur ne romprend paa ccnx 
qu'il a adielés dcpaiâ la date 

du (est allient. 

1714. Une dispoeition par 
lerme* de futur se réfère au 
temps de la mort du testateur. 

Ainsi le legs de ton* les meii- 
bli-s qu'il y aura dana la mai- 
von du tcalaleor comprend 
depuis la 
bien 



V, lll,-- 
I lll•,l- 
l Li I n 



X qu II a 
date du testament 
que les autre*. 

17iS. Un* diipMition dont 
lea larmea n^cspriment ni 
lenip*, ai pmé, ni fiilnr, aa 
rapiMfta an Icaiia da laatft» 



Ainai qnand le tealateur ex- 
prime aimplcnieat qu'il lègue 
ion argenterie i telle persuitoc, 



ndmiiM. 
HtanaaV 

nible*. 

Cette anbatitntion devra être expmae : 
elle sera «ans elTei, *i rhériiier in*tita> 
décède aarè* l'âge de seize ans, ou «'il 
a laissé des enfants légitimes. 

La substitution an prniil d'un élrangiM 
est con»idéri-e ctnnnir non avenue, s'il 
n.ill un enfant piivlluiino à l'bi-rilier 
institué. 

(I7!S. On peut »iili*tituCT plusieurs |>er- 

sonne» À um- s<'tilc, an CM aanin par— 

Kinne i plusieui ». 

BTd. Lorkiiur il.iiK une Milislil ulioii . 
on n'a expriiur- ipi. li rj% •« 
appelé ne pourr.ul ri-rni illi 
ment relui où il n.- muiiIi u; 
lir , 11- I .u II' m i \ |ii i ni>' \rr. 
pris <ljii^ celui <|iit cvl fi[uiuté, 

1177. l.i-i rli.ir;;(s «le riiivlilution 
roni à la cliarjjc de substitué qui cii 
profite. 

pour le» l'onditions, elle ne se- 
l oiil irpéli'cs à l'égard du snbslitil''. que 
quand le tesUtcur l'aura exproM-meiil 
liéelaré. 

U7U. Lorsque le* cohéritiers on Ic^a- 
taires, dont le* parts sunl inégales, au- 
ront été MilMtilué* réciproquement f 
même proporlion établie sera «waia té- 
|K-téc dans la aabatiMiaa. 

H79. OMHna 1er $, IN, C. P. il wt 
ajottté : 

Il ; aura cr|»eiidant nne lui sur le 
majorais et les lidéieommia» (loi oMi- 
iire c/m maiariafr an Amen ém 13 «•> 

IB3!i.) 

B80. La nullité de la sabstilolion 
fideicommiasaire ne préjudiciera point 
i ta validité du testament ; mais elle 
rendra caduque* toute* les substitutions, 
même celles dn premier degré, mu- 
eiceiptcr la enbatitntion vulgaire. (1196, 
c.r.d^.) 

881. Ln dia|MaMiaB nar bqndte on 
aura laiwé on nanlMt a plaienraper- j 
sonnes surcessivemant» n>niB vtXk^ 
qu'au profil des pra 

882. amme«W,G.P. ' 
888. On panm Adn dca kfa rte- 

ticinto A nn aanl ëccfd, naia A la charge 
de l*Urilkr, en ea* m*il décède aan> 
dcacendanlai amiaeaalM na Mumai 



rions $'amliquemt 
mtHti i tUet sont «Taillrsm Im 
méme% pour la plupart. Jfmu 
indiquons (ewr anmloyi* atte 
Im iiêpoiitiûiu itwtilMts ém 



jamaia excéder le lixièMa da iWdilé . 
alk «niété faits an pretl iW anal' 
; et le quart, •Hanntdllfiit^ 



•n profil de pluaicnr*. 

084. Eat eonsidérée oanMMaÉfaaUln- 
lion prohibée, l'institalion qviempor 
Icrait la elsaruc de donner Toanfrait o>> 
depqw «MOMllId A 
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Sneeeui^ug, mfHmueBéntmUmptmuw | hxi r 
l>i^iition. Lm frais Mront prit mr la Umu 
roniprn da» la diqtoHiioa. 

lOfiO. Si riotrenlain pM M hit i la 
nviitéi* du mvA dans It déni «MbMut, il y 
MT» proeMi dm h mh whrmi* 1 la 
r;enc« du tntair ummi |Mar IVamulion , en 
l>r^aeed«m«i M M* tatanr. 
1061. va «"b point M «lUUt 



arllcla pvCsédcrti.ilNn pratidiMaiM 
•«««Main, i hdiliMHtopcniNnM dM- 
ipida CB ractick^NTi ea y «ppdMl 

ruIioB. * 
lOO. 1* gmd dtfwIllatiM im leaa 4« 

faire pnwéJtP à h W l<» pw iflcbca et <*n 
( liérra, dis ttm im BMUMM M «îhla conipri* 
•lamb d l i p oi H i— < i roemlioa Déauaioiaa 
•leoHdréiâlH ■! — U ga duw Iw d«u ar- 

IMS. 1m —Mm «Miblanto et aulrea 
(■ ItoM* uobiiièr«* qai anraieat M compria dana 
la tlîtpcailioo, 1 la eoadilioo aprctac de lea 
iMTfer en uaturt, laronl rendua dan* Télat 
<iii ils M tfoovaroot lors de la rcaliluUon. 

1004. Lea beatlau et nstcnailea aervanl 1 
faire valoir lea lerrea aera«t etttté» coin pria 
daaslcs donalionaentre-vift ou teaUroenUim 
deaditea lerrea, et le greré aera feulement tenu 
de lea faire priier et estimer, pour en rendre 
une ^le valeer lora de la reatitalion. 

lOoS 11 icra fait par le ^re«é , dan* 1« délai 
lie *i> nioia , i compter da joor de la clôture de 
l'inTcnlaire, on emploi dea denier* ouniplanU, 
lie ceux provenant au pria des meulilcs et cfTi U 
i|iii auront été vendu* , et de ce qui aura t'ti> 
reçu de* effet* actif*. Ce délai pourra être pri>- 
longc , >'il y a lieu. 

lOWî. Im (îreïé »cra paretllrnicnt tenu île 
r.iîre rin|iUii ilc» JniurrH |ii oii iiaril de* elTrls 
.11 lifs iiiii M'roiil rrniijtii « i t <{i-ji ri-nibourte- 
iiK iit« lie rciile* ; ( t I f, i|jii« [toit iiK'i* au plus 
t.ir<i a^tf» qu'il uiira n • u ks ili iiiei», 

KMîi. Cet eiiipli'i %erA f,iil i-iiiiri>riiiriiieiil j 
rc i|ui aura • lô Driloiiiic |iar rjiileiir «le la di»- 
|.<i^[ii.iii , s il j il.\i;;ii,- 1,1 iiattiri' de» effet* 
t.iiit lc!><|iirl» rriti|il<ii tluil élTC fait; ainoa, il 
III- |Miurra r£lrci|u'rii uiiincaUHtMawpri- 
tili-frc «ur de* iiiiiiiciililct. 

lOCU. L'ciii(iliii onluiiii.' [.ar !■•* artirlc* prc- 
l'Ltleul» tcra fail eu pi. w noc el à la ilili;;piicc 
ilu tuteur nouimi' |><nii IMci-utiiiii. 

I0C9. Le» di«|)ijMliMnx jur aitt ciilii-->ir( 
«Ml linl.iiiiciiljire» , i 1 li.ir;;e (le ri ililiiliun , 
Htroiil , j la i)ili_;('iire , k.iil ilu gre»!', toit du 
liiti'iir iiiiiiiiiir |-Miil' l'< l'''i iiIIdii , rciiilucs pii- 
bliqni» ; »avi>ir, <|ii,miI iiiiiiiciibU* , jur la 
traïucriiilioii ili < .u ti ? sur les reQittrcs du 
bureau <k-» by(icillRiHirs liii lien de la titiialion 
et i|iiaiil aux •.oniiiji-s collii.|uéc* a»cc |ii itilri^i 
sur lies iimnciililo , |iar t'iiiKripliuu tur la 
l>un» jirt-<Mc*aii pri»ilc;;e. 

IU7U. Le défaut do Irantcripltoii dc Taclc 
> oiiieiiant la di»|Hi*itii>ii, pourra tire epposi 
(►ar les créancier* et liert-acqoércun, même 
aus mincnrtou interdit*; *auf le recourt rontri- 
lo grevé et contre le tuteur i rraéculion, et 
s.\n» que les uiiiicun ou iutcrdiU paiiacnt être 
reitiioés contre ce défaet do trameripUoo , 
quaiHl même le gravé «I b lalear ae traate- 

raicnt inaolvablcs. 
TOME V. ÉU. BtLCC. — T. t\. l.I). FB. 



GiAnnETtn. 

Jndbaa rt wM/Wi- 

ttt pmt contrat 



rpomm H 

wm ft low 

Camm 1081 à 
1«M^G.P.(1). 

aufniBiz. 

Att du p a e i tf iaa 

par contrat dr 
mutrùtye , uit 
ptwuUint h ma- 

riayt. 

10 lu à \o:n. 

Comnu- lUOI * 
1100, C. F /: r- 
trptéil ( (irf , lO.i'J. 
i^Hi tiip|iiiui<' in 
Itipiitittun finale 
i/e Vnrticli' ll)U8. 
(j.l . ainii eonrHf: 
Et uiisi|ii>' ilaiis 
aucun t a» <li » ili>- 
iialiKii* puiweiit 
ixii-iler le quart 
desbicaa(3}. 



(I) i.:,rt. um 

du C. t . M 'il ^iii 
rif rrpruJuit . 

''il Lr coilf S>- 
ei/ie« it H Tnuln 
fixer aucune U \n)tr 
aux atantaijct ifuf 
le Conjoint ijui le 
rf iert» iMMl faire 



e»la ne comprend ipie TarMin 
lerie qu'il potaédait A la date 
lu testament. 

1 7 1 G. L>raqae le teatatear a 
urdoiiné deux rlioses q«i 
ruutrrtliu^t, CC qui est écrit 
en dernier est ■«'ésnmé cnntA- 
nir la volonté «iana laiiMlU le 
teatatear a nariMri* «I aae 
dérogaliea k ea m^II • <erit 
aopanmmt da «aamir*. 

ClIAPirnE VU. 
Dtt partages faitt pur p^re et 
min et autret uieenilanta 
mitrt kun dtsMmdmmU 

ITlTIlTU.OaaaelOnè 

lia. Cêmm I07B« C. F 
■iMMal aa • l Ê t rm uké cet 
«wtof Sait 

Ira f al la parliiâ aanil dié 

(M. 

1723-1 TU. rçmmm 1079, 

/Tj;,,» 1080, C. F, 

17'i3. Le défendeur en rcs- 
ci*iou peut arrêter l'action en 
oflTraiit au demandeur le nip- 
pléuicul de |iortion auquel il 
peut avoir dmil. 

rc»i'iuoii itr tiarla. 
l'eiitraiiir pa* la nullité du 
lion (ail A titre d'avantage. 

ciAprniE Tin. 

piir con- 
trat d» MarMjpe aux r;M<i>. 
et aux enftmtt à aaftfi J' 

munuye. 

l7-.'7 .. 173S. Toaiait 1001 A 

lOiM, C. i . 

CHAnniE IX. 

Itri tlunalioiu fuir» épOtUi _ 
mil pur contrut tlemariaft, 

not iliiiuiil le 'ii,snt>ji\ 

I7:t<i à 17:!'.) Cotiiuti- IIJ'Jl .1 
lO-.!}. t.. K. 

I7i<l. I.C niiiiciir «'Uianei|H 
1.1 l'jr euulrat de mariage 
iiiiiiiitr à l'autre t'|>utia, «oit 
par iliiiiaiioii *iinple, auit par 
lunatiuu réeipfoqaa, tout ce 
que l'époux aayear pisat don 

lier. 

ITlIà 174S.CaaMialO0Si 

lUUU, C. ¥ 

1740. Si IVpoUk qui |>aiuo i 
de leootidcs noce* a Je* enfant» 
da tea précédent mariage, il 
ne peut rien donner de* bien» 
qui lui ont été donné* ou légué* 
)i.<r le prédécédéf Ou qui lui 
pro> leiiucnldela laeecMiuu dr 
quel«|ue frère ou Mcnr de* en 
laat* qui lui reateiii . Ilot Ucu» 
ilc«iriinciit par l'clfct du »e- 
coiid uuriage la propriété des 
enfanta du mariage ptccédcnt 
et Tépeas qui le rcaMrie a'ea 



aooiiea saceeMifaHMal, i moins que ce 
ne «oit un ctahlIiaeawBt paMie ou |iicii\. 
Oan. Les diapositioaB bUea anus li- 
ai de ekaptiUrtM Uûemln , ou tout •-<i 
aalvai faaditieiii waa la rAMrve du ilm 1 1 
de aoaiiaaliaa,aaroalaaUMlanfaVlle* 
paarraloBl ftreeeasWrfti eeaiBie faite* 

* de la lui . 



CUAPITHE V. 
De reaeerttire et de ta puUieatmt ih- 



Daaala cm dedéeli da leata- 
lenri aa d'afcie a ea Màuétt ea d*<airOc 
daaa lea ordiia felMcas* Wa lartaaien I » 
oraat pakHeapir la aoUire, en 
MdMBca da j«f*da l a a nda a w t et <i> 
deux Itooiae, i reiiM da NeaaBBic 
l'i^ii et lee iifaaiafaa da tailBMal. 

U juge oaaaialeninial dalailaairiii 
•t la pantfam i cÉaaaa CealUa. < 
it aen ee—rea daw 1» min" 
taire da Betaireaeaafiartada y i n iii 1.1- 
lion. Le aotaira dniHn p i — tcrUil 
du loul. 

007. Le mode d*oa«artina dce leaia- 
menu dépoaéa dana les areUves des k - 

■lat* on de* tribunaux de jndkalun - 
mage , c*t prescrit {lar Tartiele 7M. 

UÛO. Le notaire qui aura reçu m 
letlauicat pubUc, devra, dja le d<-<i<< 
du tealalear , en faire conuallre le con- 
lanu BUS intéicMié*. La même obligalniii 
e«t imposée aux uulairci qui ont reçu di-s 
li-ntamcnU *c(-rcl* , aux tccrélairea ou 
Uiellier* des lénala ou dca Irtbiinaux, 
uuiiiH si>rêa roavertan da «ce tcata- 
utcut*. 

CIAPITU m 



leetai 



et lépoas qi 
a phw ipie Ti 



no. CNN»iel(ri.i,C. F. 

000. Celui i|iii lie |M>ut s'ulili^i-r, ne 
K-iil èire eiii-iiteur te^laiiieiitain:. 

lî'.ii-iiici. Comme i(rifl-io3<>, F. 

It".)3. Tiuit eir. uliui le»lauii iilaiic 
luit, ilaii» le mou du déccsdu tcklaleur, 

»'cii;;a||rr devant la jefe â tÊk* néru t' I 

le tii>taiiieiit. 

(tUi. S'il ne l'a pas fait, il |Miurra être 
privé lie l'adminintraiioa, ituoeb*laiit 

tuutu iii»peii»c. et êira aoaduMiéâ de* 

daniina(;e»- int<-f ét». 

0<J.i-UOO, O'JUel 901 , Cumuw 1031 , 
C. F. Le dernier 5 «Vil pat rcfirtnluil. 

IfJl-QW. Si l'ou a inalitué héritu r un 
clabliKikcnicnt putdir, l'iiivrutan <- vu 
dresté en pn-»cnre det aduiininti .id m . 

90<l l. ixiViileur devra ac^uUtcr le» 
le['%, à m iii.< d l'pputition. 

<JU-i. ( ommrfm,C.¥. 

WKi. Si la »uccc**ion doit être appli- 
quée en tout ou ca partie i une iruirc 
pie, et que le teatHiar ail unloniK il < ^ 
aliénaiiou, la pe w aaa a clargée de 
rcaéealiaa devra ae firira aalariicr i 
vendrai eeauuepoardea biens des mi- 

"lo«. A BMioe «pi*a ae a^asiaw de U 
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1071. 



4li«M|mMé ai nMtJicanM amtert {ur la 
' rair «M d* b dhpMiâkHi 



lUtb 

en, 



Xki aétut i mi o* h» tl 
oM calkda la imneripilMi 
' 1072. dooatoiiw, Ut UftMmt «i même 1m Mrillm iMliM dt eaU ^ 
«iitpMiiioo , ni panilIcâmlinraéonlairM, ivgaiairM m MfiUcn, MpoarrMt, «n 
omoMT aa appdéi WdMHrt d« InMOripliM «« iMcripI^ 

ion. La tatcnr wo— lé paar raécslk» icn Mnanwllamat i«q>onMb)«, i*!! aa t'ett pa» , 
en lool point , ronfonai ans ttgXe» ri-tlema «aUici «aar «awlaler les bien* , pow la «eaie 
du nM>billcr, puur Pcmplal da» denicn, pour la tnaacriptiao «t Kaatriptioti, et en géaini ail ai'fe 
{Ma faU IM«« Ui dilifancn Bdcnaaifw pair qae hohMia da niti^^ 
acoutlIiSa. 

1074. Si le greri ot mineur, il na ponrra, dan* le cm m2me de riniolvabifiid éê 
tuteur, être reilitaé aoolrc rinoécalion d«i règle* qui loi lonl prcacrilea par Jaa tfflda da 



GHAFRIE TU. 



ICCrt. ptTc rl mvrc cl autres .i>crii(1.int* |MMIIOat 61^% ailPt 

|j ili!,(ril'iiliiin rt le jurlaffc «le leur» huTi». 

linO. < .<A |iJti;i;;.-4 ponirotit être failli par arlr« cntre-vift 00 tLalawanItlrci , avec le* for- 
nialili'-s, ( iitutiUiiii't et r< f,U% pmcritn iM>iir \r% ilonaliuiit eiitre-vift on toilaaMnIairct. 

\,r<i parla;;!'» fait» par acli-* nilrc-ïif» ne iMiurriiiil a»oir pour objt^t que les bicni préirnlt. 



le p.irlagC, 



qoà awwtpaa M aaaipria, aoranl itartafia 



I (177. Si tout le* bien* que ra»cen<fant binera au jour de ton àici» nVnt pu él^ compris dao* 

riagc, «a» da «aa Maaa 

a l.i loi. 

KJTO. Si le parla;;e ri'i -«l r;i« f.iit enire Ion» lc« ciif;iiil» qui exi*li rnnt à lV|y>qiie «lu ikVèa et 
leK (lr«rrn«lanU reiix |>n iL ( . le p:irla,';e sera nul |H)iir le luut. Il Cil pourra 6trc provoqué 

lin nnijieaii dans la fonnc 1, ';.il<' , soii {..ii 1rs < of iiit* ou detcendanla ^ n^aarwt icga aMunr 

part, viit même p.ir eeiix riilrr .[iii Ir |..ut.v;«' aur.i élc fait. 

107'J. l e j>nrt.i';e fait par l'a^ < ml jnt jMiurra l'Ire atUqii<^ pour eainc Ae K-aion de plu» du 
quart; il putiir.i I i^tre anni «laii» le ci» un il réti)l(er.iil du |ijrLi(;r' rl d(» (lisiMiiili«>ns faites par 

|-i.ci|int, r]iii' liin (lis < ii|>,irl J.';r5 .iiir.i il "11 .>^ .m l.i;;e plin j^rjiiil rjiir la lui ne le pcrnu I 
lOflD, i.'tiifanl qui, iiciir mie «ii< r.«ne^ rxiiriiiiciA i ii r.iiliile |.i ri-.'denl , ullaquera le 



par- 



tage f.iii par l'aiiT ii.l.ini . ilevii f.nie rj\jiircile» fr.iis i!r ! '. st nu 1 1 .11 ; tt il l'-i «apportera en 
déÙnitiT«t aiiui que le* dcpcu* de It ronlc^latiua , si la n-clamaltuu n'est joa fundce, 

CHAPITRE MU. 

Dtt doitation$ faitei par contrat d« mariage aux époux et atuc enfanté à nailre du nuinaye. 

lOfll. Toale donation eali»-«ib de bieai or^aenU, quoique faite par contrat de mariage aux 
<pou>,««ârMdWt aamaandaaanr^laafMnlaipmillaapr ka doMtlan fiite* 
ce titre. 

Elle na poom aroir lien pagOt daa cafeola i Mitrat il M •*aal dMH to aaa i ata tU au 

dtapilre VI du présent titre. 

1063. Leapi-reicl mère», let autre* atceiKlinU , \c* parrnts coUaliTaux «Ici époux, cl nii^ii) 
len l'irangertj pourront, par coalrat de manaKC., dis|K>«c-r de tnut on p.irlio de* bien* qu'i 
l.iiiivrunt au jour de leur déo''*, tant au prolit dcadilt époni , qu'au protit dca ■fi iala â mIIi 
de leur aianaga, dant le cm oii le donalenr snrvivr.nt à ré|>uux iloiulaîre. 

Pareilla donation, quoique faite an pioiii «« nlriiK ni des c|hiux «m «le l'nu «l'iui, s< i.i lou- 
joar*, dan* ledit CM de «urrie du donal«.-ur^ prcauuiév faite au prulit des cnranlt cl dcseciidjnls à 
iiaiire du mariage. 

1063. La donation dan» la forme portée an précèdent arliclc «cra irn'vorahlc, en ce tcn* 
•rnlcmcnt que le donatenr ne pourra plu* di«|>o«cr, i titre ip-aluil, de» ul>jcts confria * 
donaliWH ai re n'cal ponr aon»c» modiqaa», i titra de r^compcnat «u autnatent. 



fondation d'un 

pia, raideatanr tealanitatalre ne 
■en |iM laini da dira |>rac<der 4 Tin» 
taslawa, ai dam naMilfa laa imable* 
aux h6ntàa»p ai eam-ei 



tomme anfliiaata paw la pajCBMatd» 

rfûf.atlOW.c».) 
l<UàlOM.C.F. 



màwt.ct 



CHAPITRE IX. 



M6. On ne nent renoncer en aucune 

manière i b liberté de révoquer on tic 
cbangcr le* diapaaition» faite* par te*- 



«W. e^anna 108S, c v. 
910. Dn letlament oui ne peut dire 
considéré ooouna un acte p u nie » a nt no- 
uirc, à TeOiitdaidvaqnarlaalaaiaataMa 

aiilérieur*. 

lill. Le* disposition* réroqné-e* n«- 
retriveut que par un nouveau teatamcut. 
MX-aiS. Cianna lOM-MH?, G. F. 



CHAPITRE VII. 

Det partayet faits par père, mère , im 
nutrei o« ' 
duntt. 



IIU à im. C 
CF. 



107X à lUOU, 
GlAFim T. 



Dei Jennlions ans éjtour^ aux enfants à 
naître, et entre ryoux. 

1170 à 1179. Comme lOlTi i KKiJ 
C. V. 

ilU4). Comme dernière partie, ICMIG, 
C. F. 

11(11-118:3 Comme 1008-1000, C.F 

ma à 1183. romm(>iooi iuu2,c.F. 

IlUO. Cmhm 1UV7, c. F. 
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€0M nàaçàu. 



MM. 1m domtioii par coolral de mamge noam être faite enmolaliTOMnt de* blem pr&M»U et i venir, en tout o« en ^tie, 
i la diirge qa'il lera aanaé i Tarie on étal <fet ddlea et charge* du donateur Ckiatantca au jour de la donatioa ; anqne) caa il icra 
libre ao donataire, lort du iéii» du donateur, de s'en tenir aua biens prcacnla. en rotonçant au tur plu» dea biens du donateur. 

1063. Si IVlat dont al mention au précMmt article u*a point Hé anoeXié ft racla contenant donation dos biens nré«cnU et h vrnir, 
le dooalaire sera obligé d'accepter ou de répudier cette donation ponr le IMU En cas d'acceptation, il ne pourra réclamer que les kirnn 
qui se trouverait oiilanto jonr âa dieèe da denalewt d il een Mnana M payaMDt M tonlM i«» dcM» etchergee de In au( - 
i-rmion. 

1(100. 1.3 rlr>n:ili<iii |or contrat ilc maria;j<" ni f.ivi-iir din i''|>iini cl <Ii'* ciirjnl» i lullrc «le Icnr ro.irijwr, poiirrs encore /Iro 
r.iilc, i rondiliiiii de |>3<cr liicli*titir(etiH-nl t«^>iilc« les dettes et rlurgrrt île la «nrretoion <lii donateur, nu miik d julrcj! coiiditioni 
ilont ri'i'Viitmii dr{ieiidrail dr u viiluolé, iiar qncique {lersonnc qne la dnii.ilnui ikul faite : le donataire sera tenu il'jrc4>iii|dir 
en condiliiin», « il n'ainir nin-in rrnonrer à la donation; cl en cai que l<' dinial<iir, par contrat il<- niari.i;^e. v viit rr'wrvé la lilirtlr 
di ili»|ii>ti-r il'iiii cHi t comprit d.in> la dun.itloii i\r ics l>irii« ]irt'srfils, on il iiiic toninic liic !k prendre «or ri t niènu t liirni , rcITrt ou la 
vimnir, s'il nieurl sans en aroir dit[K>sc, MTonl ctMtMs compris d^ns la donation, cl appartiendront au iluuaLairc ou i sca héritiers. 

1087. Ue dMwliM» UUm conliil demria|aMpMmatltnaMa4néce,iiidéelOTéeianll«i, «■■• pvétoU de débat dlicccp- 

latimi. 

ItHiU. Tonte donation faîte m fj\nir dn niari.i;;>- n ■^a r.idiii| oe , •) le niaria.ije nr «'en »nil pa«. 

KMW. Le» donations failct à rmi de* <'|«nu. d.po» l.^i liion» detarticlc* lUQ'i, lUBI et KWi ri-<le^sni, \ ii ri, iront cadiiipies, si le 
ilooali or vnr«it i IV-|tnDX donat.iui rl .1 |hiiI<'i ilc. 

lU9U. Toute* donations faites aux cimux par leur contrai de mariage, scrunt, lor* de l'ouverture de la succession du donateur , rcduc- 
liUeei h peitiea dont h M tai penaetlMtde die|ieeer. 

CHAPITRE IX. 



Ihê é^Ê$iHtm$ «afiw éfim»^ ee^f jmt cMiInrt 4$ wm hg ê , «ejf pendeal U umtafê. 

Wi\. rponi porrroni, par contrat de mariage, se faire r^dprtvquetiient , ou l'un des deux à l'antre, Irlli' d milioii ipi'ilt jn,';cront 
à prnpo», viii* li H tn. M IiIk .liions ci-après exprimées. 

11)03. Tonte donation cntrc-fifi de bien* prjaenls, faite entre éponx jar contrat de mariage, ne sera point centre faite sous la condi- 
tion <lc sorvie dn donataire, si cette condition a^ foriin1l«iaewl eqiriaiwt «telle een eenia&e A loalet lae liflee et Bwbmb d-dessu« 

prescrite* pour ce» «orte* de donations. 

1003. La donation de l'icn» 1 venir, on de biens présents et 1 venir, faite entre ^pimx par contrat de iiiaria,';e, soit simple, soit ré«- 
{.roqne, sera soumise anx règles établie* par le chapitre précèdent, i l'égard des donations (tarcillcs qui leur seront faites par un 
'Il I « ; «aiif i]u'rllF ne sera point Irenamistible an I enfanta it*m de mariage, en ca* de ih'-ct-s de IVpoux ilonataire avant répnux donairnr 

It/Ui. I.'époux pourra , soit par contrat de mariage, snil {tendant le mariage, pour le cas où il ne laiMcrait poinl d'enfanla ni de»- 
cendanl«, di«|inscr en favenr de l'antre époox, eti propriété, de tout ce dont il pourrait di<|ioM!T en faveur d*naW1Wgerf 01, ea taire, de 
l'usufruit de la totalité de la portion dont la loi prohilie la diapotltion an préjudice de* héritier*. 

Et pour le cas où répoux doiuinir laisserait dc< enfanu OU doieendanla, il pourra donner à l^inlva dpens, oa nn fMrt «a y e e f riété 
et nn antre quart en usufruit, ou la moitié de tous se* biens en usufruit •enlement. 

100^ Le mineur ne pourra , par contrat de mariage, donner à l'autre époni, soit par dnnat'ion alniple, aoit par donation réciproque, 
■in'avec le comenlemcnt cl l'aMislance deccnx dont leconsentemcnleat renei* ponr la validité de son nuriage; et avec ce conaententenl, 
il pourra doancr tout ce qœ la loi permet i Tépons majenr de donner k I antre conjoint. 

1000. Toele* donations failei entre époua pendant le mariage , quoique qualifiée* entre-Tife, eereat tonjean r<feeeh l« e. 

La revocation {lourraélre faite pr la femme, san* y «re autorisée par M aNfi ai par jaatiee. 

Ces donation* ne aeroot point r£foaaén par la aarreaanced'enimia. 

1097. Lcilpaa ae ponrroat, paakat le Mriagc, aefUreal paractecaire-fib, al partMiaaMat, aacaaa d ea it iea aiataelle cl 
rédaro^ par aa aeal et bIom acte. 

itNM. LliaaiaMealnliHaaieqnU apnldearafanls d'un antre Ut, ewiraeUra na Mond on aalieCqnent auwlage, ae pourra donner 
A *on nouvel épon i|a*aae pert d'eahat Ufilim le moins prenant, et «ans ipe, dan* aucun ea* , ce* donations paitMat «loéder le 
quart de» bien*. 

lOM. l«a deanx ae nonrront te doaaar iadireetemcaf an deU de ce oni leur e*l perni» par le* diiposit'ion* ci-dei*n*. 
Taule daaaitoa, on dégutaée, on fait* à pen aaaei intcrpoiéiji, aara nulle. 

IIQÔ. Serait r<p«tie* faitei à pcraanaea ialerpeete, le» doiialionc de Tua dea <poai aai cnlknU on k l'un de* aaCuHa de Tauire 
.'rpon iaaBBd*aa autre nnriage, et cdieelUletparledeaatearaaEparapltdBnll*aMlnépo«tttcrabériticrpi^mptifatt jear 
«aoani dcraicrn^ priât wrv&ea A «ga parent domiaire. 
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